Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


HARVARD  LAW  LIBRARY 


RKchcd    MiV  6      192e 


JOURNAL 


DES 


TRIBUNAUX 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE 


1 

I 
i 


JOURNAL 


DES 


TRIBUNAUX 


.  •» 


; 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE 


aS"»»  année.  — 1887. 


LAUSANNE 

Imprimerie  COBBAZ  St  Comp. 

1887 


MAY  -S  1826 


' —    /#f  i  i4M  t. — -^ 

XXXjr«  Année.  N^  1.  Simedi  1'  Janvier  1887 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanoe  uae  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  iâ  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  et  D«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Sœurs  Gerig  c.  Bruhin;  obligation  ga- 
rantie par  un  gage  mobilier;  responsabilité  personnelle  du  débiteur  qui  a 
constitué  le  gage;  application  du  droit  cantonal  au  lieu  du  droit  fédéral. 
—  Compagnie  S.  0.  S.  c.  Juillard;  accident  de  chemin  de  fer;  respon- 
sabilité de  la  Compagnie  ;  prétendue  faute  de  la  victime.  —  Haas  c.  Pe- 
loux;  recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fé.d,éral;  jugement  annulé  et 
renvoi  de  la  cause  aux  tribunaux  cantonaux.  —  Yaud.  Tribunal  can- 
Umal  :  Banque  cantonale  c.  M.;  mise  en  faillite  demandée  par  un  pro- 
curenr-jnré  ;  ordonnance  d'enquête  ;  justification  des  pouvoirs.  —  Cassa- 
tion pénale  :  Recours  Longchamp  ;  imputation  de  la  détention  préventive 
sur  la  peine.  —  Poursuite  et  faillite.  —  Statistique  des  divorces. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  22  octobre  1886. 


Obli£^ation  garantie  par  un  gage  mobilier.  —  Besponsabilité 
personnelle  du  débiteur  qui  a  constitué  le  gage.  —  Applica- 
tion du  droit  cantonal  au  lieu  du  droit  fédéral.  —  Recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral  ;  admission.  —  Art.  228  CO. 


Sœurs  Gerig  contre  Bruhin. 


La  question  de  savoir  si  le  débiteur  qui  a  constitué  un  gage  est  personnel 

lement  tenu  de  la  dette  ou  si  le  créancier  ne  peut  se  payer  que  sur  Voljet 

remis  en  gage,  est  régie  par  le  droit  fédéral  et  non  par  le  droit  cantonal. 

D'après  le  Code  fédéral  des  obligations,  le  gage  n'est  qu'une  garantie 

accessoire  de  la  dette. 
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H^a  viola^n  du  principe  eonstittaionnd  que  le  droit  fédéral  prime 
le  droit  eantanàl  lorsque  les  tribunaux  appliquent  celui-ci  au  lieu  de  celui- 
là  dans  un  cas  ok  le  droit  cantonal  a  été  manifestement  remplacé  par  le 
droit  fédéral.  Une  tdU  vicHaJtion  peui  fonder  un  recours  de  droit  pMic 
au  Dribtmal  fédéral.  

Le  22  décembre  1884,  Pius  Bruhin,  à  Schubelbach  (Schwytz), 
a  souscrit  en  faveur  des  sœurs  Babette  et  Caroline  Gerig ,  à 
Glaris ,  une  cédule  du  capital  de  2000  fr.,  portant  intérêt  à  5  •/<, 
Tan ,  payable  en  mai  1885.  Pour  garantie  de  la  créance ,  Bruhin 
a,  de  plus,  remis  en  gage  aux  sœurs  Gerig  une  obligation  hypo- 
thécaire contre  Frédéric  Schnyder,  à  Schubelbach ,  du  capital 
de  4000  fr. 

En  janvier  1886,  les  sœurs  Gerig  ont  actionné  Bruhin  en  paie- 
ment de  la  cédule  du  22  décembre  1884,  avec  intérêts  et  frais. 
Le  défendeur  a  reconnu  l'existence  de  la  dette,  mais  il  a  estimé 
ne  pouvoir  être  recherché  personnellement ,  les  créancières  de- 
vant se  payer  sur  le  titre  remis  en  gage.  A  l'appui  de  cette  ma- 
nière de  voir,  Bruhin  s'est  fondé  sur  la  loi  schwytzoise  concer- 
nant la  faillite  et  les  liquidations  juridiques  (Schuldenruf"  und 
Oaniordnung) ,  dont  l'art.  43  dispose  ce  qui  suit  à  son  premier 
alinéa  : 

tt  Lorsque  le  prix  offert  pour  un  objet  donné  en  gage  ne  cou- 
vre pas  le  montant,  en  capital  et  intérêts  dus  au  jour  des  enchè- 
res, de  la  créance  que  cet  objet  garantit,  ce  dernier  est  adjugé 
au  créancier,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  le  débiteur  est 
personnellement  tenu  de  la  dette ,  auquel  cas  l'adjudication  a 
lieu  au  plus  offrant  à  tant  moins  de  la  créance.  » 

Le  Tribunal  du  district  de  la  Marche  et  le  Tribunal  cantonal 
de  Schwytz  ont  l'un  et  l'autre  débouté  les  demanderesses  de 
leurs  conclusions,  en  invoquant,  comme  motifs  principaux,  que 
la  réalisation  du  gage  est  régie  par  le  droit  cantonal  et  que  le 
droit  schwytzois  n'admet  la  responsabilité  personnelle  du  débi- 
teur qui  a  constitué  un  gage  que  si  elle  a  été  expressément  sti- 
pulée. 

Les  sœurs  Grerig  ont  exercé  contre  les  décisions  prémention- 
nées un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  et  elles  ont 
conclu  : 

1"  A  ce  que  le  Tribunal  fédéral,  annulant  l'arrêt  du  Tribunal 
cantonal,  prononce  que  le  défendeur  est  condamné  à  payer  aux 
recourantes  le  montant  réclamé  (réduit  à  1900  fr.,  le  titre  donné 
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en  garantie  ayant  été  réalisé  et  adjugé  pour  100  fr.  à  l'une  des 
sœurs  Gerig)  ; 

^  Subsidiairement ,  à  la  nullité  des  prononcés  incriminés  et 
au  reuToi  de  la  cause  aux  instances  cantonales  pour  être  jugée 
conformément  aux  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  a  annulé  le  juge- 
ment du  Tribunal  du  district  de  la  Marche,  ainsi  que  Tarrêt  du 
Tribunal  cantonal  de  Schwytz. 

Motifs. 

1.  La  première  conclusion  du  recours,  qui  demande  que  le 
Tribunal  fédéral,  nanti  comme  Cour  de  droit  public,  prononce 
sur  le  fond  même  du  procès  dvil  pendant  entre  parties,  n'est 
évidemment  pas  admissible.  Le  seul  point  que  le  Tribunal  fédé- 
ral puisse  examiner  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'annuler  les  juge- 
ments dont  est  recours ,  comme  violant  des  droits  garantis  aux 
recourantes  par  la  Constitution  ou  par  la  législation  fédérale. 

2.  A  cet  égard,  le  Tribunal  fédéral  a  constamment  admis 
qu'on  ne  saurait  exercer  un  recours  de  droit  public  fondé  sur  la 
fausse  application  de  dispositions  civiles  renfermées  dans  les  lois 
fédérales ,  notamment  du  Code  des  obligations ,  et  ce  principe 
doit  être  absolument  maintenu.  Il  faut,  dès  lors,  rechercher  si, 
en  l'espèce,  un  recours  de  droit  public  est  recevable;  à  ce  sujet, 
les  recourantes  soutiennent  en  première  ligne  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  droit  applicable  est  le  droit  fédéral  ou  le  droit  canto- 
nal, et  cette  question ,  disent-elles,  est  du  domaine  du  droit  pu- 
blic. Cette  manière  de  voir  est  certainement  discutable  alors  que 
la  détermination  du  droit  applicable  dépend  de  l'interprétation 
d'une  disposition  du  droit  privé  fédéral,  susceptible  d'être  com- 
prise de  plusieurs  manières  (Voir,  dans  le  sens  de  la  négative, 
l'arrêt  Wettli,  du  11  septembre  1885,  Bec.  o/.,  p.  260  et  suiv.  *). 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  trancher  cette  question  en  l'espèce, 
car  il  y  a  certainement  violation  d'un  principe  de  droit  public 
lorsque,  par  la  non-application  des  règles  du  droit  fédéral  à  des 
cas  qui  sont  manifestement  régis  par  celui-ci,  des  autorités  can- 
tonales méconnaissent  expressément  ou  implicitement  l'effet  dé- 
rogatoire des  lois  fédérales  à  l'égard  des  droits  cantonaux  et 
portent  ainsi  atteinte  au  principe  que  le  droit  fédéral  prime  le 

*  Voir  cet  arrêt  dans  le  JùwmaX  des  Tribunaux  de  1885^  page  641. 
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droit  cantonal  i^  Art.  2  des  Dispositions  transitoires  de  la  Consti- 
tution fédérale). 

o.   Or,  une  pareille  atteinte  du  principe  indiqué  ci-dessus 
existe  incontestablement  en  l'espèce.  Il  est  hors  de  doute,  en 
oflet,  que  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  qui  a  constitué  un 
gage  est  personnellement  tenu  de  la  dette  ou  si  le  créancier  n'a 
d'autre  garantie  que  l'objet  donné  en  gage,  est  une  question  du 
droit  privé  matériel  et  non  point  une  question  d'exécution  ou  de 
réalisation  du  gage,  réservée  par  l'art.  223  00.  à  la  législation 
cantonale.  Il  est  de  même  incontestable,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autres  développements,  que,  d'après  le  Code  fédéral  des  obli- 
gations ,  le  droit  de  gage  constitue  un  simple  droit  accessoire, 
do  telle  manière  que  le  débiteur  qui  a  constitué  le  gage  n'en  est 
pas  moins  tenu  sur  tous  ses  biens  de  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée. Lors  donc  que,  dans  la  cause  actuelle,  qui  tombe  évidemment 
sous  l'application  du  droit  fédéral  et  non  du  droit  cantonal,  vu 
Tépoque  à  laquelle  les  faits  se  sont  passés ,  les  tribunaux  canto- 
naux ont  fait  application  de  l'ancien  droit  cantonal  au  lieu  du 
droit  fédéral  actuel ,  ils  ont  porté  atteinto  au  principe  constitu- 
tionnel que  le  droit  fédéral  prime  le  droit  cantonal. 

Pour  traduction^  C.  S. 


Séance  du  29  octobre  1886. 


Aooident  de  ohemin  de  fer.  —  KesponBabilité  de  la  Compagnie. 
—  Prétendue  faute  de  la  viotime.  —  Caloul  de  Tindemnité.  — 
Art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1«*  juillet  1875. 

Suisse  Occidentale-Simplon  c.  Juillaud. 

Le  fait  qu'un  employé  de  chemin  de  fer,  que  ses  fonctions  ne  préposent 
point  à  la  sécurité  des  voyageurs,  se  trouve,  après  une  journée  exception- 
nellement pénible,  vaincu  par  le  sommeil,  en  attendant  un  train  en  re- 
tard, et  que,  réveillé  en  sursaut  par  celui-ci^  U  traverse  la  voie,  croyant 
obéir  à  un  devoir  de  son  service,  ne  saurait  être  envisagé  comme  consti- 
tuant la  propre  faute  de  la  victime^  ayant  pour  conséquence  d'exonérer 
la  compagnie  de  sa  responsabilité  légale. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  GiROD,  à  Fribourg,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon, 
défenderesse  et  recourantel 

DE  Chastonay,  à  Sierre,  pour  Joseph  Juilland,  demandeur  et  intimé. 
Le  13  octobre  1883,  vers  9  7^  heures  du  soir,  Joseph  Juilland, 
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alors  âgé  de  36  ans,  marié  et  père  de  quatre  enfants,  employé 
depuis  14  ans  comme  homme  d'équipe ,  puis  comme  chef  d'é- 
quipe au  traitement  de  1200  fr.  à  la  gare  de  St-Maurice ,  était 
appelé  par  son  service  sur  le  quai  de  la  gare  pour  y  attendre  le 
dernier  train  ;  fatigué  par  les  travaux  de  la  journée,  —  car  c'é- 
tait répoque  des  vendanges  et  des  nombreux  transports  de 
moût,  —  il  s'était  assis  sur  un  tas  de  cales  (assises)  de  fûts  et 
s'y  endormit. 

Réveillé  en  sursaut  à  l'arrivée  du  train ,  en  retard  ce  soir-là 
de  28  minutes,  il  s'élança  à  travers  la  voie  pour  se  rendre  à  son 
poste,  mais,  ayant  mal  apprécié  la  distance,  il  fut  atteint  et  ren- 
versé par  la  machine ,  qui  lui  broya  le  pied  droit  ;  cet  accident 
nécessita  l'amputation  de  la  jambe  au-dessous  du  genou  et  un 
long  traitement,  à  la  suite  duquel,  devenu  impropre  à  son  ser- 
vice d'équipe  et  estropié  pour  le  reste  de  ses  jours ,  Juilland  a 
reçu  son  congé  de  la  Compagnie  à  partir  du  1"  avril  1884. 

Par  mémoire  du  6  septembre  1884,  J.  Juilland  a  réclamé  de 
la  Compagnie,  devant  le  Tribunal  du  district  de  Sion,  la  somme 
de  16,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  modération  réser- 
vée ;  la  Compagnie,  estimant  que  l'accident  devait  être  imputé 
à  la  faute  de  la  victime,  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  18  février  1886,  et  après  l'échange  de  divers 
mémoires  et  procédés  entre  parties ,  le  susdit  Tribunal  de  dis- 
trict a  condamné  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  à 
payer  à  Juilland  une  indemnité  de  8000  fr.,  avec  intérêt  dès  la 
demande  en  justice,  et  tous  les  frais  de  la  procédure. 

La  Compagnie  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  d'appel 
et  de  cassation  du  canton  du  Valais  l'a  confirmé  par  arrêt  du 
10  juin  suivant,  et  par  les  motifs  dont  suit  la  substance  : 

Aux  termes  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  en  cas  d'accidents  entraînant  mort 
d'homme  ou  lésions  corporelles ,  la  Compagnie  est  responsable 
des  suites  de  l'accident,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'il  est  dû 
à  une  faute  imputable  à  la  victime  elle-même.  Or  l'aveu  de 
Juilland  d'avoir  succombé  au  sommeil  et  de  s'être  élancé  sur  la 
voie  sans  avoir  bien  calculé  la  distance ,  ne  doit  pas  êti*e  séparé 
des  autres  explications  fournies  par  le  lésé,  par  exemple  de  l'al- 
légation d'avoir  été  soumis  à  un  travail  excessif  ;  c'est  par  de- 
voir et  pour  être  à  son  poste  à  l'arrivée  du  train  que  Juilland  a 
couru  au-devant  de  l'accident;  le  chef  de  gare,  qui  reconnaît 
d'ailleurs  le  zèle,  la  sobriété  et  la  bonne  conduite  de  son  chef 
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d'équipe ,  est  porté  à  attribuer  le  sommeil  qui  Ta  gagné  à  un 
service  surchargé  et  à  un  excès  de  fatigue.  Il  ne  serait  pas  con- 
forme à  réquité  ni  à  l'esprit  de  la  loi  d'admettre  que  le  fait  que 
l'employé  ainsi  mutilé  n'a  pas  été  exempt  de  distraction  ou 
d'infirmité  naturelle,  libère  la  Compagnie  de  sa  responsabilité 
légale.  Au  surplus,  s'il  y  a  doute  au  sujet  d'une  faute  à  imputer 
à  Juillaud ,  la  présomption  subsiste  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Compagnie  Suisse  Occidentale- 
Simplon  recourt  au  Tribunal  fédéral ,  concluant  &  ce  qu'il  lui 
plaise  le  révoquer  purement  et  simplement  et  adjuger  à  la  re- 
courante les  conclusions  libératoires  prises  par  elle  devant  les 
instances  cantonales. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours ,  en  ce 
sens  qu'il  a  réduit  l'indemnité  à  6000  fr. 

Motifs. 
L  Les  deux  parties  reconnaissent  que  l'accident  est  survenu 
dans  l'exploitation  ;  le  Tribunal  fédéral  a  uniquement  à  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  imposée  à  la  Com- 
pagnie par  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  doit  cesser  dans  le  cas  ac- 
tuel par  le  fait  que  l'accident  aurait  été  causé  par  la  faute  de 
Juilland  lui-même. 

Il  importe,  à  cet  égard,  de  relever  d'abord  que  l'accident  s'est 
produit  à  la  fin  d'une  journée  exceptionnellement  pénible,  où 
l'équipe,  renforcée  d'un  homme  seulement,  avait  été  appelée,  vu 
l'époque  des  vendanges,  à  manœuvrer  157  wagons  de  marchan- 
dises sans  compter  ceux  de  voyageurs  ;  dans  ces  circonstances , 
le  fait  qu'un  employé,  que  ses  fonctions  ne  préposent  point  à  la 
sécurité  des  voyageurs,  se  trouve  vaincu  par  le  sommeil,  en  at- 
tendant un  train  en  retard  de  près  d'une  demi-heure ,  et  que , 
réveillé  en  sursaut  par  celui-ci,  il  traverse  la  voie,  croyant  obéir 
à  un  devoir  de  son  service,  ne  saurait  être  envisagé  comme 
constituant  la  propre  faute  de  la  victime ,  ayant  pour  consé- 
quence d'exonérer  la  Compagnie  de  sa  responsabilité  légale; 
l'assoupissement  de  Juilland  et  l'état  de  demi-somnolence  qui 
s'en  est  suivi  au  moment  de  rapproche  du  train ,  inexcusables 
et  certainement  constitutifs  de  faute  chez  un  employé  dont  les 
fonctions  auraient  consisté  précisément  à  déployer  une  vigilance 
de  tous  les  instants  en  vue  de  la  sécurité  des  voyageurs  et  de 
l'exploitation  (mécaniciens ,  aiguilleurs ,  garde-barrières ,  etc.)i 
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trouvent  dans  les  diverses  circonstances  de  l'espèce  un  degré 
d'atténuation  et  d'excuse  suffisants  pour  ne  plus  apparaître 
comme  impliquant  la  faute  prévue  par  Part.  2  précité.  Il  en  ré- 
sulte que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  Compagnie  du 
chef  d'une  prétendue  faute  de  Juilland  ne  saurait  être  ac- 
cueillie, que  la  responsabilité  de  la  recourante  subsiste  et 
que  les  conclusions  de  la  demande  doivent  être  admises  en 
principe. 

2.  Quant  à  la  détermination  du  montant  de  l'indemnité,  le 
Tribunal  de  céans  peut  examiner,  bien  que  la  recourante  n'ait 
pas  pris  de  conclusions  formelles  à  ce  sujet,  s'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire la  somme  allouée  par  les  instances  cantonales  ;  une  sem- 
blable conclusion  subsidiaire  se  trouve,  en  effet,  virtuellement 
contenue  dans  celle  tendant  à  complète  libération. 

A  cet  égard,  en  tenant  compte,  d'une  part,  de  l'âge  de  la  vic- 
time, de  son  gain  annuel,  ainsi  que  du  degré  de  gravité  de  la 
lésion  subie,  au  point  de  vue  de  l'amoindrissement  de  la  capa- 
cité de  travail  du  lésé,  et,  d'autre  part,  de  l'appréciation  déjà 
faite  par  le  Tribunal  fédéral  dans  des  cas  analogues,  il  faut  ad- 
mettre qu'une  somme  de  6000  fr.,  représentant  l'équivalent  d'une 
diminution  de  plus  du  quart  de  la  capacité  du  travail  de  Juil- 
land ,  constitue  une  compensation  sufiisante  du  dommage  par 
lui  souffert.  (V.  arrêts  Husi  c.  Jura-Beme-Lucerne,  Bec.  offic.^ 
VII ,  529  et  suiv.  ;  Pinard  c.  ReveUlac ,  Bardol  et  C^,  VIII ,  96 
et  suiv.,  etc.) 


Séance  du  30  octobre  1886. 


Beeonn  de  droit  oItU  au  Tribunal  fédéraL  —  Jugement  annulé 
et  renTOi  de  la  cause  aux  tribunaux  oantonaux.  —  Art.  U4  de 
la  Constitution  fédérale  et  art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

B.  Haas  jeune  contre  Peloux-Court. 


Lar8qu*un  arrêt  rendu  par  un  tribunal  supérieur  eantùnàl  est  rédigé  de 
teUe  numière  que  îe  Tribunal  fédéral ,  devant  lequd  la  cause  est  portée 
par  voie  de  recours ,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  droit  de 
contrôle  que  lui  confèrent  les  art.  île  de  la  ConstiMion  fédérale  et  29 
de  la  loi  sur  VorganisatUm  judiciaire  fédérale,  cette  autorité  a  le  droit 
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d^anntder  Varrêt  et  de  renvoyer  la  cause  à  Vinstance  cantonale  qui  a 
prononcé. 

J.  Peloux-Court,  à  Genève,  a  travaillé  depuis  1871  jusqu'à  la 
fin  de  1882  en  qualité  de  monteur  de  boîtes  pour  la  maison  B. 
Haas  jeune  et  C»«,  soit  actuellement  B.  Haas  jeune.  Plusieurs 
règlements  ont  eu  lieu  entre  les  parties,  dont  le  dernier  en  date 
du  17  novembre  1881. 

Le  12  janvier  1882,  Haas  et  O^  ont  adressé  au  parquet  une 
plainte,  dans  laquelle  ils  expliquaient  que  durant  leurs  relations 
avec  Peloux-Court,  celui-ci  avait  fabriqué  pour  eux  2699  boîtes 
en  or  ;  que ,  vers  la  fin  de  1881 ,  ils  se  sont  aperçus  que  chaque 
montre  restituée  par  Peloux-Court  après  le  finissage  avait  subi 
une  diminution  de  poids  variant  entre  six  et  trois  grammes  qua- 
rante-huit centigrammes  ;  que  ces  montres  devaient  avoir  été 
soumises  à  un  limage  ou  à  un  procédé  de  grattage  destiné  à  les 
dépouiller  d'une  partie  de  leur  or;  que  le  déchet  normal  ne  de- 
vait être  que  de  75  centigrammes  par  boîte  et  que,  en  déduisant 
ce  déchet  de  celui  réellement  constaté ,  il  en  résultait  pour  eux 
une  perte  effective  de  16,761  fr.  72.  Les  plaignants  ajoutaient 
que  Peloux-Court  avait  en  mains  un  poinçon  portant  la  marque 
de  la  maison  Haas  et  C'*  ;  qu'il  appliquait  ce  poinçon  sur  les 
boîtes  de  la  maison  et  que  cet  outil  ne  lui  avait  pas  été  remis 
par  eux.  Ils  concluaient  à  ce  qu'une  instruction  pénale  fut 
faite  sur  les  agissements  dont  ils  se  plaignaient  et  dont,  di- 
saient-ils, il  leur  importait  de  connaître  les  auteurs  ou  leurs 
complices. 

Le  Juge  d'instruction  dirigea  des  poursuites  contre  Peloux- 
Court  au  sujet  des  faits  signalés  dans  la  plainte. 

Pendant  la  procédure  pénale  ouverte  contre  lui,  Peloux-Court 
a  fait  assigner  Haas  et  C^^  devant  le  Tribunal  de  commerce,  par 
exploit  du  27  avril  1882,  et  leur  a  réclamé  la  somme  de  12,583  fr. 
95  c. ,  résultant  d'un  compte-courant  commençant  le  8  février 
1879  et  se  clôturant  le  8  mars  1882.  Haas  et  O*  n'ont  reconnu 
devoir  que  6463  fr.  20  et  ils  se  sont  portés  reconventionnelle- 
ment  demandeurs  de  la  susdite  somme  de  16,761  fr.  71  prove- 
nant des  déchets  dont  il  est  parlé  dans  leur  plainte,  et  en  invo- 
quant les  mêmes  faits. 

Le  12  mai  1882,  les  parties  ont  signé  un  compromis  aux 
termes  duquel  elles  ont  mis  fin  à  Tinstance  introduite  devant  le 
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Tribunal  de  commerce  et  ont  confié  la  décision  de  leurs  diffi- 
cultés à  des  arbitres. 

Pendant  cet  intervalle  de  temps ,  l'instruction  pénale  était 
poursuivie  ;  après  Taudition  de  divers  témoins  et  plusieurs  con- 
frontations entre  les  parties ,  Haas  et  O®  retirèrent  leur  plainte 
par  lettre  du  29  mars  1883 ,  et  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  déclara,  par  ordonnance  du  19  avril  suivant,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  Peloux-Court. 

Durant  cette  même  période,  la  cause  introduite  devant  les 
arbitres  avait  été  instruite.  Haas  et  C^®  renouvelèrent  devant  ces 
nouveaux  juges  les  imputations  signalées  dans  leur  plainte  et 
produisirent  celle-ci  devant  le  Tribunal  arbitral. 

Statuant  le  10  mars  1883,  les  arbitres  ont  reconnu  Peloux- 
Court  créancier  de  11,667  fr.  80  et  ils  ont  repoussé  la  demande 
reconventionnelle  de  Haas  et  O^. 

Le  16  mai  1883 ,  Peloux-Court  a  cité  Haas  et  C^e  devant  le 
Tribunal  civil  et  leur  a  réclamé  10,000  fr.  à  titre  de  dommages 
occasionnés  par  la  plainte  dirigée  contre  lui  ;  Haas  et  C'«  ont 
repoussé  la  demande  par  les  moyens  ci-après  : 

a)  La  plainte  n'a  pas  été  portée  contre  Peloux-Court  person- 
nellement et  il  n'y  est  pas  dénoncé  comme  l'auteur  des  abus  de 
confiance  qui  sont  signalés  dans  la  dénonciation  ; 

h)  Les  faits  dénoncés  dans  la  plainte  ont  été  établis  par  la 
procédure  pénale  ; 

c)  Ces  mêmes  faits  ont  été  reconnus  exacts  par  Peloux  lui- 
même,  dans  sa  lettre  du  29  décembre  1881  ; 

d)  Le  demandeur  n'a  pas  soufi'ert  de  dommages. 

D'autre  part,  Haas  et  C»«  ont  réclamé  également  une  somme 
de  10,000  fr.  pour  des  imputations  contenues  dans  une  carte 
postale  que  Peloux  leur  a  envoyée  le  13  février  1884,  et  conçue 
comme  suit  : 

«  Monsieur  B.  Haas  jeune,  Paris. 

»  Monsieur, 
D  J'ai  sous  les  yeux  les  arguments  par  lesquels  vous  préten- 
»  dez  anéantir  l'accusation  de  calomnie  que  je  formule  en  ce 
T>  moment  contre  vous.  Il  serait  vraiment  surprenant  de  voir  un 
»  honnête  ouvrier  vilipendé  par  un  homme  qui ,  comme  vous, 
1»  n'avez  pas  craint  pendant  des  années  de  produire  de  fausses 
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1)  déclarations  aux  douanes  de  votre  pays,  de  même  que  d'ap- 
tt  poser  le  poinçon  de  18  karats  sur  des  boites  fourrées  de  cui- 
»  vre.  Si  la  descente  de  police  faite  dans  votre  maison  de  Genève 
»  n'a  pas  suffi,  vous  ne  perdez  rien  pour  attendre,  n 

Par  son  jugement  du  6  avril  1886,  le  Tribunal  civil  a  débouté 
les  deux  parties  de  leurs  conclusions. 

Peloux-Gourt  a  recouru  contre  ce  jugement  et  Haas  et  O*  ont 
formé  un  appel  incident. 

Statuant  par  arrêt  du  5  juillet  suivant,  la  Cour  de  justice  a 
réformé  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil ,  et ,  statuant  à 
nouveau,  a  condamné  B.  Haas  jeune  et  O*  à  payer,  avec  intérêts 
dès  la  demande  juridique,  soit  dès  le  16  mai  1883,  la  somme  de 
7000  fr.  à  Peloux-Court ,  à  titre  de  dommages-intérêts  et  con- 
damné de  plus  B.  Haas  jeune  et  G<«  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d*appel ,  en  déboutant  les  parties  du  surplus  de  leurs 
conclusions. 

B.  Haas  jeune  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  a)  En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions du  sieur  Peloux,  les  repousser,  et,  subsidiairement,  ré- 
duire notablement  le  chiffre  de  7000  fr.  alloué  à  Peloux  à  titre 
de  dommages-intérêts  par  Tarrêt  dont  est  recours  ;  bj  adjuger 
à  B.  Haas  jeune  les  fins  de  sa  conclusion  reconventionnelle,  le 
tout  avec  dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  annulé  Tarrêt  de  Ifl  Cour  de  justice  de 
Genève  et  renvoyé  la  cause  à  cette  autorité. 

Motifs. 

1.  Les  tribunaux  genevois  se  trouvaient,  dans  l'espèce,  en 
présence  de  deux  actions  bien  distinctes ,  à  savoir  la  demande 
de  dommages-intérêts  formée  par  Peloux-Gourt  contre  Haas 
et  C*«  et  la  demande  reconventionnelle  de  Haas  et  0«,  fondée 
sur  les  imputations  calomnieuses  contenues  dans  la  carte  pos- 
tale à  eux  adressée,  par  Peloux,  le  1 3  février  1884. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Peloux-Gourt,  il  est  incon- 
testable qu'elle  se  base  en  première  ligne  sur  le  fait  de  la  plainte 
portée  au  parquet  genevois,  le  12  janvier  1882,  par  Haas  contre 
le  demandeur,  et  de  l'enquête  pénale  qui  s'en  est  suivie. 

Dans  son  exploit  introductif  d'instance ,  Peloux  se  fonde  ex- 
clusivement sur  la  dite  plainte,  soit  dénonciation  calomnieuse, 
et  sur  le  préjudice  qu'elle  a  causé  au  requérant.  Ge  n'est  que 
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dans  le  courant  de  1885  que,  par  surabondance  de  droit  et  d'une 
manière  accessoire,  Peloux  signale,  en  outre,  comme  un  élément 
subsidiaire  du  dit  dommage,  les  agissements  ultérieurs  de  Haas 
et  C^.  Il  suit  de  là  que  le  fait  dominant  sur  lequel  la  demande 
s'étaie  est  antérieur  au  1*' janvier  1883,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  882  CO.,  ses  effets  juridiques  doivent  rester  régis  par  les 
dispositions  du  droit  cantonal  en  rigueur  à  cette  époque.  Le 
Tribunal  fédéral  ne  serait  compétent  pour  entrer  en  matière 
sur  ce  qui  a  trait  aux  agissements  de  Haas  et  O*  contre  le  de- 
mandeur, postérieurs  à  la  dite  date,  que  pour  le  cas  où  il 
serait  établi  que  Peloux  les  aurait  fait  entrer,  dans  l'indemnité 
par  lui  réclamée ,  pour  une  somme  supérieure  à  3000  fr.  :  le 
contraire  résulte  de  la  circonstance  qu'il  a  maintenu,  nonobstant 
ces  agissements  ultérieurs,  le  chiffre  de  sa  demande  primitive, 
et,  du  reste,  l'arrêt  dont  est  recours  n'attribue  aux  dits  agisse- 
ments de  Haas  et  0«,  postérieurs  au  l"  janvier  1883,  qu'un  rôle 
évidemment  secondaire  dans  le  dommage  total  causé  au  deman- 
deur. Le  Tribunal  fédéral  n'est  donc  pas  compétent  pour  statuer 
fiur  les  conclusions  de  la  demande  de  Peloux -Court,  parce 
qu'elles  n'appellent  pas  l'application  du  droit  fédéral. 

2.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  a  trait  à  l'action  reconven- 
tionnelle de  Haas  et  0«,  fondée  sur  le  fait  de  calomnie ,  soit  sur 
un  quasi-délit  consommé  par  l'envoi,  par  Peloux-Court,  le  13 
février  1884 ,  de  la  carte  postale  dont  le  texte  est  reproduit  ci- 
dessus. 

Vu  toutefois  la  teneur  de  l'arrêt  dont  est  recours,  le  Tribunal 
fédéral,  bien  que  compétent  pour  statuer  sur  cette  action,  n'est 
pas  en  situation  de  pouvoir  exercer  les  attributions  que  la  loi 
lui  confère.  Abstraction  faite,  en  effet,  de  ce  que  le  dit  arrêt, 
suivant  une  pratique  fréquente  et  regrettable  des  tribunaux  ge- 
nevois, ne  cite  pas  les  articles  de  loi  sur  lesquels  son  dispositif 
s'appuie,  il  omet  de  statuer  directement  et  distinctement  sur  les 
conclusions  des  parties,  en  particulier  sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles de  Haas  et  C**,  et  il  se  borne  à  constater,  pour 
justifier  la  somme  allouée  à  Peloux-Gourt,  «  quMl  j  a  lieu  de  ré- 
duire d'une  manière  équitable  la  somme  due  à  celui-ci  pour 
dommages-intérêts  »  ;  il  est  ainsi  impossible  de  voir,  d'une  part, 
quelle  est  l'indemnité  totale  à  laquelle  Peloux-Court  a  droit  au 
regard  de  la  plainte  pénale  de  Haas  et  O*,  et,  d'autre  part,  à 


—  12  — 

combien  s'élèvent  les  dommages-intérêts  alloués  par  la  Cour  à 
Haas  et  €»•  du  chef  de  l'envoi,  par  Peloux,  de  la  carte  postale 
incriminée. 

Dans  cette  position,  le  Tribunal  de  céans  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  le  droit  de  contrôle  que  lui  confèrent  les 
art.  114  de  la  Constitution  fédérale  et  29  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  ne 
saurait  subsister.  Il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  la  cause  à  la  dite 
Cour  dans  le  sens  des  considérations  qui  précèdent,  dans  le  but 
de  la  mettre  en  mesure  de  prononcer  sur  l'appréciation  séparée 
du  dommage  causé  à  Peloux- Court  par  la  plainte  pénale  dirigée 
contre  lui,  par  Haas  et  C*«,  le  12  janvier  1882,  et  du  dommage  né, 
d'autre  part ,  au  préjudice  de  Haas  et  C'«,  du  chef  de  la  carte 
postale  susvisée.  Il  reste  loisible  à  la  Cour  de  justice  de  faire 
comparaître  à  sa  barre  les  parties  et  de  les  entendre  en  contra- 
dictoire avant  de  prononcer  son  arrêt  ;  communication  du  dit 
arrêt  sera  donnée  aux  parties,  suivant  les  formes  ordinaires  de 
la  procédure  cantonale,  pour  leur  permettre,  cas  échéant,  de 
recourir  à  nouveau  au  Tribunal  de  céans,  conformément  à  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  7  octobre  1886. 


Mise  en  faillite  demandée  par  un  procureur-juré.  —  Ordon- 
nance d'enquôte.  —  Justification  des  pouvoirs.  —  Art.  73  et 
782  Cpc;  art.  82  de  la  loi  du  29  mai  1816  sur  les  procureurs- 
jurés. 

Banque  cantonale  contre  M. 


Le  procureur-juré  n*a  pas  besoin  d^une  procuration  pour  former,  au  nom 
de  son  commettant ,  une  demande  de  mise  en  faillite  et  pour  requérir^ 
ensuite  de  ceUe-ci,  une  ordonnance  d^ enquête,  H  suffit  qWU  justifie  de  ses 
pouvoirs  avant  le  jugement  à  intervenir. 


Ensuite  d'une  demande  de  mise  en  faillite  en  date  du  24  juil- 
let 1886,  formulée  par  le  procureur-juré  Genton,  au  nom  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise  contre  M. ,  les  parties  en  cause  ont 
comparu  à  l'audience  du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut,  la  Banque 
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cantonale  étant  représentée  par  un  commis  du  procureur-juré 
Genton  et  M.  par  le  notaire  Charles  Favrod-Coune ,  porteur 
d'une  procuration. 

Au  début  de  l'audience,  ce  dernier  a  requis  reconduction 
d'instance  du  représentant  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  en 
se  fondant  sur  ce  que  celui-ci  n'avait  pas  de  pouvoirs  réguliers. 

Le  commis  du  procureur-juré  Genton  a  produit,  pour  justifier 
sa  vocation,  un  télégramme  donnant  pour  directions  à  Genton 
de  requérir  la  faillite  de  M.  Au  surplus ,  il  a  requis  un  délai 
pour  apporter  ses  pouvoirs. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Tribunal  du  Pays-d'Ënhaut  a 
prononcé  réconduction  d'instance  du  représentant  de  la  Banque 
en  se  fondant ,  entre  autres ,  sur  ce  qu'il  n'est  pas  admissible 
qu'une  procuration  puisse  être  conférée  au  moyen  d'un  télé- 
gramme; et  que,  d'ailleurs,  l'ordonnance  de  discussion,  devant 
être  rendue,  à  forme  des  art.  732  et  733  Cpc,  dans  les  cinq  jours 
au  plus  tard  dès  le  dépôt  de  la  demande,  aucun  délai  ne  pouvait 
être  accordé  à  la  partie  instante  à  la  demande  de  faillite  pour 
régulariser  ses  pouvoirs. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  interjeté  par  le 
procureur-juré  Genton ,  en  ce  sens  qu'il  n'avait  pas  à  présenter 
de  procuration  à  l'audience  du  29  juillet. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  73  du  Cpc,  le  procureur- 
juré  qui  n'a  pas  de  procuration  peut  vaquer  aux  premières  opé- 
rations du  procès  et  obtenir  un  délai  pour  justifier  sa  vocation, 
cette  justification  devant  avoir  lieu  avant  le  jugement. 

Qu'alors  même  qu'il  s'agisse  en  l'espèce  d'une  requête  fondée 
sur  l'art.  1071  du  Cpc,  partie  non  contentieuse,  on  ne  peut  con- 
tester au  procureur-juré  le  droit  d'agir  en  pareille  matière  sans 
qu'il  soit  muni  de  pouvoirs  réguliers. 

Qu'en  efiPet,  l'on  peut  assimiler  une  pareille  demande  à  un 
procédé  de  poursuite  pour  lequel  le  procureur-juré  agit  sur  la 
simple  présentation  du  titre  appartenant  au  créancier  (art.  32 
de  la  loi  de  1816  sur  les  procureurs-jurés). 

Qu'il  convient  d'ailleurs  de  donner  la  faculté  aux  officiers  de 
poursuite  d'employer  sans  retard,  d'urgence  et  sans  pouvoirs 
spéciaux  à  cet  effet,  ce  moyen  rapide  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts des  créanciers  qui  leur  ont  confié  le  recouvrement  de 
leurs  titres. 
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Qu'au  surplus  une  demande  de  faillite  nécessite  toujours,  lors- 
qu'il y  a  contestation ,  des  procédés  d'une  nature  contentieuse. 

Qu'en  l'espèce ,  le  Tribunal  était  réuni  pour  ordonner  l'en- 
quête et  non  pour  rendre  le  jugement  prononçant  la  faillite. 

Qu'en  conséquence,  et  jusqu'à  jugement,  le  cas  devenant  liti- 
gieux, le  procureur-juré  Genton  pouvait  agir,  sans  procuration, 
sauf  à  présenter  des  pouvoirs  r^uliers  lorsque  aura  lieu  ce  ju- 
gement. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  de  l'art.  732  du  Cpc, 
il  ne  saurait  être  pris  en  considération,  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquant  pas  au  cas  d'une  demande  de  mise  en  faillite  présentée 
par  un  /créancier,  demande  qui  est  traitée  selon  la  procédure 
spéciale  prévue  par  la  loi  de  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  13  novembre  1886. 


Imputation  de  la  détention  préventi-ve  sur  la  peine.  —  Art.  280 
de  la  loi  du  SSS  mam  1886  sur  l'organisation  judiciaire. 


Recours  Longchamp. 


Le  Tribunal  ne  peut  prononcer  que  la  durée  de  la  détention  préventive 
sera  imputée  sur  la  condamnation  à  subir,  que  s'il  applique  le  minimum 
de  la  peine  prévue, 

Jean  Longchamp ,  à  Bottens ,  a  recouru  contre  le  jugement 
rendu,  le  22  octobre  1886,  par  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Echallens,  qui  le  condamne  à  quatre  mois  d'emprisonnement 
dès  le  moment  de  son  arrestation  et  aux  frais  de  la  cause  comme 
coupable  du  délit  de  distraction  d'objets  saisis.  Il  en  demande 
la  réforme ,  en  prétendant  qu'il  est  innocent  et  qu'il  n'a  pas 
commis  le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général,  le  recours  a 

été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  d'Echallens  a  constaté 
que  le  recourant  a  commis  le  délit  de  distraction  d'objets  saisis 
prévu  par  l'art.  289  §  6  Cp. 
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Qae  cette  constatation  est  définitive  et  ne  saurait  être  revue 
par  la  Cour  supérieure. 

Que  le  Tribunal  a  fait  une  saine  application  de  la  loi  aux 
faits  reconnus  constants  et  n'a  pas  outrepassé  les  limites  de  sa 
compétence  dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 

Que,  dès  lors,  le  recours  n'est  pas  fondé. 

Mais,  attendu  que  le  Tribunal  de  police  d'Echallens,  en  pro- 
nonçant contre  Longchamp  une  peine  de  quatre  mois  d'empri- 
sonnement dès  le  jour  de  son  arrestation ,  paraît  avoir  voulu 
faire  application  en  l'espèce  de  l'art.  230  de  la  nouvelle  loi  ju- 
diciaire. 

Que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  seul  cas  oii  le  Tribunal 
condamne  au  minimum  de  la  peine. 

Que  l'art.  289  §  6  du  Gp.  prévoit  pour  le  délit  dont  le  recou- 
rant a  été  reconnu  coupable  une  peine  de  dix  jours  à  dix  mois 
d'emprisonnement. 

Qu'en  conséquence,  le  Tribunal  d'Echallens  n'ayant  pas  pro- 
noncé contre  Longchamp  le  minimum  de  la  peine  prévue  par  le 
dit  article ,  il  ne  pouvait  décider  que  la  durée  de  la  détention 
préventive  serait  imputée  sur  le  temps  pour  lequel  la  condam- 
nation était  prononcée. 

Que,  du  reste,  lorsque  le  Tribunal  entend  faire  application 
du  1*'  alinéa  de  l'art.  230  de  la  loi  judiciaire,  il  est  tenu  de  men- 
tionner dans  son  jugement  le  nombre  de  jours  de  détention  pré- 
ventive subis  par  le  condamné. 


Poursuite  et  faillite. 


Les  différences  qui  existent  entre  le  Conseil  national  et  le 
Conseil  des  Etats  sur  le  projet  de  loi,  pourront  sans  doute  être 
liquidées  dans  la  session  de  juin.  C'est  alors  seulement  que  le 
Département  fédéral  de  justice  et  police  sera  en  situation  de 
mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  donner  aux  décisions  prises  la 
forme  définitive. 

n  n'est  pas  probable  que  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  puisse 
commencer  avant  le  1*'  janvier  1889. 
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Statistique  des  divorces. 

Nous  extrayons  d'un  travail  fait  par  le  bureau  fédéral  de 
statistique  les  renseignements  suivants,  sur  les  divorces  pronon- 
cés en  Suisse  pendant  Tannée  1885. 

Si  Ton  compare  Tannée  1885  avec  les  quatre  années  précé- 
dentes, on  obtient  les  résultats  que  voici  : 

1881    1882    1883    1884    1885 

1118    1159 


107 

104 

964 

1,94 


122 

117 

920 

1.96 


Arrêts  prononcés 1171  1161  1095 

Déboutements 97  98  82 

Séparations  temporaires  .     .    .  129  104  115 

Divorces 945  964  898 

Div.  par  1000  mariages  existants  2,05  2,08  1,93 

Les  divorces  prononcés  en  1885  se  répartissent  comme  suit  : 
Zurich  221,  Berne  203,  Lucerne  17,  Uri  1,  Schwytz  8,  Obwald  0, 
Nidwaldl,  Glaris  27,  ZugG,  Fribourgl5,  Soleure35,  Bâle- 
Ville  29,  Bâle  -  Campagne  16,  SchafFhouse  19,  Âppenzell 
(Rh.-Ext.)  74,  Appenzell  (Rh.-Int)  6,  S*-Gall  132,  Grisons  22, 
Argovie  58,  Thurgovie  81,  Tessin  6,  Vaud  77,  Valais  5,  Neuchâ- 
tel  38,  Genève  62.  Total,  1159. 

^'  ici  une  comparaison  entre  la  Suisse  et  quelques  autres 
pays  sur  la  moyenne  annuelle  du  divorci  : 


ETATS 


Belgique .  .  . 
Pays-Bas.  .  . 
Suède.  ... 
Hongrie  .  .  . 
Bade  .... 
Wurtemberg  . 
Allemagne  .  . 
Alsace-Lorraine 
Saxe  .... 
Suisse.    .    .    . 


MOYENNE  ANNUELLE  DES  DIVORCES 

absolue 

par  1000  mariag.  existants 

1876-80 

1881-83 

1876-80 

1881-82 

152 

209 

0,18 

0,24 

155 

181 

0,24 

0,26 

210 

209 

0,29 

0,27 

1015 

1006 

0,32 

0,31 

78 

84 

0,31 

0,32 

9 

• 

123 

9 

• 

0,37 

9 

• 

5035 

9 

■ 

0,65 

9 

• 

352 

9 

• 

0,35 

748 

806 

1,47 

1,49 

994 

936 

2,18 

2,02 

*  Pour  la  Saxe ,  la  première  période  n'embrasse  que  les  années  1876  à 
1878.  Pour  PAUemagne  et  les  différents  pays  allemands,  les  chiffres  de  la 
seconde  période  comprennent  aussi  les  annulations  de  mariages,  qui  tou- 
tefois sont  très  peu  nombreuses  ;  par  contre ,  ils  ne  comprennent  pas  les 
actions  en  divorce  entamées  avant  le  1*'  octobre  1879  et  jugées  seule- 
ment après  le  1«'  janvier  1881. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  COBBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  6  novembre  1886. 


Aooident  arrivé  à  un  ouTrier,  —  Besponsabilité  de 
l'entrepreneur.  —  M-t,  50,  51,  58  et  62  OO. 


^  Henneberg  et  C'*  contre  Mogeon. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
éloigner  les  causes  de  danger  dont  ses  ouvriers  peuvent  être  menacés  dans 
V accomplissement  de  leur  travail,  A  défaut  par  lui  de  prendre  ces  mesures^ 
U  est  responsable  du  dommage  causé. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Lachenal,  à  Genève,  pour  Henneberg  et  C^*',  défendeurs  et  recourants. 
MoRiAUD,  à  Genève,  pour  Jules  Mogeon,  demandeur  et  intimé. 


Jules  Mogeon,  à  Plainpalais,  était  employé,  en  octobre  1884, 
en  qualité  d'ouvrier  terrassier  chez  Henneberg  et  C»®,  entrepre- 
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neurs,  au  dit  lieu,  chargés  alors  de  travaux  à  la  route  condui- 
sant au  cimetière  de  Saint-Georges. 

Le  24  dit,  alors  qu'il  était  employé  à  ces  travaux,  Mogeon 
monta  sur  le  marchepied  d'une  locomotive  descendant  la  dite 
route.  La  plateforme  de  la  machine  était  occupée  par  Henneberg 
père  et  par  trois  autres  personnes,  à  savoir  un  ouvrier  nommé 
Abrezol,  le  machiniste  et  le  chauffeur.  Mogeon,  qui  avait  lié 
une  conversation  avec  son  patron,  faisait  face  à  celui-ci,  de  telle 
façon  que  la  partie  postérieure  de  ses  pieds  dépassait  le  marche- 
pied. Soudain  il  vint  butter  avec  les  talons  et  les  mollets  contre 
un  tas  de  terre  que  Henneberg  et  C*®  avaient  fait  déposer  quel- 
ques jours  auparavant  à  proximité  immédiate  de  la  voie  ;  il  fut 
jeté  à  terre ,  et  le  chasse-pierres  de  la  locomotive,  lui  passant 
dessus^  lui  causa  de  graves  blessures  aux  deux  jambes.  Mogeon 
dut  être  transporté  à  l'hôpital ,  où  il  resta  jusqu'au  commence- 
ment de  juin  1885. 

En  sortant  de  l'hôpital ,  il  n'était  pas  complètement  guéri  et> 
dans  son  rapport  du  5  décembre  1885 ,  le  docteur  Porte  déclare 
que  Mogeon  est  absolument  incapable  dorénavant  de  gagner  sa 
vie  au  moyen  du  travail  qu'il  faisait  jusqu'à  ce  jour  et  qu'il  y  a 
lieu  de  craindre  que  les  lésions  constatées  persistent  indéfiniment 
et  constituent  une  cause  d'incapacité  permanente  de  reprendre 
sa  profession  de  terrassier. 

Le  14  août  1885,  Mogeon  ouvrit  action  à  Henneberg  et  C^^ 
devant  le  Tribunal  civil  de  Genève,  en  paiement  de  3000  fr.  de 
dommages-intérêts,  ensuite  du  prédit  accident. 

Dans  leur  réponse,  Henneberg  et  O*  exposent  que  l'accident 
en  question  ne  saurait  engager  leur  responsabilité  ;  qu'en  effets 
Mogeon  a  été  victime  de  sa  propre  imprudence.  Au  lieu  d'être  à 
son  poste,  il  se  tenait  sur  le  marchepied ,  de  sorte  qu'il  s'est 
trouvé  pris,  dans  un  passage,  entre  le  dit  marchepied  et  le  rem- 
blai. Les  défendeurs  ajoutent  qu'aux  termes  de  l'assurance  à 
laquelle  il  a  droit,  il  revient  à  Mogeon  une  indemnité  de  468  fr.^ 
représentant  l'allocation  quotidienne  de  la  moitié  du  salaire  ^ 
2  fr.  60,  —  pendant  180  journées.  A  titre  de  transaction  amiable^ 
les  défendeurs  ont  offert  à  Mogeon  la  somme  de  700  fr. ,  sous 
déduction  de  150  fr.  qui  lui  ont  été  avancés  ;  ils  persistent  dans 
cette  offre,  —  qui  ne  préjuge  rien  sur  la  répartition  qui  pourra 
revenir  à  Mogeon  de  la  caisse  de  secours ,  —  et  qui  ne  sera  pas 
maintenue  en  cas  de  refus  de  ce  dernier. 
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Mogeon  n'ayant  pas  accepté  cette  oflFre ,  et  ayant  maintenu 
ses  conclusions,  le  Tribunal  civil,  par  jugement  du  30  octobre 
1885,  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions,  attendu  que 
c'est  à  Mogeon  à  établir  que  Taccident  dont  il  a  été  victime  a 
été  causé  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  des  défen- 
deurs (art.  50  CO.)  et  qu'à  supposer  que  les  faits  offerts  en 
preuve  par  le  demandeur  fussent  établis ,  il  n'en  résulterait  pas 
que  la  responsabilité  de  Henneberg  et  C»e  soit  engagée  en  au- 
cune manière. 

Mogeon  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de  justice  civile, 
après  avoir  entendu  de  nombreux  témoins,  a,  par  arrêt  du 
12  juillet  1886,  réformé  la  sentence  des  premiers  juges ,  et ,  sta- 
tuant à  nouveau,  condamné  Henneberg  et  C»«  à  payer  à  Mogeon, 
avec  intérêt  légal,  la  somme  de  3000  fr.,  sous  l'imputation  de 
celles  que  ce  dernier  a  déjà  reçues  à  cette  occasion,  et  condamné 
enfin  les  défendeurs  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Henneberg  et  C*®  ont  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  réformer,  dé- 
bouter Mogeon  de  toutes  ses  conclusions  et  le  condamner  aux 
frais  des  trois  instances  successives. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  deman- 
deur a  été  victime  de  l'accident  ensuite  duquel  il  réclame 
3000  fr.  de  dommages-intérêts,  alors  qu'il  était  an  service  de 
Henneberg  et  C*®  en  qualité  d'ouvrier  terrassier,  et  en  descen- 
dant la  route  de  Saint-Georges  sur  le  marchepied  d'une  locomo- 
tive ;  que,  atteint  aux  talons  et  aux  mollets  par  un  tas  de  terre 
déposé  près  de  la  voie,  il  fut  jeté  à  terre  et  blessé  par  le  chasse- 
pierres  de  la  machine. 

La  cause  de  l'accident  doit,  en  conséquence,  être  attribuée 
d'une  part  au  fait  que  le  demandeur,  appelé  par  ses  fonctions  à 
circuler  avec  la  locomotive,  n'est  pas  monté  sur  la  plateforme, 
mais  est  resté  sur  le  marchepied,  et,  d'autre  part,  à  la  circons- 
tance que  le  tas  de  terre  contre  lequel  Mogeon  est  venu  butter, 
avait  été  déposé  trop  près  de  la  voie. 

2.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  d'abord  s'il  existe,  à  la  charge 
des  défendeurs,  une  faute  entraînant  leur  responsabilité  aux 
termes  des  art.  50  et  suivants  CO. 

A  teneur  de  l'art.  50  précité,  quiconque  cause  sans  droit  un 
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dommage  à  autrui,  âoit  à  dessein,  soit  par  né^gence  oa  par  ix&- 
prndence,  est  terni  de  le  réparer,  et  Tart.  62  du  même  Code  dis- 
pose que  le  maître  ou  patron  est  responsable  du  dommage  causé 
par  ses  ouvriers  ou  employés  dans  raccomplissement  de  leur 
travail,  à  moins  qu'il  ne  jostilie  aroir  pria  toutes  les  prêcautioDS 
nécesâaîres  pour  prévenir  ce  dommage- 
Or,  le  tas  de  terre  dont  la  présence  trop  près  de  La  voie  a  dé- 
terminé l'accident  a  été  déposé  à  cet  endroit,  aînâ  qu'il  résulte 
de  témoignages  intervenu?,  par  les  employés  de  Henneberg  et  C"; 
un  des  témoins  va  même  jusqu'à  dire  que  le  dit  tas  de  terre  était 
si  rapproché  de:*  raiU  qae  le  marchepied  j  avait  creusé  un  sillon. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  cette  dernière  affirmation, 
il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  l'obstacle  dont  il  s'agit 
était  très  près  de  ia  voie,  à  10  centimètres  seulement  suivant 
un  autre  témoin  ;  le  marchepied  de  la  locomotive  ne  dépassant 
que  de  20  centimètres  le  profil  de  celle-ci,  il  en  résulte  que  le 
corps  d'une  personne  se  tenant  sur  le  dit  marchepied  de  la  ma- 
nière habituelle,  c'est-à-dire  la  face  tournée  contre  la  plateforme 
afin  de  pouvoir  saisir  avec  les  mains  les  tringles ,  devait  néces- 
sairement: déborder  dans  le  vide  avec  la  partie  postérieure  des 
pieds  et  des  jambes.  Le  dépôt  d'un  tas  de  terre  aussi  près  de 
l'espace  parcouru  par  la  locomotive  implique  dans  ces  conditions 
une  faute,  soit  négligence  incontestable  de  la  part  des  ouvriers 
des  détendeurs,  et  les  entrepreneurs  Henneberg  et  0«  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  cette  faute,  attendu  que  ce 
dépôt  avait  été  effectué  trois  ou  quatre  jours  déjà  avant  l'acci- 
dent et  que  les  dits  défendeurs,  qui  devaient  connaître  son  exis- 
tence, ainsi  que  le  constate  l'arrêt  cantonal,  n'avaient  néanmoins 
pris  aucune  mesure  pour  éloigner  cette  cause  imminente  de 
danger.  (V.  arrêt  du  Trib.  féd.  du  7  oct.  1886  en  la  cause  Chris- 
ten  contre  Rigibahngesellschaft  ',  et  Ch.  Sainctelette,  De  la  res- 
ponsabilité  et  de  la  garantie,  surtout  pages  1 11  et  suiv.)  Henne- 
berg et  O^  sont  donc  tenus  de  réparer  le  dommage  souffert  par 
le  demandeur,  à  moins  qu'une  faute  ne  doive  être  également  re- 
connue à  la  charge  de  la  victime  elle-même,  auquel  cas,  confor- 
mément à  l'art.  51  CO.,  le  juge  pourrait  réduire  proportion- 
nellement le  chiffre  de  Tindemnité,  on  même  n'en  point  allouer 
du  tout. 

'  Voir  an  résamé  de  cet  arrêt  à  page  703  du  Journal  des  Tribunaux 
de  1H86. 
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3.  Les  défendeurs  veulent  voir,  effectivement,  une  faute  impu- 
table à  Mogeon,  d'abord  dans  le  fait  quMl  était  resté  sur  le 
marchepied  au  lieu  de  monter  sur  la  plateforme  de  la  locomo- 
tive, alors  que  Henneberg  et  C^®  avaient  défendu  à  leurs  ouvriers 
de  s'exposer  de  la  sorte,  et,  ensuite ,  parce  que ,  une  fois  sur  le 
marchepied,  Mogeon  ne  s'y  était  pas  placé  de  manière  à  ne  pas 
être  atteint  par  le  tas  de  terre,  cause  de  l'accident. 

Le  demandeur  n'a,  à  la  vérité,  pas  apporté  la  preuve  qu'il  ait 
reçu  de  Henneberg  l'ordre  de  prendre  place  sur  le  marchepied, 
et  il  est,  au  contraire,  établi  par  plusieurs  témoignages,  que  cet 
entrepreneur  l'avait  défendu  à  quelques-uns  de  ses  ouvriers. 
Mais  il  n'est,  en  revanche,  nullement  établi  que  Henneberg  père, 
lequel  se  trouvait  sur  la  locomotive  au  moment  de  l'accident,  ait 
interdit  à  Mogeon  d'utiliser  le  marchepied ,  ni  que  Mogeon  ait 
été  présent  lors  de  la  défense  faite  à  ce  sujet  par  Henneberg  à 
d'autres  ouvriers,  ni,  enfin,  que  Mogeon  ait  eu  connaissance 
d'une  pareille  défense.  A  supposer  même  que  tel  eût  été  le  cas,  le 
demandeur  pouvait  conclure  du  fait  que  son  patron  ne  l'enga- 
geait pas  à  monter  sur  la  plateforme,  que  la  défense  en  question 
n'existait  plus  et  qu'une  station  sur  le  marchepied  de  la  loco- 
motive ne  présentait  plus  de  danger;  enfin,  la  posture  de  Mo- 
geon lors  de  l'accident,  la  face  tournée  vers  la  plateforme ,  ne 
constituait  pas  une  imprudence,  puisque,  au  dire  de  l'ingénieur 
Nicolet,  cette  position  était  justifiée  par  la  nécessité  de  se  rete- 
nir des  mains  aux  tringles. 

Dans  cette  situation ,  la  présence  de  Mogeon  sur  le  marche- 
pied lors  de  l'accident  ne  pourrait  constituer,  à  sa  charge,  qu'une 
faute  très  légère,  qui  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire 
réduire,  en  application  de  l'art.  51  CO.  précité,  le  chiflfre  de  l'in- 
demnité allouée.  En  revanche ,  la  circonstance  que  Henneberg 
père,  au  courant  du  danger  qui  menaçait  Mogeon ,  ne  lui  a  pas 
ordonné  de  prendre  une  autre  position,  ou  de  monter  sur  la 
plateforme,  implique  à  la  charge  de  cet  entrepreneur  une  négli- 
gence entraînant  également  sa  responsabilité  civile ,  en  applica- 
tion de  l'art.  50  du  dit  Code. 

4.  En  ce  qui  touche  le  montant  du  dommage  à  réparer,  l'ar- 
ticle 53  CO.  statue  qu'en  cas  de  lésion  corporelle ,  la  personne 
lésée  a  droit  au  remboursement  des  frais  et  aux  dommages-in- 
térêts résultant  d'une  incapacité  de  travail  totale  ou  partielle. 

Or,  il  n'est  pas  contesté  que  le  demandeur  a  dû  séjourner  à 
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rhôpital  de  Genève ,  ensuite  de  ses  blessures ,  dès  le  24  octobre 
1884  au  commencement  de  juin  1885,  et  qu'il  n*en  est  pas  sorti 
complètement  guéri.  Le  5  décembre  1885 ,  le  docteur  Porte  con- 
state rincapacité  absolue  de  Mogeon  de  reprendre  son  travail  et 
exprime  la  crainte  qu'il  ne  puisse  plus  fonctionner  à  l'avenir 
comme  terrassier. 

En  présence  de  ces  faits  et  en  prenant  en  considération  le 
gain  annuel  de  Mogeon,  qui  peut  être  évalué  à  1300  fr.  environ, 
sa  privation  de  salaire  pendant  le  long  traitement  qu'il  a  subi  à 
l'hôpital,  et  la  diminution  de  sa  capacité  de  travail  pour  l'avenir, 
la  somme  de  3000  fr.,  —  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
avances  de  Henneberg  et  autres  sommes  dont  il  pourrait  être,  en 
outre,  justifié,  —  n'apparaît  nullement  comme  exagérée. 


Séance  du  19  novembre  1886. 


Divoroe  d'époux  français  domiciliés  en  Baisse.  —  Inoompétenoe 
des  tribunaux  suisses.  —  Art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage  ;  art.  l*'  de  la  convention  franco-suisse  dn 
15  juin  1869.  

Epoux  Ticon. 


Les  tribunaux  suisses  ne  sont  pas  compétents  pour  se  nantir  d'une  de- 
mande de  divorce  d^époux  français  domicUiés  en  Suisse, 

Une  déclaratian  de  Vatribassade  française,  portant  que,  sous  réserve  du 
pouvoir  d^ appréciation  laissé  aux  tribunaux  français,  conformément  à 
Vart,  17  de  la  convention  du  15  juin  1869,  un  jugement  rendu  en  Suisse 
et  prononçant  le  divorce  entre  sujets  français,  pour  cause  d*aduUère, 
d'excès,  sévices  ou  it^ures  graves,  ou  de  condamnation  de  Vun  des  époux 
à  une  peine  afflictive  et  infamante,  pourra  être  reconnu  en  France,  ne 
satisfait  point  aux  exigences  de  Vart,  56  de  la  loi  fédérale  sur  Vétat  cioU 
et  le  mariage.  

Jacques-François  Ticon,  agriculteur,  de  Sciez  (Haute-Savoie), 
domicilié  à  Nyon,  né  le  28  août  1827,  et  Charlotte-Françoise, 
née  Crozet,  de  Vacheresse  (Haute-Savoie),  actuellement  à  Sadex, 
près  Frangins  (Vaud),  née  le  12  septembre  1839,  se  sont  mariés 
à  Nyon  le  18  juin  1883. 

Sous  date  des  25/26  février  1886,  la  dame  Ticon  a  intenté  une 
action  en  divorce  à  son  mari  devant  le  Tribunal  du  district  de 
Nyon ,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  liens  du  ma- 
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liage  qui  l'unissent  à  Jacques-François  Ticon  sont  rompus  par 
le  divorce  pour  injures  graves,  cause  déterminée  prévue  par 
Part.  46  b  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  et  que 
«on  prédit  mari  doit  lui  servir  une  pension  alimentaire  de  15  ir. 
par  mois. 

Ticon  a  opposé,  en  première  ligne,  l'exception  d'incompétence 
<les  tribunaux  yaudois  et  suisses  en  la  cause. 

Statuant  le  30  avril  1886,  le  Tribunal  de  Nyon ,  vu  les  art.  56 
de  la  loi  fédérale  précitée,  et  27  §  1  de  la  convention  du  15  juin 
1869,  a  éconduit  la  demanderesse  de  son  instance,  avec  dépens, 
attendu  qu'elle  n'a  pas  fourni  la  preuve  que  le  divorce  d'époux 
français  habitant  la  Suisse,  prononcé  en  Suisse,  sera  reconnu 
«n  France. 

Avant  ce  jugement,  les  parties  avaient  convenu  de  pouvoir 
porter  la  question,  selon  le  résultat  du  déclinatoire,  directement 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  de  droit 
public. 

La  dame  Ticon  a  recouru,  en  effet,  au  Tribunal  fédéral,  con- 
cluant à  ce  qu'il  lui  plaise ,  vu  les  art  2  et  17  de  la  convention 
de  1869  précitée,  mettre  à  néant  le  jugement  en  question,  et 
dire  que  les  tribunaux  suisses ,  en  particulier  le  Tribunal  civil 
du  district  de  Nyon,  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action 
€n  divorce  pendante  entre  parties. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  a  seulement  à  examiner  si  le  Tribunal 
du  district  de  Nyon  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
divorce  pendante  entre  les  jugaux  Ticon. 

Cette  question  est  incontestablement  de  la  compétence  de 
droit  public  du  Tribunal  de  céans ,  puisqu'elle  appelle  d'une 
part  l'interprétation  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage  au  regard  du  for  des  actions  en  divorce  entre 
étrangers  domiciliés  en  Suisse ,  et  intéresse  ainsi ,  cas  échéant, 
l'exercice  d'un  droit  individuel  garanti  par  la  législation  fédé- 
rale (art.  59  §  a  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale)  ; 
d'autre  part ,  elle  implique  l'application  du  traité  de  1869  entre 
la  Suisse  et  la  France  ;  la  recourante  pouvait  la  porter  directe- 
ment devant  le  Tribunal  fédéral,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
de  la  deuxième  instance  cantonale.  (V.  arrêt  Kurr,  Bec.  VI, 
p.  544.) 
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2.  L'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage 
statue  que  «  quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune  action 
))  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux 
»  s'il  n'est  pas  établi  que  TEtat,  dont  les  époux  sont  ressortis- 
n  sants,  reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé.  » 

Il  est  incontesté  que  les  parties  en  cause  sont  ressortissantes 
françaises,  et  la  recourante  croit  avoir  satisfait  aux  exigences 
de  l'art.  56  plus  haut  reproduit,  par  le  certificat  du  2  avril  1886,' 
émané  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse ,  et  conçu  comme 
suit  : 

tt  L'ambassadeur  de  la  République  française  à  Berne  certifie  : 

»  1*  Que  le  divorce  a  été  rétabli  en  France  par  la  loi  du  27 
))  juillet  1884  ; 

»  2''  Que  les  causes  de  divorce  admises  parla  législation  fran- 
»  çaise  sont  les  suivantes  : 

»  Art,  229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
»  d'adultère^ de  sa  femme. 

»  Art,  230,  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
»  d'adultère  de  son  mari. 

»  Art,  2Si,  Les  époux  pourront  réciproquement  demander 
»  le  divorce  pour  excès ,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux 
»  envers  l'autre. 

D  Art.  232,  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
»  afflictive  et  infamante  sera  pour  les  époux  une  cause  de  di- 
))  vorce. 

9  3<*  Que,  sous  réâierve  du  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux 
»  tribunaux  français,  conformément  à  l'art.  17  de  la  convention 
»  du  15  juin  1869,  au  cas  où  l'exécution  en  serait  poursuivie  en 
»  France,  le  jugement  rendu  en  Suisse  et  prononçant  le  divorce 
»  entre  sujets  français,  pour  Tune  des  causes  énumérées  ci-des- 
»  sus,  pourra  être  reconnu  en  France.  » 

3.  Le  Tribunal  fédéral  a,  toutefois,  déjà  fait  connaître  qu'une 
déclaration  de  la  teneur  qui  précède  ne  remplissait  nullement 
les  conditions  posées  à  l'art.  56  précité. 

Dans  le  rapport  sur  sa  gestion  en  1885  *,  ce  Tribunal  a  es- 
timé qu'une  déclaration  semblable ,  loin  d'équivaloir  à  la  certi- 
tude que  les  jugements  suisses  prononçant  le  divorce  entre 
Français  seront  reconnus  comme  définitifs  et  exécutoires  en 

1  Voir  à  p.  295  du  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  le  passage  de  ce 
rapport  auquel  il  est  fait  allusion. 
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France  sans  examen  ultérieur  du  fond ,  impliquait  bien  plutôt 
le  contraire,  en  réservant  aux  tribunaux  français  le  droit  de- 
contrôler  les  jugements  suisses,  aux  fins  de  constater,  entre  au- 
tres ,  leur  harmonie  avec  le  droit  français  au  point  de  vue  de 
l'application  des  causes  du  divorce;  —  le  Tribunal  fédéral,  dans 
le  même  document,  exprime  enfin  Topiuion  que  cette  déclaration^ 
laissant  subsister  ainsi  la  possibilité  du  refus  d'exécution  en 
France  d'un  jugement  suisse  ,  même  basé  sur  une  cause  de  di- 
vorce existant  aussi  en  droit  français,  ne  saurait  être  considérée 
comme  conforme  aux  exigences  du  prédit  art.  56. 

Cet  article  n'ayant  point  été  abrogé,  ni  modifié  dès  lors,  les» 
considérations  qui  précèdent  conservent  toute  leur  force  ;  il  n'est 
donc  pas  vrai  que  la  déclaration  plus  haut  reproduite  remplisse 
la  condition  impérative  exigée  par  la  loi ,  et  en  l'absence  de  la- 
quelle les  tribunaux  suisses  ne  sauraient  admettre  aucune  action 
en  divorce  entre  étrangers.  Le  Tribunal  de  céans  a  d'ailleurs 
reconnu,  déjà  à  plusieurs  reprises,  que  les  demandes  en  divorce 
ne  sauraient  être  considérées  comme  rentrant  dans  la  catégorie 
des  contestations  personnelles  entre  Français  et  Suisses  ou  entre 
Suisses  et  Français,  prévues  à  l'art.  1"  du  traité  de  1869,  puis- 
que, lors  d'une  semblable  demande,  les  époux  sont  de  même  na- 
tionalité, ou  tous  les  deux  Suisses,  ou  tous  les  deux  Français,  et 
que  les  questions  ayant  trait  à  la  dissolution  du  mariage  relè- 
vent du  statut  personnel  et  appellent  la  compétence  des  tribu- 
naux du  pays  d'origine  des  parties.  (V.  arrêts  du  Trib.  féd  en 
les  causes  Kapps,  Bec.  I,  p.  394  et  395  ;  Surrugues,  IV,  p.  668^ 
et  suiv.  ')  C'est  par  conséquent  avec  raison  que  le  jugement  dont 
est  recours  a  refusé  de  se  nantir  de  la  demande  de  la  dame  TicoD 
et  de  l'examiner  au  fond. 

*  Voir  cet  arrôt  dans  le  Journal  des  Tribunatix  de  1878,  p.  733. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  16  novembre  1886. 


Action  ouverte  dans  la  compétence  du  Juge  de  poix.  —  Déoli* 
nstoire.  —  Art.  486  Çpc.  ;  art.  192, 198,  220  et  289  de  la  loi 
du  28  mars  1886  sur  rorganisation  judiciaire. 


Henchoz  et  Borloz  contre  Clerc. 


2as  parties  ne  peuvent  déroger  aux  règles  fixées  par  la  loi  judiciaire  sur 
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la  compétence  des  juges  que  par  une  convention  expresse.  A  défaut  d'une 
telle  convention,  le  juge  incompétent  doit  d'office  renvoyer  l'affaire ,  dans 
l'état  où  die  se  trouve,  au  juge  compétent. 


Par  exploit  du  23  septembre  1886 ,  Clerc  a  donné  citation  à 
L.  Henchoz  et  consorts  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Villeneuve  pour  faire  prononcer  qu'il  fait  partie  de  l'association, 
soit  compte  en  participation  pour  l'exploitation  de  bois  achetés 
le  21  août  1886  de  la  Commune  de  Noville,  provenant  des  cou- 
pes opérées  dans  la  forêt  du  Passet,  et  que,  par  conséquent,  il 
peut  travailler  à  cette  exploitation  aux  mêmes  conditions  que 
celles  arrêtées  par  les  défendeurs.  Le  demandeur  annonçait 
qu'il  avait  déposé  en  mains  de  l'office  la  somme  de  18  fr.  30 
pour  montant  de  sa  part  au  prix  d'achat  du  bois  qui  faisait 
l'objet  de  ce  compte  en  participation  dont  le  total  s'élevait  à  la 
somme  de  201  fr. 

A  l'audience  du  4  octobre  1886,  les  recourants  n'ont  pas  com- 
paru ,  ni  personne  en  leur  nom  quoique  dûment  cités  et  procla- 
més plus  d'une  heure  après  celle  fixée  pour  l'audience. 

Le  demandeur  ayant  requis  jugement  par  défaut ,  l'assesseur 
vice-président  a  accordé  à  celui-ci  ses  conclusions.  Ce  jugement 
a  été  notifié  aux  recourants  le  8  octobre  1886. 

Henchoz  et  Borloz  ont  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement, 
se  fondant  sur  les  art.  436  a,/Cpc.,  220,  192,  193,  239  de  la  loi 
judiciaire  de  1886. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  105  de  la  loi  judiciaire ,  le 
Juge  de  paix  prononce  sur  toute  prétention  personnelle  ou  mo- 
bilière n'excédant  pas  en  capital  la  somme  de  100  fr. 

Que  les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  règles  fixées  par  la 
loi  judiciaire  sur  la  compétence  des  juges  que  par  une  conven- 
tion expresse. 

Qu'à  défaut  d'une  telle  convention,  le  Juge  incompétent  doit 
d'office  renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  juge 
compétent. 

Mais  attendu  que  Clerc  demande  seulement  à  être  reconnu 
co-propriétaire  avec  les  défendeurs  des  débris  de  bois  achetés 
par  L.  Henchoz  en  leur  nom. 

Qu'ainsi  il  réclame  seulement  sa  part  à  cet  achat,  soit  pi9ur 
la  11*  partie,  une  valeur  de  18  fr.  30. 
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Que,  dès  lors,  Tassesseur  vice-président  était  compétent  pour 
prononcer  sur  le  litige. 


Séance  du  23  novembre  1886. 


Vente.  —  Vérifleation  de  la  marchandise.  —  Frise  de  livraison. 

Art.  246  et  248  CO. 


Duvoisin  contre  Brochier  fila. 


Lorsqu^U  y  a  désaccord  entre  le  vendeur  et  Vacheteur  au  sujet  de  la  qualité 
de  la  marchandise  vendue,  Vacheteur  a  V obligation  de  faire  constater 
immédiatementy  et,  au  besoin^  par  experts^  le  prétendu  état  défectueux  de 
cette-ci  (CO.  246).  Faute  par  Vacheteur  de  faire  faire  cette  constataiion 
en  temps  voidu,  U  lui  incombe  de  prouver  que  les  défauts  allégués  exis- 
taient déjà  lors  de  la  réception  de  la  marchandise  (CO.  248). 

Avocats  des  parties: 

MM.  Blanc,  pour  Louis  Duvoisin,  défendeur  et  recourant. 
Dubois,  pour  Brochier  fils,  demandeur  et  intimé. 


Brochier  fils,  à  Voiron  (Isère),  a  actionné  Duvoisin-^schi- 
mann  en  paiement  de  904  fr.  60  et  accessoires  pour  mai'chan- 
dises  fournies. 

DuYoisin  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement  à  ce 
que  le  demandeur  soit  condamné  à  lui  rembourser  par  66  fr.  80 
les  frais  du  transport  de  la  marchandise  litigieuse  qu'il  a  payés. 

Le  Tribunal  d'Yverdon  a,  par  jugement  du  27  septembre  1886, 
alloué  au  demandeur  ses  conclusions. 

DuYoisin  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  disant  :  c'est  à 
tort  que  le  Tribunal  de  première  instance  a  fait  en  quelque 
sorte  abstraction  de  l'expertise ,  tout  en  n'ayant  pas  de  rensei- 
gnement contraire.  La  marchandise  était  de  mauvaise  qualité 
et  DuToisin  n'en  avait  pris  la  livraison  que  conditionnellement. 
C'est  à  tort  également  que  le  jugement  reproche  au  recourant 
de  n'en  avoir  pas  pris  suffisamment  soin ,  tandis  que  c'était  à 
l'intimé  à  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  Duvoisin  avait  commandé  à  l'intimé,  par 
l'intermédiaire  de  Galopin  et  Rosset,  20  sacs  de  cerneaux,  à 
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95  fr.  les  100  kilog.,  conformes  à  Péchantillon  qu'il  avait  en 
mains. 

Qu'à  l'arrivée  du  premier  envoi,  comprenant  13  sacs  de  mar- 
chandises, le  recourant  a  déclaré  au  demandeur,  par  lettre  du 
5  mars,  qu'il  ne  pouvait  en  prendre  livraison  à  moins  que  Bro- 
chier  fils  ne  consentît  à  des  réductions  pour  les  frais  de  trans- 
port, pour  le  poids  des  sacs  et  pour  la  mauvaise  qualité  de  la 
marchandise. 

Qu'ensuite  de  cette  lettre,  Galopin  et  Rosset  lui  répondirent, 
le  9  mars,  qu'ils  admettaient  les  deux  premières  réductions  de- 
mandées, mais  non  celle  de  98  fr.  80  pour  mauvaise  qualité  de 
la  marchandise,  lui  demandant,  pour  le  cas  où  il  admettrait  ces 
propositions,  de  répondre  par  retour  du  courrier. 

Qu'à  la  date  du  18  mars,  Duvoisin  n'ayant  pas  encore  ré- 
pondu à  cette  lettre ,  Brochier  fils  a  dû  en  conclure  qu'il  n'ac- 
ceptait pas  ses  propositions  et  maintenait  son  refus  de  la  mai^ 
chandise,  conformément  à  sa  lettre  du  5  mars. 

Que  l'intimé  aurait  été  ainsi  fondé  à  la  faire  retirer  par  son 
agent,  ainsi  qu'il  a  voulu  le  faire,  mais  que  Duvoisin  ayant  pris 
livraison  avant  de  répondre  à  Brochier  fils ,  ainsi  que  celui-ci 
le  lui  demandait,  il  est  censé  avoir  accepté  les  propositions  du 
demandeur  et  n'est  plus  fondé  à  se  prévaloir  de  la  prétendue 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise. 

Que,  d'autre  part,  étant  en  désaccord  avec  l'expéditeur  sur 
la  qualité  de  la  marchandise,  il  avait  l'obligation  de  faire  cons- 
tater immédiatement  par  experts  le  prétendu  état  défectueux 
des  cerneaux  (CO.  246). 

Que  la  marchandise  litigieuse  n'a  été  soumise  aux  experts 
que  le  23  juillet ,  soit  4  mois  environ  après  son  entrée  dans  les 
magasins  du  recourant. 

Qu'ainsi  elle  a  pu  se  détériorer  pendant  ce  laps  de  temps,  et 
qu'elle  a  également  pu  être  dénaturée ,  sans  qu'il  soit  possible 
de  savoir,  par  une  expertise  faite  le  23  juillet,  dans  quel  état  se 
trouvait  la  marchandise  le  17  mars  et  quelle  en  était  la  valeur. 

Qu'ainsi  le  recourant  n'a  pas  rapporté  la  preuve,  qui  lui  in- 
combait, que  les  défauts  allégués  existaient  déjà  lors  de  la  ré- 
ception de  la  marchandise  (CO.  248). 
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Séance  du  24  novembre  1886. 


ABSOoiation  oonstituée  avant  le  l^  janvier  1883  avec  approba- 
tion du  Ck>n8eil  d'Btat.  —  Défaut  d'insoription  au  registre  du 
commerce.  —  Personnalité  juridique  refusée.  —  Art.  678,  717, 
860,  864,  882  et  894  CO.    

Société  de  laiterie  de  Villariaz  contre  Badoox. 


Les  associations  régulièrement  constituées  et  jouissant  de  la  personncUité 
civile  avant  Ventrée  en  vigtieur  du  Code  fédéral  des  obligations  ne  peu- 
vent continuer  à  jouir  de  cette  personnalité  depuis  cette  époque  que  si 
éUes  se  sont  fait  inscrire  au  registre  du  commerce. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  A.  Carrard,  pour  Société  de  laiterie  de  Villariaz,  recourante. 
Blanc,  pour  Samuel  Badoux,  intimé. 

La  Société  de  laiterie  de  Villariaz  a  ouvert  action  à  S.  Badoux 
pour  faire  prononcer  qu'en  sa  qualité  de  caution  solidaire  de 
Maurice  Jonin,  aubergiste  à  Villarimboud,  S.  Badoux  est  débi- 
teur de  la  Société  de  laiterie  de  Villariaz  de  2072  fr.  09 ,  solde 
du  prix  du  lait  vendu  par  la  société  à  Jonin  pendant  le  4'  tri- 
mestre de  Tannée  1885,  plus  les  frais  d'instance  faits  dans  le 
canton  de  Fribourg. 

Dans  une  demande  exceptionnelle  du  29  mars  1886,  S.  Badoux 
a  conclu  à  faire  prononcer  que,  la  Société  de  laiterie  de  Villariaz 
se  possédant  pas  la  personnalité  civile  et  ne  pouvant  ester  en 
justice,  la  demande  déposée  au  nom  de  la  dite  société  est  écartée. 

Le  Tribunal  de  Moudon  a  constaté,  en  fait  : 

Que  la  Société  de  laiterie  de  Villariaz  n'est  pas  inscrite  au 
registre  du  commerce. 

Que  cette  société  a  été  fondée  en  1869,  à  teneur  de  la  loi  fri- 
bourgeoise  du  16  mai  1867,  et  que  ses  statuts  ont  été  approuvés 
par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  le  20  décembre 
1869. 

Que  le  demandeur  Badoux  estime  que  la  dite  société  ne  pos- 
sédant pas  la  capacité  civile,  ne  peut  ester  en  justice,  et  qu'en 
conséquence  sa  demande  doit  être  écartée. 

Que  la  société  défenderesse,  estimant  être  au  bénéfice  des  dis- 
positions de  la  loi  fribourgeoise  et  de  la  dispense  d'inscription 
au  registre  du  commerce  par  l'autorité  executive  du  canton  de 
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Fribourg,  se  considère  comme  une  personne  juridique ,  capable 
de  procéder  librement  à  tous  les  actes  et  contrats  qui  concer- 
nent ses  intérêts. 

Le  Tribunal  du  district  de  Moudon  a  admis  la  conclusion  ex- 
ceptionnelle de  S.  Badoux. 

La  Société  d»  laiterie  de  Villariaz  a  recouru  en  réforme  contre 
ce  jugement,  par  les  motifs  ci-après  :  Il  s'agit  non  pas  de  capa- 
cité juridique  ou  civile,  ainsi  que  le  dit  le  jugement,  mais  bien 
de  personnalité  civile  ;  or  la  Société  de  Villariaz  était  incontes- 
tablement une  personne  depuis  sa  fondation,  elle  pouvait  en  son 
nom  acquérir  des  droits  et  contracter  des  obligations ,  elle  n'a 
pas  changé  de  nature  aujourd'hui  et  elle  a  conservé  la  person- 
nalité qu'elle  avait  acquise.  Il  résulte  de  l'art  882  CO.  que  l'o- 
bligation de  l'inscription  au  registre  du  commerce  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  et  aux  réunions  de  personnes  depuis  le  1"  jan- 
vier 1883  et  l'art.  894  CO.  fixe  le  même  principe.  L'inscription 
au  registre  du  commerce  n'était  donc  pas  nécessaire  pour  donner 
à  la  Société  de  Villariaz  la  personnalité. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  894  CO.,  relatives  à 
l'inscription  au  registre  du  commerce,  ont  une  portée  beaucoup 
plus  générale  que  ne  l'estime  la  recourante  et  que  l'on  ne  sau- 
rait les  restreindre  aux  sociétés  et  associations  qui  se  sont  for- 
mées dès  le  1"  janvier  1883. 

Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  les  droits  acquis  ne  doivent  pas 
être  atteints  par  une  disposition  rétroactive ,  cependant  le  re- 
gistre du  commerce  n'a  sa  pleine  valeur  et  son  utilité  qu'à  la 
condition  de  fournir  des  renseignements  complets ,  et  qu'il  est 
ainsi  nécessaire  que  les  prescriptions  relatives  à  l'inscription 
s'étendent  aussi  aux  sociétés  et  associations  fondées  avant  le 
1"  janvier  1883. 

Qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  créer 
par  le  Code  des  obligations  deux  régimes  différents,  l'un  pour 
les  sociétés  antérieures  à  1883,  l'autre  pour  celles  créées  pos- 
térieurement. 

Que,  si  avant  le  1"  janvier  1883  il  n'existait  pas  d'obligation 
de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  ce  n'était  point  là 
un  effet  de  l'acte  juridique  constitutif  de  la  société  ou  de  l'asso- 
ciation ,  mais  une  simple  conséquence  de  l'absence  de  disposi- 
tions exigeant  Tinscription. 
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Que  lorsque  de  telles  dispositions  sont  promulguées,  elles 
s^appliquent  immédiatement  à  tous  les  rapports  de  droit  exis- 
tants, car  leur  portée  étant  purement  formelle,  elles  ne  heurtent 
pas  des  rapports  de  droit  déjà  déterminés  quant  au  fond. 

Que  ce  sont  de  simples  dispositions  d'ordre  qui  déterminent 
quelles  mesures  doivent  être  prises,  non  pour  créer  l'existence 
d'un  droit,  mais  pour  en  fixer  la  modalité. 

Considérant  que  le  CO.  a  distingué  nettement  entre  les  so- 
ciétés qui  sont  tenues  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  com- 
merce et  celles  pour  lesquelles  un  tel  procédé  est  facultatif. 

Que,  pour  les  sociétés  qui  sont  tenues  de  se  faire  inscrire ,  la 
loi  (art.  860  et  864)  a  établi  une  sanction  en  frappant  les  con- 
trevenants d'une  amende  et  en  les  rendant  responsables  de  tout 
dommage  pouvant  résulter  de  l'omission  de  l'inscription. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'on  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
sence d'une  société  ayant  l'obligation  de  se  faire  inscrire,  mais 
qu'il  s'agit  ici  d'une  association  définie  à  l'art.  678  CO. 

Qu'aux  termes  de  cet  article ,  toute  réunion  de  personnes  qui, 
sans  constituer  l'une  des  sociétés  définies  aux  titres  24  à  26, 
poursuit  un  but  économique  ou  financier  commun  doit,  pour  for- 
mer une  association  ayant  droit  à  la  personnalité  civile,  se  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce. 

Considérant  que  la  sanction  de  cette  prescription  de  la  loi  se 
trouve  dans  la  disposition  de  l'art.  717  qui  statue  que  les  so- 
ciétés qui,  ayant  un  but  économique  ou  financier,  ne  se  sont  pas 
fait  inscrire  au  registre  du  commerce ,  ne  jouissent  pas  de  la 
personnalité  civile. 

Considérant  qu'il  ressort,  en  outre,  des  décisions  prises  à  ce 
sujet  par  l'autorité  supérieure  compétente,  que  les  associations 
ne  sont  tenues  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  que 
lorsqu'elles  veulent  acquérir  la  personnalité  civile  et  que  celles 
qui  ont  acquis  cette  personnalité  avant  le  1"  janvier  1883  ne 
peuvent  la  conserver  qu'en  se  faisant  inscrire  au  registre  du 
commerce  (Manuel  du  reg,  du  comm.,  p.  44). 

Que  leur  conserver  cette  personnalité,  malgré  le  défaut  d'ins- 
cription, aboutirait  à  la  double  conséquence  qu'elles  n'auraient 
aucun  intérêt  à  se  faire  inscrire  et  qu'elles  échapperaient  aux 
dispositions  légales  sur  la  matière. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  Société  de  laiterie  de  Vil- 
lariaz  n'étant  pas  inscrite  au  registre  du  commerce ,  c'est  donc 
avec  raison  que  le  Tribunal  de  Moudon  ne  lui  a  pas  reconnu  sa 
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personnalité  civile  et  qu'il  a,  en  conséquence,  admis  les  conclu- 
sions de  S.  Badoux. 

Bibliographie. 

Die  Elsenbahn-Gtosetsgebung  des  Bundes.  Tezt-Auagabe  mit 
Aumerkiixigen  und  Sachregister  (La  législation  fédérale  en  matière 
de  chemins  de  fer.  Edition  de  texte  avec  annotations  et  répertoire  alpha- 
bétique), par  le  D'  H.  Hûrlimakn,  secrétaire  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  ^r  du  Nord-Est.  Zurich,  1887,  Orell  Fûssli  et  &•,  éditeurs. 
Prix  8  fr. 

Ainsi  que  le  constatait  déjà,  en  1884,  M.  le  professeur  A.  d'Orelli, 
<lans  une  notice  sur  le  développement  de  la  législation  en  Suisse, 
insérée  dans  la  Revue  de  droit  international,  la  Suisse  possède  un 
Code  des  chemins  de  fer  plus  complet  qu'aucun  autre  Etat.  En  effet, 
si  Ton  voulait  faire  le  total  des  articles  contenus  dans  les  lois  sur 
rétablissement  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  sur  leur  respon- 
sabilité en  cas  d'accidents,  sur  leur  comptabilité,  sur  le  transport 
des  marchandises,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  sur  Texpropria- 
lion ,  sur  les  hypothèques  et  la  liquidation  des  chemins  de  fer,  sur 
les  voies  de  raccordement;  si  Ton  y  ajoutait  toutes  les  dispositions 
renfermées  dans  d'autres  actes  législatifs  et  se  rapportant  aux  che- 
mins de  fer,  et  enfin  dans  les  nombreux  arrêtés,  règlements  et  or- 
donnances édictés  sur  la  matière,  on  arriverait  à  un  chiffre  très 
respectable  et  môme  un  peu  effrayant. 

Mais ,  jusqu'ici ,  les  éléments  constitutifs  de  ce  code  dont  parlait 
M.  d'Orelli  se  trouvaient  épars  dans  les  divers  volumes  du  recueil 
des  lois  fédérales  et  du  recueil  spécial  des  pièces  concernant  les 
chemins  de  fer,  et  il  fallait  tout  un  travail,  à  la  fois  long  et  difficile, 
pour  arriver  à  se  guider  dans  ce  dédale.  M.  le  Dr  HUrlimann,  que  sa 
position  mettait  mieux  que  tout  autre  à  môme  de  le  faire,  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  réunir  tous  ces  documents  législatifs  et  exécutifs 
dans  un  joli  volume  qui  ne  renferme  pas  plus  de  296  pages,  réper- 
toire non  compris;  il  a,  de  plus,  accompagné  le  texte  d'annotations 
très  brèves,  mais  pleines  de  renseignements  utiles  et  de  renvois  aux 
«ources  officielles  (décisions  du  Conseil  fédéral,  arrêts  du  Tribunal 
fédéral,  etc.).  Tout,  dans  ce  recueil,  est  éminemment  pratique;  aussi 
peut-on  affirmer  sans  hésitation  qu'il  ne  tardera  pas  à  se  rendre 
indispensable  à  toutes  les  personnes  qui  pratiquent  habituellement 
ies  questions  de  chemins  de  fer. 

L'ouvrage  de  M.  Hûrlimann  ne  contient  que  les  textes  allemands. 
Si  l'auteur  pouvait  faire  le  même  travail  pour  les  textes  français,  il 
acquerrait  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  des  juristes  suisses. 

es. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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.:Droit  de  mutation  ;  exonération  des  institutions  de  charité  ou 
'-^'éducation  sises  dans  le  canton.  —  Souveraineté  des  cantons 
en  matière  fiscale.  —  Prétendue  violation  de  l'égalité  devant 
la  loi.  —  Art.  8,  4^  5,  60  et  61  de  la  Constitution  fédérale  ; 
art.  57  et  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  ; 
art.  18  de  la  loi  du  25  novembre  1880  sur  l'impôt  pour  1881. 


Etat  de  Vaud  et  Commune  du  Châtelard  c.  Riggenbach  et  consorts. 


Les  cantons  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  sur  leur  territoire  les  décisions 
rendues  par  les  autorités  d^un  autre  canton  en  vmtière  fiscale. 
Les  tribunaux,  cantonaux  ou  fédéraux,  ont  toujours  le  droit  et  le  de- 
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voir  d*examiner  Us  Um  cantonales  au  point  de  vue  de  leur  conformité 
aux  prescriptions  de  la  Constitution  et  de  la  légi^ation  fédérales. 

On  ne  sfiurait  voir  une  violation  d^un  droit  garanti ,  pouvant  fonder 
un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  dans  le  fait  qu*un  tribu- 
nal cantonal  donne  €M  principe  constitutionnel  de  Végalité  devant  la  loi 
une  interprétation  extensive,  en  allant  trop  loin  dans  la  protection  des 
particuliers  contre  une  prétendue  inégalité  de  traitement. 


Le  11  avril  1881  est  décédée  à  Clarens  Louise  Scherb,  de 
Bischoffszell  (Thurgovie),  laissant  une  fortune  de  442,741  fr.  30^ 
gérée  pour  la  plus  grande  partie  par  les  banquiers  Fr.  Riggen- 
bach  et  Ed.  Bernouilli,  à  Bâle. 

Far  testament  homologué  le  14  avril  1881  par  la  Justice  de 
paix  du  cercle  de  Montreux,  la  défunte  avait  institué  pour  ses 
héritiers  les  banquiers  Riggenhach  et  Bernouilli  prénommés,  et, 
en  outre,  le  libraire  Jager,  à  Bâle,  à  charge  par  eux  d'acquitter 
divers  legs  s'élevant  ensemble  à  286,500  fr. 

Fondés  sur  les  lois  vaudoises,  TEtat  de  Vaud  et  la  Commune 
du  Châtelard  ont  réclamé  des  héritiers  des  droits  de  mutation 
s'élevant  au  total  à  108,685  fr.  32  et  ont  fait  à  cet  efifet,  devant  le 
Tribunal  fédéral  et  devant  les  tribunaux  vaudois,  une  série  de 
procédés  juridiques  qui  n'ont  pas  abouti  au  paiement  des  valeurs 
litigieuses  '. 

Ensuite,  et  conformément  à  un  arrêté  pris  par  le  Conseil 
d'Etat  le  11  décembre  1884,  l'Etat  de  Vaud  et  la  Commune  du 
Châtelard  ont  porté  leur  réclamation  devant  les  tribunaux  bâ- 
lois.  Par  jugement  du  18  septembre  1885,  le  Tribunal  civil  de 
Bâle- Ville  s'est  déclaré  compétent  et  a  admis  en  principe  les 
conclusions  des  demandeurs;  mais,  estimant  qu'il  y  avait  lieu 
de  déduire  du  montant  de  la  succession  les  legs  faits  à  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  situés  hors  du  canton  de  Vaud,  il  a 
réduit  le  droit  de  mutation  à  25,238  fr.  13  pour  TEtat  de  Vaud 
et  à  37,857  fr.  20  pour  la  Commune  du  Châtelard. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  du  Tribunal  d'appel  de 
Bâle,  des  12  et  19  novembre  1885*. 

C'est  contre  ces  décisions  que  l'Etat  de  Vaud  et  la  Commune 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1882,  p.  516;  année  1884,  p.  641. 

»  Voir  cet  arrêt,  ainsi  que  le  jugement  de  première  instance,  dans  le 
Journal  des  Tribunaux  de  1885,  p.  745  et  756. 
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du  Chàtelard  ont  exercé  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de 
droit  public  fondé  en  substance  sur  les  moyens  suivants  : 

1.  Les  décisions  incriminées  violent  la  souveraineté  cantonale 
en  matière  d'impôt,  garantie  par  les  art.  3,  5  et  60  de  la  Consti- 
tution fédérale.  Les  autorités  vaudoises  étaient  seules  compé- 
tentes pour  fixer  Timpôt  dû  par  la  succession  d'une  personne 
décédée  dans  le  canton  et  y  ayant  son  domicile  ;  les  tribunaux 
bâlois  n'avaient  pas  à  réduire  la  valeur  réclamée,  les  contesta- 
tions à  ce  sujet  devant  être  portées  devant  les  autorités  vau- 
doises. 

2.  C'est  à  tort  que  les  tribunaux  bâlois  ont  vu  une  violation 
de  Tart.  4  de  la  Constitution  fédérale  dans  la  disposition  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  novembre  1880  sur  l'impôt  pour  1881,  à 
teneur  duquel  sont  exonérés,  entre  autres,  du  droit  de  mutation  : 
B  les  donations ,  successions  ou  legs  en  faveur  des  institutions 
de  charité  ou  d'éducation  dans  le  canton.  ))  L'art.  4  prémen- 
tionné ne  garantit  pas  seulement  des  droits  aux  citoyens ,  mais 
aussi  aux  cantons  et  aux  communes  ;  or,  ces  droits  ont  été  mé- 
connus par  les  tribunaux  bâlois. 

En  conséquence,  les  recourants  ont  conclu  à  ce  que  les  juge- 
ments bâlois  soient  réformés  en  ce  sens  que  l'Etat  de  Vaud  et  la 
Commune  du  Chàtelard  soient  reco/mus  créanciers  des  hoirs  de 
demoiselle  Scherb  de  la  somme  de  108,685  fr.  32  ;  les  recourants 
ont  d'ailleurs  réservé  expressément  à  Riggenbach  et  consorts  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  les  autorités  vaudoises  pour  obtenir 
la  rectification  du  compte  des  impôts  réclamés ,  ou  de  faire  va- 
loir devant  les  dites  autorités  tous  les  moyens  qu'ils  auraient  à 
présenter  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Les  intimés  Riggenbach  et  consorts  ont  conclu  au  rejet  du  re- 
cours par  les  moyens  suivants  : 

Ad  i,  A  cet  égard,  le  recours  est  tardif,  car  déjà  par  leurs 
décisions  des  8  juillet  et  26  août- 11  septembre  1884,  les  tribu- 
naux bâlois  ont  admis  que  les  autorités  bâloises  n'étaient  pas 
tenues  d'exécuter  purement  et  simplement  les  décisions  fiscales 
de  l'autorité  vaudoise.  Or,  aucun  recours  n'a  été  exercé  contre 
ces  jugements  dans  les  délais  légaux.  11  n'existe,  d'ailleurs,  au- 
cune prescription  de  droit  fédéral  qui  oblige  les  cantons  à  exé- 
cuter sur  leur  territoire  les  décisions  fiscales  d'un  autre  canton. 

Ad  2.  A  supposer  que  les  tribunaux  bâlois  aient  mal  inter- 
prété Tart.  4  de  la  Constitution  fédérale,  cette  fausse  interpré- 
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tation  n'a  en  tout  cas  eu  lieu  que  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
extension  de  l'égalité  devant  la  loi  que  cette  disposition  garantit. 
Or,  une  pareille  décision  ne  saurait  fonder  un  recours  pour  vio- 
lation de  l'égalité  devant  la  loi.  Du  reste,  les  jugements  des  tri- 
bunaux bâiois  sont  justifiés  même  quant  au  fond. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  '. 

Motifs. 
1.  Pour  autant  que  le  recours  argumente  de  ce  que  les  tribu- 
naux bâiois  auraient  eu  l'obligation  d'exécuter  purement  et 
simplement  la  décision  fiscale  prise  le  11  décembre  1884  par  le 
Conseil  d'Etat  vaudois ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si 
le  recours  est  exercé  tardivement ,  vu  l'inobservation  du  délai 
fixé  par  Tart.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
ou  si ,  au  contraire ,  il  s'agit  ici  d'une  contestation  du  genre  de 
celles  prévues  à  l'art.  57  de  la  dite  loi  et  qui  n'est  pas  soumise  à 
un  délai  déterminé.  En  effet,  le  recours  ne  saurait  évidemment, 
à  ce  point  de  vue,  être  accueilli  quant  au  fond.  Il  ne  peut  être 
question,  en  l'espèce,  d'une  atteinte  portée  aux  droits  de  souve- 
raineté du  canton  de  Vaud  ;  les  jugements  dont  est  recours  ne 
nient  pas  la  souveraineté  de  l'Etat  de  Vaud  en  matière  fiscale, 
mais  se  bornent  à  établir  que  le  canton  de  Bâie- Ville  n'est  pas 
tenu  d'exécuter  sur  son  territoire ,  sans  les  examiner  quant  au 
fond,  les  décisions  fiscales  des  autorités  vaudoises.  Or,  la  souve- 
raineté du  canton  de  Vaud  est  restreinte  à  son  territoire  et  ne 
s'étend  point  à  celui  d'autres  cantons.  Il  résulte  précisément  de 
la  souveraineté  cantonale,  garantie  par  la  Constitution  fédérale, 
que  les  cantons  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  des  décisions  ren- 
dues par  des  autorités  d'autres  cantons  ou  d'autres  Etats ,  pour 
autant  du  moins  que  cette  obligation  ne  leur  est  pas  imposée 
par  le  droit^fédéral  limitant  leur  souveraineté,  ou  par  des  traités 
internationaux.  Une  obligation  de  ce  genre  découle  bien  de 
l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un  autre  canton; 
mais,  en  revanche,  il  n'existe  aucune  prescription  du  droit  fédé- 
ral qui  oblige  les  cantons  à  exécuter  aussi  les  décisions  rendues 
par  un  autre  Etat  en  matière  fiscale.  Quant  à  l'art.  60  de  la 
Constitution  fédérale ,  on  ne  voit  pas  quelles  déductions  pour- 
raient en  être  tirées  en  faveur  du  recours ,  car,  de  ce  que  les 

^  Si  nous  sommes  bien  informés ,  cette  décision  a  été  prise  par  4  voix 
contre  8  qui  voulaient  donner  gain  de  cause  à  l'Ëtat  de  Yaud. 
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cantons  sont  tenus,  par  le  droit  fédéral,  de  traiter  les  citoyens 
des  autres  Etats  confédérés  comme  ceux  de  leur  Etat  en  matière 
de  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques, 
il  ne  résulte  évidemment  pas  qu'ils  soient  obligés  d'assimiler 
toutes  les  décisions  quelconques  des  autorités  d'un  autre  canton 
à  celles  émanant  de  leurs  propres  autorités,  par  exemple  les  ju- 
gements de  police  rendus  dans  un  autre  canton,  etc.;  jamais, 
du  reste,  on  n'a  prétendu  tirer  cette  conséquence  de  l'article  en 
question. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de  l'art.  4  de  la 
Constitution  fédérale,  il  faut  reconnaître  tout  d'abord  que  les 
tribunaux  bâlois  étaient  compétents  pour  examiner  si  la  loi  fis- 
cale vaudoise ,  appliquée  par  eux  conformément  à  la  législation 
bâloise,  est  conforme  ou  non  à  la  Constitution  fédérale.  En  effet, 
les  tribunaux,  cantonaux  ou  fédéraux,  ont  toujours  le  droit  et 
le  devoir  d'examiner  les  lois  cantonales  au  point  de  vue  de  leur 
conformité  aux  prescriptions  de  la  Constitution  et  de  la  législa- 
tion fédérales.  Cela  dit,  on  peut  concéder  qu'en  admettant  que 
la  restriction  du  privilège  de  l'exonération  du  droit  de  mutation 
aux  institutions  de  charité  ou  d'éducation  existant  dans  le  can- 
ton, telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  vaudoise,  est  con- 
traire à  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale,  les  jugements  dont 
est  recours  ont  donné  à  cette  disposition  constitutionnelle  une 
interprétation  trop  extensive  et  partant  erronée  (comp.  Tarrêt 
du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  du  Musée  national  polonais, 
Bec.  off.,  XII,  p.  42,  n"  4  ').  Mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait, 
de  ce  chef,  violation  du  principe  constitutionnel  de  l'égalité  de- 
vant la  loi ,  soit  une  violation  d'un  droit  garanti  par  ce  principe 
à  l'Etat  de  Vaud  et  à  la  Commune  du  Châtelard ,  parties  recou- 
rantes. En  effet,  les  recourants  ne  se  plaignent  pas  de  ce  que 
leur  réclamation  aurait  été  jugée  autrement  que  d'autres  récla- 
mations fiscales  dans  des  cas  identiques  ;  ils  ne  prétendent  pas 
non  plus  avoir  été  lésés  par  l'application  exceptionnelle  d'une 
règle  juridique,  mais  ils  se  bornent  à  dire  que  les  tribunaux  bâ- 
lois sont  allés  trop  loin  dans  la  protection  des  particuliers  contre 
une  prétendue  inégalité  de  traitement.  Bien  que  ce  grief  puisse 
être  fondé ,  il  n'implique  point  la  violation  d'un  droit  constitu- 
tionnel. Pour  traduction ,  C.  S. 

I  Voir  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  p.  200. 


Neuchfttel.  —  ïbibunal  cantonal. 

Sé&iice  du  7  décembre  1885. 

Bodété  anouTme.    —  HodifloatioiiB  apportées  aux  oondltions 
prlndtiTM  d«  la  Bouaoriptlon  dea  aotloiui. 

Fabrique  d'horlogerie  de  Delémont  contre  Callmann  Levie  et  frères. 

La  modificatiOTis  apportées  par  l'a^aembtie  générdte  dti  aetUmnaires  aux 
conditions  énoncées  dang  l'acU  de  souscription  dts  action»  ne  litnt  pas 
les  actxotmaires  qui  n'y  ont  point  adhéré. 

DaoB  le  but  de  constituer  à  Delémont  une  société  anonyme 
sous  le  nom  de  u  fabrique  d'horlogerie  »,  il  a  été  dieesé  une 
liste  de  BOuscriptions  éventuelles  d'actions ,  qui  renferme  entre 
autres  la  condition  que  le  capital  social  sera  de  250,CXX)  fr.  di- 
visés en  actions  au  porteur  de  5(J0[)  fr.  chacune.  Sous  ces  condi- 
tions Callmann  Lewie  et  frères  ont  souscrit  une  action  de  6000 
francs.  A  la  date  du  7  mars  18S4  a  eu  lieu  à  Delémont  une  as- 
semblée pour  la  fondation  de  la  société.  Callmann  Lewie  et  frè- 
res ne  furent  prévenus  que  la  veille  du  jour  de  cette  réunion; 
ils  n'y  assistèrent  pas  personnellement,  mais  il  fut  noté  au 
procès-verbal  qu'un  des  souscripteurs,  M.  Nordmann,  présent  à 
la  réunion,  les  représentait.  L'art.  '6  des  statuts  adoptés  par 
l'assemblée  porte  que  toutes  les  actions  sont  nominatives.  Le 
premier  versement  de  2500  fr.  par  action  fut  effectué  par  Call- 
mann Lewie  et  frères  sous  réserve  de  n'accepter  qu'un  titre  au 
porteur.  La  société  leur  contesta  le  droit  de  réclamer  un  tel 
titre;  or,  ils  refusèrent  d'effectuer  le  paiement  de  la  seconde 
moitié  de  l'action. 

Ensuite  de  ces  faits,  la  fabrique  d'horlogerie  a  actionné  C.  L. 

et  frères  en  paiement  du  solde  de  l'action  souscrite  par  eux. 

('.Mne-d  ont  conclu  à  libération  et,  recnnventionnelleraent,  au 

sèment  de  leur  premier  versement  de  2500  fr, 

bunal  cantonal  a  donné  gain  de  cause  aux  défendeurs. 

Motifs. 
lu  que  la  société  demanderesse  prétend  qu'elle  s'est 
lent  constituée  dans  la  réunion  des  souscripteurs  du  7 
il  et  qu'à  ce  titre  les  décisions  prises  par  la  majorité 
!ux  sont  devenues  obligatoires  pour  tous, 
lu  qu'à,  cette  date  la  société  était  encore  k  l'état  de 
Tuisque,  d'une  part,  le  capital  social  n'était  pas  alors 
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définitivement  et  intégralement  souscrit,  ni  le  cinquième  au 
moins  de  chaque  action  déjà  versé,  et  que,  d'autre  part,  le  prix 
•des  biens  dont  la  société  en  voie  de  formation  devait  faire  re- 
prise n'était  pas  fixé. 

Attendu  qu'alors  même  que  la  liste  de  souscriptions  éven- 
tuelles porte  a  que  les  statuts  définitifs  seront  arrêtés  en  as- 
semblée des  souscripteurs  d'actions  à  leur  majorité  et  que  tous 
les  souscripteurs,  même  ceux  faisant  partie  de  la  minorité  et 
les  absents  y  seront  soumis  «,  il  ne  pouvait  dépendre  de  la  vo- 
lonté d'une  majorité  d'entre  eux  de  modifier  la  condition  sous 
laquelle  la  souscription  éventuelle  avait  été  faite,  notamment 
de  décider  que  les  actions  souscrites  au  porteur  seraient  nomi- 
natives. 

Que  s'il  entrait  dans  les  convenances  de  cette  majorité  de 
•constituer  une  société  anonyme  sur  d'autres  bases  que  celles 
primitivement  arrêtées,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  consentaient 
pas  à  cette  dérogation  s'excluaient  de  toute  participation  à  la 
société  en  voie  de  formation  sur  ces  nouvelles  bases  et  leur 
souscription  devenait  nulle. 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  adhéré  aux  statuts  tels 
qu'ils  ont  été  adoptés  dans  la  réunion  du  7  mars  et  qu'il  n'a  été 
apporté  aucune  preuve  qu'ils  aient  donné  mandat  à  M.  Nord- 
mann  de  les  représenter  et  d'y  adhérer  en  leur  nom. 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société  demanderesse  ne  sont 
pas  exécutoires  contre  les  défendeurs  et  qu'elle  doit  leur  faire 
retour  du  versement  qu'ils  avaient  opéré  le  29  mars  1884  en 
prévision  d'une  participation  au  bénéfice  de  laquelle  ils  se  trou- 
vent exclus. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  novembre  1886. 


JCarché  à  terme.  —  Transaction  et  oédule  Bonsorite  en  paiement 
de  la  différence.  —  Exception  de  jen  repoussée.  —  Application 
du  droit  cantonal.  —  Art.  886  et  882  CO.;  art.  840,  854, 1525 
et  1584  Ce;  art.  547  et  549  Cpc. 


J.  S.  contre  Ephrassi  et  G'«. 


La  question  de  savoir  si  une  dette  contractée  avant  le  P'  janvier  1883  est 
une  d^le  de  jeu  ou  non  doit  être  résolue  d'après  le  droit  cantonal  en  vi- 


I 
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gueur  à  cette  époque  et  non  d'après  le  droit  fédéral  nomveam  fCO.  882 

alinéa  2).  ' 

Lorsqu'une  eédule  a  éU  souseriU  à  titre  de  transaction,  en  paiement 
de  la  différence  provenant  d'un  marché  à  terme,  le  débiteur  ne  saurait 
être  admis  à  prétendre  plus  tard  que  la  detU  qu'cik  constate  est  une 
dette  de  jeu  et  ne  peut  fonder  aucune  action  juridique. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  pour  J.  S^  demandeur  et  recourant. 

DuBRiT,  pour  Ëphmssi  et  0«,  dcfendenrs  et  intimés. 

J.  S.  a  conclu  :  L  Que  la  saisie  mobilière  notifiée  par  Ephrussi 
et  0«  à  S.,  le  6  mai  1885 ,  pour  être  payés  de  7000  fr^  en  vertu 
de  la  reconnaissance  du  10  mars  1876,  est  nulle.  IL  Que  la  re- 
connaissance du  10  mars  1876  est  elle-même  nulle. 

Ephrussi  et  0«  ont  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération. 

Il  a  été  établi  les  faits  suiTants  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1875,  J.  S.  a  donné  à  la 
maison  Ephrussi,  à  Paris,  par  l'intermédiaire  de  M.  Bousser,  à 
Genève,  l'ordre  d'acheter  pour  son  compte  200  pièces  esprit,  li- 
vrables par  quart,  en  septembre,  octobre,  novembre  et  décem- 
bre 1875. 

Le  26  du  même  mois ,  Ephrussi  et  C»«  ont  avisé  le  recourant 
qu'ils  avaient  exécuté  ses  ordres  et  acheté  ainsi  200  pièces  esprit 
trois-six ,  livrables  à  Paris  par  quart ,  sur  quatre  mois  dès  sep- 
tembre 1875,  soit  50  pièces  par  mois,  au  prix  de  53  fr.  Thectoli- 
tre,  aux  conditions  de  la  place  de  Paris.  Cette  lettre  ajoutait  : 
«  Il  est  entendu  que  vous  avez  à  nous  tenir  compte  sur  cette 
affaire  de  2  */.  pour  commission  d'achat  vente  et  ducroire.  > 

Le  ^0  septembre  1875,  les  défendeurs  écrivaient  au  recourant 
que  la  filière  des  50  pièces,  livraison  de  septembre,  leur  ayant 
été  présentée,  ils  les  avaient  vendues  au  prix  de  45  fr.  50  l'hec- 
tolitre; cette  vente  résiliant  pareille  quantité  de  son  contrat  sur 
\en  quatre  derniers  mois  de  l'année.  Us  avaient  dû  vendre  la 
marchandise,  n'ayant  pu  différer  plus  longtemps  sans  ordres  de 
lui. 

I>e  27  octobre^  Ephrussi  et  C^^^  écrivaient  au  recourant,  dans  le 
même  sens,  au  sujet  des  50  pièces  livrables  en  octobre  vendues 
au  prix  de  44  fr.  l'hectolitre. 
lAi  25  novembre ,  les  intimés  avisaient  le  demandeur  qu'en- 
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suite  des  ordres  à  eux  transmis  par  Tintermédiaire  de  M.  Bousier, 
ils  avaient  liquidé  l'affaire  des  100  pièces  trois-six  qui  avaient 
été  achetées  précédemment  pour  son  compte. 

Dès  lors,  ont  eu  lieu  des  pourparlers  entre  parties  ensuite  des- 
quels S.  a  souscrit  en  faveur  de  la  maison  défenderesse  la  pièce 
suivante  : 

a  Je  soussigné  reconnais  devoir  à  MM.  Ephrussi  et  O^ ,  à 
j>  Paris,  la  somme  de  sept  mille  francs  pour  solde  de  tout 
n  compte  à  ce  jour ,  que  je  m'engage  à  payer  par  mes  remises 
D  échelonnées,  environ  chaque  trimestre  et  cela  sans  intérêt. 

»  Lausanne,  le  10  mars  1876. 

»  Bon  pour  sept  mille  francs.  J.  S.  » 

Par  exploit  du  20-21  mars  1885  ,  Ephrussi  et  C*«  ont  avisé  le 
débiteur,  conformément  à  l'art  336  CO.,  qu'il  eût  à  payer,  dans 
le  délai  de  six  semaines,  le  capital  de  la  reconnaissance  du  10 
mars  1876;  qu'à  défaut  par  lui  de  s'exécuter,  la  dette  serait  im- 
médiatement échue  et  exigible. 

Le  6  mai  1885,  les  créanciers  ont  insté  au  préjudice  de  S.  une 
saisie  mobilière.  Le  débiteur  fit  opposition,  en  se  fondant  sur  les 
deux  moyens  suivants:  a)  Le  compte  existant  entre  parties  est 
le  résultat  d'une  opération  de  jeu  ;  b)  Le  titre  du  10  mars  1876 
n^est  pas  propre  à  fonder  une  saisie. 

Ephrussi  et  C'«  ont  soulevé  deux  moyens  exceptionnels  consis- 
tant à  dire  : 

1*  Que  le  titre  du  10  mars  1876  est  une  transaction  (Ce.  vau- 
dois,  art  1525)  et  qu'à  teneur  de  l'art.  1534  du  même  Gode,  il 
a  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort; 

2*  Qu'à  supposer  même  que  ce  moyen  ne  fût  pas  admis  et  que 
la  dette  en  extinction  de  laquelle  la  cédule  du  10  mars  1876  a 
été  créée  fût  reconnue  comme  étant  une  dette  de  jeu,  S.  en  sous- 
crivant ce  titre  a  payé  volontairement  cette  dette  et  ne  peut,  sous 
forme  d'opposition  à  saisie,  répéter  ce  qu'il  aurait  volontaire- 
ment payé  (Ce.  vaudois,  art.  1450).    . 

Par  jugement  du  24  septembre  1886,  le  Tribunal  de  Lausanne 
a  admis  le  1"  moyen  exceptionnel  soulevé  par  les  défendeurs, 
repoussé  leur  2*""  moyen  ;  repoussé  également  le  moyen  tiré  du 
jeu  présenté  par  S.  et  admis  la  validité  de  la  saisie. 

S.  a  recouru  contre  te  jugement,  en  prétendant  que  l'art.  882, 
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3"*" alinéa,  CO.,  imposait  l'application  en  Tespèce  des  art.  512 
et  513  même  Code.  La  cédule  du  10  mars  1875  ayant  été  sous- 
crite à  titre  de  couverture  pour  solder  une  opération  de  jeu, 
elle  doit  être  annulée;  au  surplus,  cette  reconnaissance  n'est  pas 
exigible  et  la  maison  Ephrussi  et  O^  aurait  dû  commencer  par 
faire  déterminer  par  un  jugement  les  échéances  échelonnées  du 
paiement. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  i"  moyen  exceptionnel  présenté  par  Vintimé: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  882, 1"  et  2"'  alinéas,  CO., 
les  effets  juridiques  de  faits  antérieurs  au  1"  janvier  1883  res- 
tent régis,  même  après  cette  date,  par  les  dispositions  du  droit 
fédéral  ou  cantonal  sous  l'empire  desquels  ces  faits  se  sont  pas- 
sés et  que  les  actes  accomplis  avant  le  1*'  janvier  1883  restent 
soumis,  même  postérieurement  à  cette  date,  à  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  oii  il  y  a  été  procédé. 

Qu'il  s'agit,  en  Tespèce,  d'apprécier  la  valeur  de  l'obligation 
contractée  le  10  mars  1876,  le  recourant  n'ayant  invoqué  aucune 
cause  d'extinction  de  la  dite  obligation  (00.  882 ,  2'"'  alinéa). 

Que  la  nature  de  ce  titre  doit  donc  être  appréciée  d'après  les 
principes  posés  par  le  Code  civil  vaudois  sous  l'empire  duquel 
il  a  été  souscrit. 

Que  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  ni  la  nature ,  ni  l'essence 
d'un  acte  valablement  consenti  avant  le  1"  janvier  1883. 

Que  les  relations  d'affaires  qui  ont  eu  lieu  entre  parties  en 
1875  sont  et  demeurent  par  conséquent  régies  par  le  Code  civil 
vaudois. 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  les  intimés  à  S.  s'élevait 
à  l'origine  à  11,666  fr.  05. 

Qu'ensuite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  parties ,  et 
qui  sont  établis  par  la  correspondance  produite  au  dossier,  cha- 
cune d'elles  a  fait  des  concessions  en  vue  de  prévenir  une  con- 
testation soit  procès  à  naître. 

Que  c'est  dans  ces  circonstances  que  S.  a  souscrit  à  l'amiable 
la  cédule  du  10  mars  1876. 

Considérant  que  cet  acte  constitue  donc  bien  une  transaction 
du  genre  prévu  par  l'art.  1525  du  Ce.  qui  a  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (Ce.  1534), 
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Le  Tribunal  cantonal  admet  le  1*'  moyen  exceptionnel  soulevé 
par  les  défendeurs  et  écarte  en  conséquence  le  1"  moyen  d'op- 
position. 

Sur  le  2"'  moyen  d'opposition  : 

Considérant  que  Tacte  souscrit  par  le  recourant  en  faveur 
d'Ephrussi  et  O^  ne  fixe  aucun  terme  de  paiement,  mais  qu'il  se 
borne  à  stipuler  que  S.  paiera,  par  ses  remises  échelonnées,  en- 
viron chaque  trimestre. 

Qu^il  ressort  de  la  correspondance  que  Tintention  des  parties 
était  que  ces  remises  commençassent  déjà  pendant  Tannée  1876. 

Qu'ainsi  le  titre  qui  a  fondé  la  saisie  doit  être  considéré 
comme  échu. 

Attendu  que,  d'autre  part ,  les  intimés  ont,  par  exploit  du  21 
mars  1885 ,  mis  le  recourant  en  demeure  d'acquitter  sa  dette 
dans  un  délai  de  six  semaines  (Ce.  art.  1354  et  CO.  336). 

Que  l'obligation  souscrite  par  le  recourant  est  liquide  et  cons- 
tatée par  un  titre  en  forme  exécutoire  (Ce.  art.  840). 

Qne  la  transaction  est  un  titre  en  vertu  duquel  on  peut  saisir 
(Cpc.  549). 

Qu'Ëphrussi  et  C*«  étaient  donc  bien  en  droit  de  procéder  par 
voie  de  saisie  sur  les  biens  de  leur  débiteur  (Cpc.  art.  547). 

Considérant  que  l'acte  du  10  mars  1876  mentionnait  qu'il  ne 
serait  point  payé  d'intérêt. 

Mais  que  les  intimés  ne  réclament  que  les  intérêts  moratoires 
dus  de  plein  droit  par  tout  débiteur  d'une  somme  d'argent  dès 
le  jour  de  la  mise  en  demeure  (Ce.  854). 

Qu'ainsi  le  recourant  doit  à  son  créancier  les  intérêts  mora- 
toires tels  qu'ils  sont  réclamés. 


Séances  des  8  et  9  décembre  1886. 


Droit  de  mntation  sur  les  suooessions.  —  Intéressé  appelé  à  re- 
cevoir une  valeur  ensuite  de  transaction  avec  les  héritiers.  — 
Art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception  du  droit  de 
mutation  ;  art.  12,  litt.  d,  §§  1  et  6  de  la  loi  d'impôt  pour  1888. 


Hoirs  Peter  c.  £tat  de  Yaud  et  Commune  d'Aubonne. 


Sn  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit  de  mutation^  l'Etat  n^a  pas  à  se 
préoccuper  de  savoir  en  queUe  quaiité  une  personne  a  reçu  une  valeur 
provenant  de  succession  ;  U  lui  suffit  de  constater  qu'une  partie  de  la 
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succession  a  été  transférée ,  pour  acoir  le  droit  de  rédamer  le  droit  de 
mutation  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Meter,  poar  hoirs  Peter,  demandeurs. 

RucHET,  pour  Etat  de  Vaud  et  Commune  d'Aubonne,  défendeurs. 

Les  demandeurs  ont  conclu  :  1*  Que  la  saisie  générale  du  20 
février  1886  à  leur  préjudice  est  entachée  de  plus-pétition  et 
qu'elle  doit  être  réduite  de  1793  fr.  2"  Subsidiairement,  et  pour 
le  cas  où  la  vocation  de  l'Etat  de  Vaud  à  réclamer  Timpôt  com- 
munal d' Aubonne  viendrait  à  être  admise,  que  la  saisie  générale 
du  20  février  1886  est  entachée  de  plus-pétition  et  qu'elle  doit 
être  réduite  à  la  somme  de  1119  fr.  48,  pour  droit  de  mutation 
tant  cantonal  que  communal,  somme  qui  est  offerte. 

L'Etat  de  Vaud ,  agissant  tant  pour  son  propre  compte  que 
pour  le  compte  de  la  Commune  d' Aubonne,  a  conclu  à  libération. 

G.-E.  Peter,  à  Aubonne,  est  décédé  à  Lausanne  le  6  avril  1883. 

Après  son  décès ,  on  trouva  dans  la  poche  d'un  de  ses  gilets 
un  chiffon  de  papier  plié  contenant  diverses  dispositions  homo- 
loguées par  la  Justice  de  paix  du  cercle  d' Aubonne  le  26  avril 
1883. 

Cette  pièce  s'exprime,  en  outre,  comme  suit  :  a  C'est  seulement 
î)  ma  chère  et  bien  aimée  mère,  M""  Soutter,  ma  seconde  mère, 
))  qui  a  connu  et  partagé  toutes  mes  angoisses  de  ces  derniers 
))  jours.  —  Aussi  si  je  meurs,  donnez-lui  une  bonne  partie  de 
»  mon  avoir.  C'est  mon  désir,  elle  le  mérite  plus  que  vous  tous.  » 
Puis  plus  loin ,  il  est  dit  :  «  Je  donne  la  moitié  de  ce  que  je  pos- 
»  sède  aux  Soutter,  » 

Diverses  personnes  du  nom  de  Soutter  firent  des  démarches 
pour  demander  l'exécution  en  leur  faveur  de  cette  dernière 
clause  testamentaire. 

Le  20  juin  1883 ,  une  transaction  fut  passée  entre  dame  Sout- 
ter-Borgeaud ,  d'une  part,  et  les  hoirs  Peter,  d'autre  part.  Cette 
transaction  contient  les  clauses  suivantes  : 

• 

Article  premier.  Les  parties  reconnaissent  que  la  disposition  de 
dernière  volonté  faite  par  Gustave  Peter  le  23  mars  1883,  homolo- 
guée le  26  avril  suivant ,  portant  qu'il  donne  la  moitié  de  ce  qu'il 
possède  aux  Soutter,  concerne  exclusivement  Madame  Marguerite 
Soutter,  expressément  mentionnée  dans  la  première  partie  du  dit 
acte. 

Art.  2.  Les  hoirs  ab  intestat  de  Gustave  Peter  s'engagent  à  payer 
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à  Mme  Soutier  pour  prix  de  la  renonciation  mentionnée  à  Tarticle 
suivant,  la  somme  capitale  de  8300  fr.,  payable  comme  il  sera  dit 
plus  loin. 

Art.  3.  En  compensation  du  paiement  de  ces  8300  fr. ,  Mme  Soul- 
ier déclare  expressément  renoncer  à  tous  les  droits  et  prétentions 
qui  peuvent  résulter  pour  elle,  sur  la  succession  de  Gustave  Peter, 
de  l'acte  de  dernière  volonté  du  23  mars  1883. 

Art.  4.  En  exécution  de  cette  renonciation ,  Mme  Soutier  s'en- 
gage à  procurer  le  retrait  auprès  du  Tribunal  civil  du  district  d'Au- 
bonne  de  la  demande  de  bénéfice  d'inventaire  qui  a  été  faite  par 
elle  conjointement  avec  son  mari  et  deux  de  ses  enfants  le  13  juin 
1883. 

Art.  5.  Mme  Soutter  s'engage  également  à  faire  auprès  de  la  Jus- 
tice de  paix  du  cercle  d'Aubonne  une  renonciation  régulière  à  la 
succession  de  Gustave  Peter. 

Art.  6.  Mme  Soutier  s'engage ,  en  outre ,  à  procurer  aux  hoirs 
Peter  une  renonciation  formelle  à  la  succession  de  Gustave  Peter 
de  la  part  de  son  mari  Frédéric-Joseph  Soutter,  et  de  ses  enfants 
tant  mineurs  que  majeurs  demeurant  à  Lausanne.  En  ce  qui  con- 
cerne ses  deux  enfants  majeurs,  domiciliés  à  l'étranger,  Mme  Soutter 
déclare  se  porter  personnellement  forte  de  leur  renonciation  vis-à- 
vis  des  hoirs  Peter. 

Art.  7.  La  somme  de  8300  fr.  prévue  à  l'art.  2  sera  payable  au 
bureau  du  notaire  Ney,  pour  une  moitié ,  dès  que  Mme  Soutter  aura 
rempli  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  aux  art.  4,  5  et  6,  et  le 
solde  deux  mois  après  le  premier  paiement. 

Art.  8.  Chaque  partie  garde  les  frais  qu'elle  a  faits. 

Art.  9.  Il  est  entendu  que  la  note  de  pension  fournie  par 
M«»o  Soutter  à  l'hoirie  Peter  n'est  pas  comprise  dans  la  présente 
transaction. 

Ainsi  fait  à  Lausanne,  le  20  juin  1883. 

(Suivent  les  signatures.) 

Henriette-Marie-Louise  Peter-Cordey,  Alfred  Peter  et  Louise 
femme  de  Victor  Rochat ,  demandeurs  au  procès  actuel,  ont  été 
envoyés  en  possession  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Au- 
bonne de  toute  la  succession,  se  montant  à  32,G96  fr.  24,  en  leur 
qualité  d'héritiers  ab  intestat  de  celui-ci. 

Pour  être  payé  de  2447  fr.  48 ,  montant  du  droit  de  mutation 
sur  la  succession  de  G.-E.  Peter,  l'Etat  de  Vaud  a,  par  exploit 
du  20  février  1886,  imposé  saisie  générale  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  demandeurs. 

Les  demandeurs  ont  opposé  à  cette  saisie,  en  se  fondant  sur 
les  deux  moyens  suivants  : 
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1*  L'Etat  de  Vaud  n*a  pas  Tocation  à  réclamer  les  impôts  dus 
à  la  Commune  d'Aubonne  ;  il  y  a,  en  conséquence,  lieu  de  ré- 
duire la  saisie  des  1129  fr.  26  dus  à  cette  commune. 

2*  L'Etat  n'a  le  droit  de  réclamer  aux  hoirs  Peter  que  le  2  •/« 
sur  le  total  de  la  succession ,  s'élevant  à  32,696  fr.  24,  et  non  le 
2  Vo  sur  24,396  fr.  24  revenant  aux  héritiers  et  le  10  •/,  sur  la 
somme  de  8300  fr.  qui  a  été  payée  à  femme  Soutter-Borgeaud, 
ensuite  de  la  transaction  du  20  juin  1883. 

Le  Tribunal  cantonal,  nanti  directement,  en  vertu  de  Part.  30 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  a  écarté  les  deux  moyens 
d'opposition. 

Motifs, 

Sur  le  premier  moyen:  Considérant  qu'il  résulte  d'une  décla- 
ration en  date  du  25  septembre  1886,  de  la  municipalité  d'Au- 
bonne,  pièce  produite,  qu'à  partir  de  l'année  1867  le  Receveur 
de  l'Etat  pour  le  district  d'Aubonne  a  été  chargé  par  la  com- 
mune de  la  perception  des  impôts  et  du  droit  de  mutation  qui 
reviennent  à  la  commune,  aux  termes  des  différents  décrets  au- 
torisant cette  perception. 

Qu'en  conséquence,  ce  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  second  moyen  :  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  mai  1824,  l'Etat  a  le  droit  de  percevoir  un  droit 
de  mutation  sur  la  succession  de  G.-E.  Peter. 

Que  les  hoirs  Peter  estiment  être  les  seuls  héritiers  du  défunt 
Peter  et  n'avoir  à  payer  que  le  2  7»  pour  le  droit  de  mutation 
sur  l'entier  de  la  succession,  dame  Soutter  ne  pouvant  être  en- 
visagée, selon  eux,  comme  une  héritière. 

Considérant  que,  par  la  transaction  du  20  juin  1883,  les  hoirs 
Peter  ont  reconnu  que  la  disposition  de  dernière  volonté  de  G. 
Peter,  qu'il  considère  lui-même  comme  un  testament,  dans  la- 
quelle il  dit  :  «  Donnez-lui  (à  M""*  Soutter)  une  bonne  partie  de 
»  mon  avoir....  n  et  plus  loin  :  u  Je  donne  la  moitié  de  ce  que  je 
D  possède  aux  Soutter  » ,  concerne  exclusivement  Marguerite- 
Louise  Soutter  née  Borgeaud. 

Qu'en  conséquence,  si  celle-ci  a  reçu  des  hoirs  Peter  une 
somme  de  8300  fr.,  c'est  parce  qu'ils  la  considéraient  bien  comme 
droit-ayant  à  la  succession  du  défunt  et  qu'elle  n'a  ainsi  reçu 
cette  somme  qu'en  cette  qualité. 

Que  la  transaction  qui  a  eu  lieu  entre  parties  porte  essentiel- 
lement sur  la  somme  à  remettre  à  Marguerite-Louise  Soutter, 
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somme  qui  n'a  été  que  de  8300  fr.  au  lieu  d'être  de  la  moitié  de 
la  fortune ,  comme  l'indiquait  le  testament ,  ou  de  la  totalité, 
ainsi  que  le  prétendait  dame  Soutter. 

Que  l'Etat  est  donc  fondé  à  réclamer  aux  hoirs  Peter  le  droit 
de  mutation  à.  raison  de  10  ^/o  sur  cette  somme  de  8300  fr.  qui 
a  passé  des  mains  de  G.-E.  Peter  entre  celles  de  Marguerite 
Soutter,  qui  n'était  pas  parente  du  défunt  (art.  12  litt.  d  §  5  de 
la  loi  de  1882  sur  l'impôt  pour  1883). 

Considérant,  du  reste,  que  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir 
en  quelle  qualité  Marguerite-Louise  Soutter  a  reçu  une  valeur 
provenant  de  la  succession  de  G.-E.  Peter;  qu'il  lui  suffit  de 
constater  qu'une  partie  de  cette  succession  a  été  transférée  à 
dame  Soutter  pour  avoir  le  droit  de  réclamer  le  droit  de  muta- 
tion au  taux  fixé  par  la  loi,  suivant  le  degré  de  parenté  entre  le 
défunt  et  la  dite  dame  Soutter. 

Considérant,  enfin,  que  si  l'on  voulait  admettre,  avec  les  hoirs 
Peter,  qu'ayant  été  envoyés  en  possession  de  l'entier  de  la  suc- 
cession, ils  sont  les  seuls  héritiers  d'E.  Peter  et  ne  peuvent  être 
frappés  d'un  droit  de  mutation  que  de  2  7o  ^  teneur  du  dit 
art.  12  litt.  e2  §  1 ,  il  faudrait  admettre  alors  qu'ils  ont  fait  do- 
nation à  Marguerite-Louise  Soutter  de  la  somme  de  8300  fr., 
qui  devrait  également  être  frappée  d'un  droit  de  mutation  de 
1^  Voi  6^  vertu  des  mêmes  dispositions  légales. 


France.—  Tribunal  civil  de  la  Seine 

Andience  da  4  décembre  1886. 


Divorce  prononcé  à  QenèYe  entre  un  Suisse  et  une  femme 
d'origine  française;  mariage  célébré  en  France;  demande 
d'exeqoatur  en  Tue  de  la  transcription  du  jugement  à  l'état 
oiTil;  reftis. 

La  femme  française  mariée  à  un  Suisse  ne  peut  demander  Vexequaiur  en 
France  d'un  jugement  de  divorce  prononcé  par  un  tribunal  suisse. 


Dame  X.  contre  X. 


M"*  X.,  de  nationalité  française,  a  épousé,  à  Paris,  devant 
l'ofticier  de  l'état  civil  français ,  un  étranger  qui ,  depuis  le  ma- 
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riage,  a  obtenu  la  nataralisation  de  citoyen  suisse  du  canton  de 
Genève.  Un  jugement  contradictoire  du  Tribunal  civil  de  Genève 
a  prononcé  le  divorce. 

M**  X.,  redevenue  Française  par  la  dissolution  de  son  ma- 
riage, a  voulu  faire  transcrire  le  jugement  de  divorce  en  marge 
de  Tacte  de  mariage,  à  la  mairie  de  Paris  où  ce  mariage  fut  cé- 
lébré. Mais  le  maire  a  estimé  qu'il  ne  pouvait  être  procédé  à 
cette  transcription  avant  que  le  jugement  de  divorce  eût  obtenu 
l'exequatur  des  Tribunaux  français.  M"*  X.  s'est  pourvue  à  cet 
effet  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  a  refusé  la  permis- 
sion d'exécuter  par  les  motifs  ci-après  reproduits  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  contradictoire  en  date  du  14  mai 
1886,  le  Tribunal  civil  de  la  république  et  canton  de  Genève  a 
prononcé,  au  profit  de  la  dame  X. ,  son  divorce  entre  elle  et  le 
sieur  X.,  son  mari  ; 

>  Que  des  documents  produits,  il  résulte  que  ce  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'appel  ;  que,  dans  cet  état,  la  dame  X.  demande 
que  ce  jugement  soit  rendu  exécutoire  en  France  ; 

»  Mais,  attendu  que  l'état  de  l'étranger  en  France  étant,  régi 
par  son  statut  personnel ,  il  s'ensuit  que  les  décisions  de  Tribu- 
naux de  son  pays,  seuls  compétents  pour  fixer  ou  pour  modifier 
cet  état,  sont  applicables  de  plein  droit  en  France,  comme  la  loi 
même  en  vertu  de  laquelle  elles  ont  été  rendues  ; 

))  Que,  d'ailleurs,  la  décision  dont  s'agit,  eu  égard  à  sa  teneur, 
n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  des  actes  d'exécution,  dans 
le  sens  de  Tart.  546  c  de  procédure  civile. 

))  Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  exequatur...  i» 


M.  Louis  Paschoud,  avocat  et  conseiller  national,  à  Lausanne,  a  été 
nommé  Juge  d'instruction  de  la  Confédération  pour  la  Suisse  fran- 
çaise, en  remplacement  de  M.  Berdez,  qui  n'a  pas  accepté  de 
réélection. 

o— -o 

FribOURG.  —  M.  Stœcklin,  avocat,  traducteur  du  Commentaire  du 
Code  fédéral  des  obligations,  par  Schneider  et  Fick ,  est  mort  subite- 
mont,  dans  la  nuit  de  mardi,  de  la  rupture  d'un  anévrisme. 

M.  Stœcklin  était  un  juriste  de  talent. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Brunner  c.  firunner;  droit  applicable 
en  matière  de  validité  et  de  prescription  d'une  obligation.  —  Aroovie. 
Tribunal  supérieur  :  Compagnie  d'assurance  Y.  c.  Caisse  d'épargne  de  Z  ; 
création  d'un  nouveau  titre  en  remboursement  d'une  dette  antérieure, 
dont  le  chiffre  est  augmenté  ;  prétendue  novation.  —  fi ale-Yille.  Tri- 
bunal cioÛ  :  Lôliger  c.  masse  Gutersohn;  droit  de  rétention  du  bailleur; 
étendue  de  ce  £*oit  en  ce  qui  concerne  les  créances  accessoires  du 
loyer  ;  CO.  294.  —  Vaud.  Jugement  arbitral  :  Narbel  et  Decker  c.  Com- 
pa^cnie  des  mines  et  salines  de  Bex;  société  anonyme;  répartition  par- 
tielle des  bénéfices;  opposition  de  deux  actionnaires;  admission. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  13  novembre  1^86. 


Droit  applicable  en  matière  de  Talidité  et  de  prescription  d'une 
obligation.  —  Prescription  conunenoée  sous  l'empire  du  droit 
cantonal  et  continuée  sous  celui  du  droit  fédéral.  —  Droit  ap- 
plicable en  ce  qui  concerne  l'interruption  et  la  suspension  de 
la  prescription.  —  Impossibilité  de  poursuivre  le  débiteur  en 
Buisse.  —  Art.  153^  chiffire  6, 154,  498,  882  et  888  CO. 


W.  Brunner  contre  A.  Brunner. 


La  prescription  de  Vaction  est  régie,  au  point  de  vue  du  lieu,  par  le  même 
droit  que  celui  qui  régit  Vdbligation  eUe-même  quant  à  sa  nature  et  à  ses 
effets. 

L'interruption  d'une  prescription  commencée  avant  le  !•'  janvier  1883 
est  exclusivement  régie,  dés  cette  date,  par  le  Gode  des  obligations.  Il  en 
est  de  même  de  la  suspension  de  la  prescription.  Mais  les  dispositions  de 
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ce  Code  eur  Vinterruptùm  ou  la  tuapension  de  la  prescription  ne  sani 
applicables  qu'en  ce  qui  concerne  Je  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  i**- 
janvier  1883;  pour  le  temps  qui  s'est  écouté  antérieurement,  c'est  le  droit 
cantonal  qui  est  applicable  (CO,  883^  al,  3). 

La  disposition  de  l'art.  883,  al.  1,  CO.  ne  vise  que  le  cas  où  le  Code 
fédéral  a  prolongé  ou  abrégé  les  délais  de  prescription  précédemment  ad^ 
mis  par  le  droit  cantonal.  Lorsque  les  délais  sont  les  mêmes  en  droit  an 
cien  et  en  droit  nouveau,  la  prescription  est  accomplie  dès  que  le  temps^ 
fixé  est  expiré,  même  s'U  ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans  à  partir  du  !•' jan- 
vier 1883.  

Avocats  des  parties  : 

MM.  GoLL,  à  Zurich,  pour  W.  Brunuer,  défendeur  et  recourant. 
D'  Ulrich,  à  Zurich,  pour  A.  Brunner,  demandeur  et  intimé. 

Adolphe  Brunner  et  son  frère  cadet  Wilhelm  Brunner  quit- 
tèrent en  1869  le  canton  de  Zurich  pour  émigrer  aux  Etats- 
Unis,  où  ils  se  livrèrent  ensemble,  de  1870  à  1872, à  la  culture  du 
coton  sur  un  domaine  situé  à  La  Grange  (Géorgie).  Au  bout  d& 
ce  temps ,  Adolphe  Brunner  rentra  en  Suisse,  tandis  que  son 
frère  resta  en  Amérique  et  s'établit  finalement  à  Omaha  (Ne- 
braska)  où  il  se  trouve  encore  actuellement. 

Avant  le  départ  de  son  frère,  soit  le  24  juin  1872,  W.  Brunner 
souscrivit  en  faveur  de  ce  dernier,  à  La  Grange,  trois  reconnais- 
sances de  dette  pour  les  valeurs  suivantes  : 

a)  15,000  fr.,  portant  intérêt  à  4  7,  Vo  dès  Noël  1870  ; 

h)  10,000  fr.,  portant  intérêt  à  4  7,  7^  dès  Noël  1873; 

c)    2,907  fr.  50,  ne  portant  pas  intérêt. 

Chacune  de  ces  reconnaissances  mentionne  que  le  paiement 
n'en  pourra  être  exigé  que  moyennant  un  avertissement  donné 
un  an  à  l'avance;  en  outre,  dans  chacune  d'elles,  le  débiteur 
donne  pour  garantie  de  la  dette  les  valeurs  qui  lui  reviendront 
par  succession. 

En  1880,  W.  Brunner  hérita  environ  3500  fr.  d'une  tante 
Forrer ,  décédée  à  Hausen  (Zurich)  ;  en  1884 ,  environ  4000  fr. 
d'une  tante  Huguenin,  également  domiciliée  dans  ce  canton. 
Ces  deux  valeurs  lui  furent  remises  sans  opposition  de  la  part  de 
son  frère. 

Enfin,  le  19  mai  1885,  décéda  à  Albisbrunnen  (Zurich)  le  père 
des  parties  en  cause.  A  la  suite  de  ce  décès,  Adolphe  Brunner 
réclama  à  son  frère,  par  lettre  du  15  juillet  1885,  le  montant 
des  valeurs  reconnues  en  1872,  plus  14,962  fr.  50  cent,  pour  in- 
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térêts  échus.  Wilhelm  Brunner  n'ayant  pas  répondu  à  cette  ré- 
clamation ,  son  frère  Adolphe  fit  séquestrer  sa  part  à  la  succes- 
sion paternelle  et  lui  ouvrit  une  action  régulière  en  paiement 
des  reconnaissances  souscrites. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  en  se  fondant  sur  les  trois 
moyens  suivants  : 

1*  Le  droit  applicable  en  l'espèce  est  celui  de  l'Etat  de  Géor- 
gie, puisque  c'est  laque  les  titres  litigieux  ont  été  souscrits. 
Or,  la  législation  de  ce  pays  exige ,  comme  une  des  conditions 
de  la  validité  d'une  obligation ,  l'indication  de  la  cause.  Cette 
mention  faisant  défaut  dans  les  reconnaissances  du  24  juin  1872, 
celles-ci  sont  nulles. 

2*  Le  demandeur  a  renoncé  à  la  créance  qu'il  avait  contre 
son  frère  ;  cela  résulte  tant  de  sa  correspondance  que  de  la  pa- 
role d'honneur  qu'il  lui  a  donnée. 

3*"  Les  titres  litigieux  sont  prescrits  soit  pour  le  capital ,  soit 
pour  les  intérêts. 

Le  Tribunal  de  première  instance ,  accueillant  l'exception  de 
prescription ,  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  ;  mais 
la  Cour  d'appel  de  Zurich  a  réformé  ce  jugement  et  alloué  au 
demandeur  les  tins  de  sa  demande,  en  statuant  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  la  somme  de  15,000  fr. ,  qu'elle  ne  porte  intérêt 
que  dès  le  1*'  janvier  1873. 

Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  fédéral  a  renvoyé  la  cause 
aux  tribunaux  zuricois  pour  être  jugée  à  nouveau. 

L'arrêt  du  Tribunal  fédéral  étant  fort  long  (il  remplirait  à 
lui  seul  un  numéro  entier  de  notre  journal] ,  nous  nous  bornons 
à  en  extraire  les  passages  les  plus  importants. 

L  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  litige  tombe 
sous  l'application  du  droit  suisse  ou  du  droit  américain,  les 
instances  cantonales  ont  admis  en  fait  que  l'intention  des  par- 
ties contractantes  avait  été  que  l'exécution  de  l'obligation  au- 
rait lieu  en  Suisse.  Or,  d'après  le  droit  zuricois ,  c'est  le  lieu  où 
l'obligation  doit  être  exécutée  qui  détermine  le  droit  qui  la  ré- 
git. Les  titres  litigieux  ayant  été  souscrits  avant  l'entrée  en  vi- 
gueur du  Code  des  obligations,  le  Tribunal  fédéral  s'est  estimé 
incompétent,  en  vertu  de  l'art.  882,  al.  1*',  CO,  pour  examiner 
à  son  tour  cette  question. 

II.  De  même,  pour  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  renoncia- 
tion à  la  dette,  le  Tribunal  fédéral  s'est  envisagé  comme  lié  par 
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la  coDstatatioD  de  fait  des  tribunaux  cantonaux ,  de  laquelle  il 
résulte  que  cette  renonciation  n*a  pu  être  établie.  —  A  cet 
égard,  le  recourant  demandait,  il  est  vrai,  au  Tribunal  fédéral, 
d'ordonner  un  complément  d'instruction  et  de  faire  entendre 
des  témoins  sur  ce  point  ;  mais,  cette  preuve  testimoniale  ayant 
été  refusée  par  les  tribunaux  cantonaux  pour  des  raisons  de 
procédure,  cette  réquisition  ne  pouvait  être  admise. 

III.  Pour  rejeter  le  moyen  tiré  de  la  prescription ,  la  Cour 
d'appel  de  Zurich  s'est  fondée,  en  substance,  sur  Targumenta- 
tion  suivante  : 

La  prescription  d'une  obligation  doit  être  régie  par  le  même 
droit  que  ses  effets.  En  l'espèce,  c'est  donc  le  droit  suisse  qui  est 
applicable.  Mais  est-ce  le  droit  fédéral  ou  le  droit  cantonal  ?  Le 
paiement  des  valeurs  reconnues  ne  pouvant  être  exigé  que 
moyennant  un  avertissement  d'un  an,  elles  n'étaient ,  en  tout 
cas,  exigibles  que  le  24  juin  1873.  Dès  lors,  et  la  prescription 
cantonale  étant  de  10  ans,  ni  le  capital,  ni  les  intérêts  courus 
dès  le  1"  janvier  1873  n'étaient  prescrits  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations.  Or,  l'art.  883  CO. ,  qui 
est  applicable  même  aux  prescriptions  qui  ont  commencé  h  cou- 
rir sous  l'empire  du  droit  cantonal,  porte  qu'elles  ne  sont,  en 
tout  cas,  acquises  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans, 
dès  le  1"  janvier  1883.  L'action  n'ayant  été  ouverte  que  posté- 
rieurement au  1"  janvier  1885,  la  prescription  était  ainsi  ac- 
complie dès  cette  date,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  suspendue  ou 
interrompue.  A  cet  égard,  l'art.  153  §  6  CO.  dispose  que  a  la 
prescription  ne  court  point  et,  si  elle  a  commencé  à  courir,  elle 
est  suspendue...  tant  qu'il  est  impossible  de  faire  valoir  la  créance 
devant  un  tribunal  suisse.  »  Il  résulte  de  là  que  c'est  seulement 
en  1880  que  la  prescription  a  commencé  à  courir  en  l'espèce,  car 
c'est  seulement  en  1880  que  le  défendeur,  appelé  à  la  succession 
de  dame  Forrer,  dans  le  canton  de  Zurich,  pouvait  être  actionné 
en  Suisse.  Pour  le  capital,  la  prescription  n'est  donc  aucune- 
ment encourue.  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  courus  dès  Noël  1870  et  1872  jusqu'au  1*'  janvier  1873. 
Car  cette  prescription  était  acquise  d'après  le  droit  cantonal 
zuricois,  qui  n'admet  à  cet  égard  aucune  interruption  ni  aucune 
suspension. 

Examinant  à  son  tour  ces  questions ,  le  Tribunal  fédéral  a 
tout  d'abord  constaté  que  la  partie  demanderesse  n'a  pas  criti- 
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que  le  jugement  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  échus  avant  le 
1" janvier  1883;  cette  décision,  fondée  exclusivement  sur  l'ap- 
plication du  droit  cantonal,  est  donc  définitive.  Le  Tribunal 
fédéral  n*est  ainsi  compétent  que  pour  ce  qui  a  trait  au  capital 
de  la  réclamation  et  aux  intérêts  échus  postérieurement  au 
1"  janvier  1883.  A  cet  égard,  si  le  litige  tombe  sous  Tapplication 
du  droit  suisse,  c'est  évidemment  le  droit  fédéral  qu'il  faut 
appliquer,  puisqu'à  la  date  ci-dessus  la  prescription  n'était  pas 
encore  accomplie.  Mais  faut-il  appliquer  le  droit  suisse  ou  le 
droit  américain  ? 

a  6...  A  cet  égard ,  dit  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral ,  on  doit 
admettre  avec  les  premiers  juges  que  la  prescription  de  l'action 
est  régie,  au  point  de  vue  du  lieu,  par  le  même  droit  que  celui 
qui  régit  l'obligation  elle-même  quant  à  sa  nature  et  ses  effets. 
U  est  vrai  que  cette  thèse  n'est  nullement  incontestée  en  doc- 
trine et  en  pratique;  en  particulier,  l'opinion  d'après  laquelle  la 
prescription  est  soumise  à  la  loi  du  domicile  du  débiteur  a  été 
soutenue  par  plusieurs  auteurs  récents  (voir,  par  exemple ,  von 
Bar,  Internationaies  Privât-  und  Sfrafrecht,  p.  287  et  suiv.  ; 
Stobbe,  Deutsches  Priva^recht,  2'"'  édition,  I,  p.  233  et  suiv.,  et 
surtout  Grawein,  Verjàhrung  und  gesetsliche  Be/ristung,  p.  195 
et  suiv.  ').  Toutefois,  des  considérations  majeures  conduisent  à 
soumettre  la  prescription  au  droit  du  lieu  qui  régit  l'obligation. 
En  effet,  la  prescription  est  une  institution  du  droit  matériel  et, 
comme  telle,  elle  affecte  dès  l'origine  le  contenu  même  de  l'obli- 
gation (voir  dans  ce  sens  Entscheidungen  des  Reichsoberhandels- 
gerichtes,  XIV,  p.  258;  Civilrechtliche  Entscheidungen  des 
Reichsgerichtes ,  I,  p.  126;  VI,  p.  25;  IX,  p.  225;  comp.  aussi 
ibid.,  II,  p.  13;  VII  p.  21).  En  outre,  il  résulte  indubitablement 
de  l'art  153,  chiffre  6,  CO.  que,  dans  l'intention  du  législateur 
suisse,  ce  n'est  point  la  loi  du  domicile  du  débiteur  qui  doit  ré- 
gir la  prescription  ;  en  effet,  dans  la  disposition  de  cet  art.  153, 
chiffre  6,  la  loi  considère  que  son  application  en  matière  de 
prescription  est  indépendante  du  domicile  du  débiteur.  Dès 
lors,  les  premiers  juges  ayant  établi  d'une  manière  définitive 
que  l'obligation  est  soumise  au  droit  suisse,  celui-ci  doit  aussi 
être  appliqué  en  ce  qui  concerne  la  question  de  prescription.  » 

»  Voir  aussi,  dans  ce  sens,  un  arrêt  rendu  le  11  janvier  1882  par  le  Tri- 
banal  cantonal  vaudois,  dans  la  cause  Comtat  contre  Briffod ,  Journal  des 
Tribunaux  de  1882,  p.  86. 
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Le  droit  fédéral  étant  ainsi  applicable ,  le  Tribunal  fédéral  a 
toutefois  estimé  que  les  premiers  juges  ont  été  trop  loin  en  ad- 
mettant que  le  temps  écoulé  avant  le  1"  janvier  1883 ,  et  dont 
on  doit  tenir  compte  pour  la  prescription  (CO.  883.  al.  1)  est 
soumis  sous  tous  les  rapports  au  droit  fédéral,  spécialement  que 
les  causes  de  suspension  de  la  prescription  déterminées  par  le 
Gode  fédéral  sont  applicables  même  au  temps  qui  s'est  écoulé 
sous  l'empire  du  droit  cantonal. 

«  7....  Cette  manière  de  voir,  dit  l'arrêt,  ne  peut  s'appuyer  ni 
sur  le  texte  de  la  loi,  ni  sur  la  nature  des  choses.  En  effet,  si  elle 
était  adoptée,  elle  entraînerait  cette  conséquence  que  la  nouvelle 
loi,  pour  autant  qu'elle  introduit  de  nouvelles  causes  de  suspen- 
sion de  la  prescription,  déploierait  un  effet  rétroactif  relative- 
ment à  des  faits  ou  circonstances  antérieurs  à  son  entrée  en  vi- 
gueur, alors  que  ces  faits  et  circonstances  n'avaient  pas  une  telle 
portée  juridique  ni  de  tels  effets  sous  l'empire  du  droit  ancien 
sous  lequel  ils  se  sont  passés.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne 
des  causes  de  suspension  de  la  prescription  admises  jusqu'ici, 
mais  supprimées  par  le  nouveau  droit,  l'interprétation  ci-dessus 
nierait  les  conséquences  juridiques  de  faits  et  circonstances  sur- 
venus sous  l'ancien  droit  et  que  celui-ci  leur  attribuait.  Il  est 
évident  qu'une  pareille  théorie  n'est  pas  conforme  aux  principes 
généraux  consacrés  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'application 
du  droit  par  rapport  au  temps  (voir  art.  882  CO.).  De  plus,  l'ar- 
ticle 883 ,  al.  1  et  3,  CO.  montre  clairement  que  telle  n'est  non 
plus  l'intention  de  la  loi.  En  effet,  d'après  la  première  de  ces 
dispositions,  il  ne  faut  tenir  compte,  dans  le  calcul  du  délai,  que 
du  temps  déjà  écoulé  d'une  prescription  a  qui  a  commence  » 
avant  le  1"  janvier  1883,  c'est-à-dire  sous  l'empire  de  l'ancien 
droit.  D'après  l'ai.  3,  l'interruption  de  la  prescription  n'est  ex- 
clusivement régie  par  les  dispositions  du  nouveau  Code  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1883  ;  c'est  dire  qu'elle  ne  l'est  point  pour 
le  temps  qui  s'est  écoulé  antérieurement.  Cette  dernière  disposi- 
tion ne  concerne  pas  seulement  Vinterruption  de  la  prescription 
dans  le  sens  technique  du  mot  (conformément  à  l'art.  154  CO.), 
mais  encore  la  suspension  de  la  prescription  (le  temps  pendant 
lequel  elle  ne  court  pas,  conformément  à  l'art.  153  CO.),  laquelle, 
dans  un  sens  étendu  et  non  pas  technique,  peut  aussi  être  envi- 
sagée comme  une  interruption  de  la  prescription.  Il  n'existe, 
d'ailleurs,  aucune  raison  tirée  de  la  nature  des  choses  pour  adop- 
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ter  à  cet  égard  une  interprétation  restrictive  et  pour  traiter  dif- 
féremment rinterruption  et  la  suspension  de  la  prescription.  Il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
<;ription  a  été  suspendue  ne  doit  être  résolue  d'après  le  droit  fé- 
déral qu'en  ce  qui  concerne  le  temps  écoulé  depuis  le  1 ''janvier 
1883  ;  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  antérieurement,  c'est  le 
droit  cantonal  qui  est  applicable.  L'argumentation  contraire  des 
premiers  juges  repose  donc  sur  une  fausse  interprétation  et  ap- 
plication de  la  loi  fédérale.  » 

Cette  erreur  n'a  toutefois  de  portée  que  s'il  est  établi  que  sauf 
les  causes  de  suspension  invoquées ,  la  prescription  était  réelle- 
ment accomplie  le  jour  de  l'ouverture  de  Taction  (17  octobre 
1885).  C'est  ce  qu'il  faut  rechercher  tout  d'abord.  Les  créances 
litigieuses  n'étant  devenues  exigibles  que  le  24  juin  1878 ,  la 
prescription  (à  supposer  que  le  cours  n'en  fut  pas  suspendu)  ne 
pouvait  courir  que  dès  cette  date,  et  au  1"  janvier  1883  il  s'était 
ainsi  écoulé  9  ans,  6  mois  et  6  jours.  Or,  d'après  le  droit  zuri- 
cois,  la  prescription  était  de  10  ans  ;  d'après  le  Code  fédéral,  le 
délai  est  le  même.  Il  suffisait  donc,  pour  que  la  prescription  fût 
accomplie ,  qu'il  s'écoulât  encore  5  mois  et  24  jours  dès  le  1*' 
janvier  1883.  Tel  semble  au  moins  être  le  raisonnement  naturel, 
le  délai  de  prescription  étant  le  même  d'après  le  droit  ancien  et 
d'après  le  nouveau  droit.  Mais  les  tribunaux  zuricois  ont  inféré 
du  texte  de  l'art.  883 ,  al.  1 ,  CO.  qu'il  devait  s'écouler  encore 
deux  ans  au  moins  dès  le  1*'  janvier  1883  pour  que  la  prescrip- 
tion fût  accomplie.  Le  Tribunal  fédéral,  au  contraire,  a  estimé 
que  cette  interprétation  est  erronée,  et  cela  pour  les  motifs  sui- 
vants: 

a  8....  Tant  les  motifs  du  projet  de  dispositions  transitoires 
du  Gode  fédéral  des  obligations  (voir  Zeitschrift  fur  schtoei- 
jserische  Gesetagebung  undRechtspflege^  IV,  p.  434  et  suiv.),  que 
le  message  du  Conseil  fédéral  au  sujet  de  ces  dispositions  mon- 
trent qu'en  établissant  la  règle  contenue  à  l'art.  883  al.  1,  les 
organes  chargés  de  l'élaboration  de  la  loi  avaient  exclusivement 
en  vue  le  cas  oii  la  nouvelle  loi  modifie  quant  au  fond  l'ancien 
droit,  en  prolongeant  ou  en  abrégeant  les  délais  de  prescription. 
On  ne  songea  aucunement  au  cas  qui  se  présente  en  l'espèce  et 
dans  lequel  Tancien  et  le  nouveau  droit  renferment  les  mêmes 
dispositions.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  manifeste  dans  le  texte 
même  de  la  loi.  En  effet,  l'art.  883,  al.  1,  fait  dépendre  son  appli- 
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cation  de  la  condition  que  c  le  présent  Gode  introduise  »  un 
délai  de  prescription  de  cinq  ans  ou  davantage  ;  indubitable* 
ment ,  cette  rédaction  signifie  que  la  disposition  en  question  ne 
doit  recevoir  son  application  que  lorsque  le  Gode  fédéral  a  con- 
sacré une  innovation  relativement  à  Tancien  droit ,  mais  non 
lorsquMl  s'est  borné  à  admettre  lui-même  ce  qui  était  déjà  admis 
dans  Tancien  droit  (voir  Tédition  du  Gode  des  obligations  par 
Hafner,  p.  308  et  suiv.,  notes  3  et  5,  lettre  b).  Quant  à  ce  dernier 
cas,  il  n'est  pas  expressément  prévu  par  la  loi,  et  cela  s'explique 
d'ailleurs  facilement  ;  le  contenu  de  la  loi  ne  subissant  aucune 
modification  quant  au  fond,  on  pouvait  estimer  qu'une  disposi- 
tion transitoire  expresse  n'était  pas  nécessaire,  et  on  pouvait 
admetti'e  comme  allant  de  soi  que ,  suivant  une  règle  naturelle 
et  conforme  aux  principes  généraux,  on  s'en  tiendrait  purement 
et  simplement  à  une  disposition  identique  dans  l'ancien  et  dans 
le  nouveau  droit  *.  « 

Il  faut,  dès  lors,  rechercher  si,  du  !•' janvier  1883  au  17  octo- 
bre 1885,  jour  de  l'ouverture  de  l'action,  la  prescription  a  couru 
pendant  les  5  mois  et  24  jours  nécessaires  pour  son  accomplis- 
sement. Â  cet  égard,  l'art.  153,  chiffre  6,  GO.,  dispose  que  a  la 
prescription  ne  court  point  et,  si  elle  a  commencé  à  courir,  elle  est 

suspendue tant  qu'il  est  impossible  de  faire  valoir  la  créance 

devant  un  tribunal  .suisse.  »  Les  premiers  juges  ont  admis  que 
cette  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  oii  la  prescription  est 
régie  par  le  droit  suisse  et  ne  saurait  être  restreinte  au  cas  où 
le  débiteur,  qui  pouvait  être  actionné  en  Suisse  lors  de  la  création 
de  l'obligation,  n'aurait  changé  de  domicile  que  dans  la  suite.  Le 
Tribunal  fédéral  se  prononce  dans  le  même  sens,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  de  ce  genre.  L'art.  493  GO.,  invoqué  par  le 
défendeur,  ne  concerne  que  le  cautionnement,  et  si  l'on  y  prévoit 
le  cas  où  «  le  débiteur  ne  peut  plus  être  actionné  en  Suisse ,  i> 
il  faut  remarquer,  au  contraire,  que  cette  rédaction  est  bien 
différente  de  celle  de  l'art.  153,  chiffre  6. 

Â  teneur  des  constatations  définitives  des  premiers  juges ,  le 
défendeur  ne  pouvait  être  poursuivi  à  Zurich,  lieu  fixé  pour 
l'exécution  de  l'obligation ,  qu'aussi  longtemps  qu'il  y  était  per- 
sonnellement présent  ou  qu'il  y  possédait  des  biens.  Il  pouvait 

*  Le  Tribunal  fédéral  a  ainsi  adopté  Topinion  soutenue  par  M.  Hafner, 
dans  son  commentaire.  L'opinion  contraire  avait  déjà  été  admise  dans  un 
arrêt  précédent  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich,  que  nous  avons  publié  à 
page  57  du  Journal  des  Tributuuéx  de  1886. 
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donc  incontestablement  y  être  recherché  dès  le  jour  de  la  mort 
du  père  Bininner  (19  mai  1885)  jusqu'à  celui  de  l'ouverture  d'ac- 
tion (17  octobre  1885),  soit  pendant  5  mois  moins  2  jours.  Pré- 
cédemment déjà,  en  1884,  il  pouvait  y  être  actionné,  puisqu'il 
avait  hérité  de  dame  Huguenin.  La  durée  du  temps  pendant  le- 
quel un  for  existait  de  ce  chef  ne  résulte  pas  du  dossier  ;  cepen- 
dant, on  peut  admettre  qu'il  s'est  écoulé  au  moins  26  jours  dè& 
l'ouverture  de  la  succession  jusqu'à  la  mise  en  possession.  Or, 
si  Ton  ajoute  ces  26  jours  aux  5  mois  moins  2  jours  qui  se  sont 
écoulés  du  19  mai  1885,  jour  de  la  mort  du  père  Brunner,  jusqu'au 
17  octobre  1885,  date  de  l'ouverture  d'action,  on  voit  que  pen- 
dant 5  mois  et  24  jours ,  le  défendeur  pouvait ,  postérieurement 
au  1"  janvier  1883 ,  être  actionné  à  Zurich.  Or,  d'après  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  c'est  ce  laps  de  temps  qui  était  nécessaire 
pour  accomplir  la  prescription  commencée.  Il  résulte  donc  de 
ce  qui  précède  que ,  pour  autant  qu'il  s'agit  de  l'application  du 
droit  fédéral ,  la  prescription  de  10  ans  est  acquise.  Mais  l'est- 
elle  aussi  au  point  de  vue  du  droit  cantonal  et  n'y  a-t-il  pas  eu, 
pendant  les  9  ans,  6  mois  et  6  jours  qui  se  sont  écoulés  avant  le 
1"  janvier  1883,  une  suspension  de  prescription  fondée  sur  le 
droit  zuricois  ?  C'est  là  un  point  sur  lequel  l'arrêt  dont  est  re- 
cours ne  s'énonce  pas ,  les  premiers  juges  étant  partis  de  l'opi- 
nion erronée  que  l'art.  153  CO.  s'appliquait  même  au  temps 
écoulé  avant  le  1"  janvier  1883.  En  conséquence,  le  Tribunal 
fédéral  n'a  pas  été  en  mesure  de  trancher  le  litige  définitive- 
ment ,  mais  il  a  dû  renvoyer  la  cause  aux  tribunaux  zuricois, 
pour  qu'ils  statuent  sur  cette  question,  qui  tombe  sous  l'applica- 
tion du  droit  cantonal.  Pour  traduction,    C.  S. 


Apgovie.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  5  octobre  188G. 


Création  d'an  nouveau  titre  en  rGoonnaissance  d'une  dette  an- 
térieure, dont  le  ohifEIre  est  au|nzienté.  —  Prétendue  novation» 
—  Art.  129, 142  et  221  CO. 

Compagnie  d'assurance  Y.  contre  Caisse  d'épargne  de  Z. 

Le  fait  que  V ancien  titre  est  remplacé  par  un  nouveau  n'implique  pas  à 
lui  seul  une  novation  de  la  dette.  En  effet,  le  titre  est  un  moyen  ae  preuve, 
indépendant  de  VoUigation  dle-même:  U  peut  donc  être  modifié  sans  que 
eeUe-ci  soit  altérée. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  X.  a  emprunté  à  une 
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Caisse  d'épargne  une  somme  de  5000  fr.;  pour  garantie  de  cette 
dette ,  il  lui  a  remis  en  gage  une  police  d'assurance  sur  la  vie, 
du  montant  de  20,000  fr.  Le  13  février  1885,  le  débiteur  a  en- 
gagé cette  même  police  en  faveur  d'une  Compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents ,  à  laquelle  il  devait  2000  fr.  Conformément 
à  l'art.  217  CO.,  la  Caisse  d'épargne,  créancière  gagiste  en  pre- 
mier rang,  fut  avisée  par  la  Compagnie  d'assurances,  suivant 
lettre  du  15  février  1885,  de  la  constitution  de  ce  second  droit 
de  gage  et  invitée,  au  cas  oii  elle  recevrait  son  paiement,  à  ne 
pas  remettre  le  titre  au  débiteur,  mais  au  créancier-gagiste  en 
second  rang.  La  Caisse  d'épargne  admit  ce  mode  de  procéder, 
tout  en  expliquant  qu'elle  se  trouvait  encore  créancière  de  4300 
francs,  le  débiteur  n'ayant  jusqu'ici  remboursé  que  700  fr. 

Quelque  temps  après,  le  demandeur  X.  obtint  de  la  Caisse, 
sous  un  cautionnement,  un  nouvel  emprunt  de  1700  fr.,  et  sous- 
crivit en  sa  faveur ,  le  6  mai  1885,  un  nouveau  titre  de  6000  fr., 
montant  des  deux  dettes  ;  ce  titre  mentionne  que  la  police  d'as- 
surance continuait  à  être  engagée  en  faveur  de  la  créancière. 

Le  débiteur  étant  ensuite  tombé  en  faillite,  une  contestation 
s'est  élevée  entre  la  Compagnie  d'assurances  et  la  Caisse  d'épar- 
gne. La  première ,  estimant  que  la  souscription  d'un  nouveau 
titre  avait  emporté  novation  de  la  dette ,  a  conclu  à  être  recon- 
nue créancière-gagiste  en  premier  rang;  au  contraire,  la  Caisse 
d'épargne  a  revendiqué  son  droit  de  préférence  sur  le  produit 
de  la  police  d'assurance ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
4700  fr.,  montant  de  la  dette  primitive  ;  pour  le  surplus,  soit 
pour  1700  fr.,  elle  a  reconnu  être  postérieure  en  rang  à  la  Com- 
pagnie d'assurances. 

Le  Tribunal  supérieur  a  admis  la  manière  de  voir  de  la  Caisse 
d'épargne. 

Motifs. 

A  teneur  de  l'art.  142,  chiffre  1,  CO.,  la  novation  est  un  contrat 
passé  entre  le  créancier  et  le  débiteur  en  vue  de  substituer  une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte.  Or ,  la  volonté 
des  parties  d'opérer  une  telle  novation  n'a  été  aucunement  ex- 
primée en  l'espèce.  La  reconnaissance  de  dette  du  6  mai  1885 
reposait  pour  la  plus  grande  partie  sur  la  même  cause  que  le 
titre  antérieur,  savoir  sur  le  fait  d'une  avance  de  5000  fr.,  dont 
700  fr.  seulement  avaient  été  remboursés  depuis.  En  créant  le 
nouveau  titre  du  6  mai  1885,  on  a  sans  doute  tenu  compte  du 
paiement  de  cette  valeur  de  700  fr.  et  de  la  nouvelle  avance  de 
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1700  fr.,  mais  la  création  de  ce  titre  n'a  nullement  modifié 
Tobligation  précédemment  contractée  jusqu'à  concurrence  de 
4300  fr.  Le  fait  que  l'ancien  titre  a  été  remplacé  par  un  nouveau 
n'implique  pas  à  lui  seul  une  novation.  Le  titre  doit  être  envi- 
sagé comme  un  moyen  de  prouver  l'emprunt  effectué.  Or,  la 
circonstance  que  les  parties  changent  ce  moyen  de  preuve  n'al- 
tère en  rien  l'obligation  elle-même.  Si  l'on  examine  les  statuts 
de  la  Caisse  d'épargne,  on  voit  d'ailleurs  qu'ils  n'entendent  pas 
considérer  la  création  d'un  nouveau  titre  pour  une  dette  déjà 
existante  comme  impliquant  novation.  En  effet,  le  §  29  de  ces 
statuts  autorise  la  prolongation  d'un  emprunt  par  la  création 
d'un  nouveau  titre.  Quant  au  fait  qu'une  nouvelle  échéance  a 
été  fixée  pour  les  4300  fr.  qui  restaient  dus  depuis  l'emprunt 
primitif,  il  ne  constitue  pas  non  plus  une  novation ,  car  autre- 
ment il  faudrait  admettre  que  la  prorogation  de  l'échéance 
effectuée  au  moyen  de  la  création  d'un  nouveau  titre  entraîne- 
rait, conformément  à  l'art.  129  CO.,  l'extinction  de  toutes  les 
sûretés  qui  garantissent  la  dette. 

La  circonstance  que  des  cautions  ont  été  données  le  6  mai 
1885  ne  constitue  pas  davantage  une  novation  ;  il  est  hors  de 
doute  qu'une  obligation  existante  n'est  pas  éteinte  par  le  fait 
qu'elle  vient  à  être  garantie  par  un  cautionnement. 

Enfin ,  la  manière  de  voir  de  la  Compagnie  demanderesse  est 
encore  contraire  à  l'art.  221  CO. ,  à  teneur  duquel  le  droit  de 
gage  subsiste  aussi  longtemps  que  le  créancier-gagiste  n'a  pas 
été  payé  intégralement  de  la  créance  garantie. 


Bftle-Ville.  —  Tribunal  civil 

Traduction  d'un  jugement  du  23  juillet  1886. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Etendue  de  ce  droit  en  oe  qui 
oonoeme  les  oréances  aooessoires  du  loyer.  —  Art.  204  CO. 

Ldliger  contre  masse  Gutersohn. 

Le  droit  de  rétention  que  Vart.  29à  GO,  confère  au  haiUeur  ne  garantit 
p€L8  seulement  le  loyer  proprement  dit,  mais  encore  les  autres  prestations 
que  le  haU  impose  au  preneur  et  qui  rentrent  dans  l'ensemble  des  obliga- 
tions résultant  pour  lui  de  la  jouissance  de  la  chose  louée  (frais  de  re- 
mise en  état  des  lieux,  etc,). 

Loliger  a  loué  à  Gutersohn  l'hôtel  du  Faucon,  à  Baie.  Le  pre- 
neur étant  tombé  en  faillite  peu  de  temps  après,  Loliger  a  re- 
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vendiqué  le  droit  de  rétention  non-seulement  pour  le  loyer,  mais 
encore  pour  un  certain  nombre  d'autres  créances ,  savoir  : 
441  fr.  80,  indemnité  pour  mobilier  disparu  ;  516  fr.,  indemnité 
pour  blanchissage  de  linge  ;  554  fr.  85 ,  frais  de  remise  en  état 
des  lieux  loués,  et  15  fr.  40,  frais  de  poursuite. 

La  masse  défenderesse  n^a  reconnu  le  droit  de  rétention  que 
quant  au  loyer,  aux  frais  de  réparation  et  aux  frais  de  pour- 
suite, et  Ta  contesté  pour  le  surplus. 

Le  Tribunal  civil  a  admis  en  leur  entier  les  conclusions  du 

demandeur. 

Motifs. 

L*art.  294  CO. ,  qu'il  s'agit  d'appliquer  en  l'espèce^  n'accorde 
expressément,  il  est  vrai,  un  droit  de  rétention  que  pour  le  loyer  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  le  bénéfice  de  ce  droit  ne  doive 
aussi  être  étendu  à  d'autres  obligations  du  preneur  rentrant 
dans  l'ensemble  de  celles  que  lui  impose  envers  le  bailleur  la 
jouissance  de  la  chose  louée.  Il  n'existe  aucune  raison  de  traiter 
ces  obligations  accessoires  autrement  que  celle  de  payer  le  loyer, 
et  il  est  ainsi  permis  d'admettre  qu'en  se  servant  ici  du  terme 
«  loyer  w,  le  législateur  a  eu  en  vue,  d'une  manière  générale,  les 
prestations  que  la  convention  impose  au  preneur,  cela  par  op- 
position, par  exemple,  aux  dommages  et  intérêts  dus  en  cas 
d'inexécution  du  bail  de  la  part  du  preneur. 

Or,  en  l'espèce ,  c'est  l'hôtel  tout  entier,  avec  le  mobilier  ser- 
vant à  son  exploitation  et  formant  un  accessoire  de  l'immeuble, 
qui  a  été  loué  à  Gutersohn,  et  celui-ci  s'est  engagé  à  restituer  le 
tout  dans  l'état  où  il  Tavait  reçu.  Il  suit  de  là  que  les  créances 
qui  résultent  de  cette  obligation  pour  le  demandeur  doivent 
aussi  être  au  bénéfice  du  droit  de  rétention ,  par  conséquent 
aussi  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour  mobilier  manquant 
et  pour  linge  non  blanchi.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ces  valeurs 
devraient  être  traitées  autrement  que  les  frais  de  réparation. 


Vaud.  —  JUGEMENT   ARBITRAL 
Du  20  décembre  1886. 


Société  anonyme.  —  Répartition  partielle  des  bénéfices.  Déci- 
sion de  l'assemblée  générale  contraire  aux  statuts.  Opposition 
de  deux  actionnaires.  Admission.  —  CO.  627. 


Les  statuts  sociaux  qui  ne  sont  jm  en  contradiction  avec  le  Code  fédéral 
des  obiigaUions  demeurent  en  vigueur  jusgu' cm  31  décembre  1887. 
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IPeaipcts  contraire  à  ce  Code  et  doit  en  conséquence  être  respectée  la 
disposition  stiUutaire  prescrivant  que  lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  at- 
teint une  certaine  limite,  toas  les  bénéfices  devront  être  répartis  entre  les 
actionnaires. 

Parties  : 

Narbel,  Julien,  député,  et  Charles  Decker,  médecin  à  Bex,  demandeurs. 
Compagnie  des  Mines  et  Salines,  à  Bex,  défenderesse. 


A  l'assemblée  générale  de  la  Compagnie  des  Mines  et  Salines 
de  Bex,  qui  eut  lieu  le  12  avril  1886,  deux  des  actionnaires  pré- 
sents, MM.  Charles  Decker  et  Julien  Narbel,  estimant  que  le 
fonds  de  réserve  de  la  Compagnie  dépassait  le  capital  social 
effectivement  versé,  demandèrent,  en  opposition  aux  conclusions 
du  Comité ,  qui  proposait  de  n'en  distribuer  que  la  moitié ,  la 
répartition  totale  des  bénéfices  aux  actionnaires.  Ils  se  fondaient 
sur  l'art.  38  des  statuts,  ainsi  conçu  : 

tt  Les  intérêts  du  fonds  de  réserve  s'ajouteront  au  capital 
D  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  chiffre  égal  à  celui  du  fonds 
n  social  réellement  versé  par  les  actionnaires. 

D  Quand  cette  limite  sera  atteinte,  la  totalité  des  bénéfices 
»  de  l'entreprise,  de  même  que  les  intérêts  du  fonds  de  réserve, 
»  se  répartiront  annuellement  entre  les  actionnaires  à  titre  de 
V  dividende.  ^ 

Cette  proposition  ayant  été  repoussée  à  l'unanimité  moins  les 
voix  de  leurs  auteurs ,  ceux-ci  portèrent  la  question  devant  un 
tribunal  arbitral  prévu  par  les  statuts  de  la  Compagnie. 

Ce  tribunal,  composé  de  MM.  Roguin,  juge  fédéral;  Siber, 
banquier  à  Lausanne,  et  Cherix,  député  à  Aigle,  a  rendu  le  ju- 
gement fort  motivé  que  nous  publions  aujourd'hui  : 

Considérant  que  les  sociétés  commerciales  anonymes  sont 
dans  la  règle  soumises,  quant  à  leur  administration ,  aux  droits 
et  obligations  de  leurs  actionnaires,  à  leur  comptabilité  et  bilan, 
etc.,  aux  dispositions  de  leur  acte  constitutif,  soit  statuts  so- 
ciaux qui  sont  la  loi  des  parties. 

Considérant  que  le  Code  fédéral  des  obligations  est  entré  en 
vigueur  le  1*'  janvier  1883  et  que,  dès  cette  date ,  ce  sont  aussi 
les  dispositions  de  cette  loi  qui  président  de  plein  droit  aux  actes 
de  gestion  et  décisions  de  toutes  les  sociétés  commerciales  exer- 
çant dans  le  canton  leur  industrie ,  quand  bien  même  elles  au- 
raient été  antérieurement  fondées  sous  l'empire  du  droit  can- 
tonal. 
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Considérant  que  ce  C!ode  a  inauguré ,  entre  autres,  au  regard 
des  sociétés  anonymes ,  une  ère  nouvelle  pour  la  garantie  du 
crédit  public  et  des  droits  acquis  des  actionnaires,  imposant  à 
leur  administration  des  règles  précises,  spécialement  en  matière 
d'établissement  des  inventaires  et  bilans  sociaux,  de  supputa- 
tions de  bénéfices  et  paiements  de  dividendes  (art.  629  à  631, 
655,  656,  661),  comme  aussi  en  matière  de  convocation  des  as- 
semblées générales,  de  fixation  d'un  ordre  du  jour  et  de  décisions 
à  prendre  dans  ces  réunions  (art.  639,  641,  644,  646). 

Considérant  que  ces  dispositions  du  Code  fédéral  sont  impé- 
ratives  et  ne  sauraient  être  méconnues  dans  les  délibérations 
des  assemblées  générales  d'actionnaires. 

Considérant  que  le  législateur  fédéral  a  cependant  édicté  que 
les  anciens  statuts  sociaux,  s'ils  sont  en  contradiction  avec  les 
dispositions  fédérales,  sont  maintenus  sans  changement ,  mais 
seulement  jusqu'au  31  décembre  1887  (CO.  898). 

Considérant  que  les  statuts  sociaux  de  la  Compagnie  des  Mi- 
nes et  Salines,  dans  leurs  dispositions  concernant  la  comptabi- 
lité, bénéfices  et  fonds  de  réserve,  ne  sont  point  en  contradiction 
avec  les  dispositions  du  Code  fédéral. 

Considérant  que  les  dispositions  du  Code  fédéral  et  des  sta- 
tuts sociaux  doivent  être  en  conséquence  respectées ,  et  que  la 
décision  prise  le  12  avril  1886  par  l'assemblée  générale  de  la 
Compagnie  des  Mines  et  Salines  de  Bex,  pour  la  répartition  du 
bénéfice  net  de  l'exercice  de  1885,  doit  être  appréciée  au  regard 
des  dispositions  légales  et  conventionnelles  ci-dessus  visées ,  un 
vote  de  la  majorité  d'une  assemblée  générale  ne  pouvant  priver 
les  actionnaires  de  droits  acquis  (627  CO.). 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  12  avril 
1886  constate  qu'elle  a  accepté  à  une  grande  majorité  les  con- 
clusions du  rapport  du  Comité  d'administration  de  la  Société 
pour  l'objet  n*  2  à  l'ordre  du  jour  (répartition  du  bénéfice  net 
de  1885)  en  opposition  à  la  modification  présentée  par  le  docteur 
Decker,  qui  demandait  un  dividende  de  70-75  fr. 

Considérant  que  le  Comité  d'administration  proposait  :  1"  De 
prélever  sur  le  bénéfice  net  de  5562  fr.  80,  1400  fr.  en  faveur  des 
ouvriers ,  dont  900  fr.  pour  compléter  leur  assurance  contre  les 
accidents  et  500  fr.  à  verser  dans  leur  caisse  de  retraite  ;  2*  de 
répartir  aux  actions,  à  titre  de  dividende,  le  5  7o  en  sus  de  l'in- 
térêt statutaire  aussi  au  5  V,. 
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Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération 
la  forme  défectueuse  de  cette  résolution,  qui  parle  d'intérêts  sta- 
tutaires à  payer  aux  actions,  quoique  l'art.  630  du  Code  fédéral 
interdise  de  payer  des  intérêts  à  taux  fixe  pour  le  capital-actions, 
et  n'autorise  que  des  dividendes  à  prendre  sur  le  bénéfice  net 
établi  par  le  bilan  annuel. 

Considérant  que  l'intention  du  Comité  d'administration  et  de 
l'assemblée  générale ,  non  contredite  par  la  minorité ,  a  été  de 
distribuer  seulement  une  quote-part  du  bénéfice  net  réalisé  par 
la  Compagnie  en  1885  et  que  le  dividende  voté  est  en  réalité 
10  7o  sur  le  capital  versé,  intérêts  5  7«  compris. 

Considérant  que  le  conseil  n'a  point  proposé  de  prendre  dans 
l'intérêt  de  Tentreprise  une  de  ces  mesures  exceptionnelles,  pré- 
vues à  l'art.  631  du  Code  fédéral ,  même  en  dehors  des  prélève- 
ments statutaires. 

Considérant  que  le  rapport  s'exprime  textuellement  comme 
suit,  page  21  :  3"  de  porter  le  solde  (après  les  10  V«  plus  haut 
indiqués)  à  compte  nouveau  sur  l'exercice  1886,  qui  ne  sera  pro- 
bablement pas  brillant,  puisqu'il  devra  supporter  une  forte  part 
des  travaux  à  faire  en  vue  d'augmenter  notre  fabrication.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  porter  une  valeur  au 
fonds  de  réserve,  que  nous  croyons  suffisant  pour  ce  qui  nous 
reste  encore  à  faire. 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  ne  dit  pas 
un  mot  d'une  résolution  pour  la  constitution  d'une  réserve  ex- 
traordinaire ,  ni  d'une  délibération  sur  une  proposition  tendant 
à  la  consolidation  de  l'entreprise  exigée  par  des  circonstances 
quelconques. 

Considérant  que,  pour  qu'il  ait  pût  être  valablement  pris  une 
résolution  concernant  la  constitution  de  réserves  extraordinai- 
res en  vue  de  la  consolidation  de  l'entreprise ,  il  eût  fallu  faire 
figurer  cette  résolution  à,  l'ordre  du  jour,  communiqué  à  l'avance 
aux  actionnaires,  et  cela  en  termes  exprès,  précis,  ne  laissant 
place  à  aucun  doute. 

Considérant  que  la  limite  fixée  par  l'art.  38  des  statuts  pour 
le  fonds  de  réserve,  n'est  point  interdite  par  la  loi. 

Considérant  qu'à  la  valeur  du  bénéfice  net  de  l'entreprise  doi- 
vent encore  s'ajouter  les  intérêts  du  fonds  de  réserve,  puisqu'il 
est  démontré  et  certain  que  ce  fonds  de  réserve  atteint  un  chiffre 
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notablement  supérieur  au  capital  effectivement  versé  par  les 
actionnaires  au  31  décembre  1885. 

Considérant  que  la  comptabilité  sociale  établit  qu^un  fonds 
de  réserve  unique  est  porté  au  passif  social  en  conformité  de 
l'art.  656,  n-  6,  CO. 

Considérant  que  le  Code  fédéral  n'oblige  point  l'administra- 
tion d'une  société  anonyme  à  composer  son  fonds  de  réserve 
exclusivement  de  sommes  d'argent  toujours  disponibles  ou  de 
titres  facilement  réalisables. 

Considérant  qu'une  administration  industrielle  n'a  pas  le 
droit  d'affecter  une  partie  des  bénéfices  nets  réalisés  à  Texten- 
«ion  et  aux  perfectionnements  de  ses  installations ,  sauf  lorsque 
les  statuts  prévoient  cette  affectation  ou  lorsque  la  consolidation 
de  l'entreprise  l'exige. 

Considérant  que  le  Comité  d'administration  des  Mines  et  Sa- 
lines a  consacré  le  fonds  de  réserve  à  l'extension  de  son  exploi- 
tation en  lieu  et  place  du  capital  social  ou  d'une  réserve  extra- 
ordinaire, ce  qui  aurait  été  la  seule  marche  régulière. 

Considérant  enfin  que  les  demandeurs  D.  et  N.  n'ont,  dans 
leur  réquisition,  nullement  exagéré  leur  droit. 

Par  ces  motifs  les  arbitres,  à  l'unanimité,  prononcent  : 

Les  conclusions  des  demandeurs  D.  et  N.  leur  sont  adjugées, 
€t  les  conclusions  libératoires  de  la  Compagnie  des  Mines  et 
Salines  sont  rejetées. 

Statuant  sur  les  frais,  les  arbitres,  considérant  que  les  de- 
mandeurs ont  soulevé  leur  prétention  à  l'assemblée  générale,  le 
12  avril  1886,  et  qu'ils  ont  protesté  contre  la  décision  interve- 
nue, qu'en  ce  faisant  ils  ont  fait  toutes  les  démarches  nécessai- 
res pour  sauvegarder  leur  droit ,  tel  qu'il  résulte  des  statuts 
sociaux  et  de  la  loi ,  condamnent  la  Compagnie  des  Mines  et 
Salines  à  payer  les  frais  du  jugement  arbitral...  et  allouent  une 
âomme  de  60  fr.  aux  demandeurs  à  titre  de  dépens. 


Le  Tribunal  fédéral  a  nommé  Juge  d'instruction  de  la  Confédéra- 
tion, pour  la  Suisse  française,  M.  Georges  Favey,  avocat,  ancien  Pro- 
cureur de  la  République,  à  Lausanne,  en  remplacement  de  M.  Pas- 
choud,  qui  n'a  pas  accepté. 

Ch.  fiovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBÂZ  &  Comp. 
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Ferrier  et  C'«  contre  époux  Leconte  et  Barraud. 

JPeuvent  être  V objet  d'une  cession,  des  créances  basées  .  r  des  obligations 
bOcUérales,  télies  que  des  contrats  de  bail,  et  cela  mêftie  à  une  époque  où 
leur  existence  est  encore  suborbonnée  à  la  contre-prestation  du  cédant.  De 
même,  on  peut  céder  des  créances  non  encore  exigibles  ou  même  des 
créances  futures^  pourvu  qu'elles  soient  suffisamment  déterminées. 
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Za  cession  peu^  aiwÀr  pour  cause  non-seuUmenJt  une  vente  j  mais  tmssi 
un  échange^  une  donation,  une  dation  en  paiement;  l'indication  d'unprix^ 
de  vente  n'est  donc  pas  indispensable  dans  tous  les  cas.     . 

Comme  condition  de  forme  de  la  cession ,  la  loi  n'exige  que  la  remise  y 
par  le  cédant  au  cessùmnaire^  d'un  acte  écrit  constatant  le  transport.  En 
matière  de  créances  ordinaires  tout  au  moins,  la  notification  de  la  cession 
au  débiteur  de  la  créance  cédée  n'est  pas  plus  nécessaire  à  la  validilé  de 
cet  acte  que  la  remise  du  titre  de  la  créance  (GO.  184, 187^  191). 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Rehfoits,  à  Genève,  pour  Ferrier  et  C^**,  demandeurs  et  recourants. 
AuBERT,  à  Genève,  pour  époux  Leconte-Retouret,  défendeurs  et  in- 

timés. 
Odier,  à  Genève,  pour  Marc  Barraud,  codéfendeur  et  intimé. 


Par  acte  reçu  Rivoire,  notaire,  à  Genève,  le  24  mars  1885,  le 
sieur  François  Pélaz,  négociant,  à  Genève ,  agissant  tant  en  son 
propre  nom  que  comme  tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  issu 
d'un  premier  lit,  et  comme  chef  de  la  communauté  existant  entre 
lui  et  dame  Martin,  sa  deuxième  femme,  a  cédé  et  délégué  à 
dame  Leconte,  née  Retouret,  femme  d'Edmond-Auguste-Marie 
Leçon  te,  chancelier  du  consulat  de  France  à  Chicago  (Etats- 
Unis),  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir  de  divers  immeubles  par 
lui  possédés  dans  la  commune  des  Eaux- Vives. 

Cette  cession  et  délégation  a  été  consentie  dans  le  but  d'assu- 
rer le  service  régulier  des  intérêts  de  la  somme  de  60,000  fr.  due 
à  dame  Leconte  par  Pélaz,  ensuite  de  prêt,  et  garantie  par  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  mêmes  immeubles. 

Par  le  même  acte,  F.  Pélaz  et  dame  Leconte  ont  donné  d'un 
commun  accord  au  sieur  Barraud,  régisseur,  à  Genève,  qui  Ta 
accepté,  le  mandat  de  régir  les  immeubles  en  question,  d'en 
toucher  les  loyers  au  nom  de  dame  Leconte,  jusqu'à  entier  rem- 
boursement de  la  créance  susrappelée ,  et  de  les  appliquer  : 
aj  Au  paiement  des  contributions  publiques  et  primes  d'assu- 
rances; b)  aux  réparations  d'entretien  et  aux  frais  de  régie; 
c)  au  service  des  intérêts  dus  à  la  dame  Leçon te-Retouret,  le 
surplus  des  dits  loyers  devant  être  remis  chaque  année  à  F. 
Pélaz. 

Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  25  avril  1885,  et  enre- 
gistré le  ô  mai  suivant,  le  même  sieur  Pélaz  a  délégué,  à  titre  de 
nantissement,  à  Ferrier  et  C»«,  banquiers,  à  Genève,  la  somme 
de  12,750  fr.  que  lui  devait ,  dès  cette  date  au  28  février  1893 , 
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dame  veuTO  Giovanna,  née  Loutard,  marchande  de  comestibles, 
à  Genève,  pour  loyer  des  emplacements  qu^elIe  occupe  dans  sa 
maison  des  Eaux- Vives,  le  dit  loyer  payable  par  semestre  et 
d'avance  à  raison  de  1700  fr.  Tan  ;  dame  Giovanna  était  auto- 
risée par  Pélaz  à  payer  ses  termes  en  mains  des  sieurs  Ferrier 
et  O*  et  la  susdite  délégation  lui  a  été  signifiée  par  exploit  en- 
registré le  4  mai  1885 ,  le  titre  du  bail  susvisé  étant  remis  en 
mains  de  Ferrier  et  C««,  qui  l'ont  produit  au  dossier. 

Au  lieu  de  payer  à  Ferrier  et  C»®,  dame  Giovanna  a,  le  16  sep- 
tembre 1885,  versé  la  somme  de  850  fr.,  représentant  un  se- 
mestre de  loyer,  entre  les  mains  du  régisseur  Barraud,  qui  les  a 
appliqués  au  paiement  des  intérêts  dus  à  dame  Leconte. 

Ferrier  et  G»®  ont  réclamé  au  sieur  Barraud  la  délivrance  de 
cette  somme,  mais  n'ayant  pu  l'obtenir,  ils  ont  assigné  dame 
veuve  Giovanna  pour  avoir  à  la  leur  payer  ;  celle-ci  a  appelé  en 
garantie  le  régisseur  Barraud. 

Par  exploit  du  22  avril  1886,  Ferner  et  O®  ont  assigné  les 
mariés  Leconte  et  le  sieur  Barraud  devant  le  Tribunal  civil  de 
Genève  pour  ouïr  dire  :  1"  Que  l'acte  Rivoire,  notaire,  du  24  mars 
1885,  n'est  pas  opposable  aux  demandeurs  et  ne  peut  produire 
aucun  eflfet  à  leur  égard  ;  2*  que  ceux-ci  ont  seuls  droit  aux 
loyers  payés  et  à  devoir  par  dame  Giovanna;  3"  que  M.  Barraud 
sera  tenu  de  leur  verser  la  somme  de  1700  fr. ,  provenant  des 
loyers,  qu'il  a  perçue  de  la  dite  dame  Giovanna. 

Par  jugement  du  12  juin  1886,  le  Tribunal  civil  de  Genève, 
—  estimant  que  l'acte  Rivoire,  du  24  mars  1885,  constitue  une 
véritable  cession  de  créance,  faite  par  écrit  et  dès  lors  opposable 
aux  tiers  et  à  tous  titres  postérieurs  en  date,  que  Barraud  a  dès 
lors  bien  payé  en  versant  à  dame  Leconte-Retouret  la  somme 
reçue  par  lui  de  dame  Giovanna,  —  a  prononcé  que  la  dite  ces- 
sion de  créance  consentie  par  Pélaz  à  dame  Leconte-Retouret 
prime  la  délégation  sous  seing  privé  consentie  par  le  même 
Pélaz  en  faveur  de  Ferrier  et  0»®,  le  25  avril  suivant;  donné  acte 
à  M.  Barraud  de  son  offre  de  payer  les  850  fr.  qu'il  a  en  mains, 
et  dit  que  les  loyers  perçus  ou  à  percevoir  par  M.  Barraud  tant 
de  dame  Giovanna  que  des  autres  locataires  actuels  ou  futurs 
des  immeubles  appartenant  à  F.  Pélaz  seront  versés  à  dame  Le- 
conte, après  déduction  des  charges,  en  conformité  de  Pacte  Ri- 
voire susvisé,  et  que  sieurs  Ferrier  et  C»®  ne  pourront  faire  valoir 
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que  sur  Texcédent  des  dits  loyers  les  droits  qui  résultent  pour 
eux  de  Tacte  sous  seing  privé  du  25  avril  1885. 

Ferrier  et  C^®  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de  justice 
civile  Ta  confirmé  par  arrêt  du  17  juillet  1886. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Ferrier  et  C^®  ont  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler,  et,  sta- 
tuant à  nouveau,  prononcer  :  a)  Que  l'acte  Ri  voire,  notaire,  du 
24  mars  1885,  n'est  pas  opposable  à  Ferrier  et  O^  et  ne  peut 
produire  à  leur  égard  aucun  efi'et;  h)  que  Ferrier  et  C*«  ont 
seuls  droit  aux  loyers  provenant  de  dame  Giovanna. 

Ordonner  à  M.  Barraud  de  leur  payer  la  somme  de  1700  fr., 
montant  des  loyers  perçus  par  lui  provenant  de  dame  Giovanna, 
et  condamner  au  besoin  dame  Leconte-Retouret  à  leur  restituer 
la  somme  de  850  fr.  provenant  des  loyers  Giovanna  que  Barraud 
prétend  lui  avoir  versée  et  qu'elle  aurait  reçue  indûment;  con- 
damner dame  Leconte-Retouret  aux  dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  l'arrêt  de 

la  Cour  de  justice. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  il 
faut  constater  d'abord  que  le  présent  recours  est  dirigé  contre 
un  jugement  au  fond  rendu  par  la  dernière  instance  judiciaire 
genevoise,  et  que  l'objet  litigieux  est  d'une  valeur  certainement 
supérieure  à  3000  fr.,  puisque  les  conclusions  des  parties  ne 
portent  pas  seulement  sur  la  réclamation  de  1700  fr.  perçus  par 
le  sieur  Barraud,  mais  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  Rivoire 
du  24  mars  1885,  par  lequel  Pélaz  cède  et  délègue  à  la  dame 
Leconte  tous  les  loyers  des  immeubles  affectés  hypothécairement 
à  la  garantie  d'une  créance  de  60,000 fr.,  pour  assurer  le  service 
régulier  des  intérêts,  est  opposable  à  l'acte  du  25  avril  1885,  par 
lequel  le  sieur  Pélaz  délègue  à  Ferrier  et  C»®  la  somme  de 
12,750  fr.,  montant  de  la  somme  due  par  la  dame  Giovanna  pour 
son  loyer  jusqu'au  28  février  1893.  La  valeur  du  litige  exigée 
par  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  existe 
dès  lors,  en  ce  sens  que  cette  valeur  comporte  évidemment 
12,750  fr.,  montant  de  la  créance  que  chacune  des  parties  con- 
teste à  l'autre  en  vertu  d'un  droit  qu'elle  estime  préférable. 

Les  faits  juridiques  à  considérer  en  l'espèce  sont,  en  outre, 
tous  postérieurs  au  1"  janvier  1883,  date  de  l'entrée  en  vigueur 
du  Code  fédéral  des  obligations  ;  à  ce  point  de  vue  encore ,  la 
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compétence  du  Tribunal  de  céans  doit  être  affirmée;  elle  ne 
serait  exclue  que  s'il  était  établi  que  l'acte  du  24  mars  1885 
constitue  une  antichrèse  et  que  celle-ci  doive  être  considérée 
comme  un  droit  réel  immobilier,  auquel  cas  il  serait  régi  par  le 
droit  cantonal,  encore  applicable  en  cette  matière. 

2.  n  résulte  des  termes  de  l'acte  du  24  mars  1885  que  les 
parties,  en  le  stipulant,  ont  eu  l'intention  de  conclure  une  ces- 
sion, dont ,  ainsi  qu'il  sera  démontré  ci-après ,  tous  les  éléments 
se  retrouvent  en  l'espèce  ;  il  n'y  a ,  dès  lors ,  pas  nécessité  de 
trancher  la  question  de  savoir  si  les  conditions  requises  pour 
l'existence  d'une  antichrèse  sont  également  réalisées ,  et  si  cette 
dernière  doit  être  envisagée  comme  un  droit  réel  immobilier,  ou 
comme  un  droit  personnel  abrogé  par  le  Code  fédéral  des  obli- 
gations. 

3.  Il  n'est  d'abord  pas  contestable  que  des  créances ,  basées 
sur  des  obligations  bilatérales,  telles  que  des  contrats  de  bail , 
peuvent,  d'après  le  droit  fédéral  des  obligations,  être  l'objet 
d'une  cession,  et  cela  déjà  à  une  époque  où  leur  existence  est 
encore  subordonnée  à  la  contre-prestation  du  cédant,  et  que  des 
créances  non  encore  exigibles,  ainsi  que  des  créances  futures, 
peuvent  être  cédées.  Il  est  seulement  nécessaire,  à  cet  effet, 
que  les  créances  cédées  soient  suffisamment  déterminées,  ce  qui 
est  le  cas  dans  l'espèce  ;  l'objet  de  la  cession  n'est  autre  que 
les  loyers  dus  par  les  locataires  des  immeubles  hypothéqués 
à  la  dame  Leconte.  Comme  il  n'est  point  douteux  sur  quels  im- 
meubles ce  droit  d'hypothèque  a  été  constitué  en  faveur  de  la 
dame  Leconte ,  il  ne  saurait  non  plus  exister  de  doute  sur  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  loyers  qui  ont  été  cédés  à  la 
dite  dame,  bien  que  les  noms  des  locataires  ne  figurent  pas  dans 
l'acte  du  24  mars  1885,  —  et,  en  effet,  les  deux  parties  admettent 
que  le  loyer  dû  par  la  dame  Giovanna  est  soumis  aux  stipula- 
tions de  l'acte  du  24  mars  1885. 

4.  La  partie  demanderesse  conteste ,  il  est  vrai ,  l'existence 
d'une  cession  par  le  motif  que  l'acte  du  24  mars  1885  ne  men- 
tionne aucun  prix  de  vente  ;  mais  il  y  a  lieu  d'objecter  à  ce 
moyen  que  la  cession  peut  avoir  des  causes  très  diverses  (non- 
seulement  une  vente,  mais  un  échange,  une  donation,  une  dation 
en  paiement,  etc.)  et  que  précisément,  dans  l'espèce,  ainsi  que 
cela  résulte  clairement  de  l'acte  lui-même,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
Tente,  mais  d'une  cession  faite  à  titre  de  paiement,  dans  le  sens 
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de  Tart.  193  CO. ,  en  vue  d'éteindre  les  intérêts  dus  par  le  sieur 
Pélaz  à  la  dame  Leconte. 

La  circonstance  que  dame  Leconte  a  assamé  l'obligation ,  — 
nullement  exceptionnelle  en  matière  de  cession  à  titre  de  paie- 
ment, —  d'appliquer  en  première  ligne  les  loyers  perçus  au 
paiement  des  contributions  publiques ,  aux  réparations  d'entre- 
tien, etc.,  et  de  remettre  à  Pélaz  chaque  année  le  surplus  des 
dits  loyers,  après  déduction  de  ces  dépenses  et  des  intérêts  à  elle 
dus  (pour  la  sûreté  du  paiement  desquels  la  délégation  des  loyers 
a  eu  lieu),  nHmplique  rien  de  contraire  à  l'existence  d'ane  ces- 
sion. Le  cessionnaire  peut  certainement  assumer  de  semblables 
obligations  vis-à-vis  du  cédant,  sans  que  ce  fait  ait  pour  consé- 
quence d'empêcher  le  transfert  de  la  créance  au  dit  cessionnaire. 
Le  seul  élément  décisif  en  faveur  de  l'existence  d'une  cession 
doit  être,  au  contraire,  cherché  dans  l'intention  commune  des 
parties  d'opérer  le  transport,  pourvu  que  l'acte  de  cession  ait  eu 
lieu  dans  les  formes  légales. 

Or,  l'une  et  l'autre  de  ces  conditions  se  trouvent  réalisées.  En 
eflFet,  d'une  part,  la  preuve  que  les  parties,  en  concluant  l'acte 
du  24  mars  1885,  avaient  bien  l'intention  de  stipuler  une  cession 
des  loyers  en  question ,  et  non  pas  seulement  une  délégation  ou 
un  mandat  d'encaissement  en  faveur  de  la  dame  Leconte,  résulte 
non-seulement  de  la  teneur  du  dit  acte ,  mais  encore  de  la  cir- 
constance que  la  dame  Leconte  voulait  évidemment  obtenir  une 
sûreté  pour  sa  créance  sur  les  prédits  loyers,  sûreté  qui  ne  pou- 
vait lui  être  donnée  que  par  la  voie  d'une  cession,  et  non  ensuite 
de  simple  délégation  ;  d'autre  part,  la  loi  n'exige,  comme  con- 
dition de  forme  de  la  cession,  que  la  remise,  par  le  cédant  au 
cessionnaire ,  d'un  acte  écrit  constatant  le  transport,  et  il  n'est 
point  contesté  que  cette  formalité  a  été  observée.  La  notification 
de  la  cession  au  débiteur  de  la  créance  cédée  n'est,  en  matière 
de  créances  ordinaires  tout  au  moins ,  pas  plus  nécessaire  à  la 
validité  de  cet  acte  que  la  remise  du  titre  de  la  créance,  et,  dans 
l'espèce,  on  ne  peut  prétendre  que  la  validité  de  la  cession  ait 
été  subordonnée  à  la  remise  des  contrats  de  bail.  (Comp.  ar- 
ticles 184,  187  et  191  CO.) 

5.  Comme  il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  que  la  créance 
cédée  se  trouve  transportée  au  cessionnaire  et  enlevée  à  la  dis- 
position du  cédant  par  le  fait  de  la  remise  de  l'acte  de  cession 
en  main  du  cessionnaire  (art.  184  et  186  CO.),  l'acte  du  25  avril 
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1885,  qu'on  le  considère  également  comme  une  cession  ou  comme 
la  constitution  d'un  droit  de  gage ,  ne  saurait  préjudicier  aux 
<droits  de  la  dame  Leconte,  et  l'arrêt  dont  est  recours  doit,  dès 
lors,  être  confirmé. 


Séance  du  20  novembre  1886. 


Transport  de  marohandises  par  chemin  de  fer.  ~  Retard  de 
livraison  provenant  de  la  saisie  des  marohandises  par  Tadmi- 
xûstration  des  douanes.  -~  lâbération  de  la  Compagnie.  —  Arti- 
èles  17j  28  et  24  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1876;  art.  88  et 
88  du  règlement  de  transport  du  8  juin  1876. 


Martin  et  Revilliod  contre  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée. 


Xies  dâais  de  livraison  fixés  en  matière  de  transport  de  marchandises  par 
chemin  de  fer  ne  comprennent  pas  le  temps  nécessaire  à  Vaccomplisse- 
ment  des  formalités  de  douane  ou  d'octroi.  On  doit  aussi  envisager, 
comme  rentrant  dans  ces  formalités  douanières ,  la  saisie  des  marchan- 
dises par  V administration,  ensuite  du  soupçon  de  fausse  déclaration. 

Avocat  de  la  Compagnie  Paris-Lyop-Méditerranée  : 
M.  A.  Crahbr,  à  Genève. 


Le  6  septembre  1884,  F.  Martin,  négociant,  à  Genève,  remit  à 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  Genève,  dix  fûts  de 
Yin  pour  être  transportés  en  petite  vitesse  à  destination  d^un 
«eur  Lambert,  à  Gray.  L'expédition  eut  lieu  le  7  septembre  et 
le  vin  arriva  le  8  dit  à  Bellegarde. 

La  Compagnie  déclara  ces  fûts  à  la  douane  française  frontière 
de  Bellegarde ,  conformément  à  la  déclaration  qui  lui  en  avait 
été  faite  par  l'expéditeur,  aux  termes  de  laquelle  les  dits  fûts 
contenaient  5880  litres  de  vin  naturel. 

L'administration  des  douanes,  estimant  cette  déclaration 
fausse,  fit  saisir  les  fûts  en  mains  des  agents  du  chemin  de  fer, 
qui  avisèrent  immédiatement  l'expéditeur. 

Dans  un  entretien  de  Martin  avec  la  direction  des  douanes  à 
Bellegarde ,  il  fut  convenu  que  le  vin  saisi  serait  soumis  à  une 
expertise  et  expédié  immédiatement  à  destination,  moyennant 
la  garantie  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  du  paie- 
ment éventuel  de  tous  les  frais  et  amendes  qui  pourraient  être 
dus  par  Martin. 


La  Compagnie  se  refusa  à  donner  cette  garantie,  tant  que 
Martin  ne  lui  donnerait  pas  à  son  tour  une  caution  suffisante^ 
fixée  à  2000  fr.,  que  Martin  ne  put  fournir. 

Le  vin  resta  à  Bellegarde  jusqu'au  18  novembre  1884,  date  à 
laquelle  main-levée  de  la  saisie  fut  donnée  par  les  douanes ,  le 
résultat  de  Texpertise  ayant  démontré  l'exactitude  de  la  décla- 
ration de  Martin. 

Les  fûts  continuèrent  leur  route  jusqu'à  Gray,  où  ils  arrivè- 
rent le  25  novembre,  mais,  vu  le  retard  considérable  apporté  k 
leur  arrivée ,  ils  forent  refusés  par  le  destinataire  le  28  dit  ;  la 
Compagnie  a  allégué  n'avoir  eu  connaissance  de  la  main-levée 
de  la  saisie  que  le  20  dit. 

Le  9  décembre  1884,  Martin  assigna  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  devant  le  Tribunal  de  commerce,  en  paiement  in- 
tégral du  prix  de  la  marchandise  expédiée,  par  3828  fr.,  et  de 
2000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  25  février  1886 ,  le  Tribunal  de  commerce  a 
prononcé  que  flevilliod,  et  non  Martin,  était  propriétaire  du  vin 
et  a  condamné  la  Compagnie  à  payer  au  dit  Revilliod  3828  fr.^ 
valeur  de  ce  vin,  plus  1000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé,  tous  frais  de  douane,  de  magasinage  et  de 
transport  restant  à  la  charge  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  quitte 
à  cette  Compagnie  à  exercer  son  recours  contre  les  douanes ,  si 
elle  s'y  estime  fondée. 

Statuant  à  son  tour  en  la  cause  ensuite  d'appel ,  la  Cour  de 
justice,  dans  son  arrêt  du  7  juin  1886,  a  reconnu  aussi  que  Re- 
villiod était  propriétaire  des  vins,  et  que  Martin  n'a  agi  qne 
comme  mandataire  de  ce  dernier.  En  revanche,  la  Cour  a  estimé, 
contrairement  à  l'opinion  des  premiers  juges,  que  la  demande 
était  mal  fondée ,  attendu  que  le  retard  dans  la  livraison  des^ 
fûts  était  dû  à  un  cas  de  force  majeure,  libérant  la  Compagnie 
de  toute  responsabilité  pour  le  dommage  causé  par  ce  retard. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  a  débouté  Martin  et  Revilliod,  soit 
Roussy ,  de  toutes  leurs  conclusions  contre  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  admis  les  conclusions  de  la  demande  recon- 
ventionnelle et  condamné  Martin  à  payer  à  cette  Compagnie  la 
somme  de  1126  fr.  15,  avec  intérêts  de  droit  et  tous  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  La  Cour  a  réservé,  en  outre,  en 
tant  que  de  besoin  à  Martin,  tous  ses  droits  pour  recourir  contre 
Revilliod  à  raison  des  condamnations  ci-dessus  ;  attendu  que  la 
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Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n'a  traité  qu'avec  Martin 
personnellement,  c'est  celui-ci  seul  qui  doit  être  condamné  à  lui 
payer  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  interjeté  et  confirmé 
l'arrêt  de  la  Cour  de  justice. 

Motifs. 

1.  L'action  intentée  par  Martin  à  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  est  fondée  sur  le  contrat  de  transport  conclu  le  6 
septembre  1884;  la  dite  Compagnie  ayant  exécuté  seule  le  trans- 
port, il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  en  la  cause  des  arti- 
cles 35  à  38  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875,  lesquels  ne  visent 
que  l'exécution  du  contrat  de  transport  par  plusieurs  chemins 
de  fer.  La  demande  ne  peut  donc  être  fondée  que  sur  le  fait  que 
la  défenderesse  n'aurait  elle-même  pas  rempli  les  obligations  à 
elle  imposées,  en  sa  qualité  de  transporteur,  par  les  lois  et  rè- 
glements sur  la  matière. 

2.  Les  parties  admettent  d'un  commun  accord  que  le  droit 
suisse  est  applicable  en  l'espèce,  attendu  que  le  contrat  a  été  lié 
en  Suisse ,  où  la  Compagnie  possède  un  domicile  comme  entre- 
prise de  transport  sur  le  territoire  du  canton  de  Genève  ;  il  est, 
dans  cette  situation ,  indifférent  que  la  plus  grande  partie  du 
transport  ait  été  efiectuée  en  France,  que  le  lieu  de  livraison  se 
trouve  dans  ce  dernier  pays  et  que  la  saisie  du  vin  y  a  été 
opérée. 

3.  La  demande  alléguant,  pour  justifier  ses  conclusions,  le 
seul  moyen  tiré  du  fait  que  le  délai  pour  la  livraison  n'a  pas  été 
respecté,  ce  sont  les  dispositions  des  art.  23,  al.  1,  et  24  de  la  loi 
fédérale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  qui  sont  en  pre- 
mière ligne  applicables.  Elles  statuent,  la  première,  que  a  le 
«  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  causé  par  le  retard 
»  dans  la  livraison  excédant  le  délai  fixé  par  le  règlement  d'ex- 
n  ploitation  ,  ou  en  conformité  de  ce  règlement,  à  moins  toute- 
n  fois  que  l'administration  ne  puisse  prouver  que  le  retard  pro- 
1  vient  d'une  faute  ou  d  une  instruction  de  l'expéditeur,  soit  du 
n  destinataire,  ou  enfin  d'un  cas  de  force  majeure,  d  et  la  se- 
conde, que  «  si  la  marchandise  acceptée  pour  le  transport  n'est 
«  pas  arrivée  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
n  délai  pour  la  livraison,  ou  si  elle  a  péri  en  entier,  le  chemin 
1»  de  fer  doit  indemnité  pour  le  dommage  causé ,  conformément 
»  aux  art.  25  et  26,  à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  que  le  fait 
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1»  provient  soit  d'une  faute  (art.  13  et  14),  ou  des  instructions 
y»  (art.  15  et  16)  de  Texpcditeur  ou  du  destinataire,  soit  de  la 
Ti  nature  de  la  marchandise,  soit  enfin  d'un  cas  de  force  ma- 
»  jeure.  » 

La  première  question  qui  se  pose  est  donc  celle  de  savoir  si  le 
délai  pour  la  livraison  a  été  observé  par  la  défenderesse. 

Â  cet  égard,  Tart.  17  de  la  loi  fédérale  susvisée  dispose  que  le 
délai  (délai  de  livraison)  dans  lequel  le  transport  de  la  marchan- 
dise doit  être  effectué ,  ainsi  que  le  calcul  de  ce  délai ,  est  fixé 
par  le  règlement  de  transport  du  9  juin  1876,  et  ce  règlement 
statue,  à  Taii;.  99,  al.  3,  que  u  le  temps  nécessaire  à  l'accomplis- 
»  sèment  des  formalités  de  douane  ou  d'octroi  n'est  pas  com< 
»  pris  dans  le  compte  des  délais,  v»  et  il  est  évident  que  la  saisie, 
par  l'administration ,  de  marchandises  ensuite  de  soupçon  de 
fausse  déclaration,  rentre  dans  ces  formalités  douanières. 

Il  s'ensuit  que  les  délais  pour  la  livraison  n'ont  couru  que 
dès  le  moment  de  la  consignation  du  vin  au  chemin  de  fer  jus- 
qu'à sa  livraison  à  la  douane  de  Bellegarde ,  et  à  partir  de  la 
restitution  des  fûts  par  l'administration  douanière,  jusqu'au 
moment  de  leur  livraison  à  Gray  ;  ces  délais  n'ont  donc  couru 
que  du  7  au  8  septembre,  et  du  20  au  25  novembre  1884,  puis- 
qu'il n'a  point  été  contesté  que  c'est  le  20  novembre  seulement 
que  la  Compagnie  défenderesse  a  eu  connaissance  de  la  main- 
levée de  la  saisie  opérée  sur  le  dit  vin. 

L'art.  99 ,  al.  4,  du  règlement  de  transport  précité  édicté  que 
les  délais,  pour  les  marchandises  en  petite  vitesse,  sont  observés 
lorsqu'avant  leur  expiration  la  marchandise  arrive  à  la  gare 
destinataire,  et  l'art.  98,  litt.  b  ibidem,  fixe,  pour  les  marchandi- 
ses en  petite  vitesse ,  le  délai  d'expédition  à  deux  jours  et  le  dé- 
lai de  transport  à  un  jour  pour  chaque  parcours  indivisible  de 
120  kilomètres.  Or  il  n  a  pas  même  été  allégué  et  bien  moins 
encore  démontré  que  ces  délais  aient  été  dépassés  en  l'espèce, 
si  l'on  prend  en  considération  la  distance  qui  sépare  Genève  de 
Gray.  La  demande  ne  mentionne  point  une  semblable  assertion, 
et  l'arrêt  dont  est  recours  constate  en  fait  qu'il  n'est  point  même 
allégué  que  le  retard  dans  le  transport  soit  dû  à  une  faute  quel- 
conque de  la  part  de  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  délais  légaux  et  régle- 
mentaires ont  été  observés  par  la  Compagnie  défenderesse,  et 


i^^^^^lY^-.  -r--^,   -^   V  V    .--r      --    rir>    ~^^. 


—  To- 
que les  conclnsions  prises  contre  elle  en  demande  ne  sauraient 
être  accueillies. 

4.  Les  réclamations  formulées  par  Martin  contre  la  Compa- 
gnie devant  être  écartées ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  ce 
sont  les  prétendus  droits  du  dit  Martin  ou  ceux  de  l'intervenant 
Sevilliod  qui  sont  préférables  au  regard  de  la  dite  défenderesse, 
•et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  justice  n'a  pas  statué  sur 
cette  question,  mais  s'est  bornée  à  débouter  les  dits  sieurs  Mar- 
tin et  Revilliod  des  fins  de  leurs  conclutsions  contre  la  Compa- 
gnie, en  leur  abandonnant  d'en  prendre  de  nouvelles,  soit  l'un 
contre  l'autre,  soit  contre  l'administration  des  douanes  françai- 
ses, s'ils  le  jugent  convenable  et  s'ils  s'y  estiment  autorisés. 

5.  Les  conclusions  reconventionnelles  de  la  Compagnie  n'ont, 
enfin,  éventuellement  point  été  contestées ,  et  Martin  ayant  con- 
clu en  son  nom  le  contrat  de  transport  avec  la  Compagnie ,  il 
s'ensuit  qu'il  est  responsable  et  doit  être  déclaré  tenu  de  toutes 
les  obligations  résultant  du  dit  contrat,  sauf  son  recours  contre 
le  sieur  Revilliod ,  le  cas  échéant.  C'est  également  à  bon  droit 
que  la  Cour  de  justice  a  prononcé  dans  ce  sens. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  du  21  octobre  1886. 


3>roit  de  rétention.  —  Inadmissibilité,  vu  les  instructions  du 
débiteur  et  la  oonvention  des  parties.  —  Art.  225  CO. 


Compagnie  d'assurances  La  Confiance  contre  Dubouloz. 


Un  agent  d'assurances  ne  saurait  re^ndiquer  un  droit  de  rétention  sur 
des  papiers  et  objets  qu'il  s'est  engagé  à  remettre  à  première  réquisition 
à  la  compagnie  qu'U  représente. 


La  Compagnie  d'assurances  <  La  Confiance  n,  ne  voulant  plus 
continuer  ses  opérations  en  Suisse ,  congédia  brusquement  son 
agent  Dubouloz  et  réassura  son  portefeuille  à  la  Bàloise.  Elle 
réclama  chez  lui  les  quittances  non  encaissées,  sa  procuration 
et  divers  autres  objets  appartenant  à  elle;  Dubouloz  au  con- 
traire, par  demande  reconventionnelle ,  réclama  une  indemnité 
pour  cause  de  révocation  et  refusa  de  rendre  les  objets  désignés 
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dans  la  demande,  en  prétendant  avoir  sur  eux,  tant  qu'il  ne 
sera  pas  payé  de  ce  qui  lui  est  dû,  un  droit  de  rétention. 

Le  Tribunal  de  commerce  lui  alloua  une  indemnité  de  3000 
francs ,  mais  il  le  débouta  de  sa  conclusion  quant  au  droit  de 
rétention  et  le  condamna  à  rendre ,  dans  les  10  jours  dès  la  si- 
gnification du  jugement,  à  la  demanderesse  les  objets  réclamés 
et,  ce  délai  forclos  sans  qu'il  soit  satisfait  à  cette  restitution,  de 
payer  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
apporté  à  la  remise. 

Motifs. 

Attendu  que,  dans  le  contrat  susvisé,  le  défendeur  a  reconnu 
expressément  que  le  portefeuille  entier  de  l'agence  est  la  pro- 
priété personnelle  et  exclusive  de  la  Compagnie ,  qui  a  sur  lui 
les  droits  les  plus  absolus  et  peut  seule  en  disposer;  qu'il  a 
accepté  de  remettre  à  «  La  Confiance  »  et  à  première  réquisition 
les  quittances  non  encaissées,  sa  procuration,  la  correspondance, 
les  plaques,  le  matériel,  les  archives  et  les  registres  de  la  de- 
manderesse. 

Vu  l'art.  225  CO. , 

Attendu  que  le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  au  mépris 
des  instructions  données  par  le  débiteur,  ni  contrairement  à 
l'engagement  pris  par  le  créancier  de  faire  de  la  chose  un  usage 
déterminé. 

Attendu  que  les  objets  réclamés  ont  été  remis  à  Dubouloz  à 
titre  de  dépôt;  que  lui  permettre  de  les  retenir,  ce  serait  aller 
contre  les  instructions  à  lui  données  par  la  Compagnie;  que,  bien 
plus,  ce  serait  ne  pas  tenir  compte  de  son  engagement  de  les 
rendre  à  première  réquisition. 


Zurich.  —  Cour  de  cassation. 

Résumé  d'un  arrêt  du  22  novembre  1886. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  mais  appartenant  à  des  tiers.  —  Art.  227  et  294  CO. 

Spôrri  contre  Schaub. 


Le  droit  de  rétention  du  bailleur  prend  naissance  au  inoment  où  sont  em- 
ménages doâts  les  lieux  loués  les  meubles  destinés  à  les  garnir.  Si,  à  ce 
moment,  le  baiReur  ignore  que  les  meubles  sont  la  propriété  d'un  tiers,  il 
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n'en  est  pas  moins  au  bénéfice  du  droit  de  rétention  et  ce  droit  ne  s'éteint 
que  de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  causes  qu'il  se  serait  éteint  si 
les  metibles  eussent  été  la  propriété  du  preneur  lui-même. 


Dans  deux  arrêts  qu'elle  a  rendus  dans  les  causes  Spahn  c. 
Krauer,  et  Spôrri  c.  Schaub,  et  que  nous  avons  publiés  à  pages 
238  et  671  du  Journal  des  Tribunaicx  de  1886 ,  la  Cour  d'appel 
cle  Zurich  a  admis  que  le  bailleur  peut  exercer  son  droit  de  ré- 
tention même  sur  les  objets  appartenant  à  des  tiers ,  qui  garnis- 
sent les  lieux  loués ,  s'il  n'a  pas  su  ou  dû  savoir  qu'ils  n'appar- 
tenaient pas  au  preneur  (CO.  294);  mais  que,  toutefois,  il  ne 
I)eut  plus  exercer  son  droit  de  rétention  dès  le  moment  où,  ayant 
eu  connaissance  des  droits  de  propriété  des  tiers,  il  pouvait, 
conformément  à  la  convention  ou  à  la  loi ,  obtenir  la  résiliation 
du  bail. 

Le  second  de  ces  arrêts  a  fait  l'objet  d'un  recours  à  la  Cour 
de  cassation  de  Zurich,  laquelle ,  dans  sa  séance  du  22  novem- 
bre 1886,  a  admis  le  pourvoi  et  décidé  que  le  droit  de  rétention 
du  bailleur  prend  fin,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  apparte- 
nant à  un  tiers ,  de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  causes 
qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles  appartenant  au  preneur  lui- 
même. 

Les  motifs  à  l'appui  de  cette  décision  de  principe  sont  fort 
longs.  En  voici  un  résumé  : 

Le  droit  de  rétention ,  tel  qu'il  est  prévu  et  réglé  à  l'arti- 
cle 294  CO.,  confère  au  bailleur  le  droit  d'être  payé  par  préfé- 
rence de  ses  prétentions ,  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi, 
sur  le  produit  des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui 
servent,  soit  à  l'arrangement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux.  Ce  droit 
prend  naissance  au  moment  où  les  meubles  sont  emménages 
dans  les  lieux  loués ,  c'est-à-dire ,  généralement  au  commence- 
ment du  bail  ;  la  réalisation  de  ce  droit  a  lieu  sous  autorité  de 
justice ,  d'abord  par  le  fait  que  les  meubles  sont  retenus ,  puis 
par  leur  vente  opérée  de  la  même  manière  que  pour  un  gage 
mobilier.  Il  y  a ,  à  la  vérité ,  controverse  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  de  rétention  accordé  au  bailleur  par  Tart.  294  CO. 
est  un  droit  personnel,  qui  ne  se  transforme  en  un  droit  réel 
que  par  la  réalisation  des  meubles,  ou  si,  au  contraire,  il  cons- 
titue un  droit  réel  dès  son  origine.  Mais  cette  question  peut  être 
laissée  de  côté  en  l'espèce ,  car ,  quelle  que  soit  la  solution  à  la- 
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quelle  on  s'arrête,  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  le  droit 
de  rétention  prend  naissance  au  commencement  du  bail,  et  non 
pas  seulement  lors  de  la  réalisation  des  meubles  servant  de  ga- 
rantie. 

Contrairement  à  ce  qui  était  précédemment  admis  en  droit 
zuricois,  le  droit  de  rétention  accordé  par  l'art.  294  CO.  porte 
même  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  et  appartenant 
à  des  tiers ,  à  la  condition  que  le  bailleur  n'ait  pas  su  ou  dû  sa- 
voir qu'ils  n'appartenaient  pas  au  preneur.  En  l'espèce ,  le  bail 
a  commencé  le  1"  octobre  1885  et  le  bailleur  Schaub  n'a  su  que 
quinze  jours  après  que  les  meubles  emménages  chez  lui  par  sa 
locataire,  dame  Z.,  ne  lui  appartenaient  pas,  mais  étaient  pour 
la  plus  grande  partie  la  propriété  de  dame  Spôrri.  Schaub  était 
donc  incontestablement  au  bénéfice  d'un  droit  de  rétention  sur 
ces  meubles.  Mais  la  Cour  d'appel  a  estimé  que  ce  droit  de  ré- 
tention n'avait  subsisté  que  jusqu'au  1*'  janvier  1886 ,  attendu 
que  le  bailleur,  auquel  la  convention  donnait  la  faculté  de  rési- 
lier le  bail  pour  cette  date ,  vu  le  retard  dans  le  paiement  du 
loyer,  n'en  a  pas  usé  et  a  laissé  sa  locataire  continuer  à  jouir 
des  lieux  loués ,  bien  qu'il  sût  que  les  meubles  garnissant  ces 
derniers  ne  lui  appartenaient  pas. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut  partager  cette  manière  de  voir. 
D'après  ce  qui  a  été  dit  et  d'après  les  termes  exprès  de  l'arti- 
cle 294  CO.,  le  droit  de  rétention  commence  au  moment  de  l'em- 
ménagement des  meubles  et  dure  aussi  longtemps  que  le  bail 
lui-même ,  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  servant  de  ga- 
rantie pour  le  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante. 
C'est  là  le  principe  clairement  formulé  par  la  loi.  Quant  aux 
meubles  appartenant  à  des  tiers ,  le  2™*  alinéa  de  l'art.  294  CO. 
dispose  que  le  droit  de  rétention  ne  met  pas  obstacle  à  la  reven- 
dication, par  les  tiers  propriétaires,  et  d'après  l'art.  227,  des  ob- 
jets dont  le  bailleur  a  su  ou  dû  savoir  qu'ils  n'appartenaient  pas 
au  preneur.  Or,  l'art.  227  précité,  qui  traite  du  droit  de  réten- 
tion en  général ,  dit  que  le  droit  de  rétention  n'est  opposable  au 
tiers  propriétaire  de  la  chose  que  si  le  créancier  a  reçu  celle-ci 
do  bonne  foi.  Le  moment  qu'il  faut  prendre  en  considération  est 
donc  celui  où  le  créancier  a  reçu  la  chose,  en  d'autres  termes, 
celui  où  le  bail  a  commencé  et  où  les  meubles  ont  été  emména- 
ges dans  les  lieux  loués ,  et  si ,  à  ce  moment-là ,  le  bailleur  a  été 
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de  bonne  foi,  il  a  absolument  les  mêmes  droits  quant  aux  objets 
appartenant  à  des  tiers  que  quant  à  ceux  qui  appartiennent  au 
preneur  lui-même;  au  point  de  vue  de  sa  durée,  son  droit  de  ré- 
tention ne  s'éteint  qu'avec  le  bail  lui-même. 

En  présence  des  dispositions  légales  ci-dessus  rappelées,  les 
considérations  d'équité  invoquées  par  la  Cour  d'appel  sont  sans 
valeur.  Non-seulement  la  loi  ne  dispose  pas  que  le  droit  de  ré- 
tention s'éteint,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  appartenant  à 
des  tiers,  par  le  fait  que  le  bailleur  négligerait  de  résilier  le  bail, 
mais  il  paraît  au  contraire  que  le  législateur  a  voulu  traiter  de 
la  même  manière  le  droit  de  rétention  qui  s'exerce  sur  les  objets 
propriété  de  tiers  et  celui  qui  porte  sur  les  meubles  du  preneur. 
S'il  avait  entendu  obliger  le  bailleur,  dans  un  pareil  cas,  à  dé- 
noncer le  bail  et  à  s'exposer  ainsi  à  voir  ses  locaux  inhabités 
pendant  un  certain  temps,  sous  peine  de  perdre  son  droit  de  ré- 
tention, il  l'aurait  assurément  dit  d'une  manière  expresse. 

Cela  dit,  on  peut  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  legeferenda 
il  aurait  peut-être  été  préférable  d'adopter  un  autre  système  que 
celui  consacré  par  l'art.  294  CO.,  mais,  quelle  que  soit  l'opinion 
qu'on  puisse  avoir  à  cet  égard ,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
la  loi  n'apporte  pas  au  droit  de  rétention  du  bailleur  les  restric- 
tions admises  par  les  premiers  juges.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
né  repose  ainsi  pas  sur  une  interprétation  erronée  de  la  loi,  au- 
quel cas  il  ne  pourrait  pas  être  question  de  cassation ,  mais  il 
est  en  contradiction  avec  le  texte  précis  des  art.  294  et  227  CO. 
et  il  doit  dès  lors  être  annulé.  Pour  résumé,    C.  S. 


Code  pénal  fédéral.  —  Le  Département  fédéral  de  justice  et 
police  a  convoqué  pour  jeudi  3  février,  à  Berne,  une  Commission 
chargée  d'examiner  à  nouveau  le  projet  de  revision  du  Code  pénal 
militaire  fédéral  Elle  est  composée  de  MM.  Brosi  et  Comaz,  prési- 
dents des  Commissions  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des  Etats, 
avec  MM.  Borel,  auditeur  en  chef;  Hilty,  professeur  de  droit;  Muller, 
conseiller  national,  à  Berne;  Schneider,  professeur,  à  Zurich,  et 
Gretener,  professeur,  à  Berne. 
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M.  L.  WcUras,  professeur  d'économie  politique  à  T Académie  de 
Lausamie,  vient  d*ôtre  nommé  membre  correspondant  de 'la  Société 
royale  des  sciences  de  Liège. 

Il  a  été,  en  outre,  appelé  à  faire  partie  de  Tlnstitut  international 
de  statistique,  fondé  à  Londres  en  1869,  et  qui  se  réunira  pour  la 
première  fois  à  Home  en  avril  prochain.  Cet  Institut  comprend  les 
principaux  statisticiens  et  économistes  de  tous  les  pays;  la  Suisse 
y  est  représentée  pai'  MM.  Kummer  et  Miiliet,  chefs  des  bureaux 
fédéraux  d'assurances  et  de  statistique. 


La  peine  capitale  en  France. 


Pendant  l'année  écoulée,  79  condamnations  à  mort  ont  été  pro- 
noncées en  France.  En  1885,  il  n'y  avait  eu  que  73  condamnations 
capitales. 

Les  conseils  de  guerre  ont  prononcé,  en  1886,  23  condamnations 
capitales,  soit  4  de  plus  qu'en  1885. 

Quatre  femmes  ont  été  condamnées  à  mort  pendant  le  quatrième 
U'imestre  en  1886,  ce  sont  :  la  femme  Thomas,  le  23  novembre,  as- 
sises de  Loir-et-Cher;  la  femme  Piel,  le  29  novembre,  assises  du 
Calvados;  Rosalie  Lecat,  le  28  novembre,  assises  de  l'Aisne;  fille 
Baudet,  29  novembre,  assises  de  la  Haute-Vienne. 


On  nous  prie  d'informer  nos  lecteurs  que  le  texte  du  jugement 
atifitt^ly  inséré  dans  notre  dernier  numéro,  a  subi  quelques  modifi- 
cations, coupures  et  abréviations»  nécessitées,  d'ailleurs,  par  la  lon- 
gueur de  ce  jugement 


UN  EMPLOYÉ  DE  GREFFE,  capable  et  discret,  demande 
des  écritures  à  faire  à  domicile.  —  S'adresser  à  M.  BOVEN, 
notaire,  à  Lausanne,  qui  indiquera. 


Ch.  BoTEN,  notaire,  rédacteor. 


Lausanne.  ~  Imp.  COHBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  30  décembre  1886. 


Jugement  arbitral.  —  Recours  de  droit  public  au  Tribunal  fé- 
dérah  —  Inoompétence  de  cette  autorité.  —  Art.  59  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Chopard  contre  Fath. 


On  ne  peut  exercer  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  canti^e 
un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d*arbitres  nommés  ensuite  d^un  com- 
promis arbitral,  non  plus  que  contre  le  prononcé  du  président  qui,  s^ac. 
quittant  du  mandat  à  lui  conféré  par  la  volonté  des  parties,  désigne  les 
arbitres  dont  le  compromis  prévoit  la  nomination. 


Par  contrat  stipulé  le  20  juillet  1876,  reçu  Douillet,  notaire,  à 
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Fleurier,  Paul- Virgile  Chopard,  à  Bienne,  a  vendu  à  Fritz  Fath^ 
à  Fleurier,  pour  le  prix  de  7000  fr.,  l'atelier  de  graveur  et  guil- 
locheur  qu'il  possédait  à  Fleurier. 

L'art.  8  de  ce  contrat  porte  :  «  Toute  contestation,  tout  dissea- 
))  timent  qui  pourraient  survenir  au  sujet  de  la  présente  vente^ 
D  seront  soumis  à  trois  arbitres  nommés  par  le  Président  du 
»  Tribunal  civil  du  Val-de-Travers  ;  le  ou  les  jugements  qui  in- 
D  terviendront  seront  définitifs,  sans  revision  ni  appel  ;  les  arbi- 
))  très  seront  nommés  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente 
n  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  signification  juridique  à  lap^ 
»  contre-partie,  mais  cette  dernière  sera  avisée  de  la  réunion 
»  des  arbitres  et  des  parties ,  par  pli  chargé ,  au  moins  trois. 
))  joui*s  à  l'avance,  n 

L'art.  l*Mbidem  statue  entre  autres  que  «  Chopard  prend  l'en- 
»  gagementdene  plus  créer  à  Fleurier  une  maison  de  coni- 
»  merce  du  même  genre ,  pas  plus  que  de  venir  y  faire  ce  qu'on 
»  appelle  de  la  pratique ,  ni  en  son  nom ,  ni  sous  un  nom  d'eui^ 
»  prunt.  » 

Dans  le  courant  de  juillet  1886,  Fath  a  cru  pouvoir  invoquer 
la  disposition  de  l'art.  8  ci-dessus,  estimant  que  Chopard ,  mal- 
gré la  clause  de  l'art.  V  ibidem,  continuait  à  exercer  son  in- 
dustrie à  Fleurier.  Par  lettre  du  16  dit  au  Président  du  Tribunal 
de  Val-de-Travers,  Fath  demande  à  ce  magistrat  la  nomination 
des  arbitres  prévus  par  le  contrat,  et  l'avise  qu'il  réclame  en 
outre  de  Chopard  la  somme  de  1000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Le  prédit  magistrat  procède  à  la  nomination  des  arbitres , 
laquelle  fut  juridiquement  communiquée  à  Chopard  le  20  août 
1886. 

Par  lettre  du  22  septembre,  adressée  au  Président  du  Tribunal 
du  Val-de-Travers  et  aux  arbitres,  Chopard,  assigné  à  comparaî- 
tre devant  le  Tribunal  arbitral  le  27  dit,  déclare  ne  pas  vouloir 
obtempérer  à  cette  sommation,  et  être  résolu  à  attaquer  en  nul- 
lité tout  jugement  de  ce  Tribunal;  Chopard,  dans  la  même  let- 
tre, conteste  qu'il  soit  soumis  à  une  juridiction  arbitrale,  et 
estime  que  ce  point  litigieux  ne  peut  être  examiné  et  tranché  que 
par  le  juge  de  son  domicile,  c'est-à-dire  par  les  tribunaux  de 
Bienne  et,  cas  échéant,  par  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du 
canton  de  Berne.  Selon  lui,  ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  ces  tri- 
bunaux auraient  prononcé  qu'il  doit  prendre  droit  devant  un 
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Tribunal  arbitral,  que  le  Président  du  Tribunal  du  Val-de-Tra- 
vers  aurait  eu  la  compétence  de  procéder  à  la  nomination  des 
arbitres. 

Par  jugement  incidentel  du  27  septembre  1886 ,  les  arbitres 
ont  décidé  de  passer  outre  sur  l'opposition ,  soit  exception  d'in- 
compétence de  Chopard ,  se  sont  déclarés  compétents  pour  sta- 
tuer sur  le  différend  existant  entre  parties,  en  avisant  les  par- 
ties qu'à  la  requête  de  la  plus  diligente  une  séance  sera  fixée 
pour  les  débats  et,  cas  échéant,  pour  le  jugement  au  fond. 

C'est  contre  cette  décision  que  Chopard  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral. 

Dans  sa  réponse,  Fath  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral,  s'estimant  incompétent,  a  écarté  le  re- 
cours. 

Motifs. 

1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  décidé  à  plusieurs 
reprises  (v.  Gothard  contre  Favre,  3  avril  1880,  et  Maget  la 
Corbière  contre  Grenier  et  consorts,  28  juillet  1880) ,  la  compé- 
tence d*un  tribunal  d'arbitres  nommés  ensuite  de  compromis 
arbitral  procède  uniquement  de  la  volonté  des  parties ,  consi- 
gnée dans  la  convention  librement  conclue  par  elles,  en  vertu 
d'une  faculté  que  la  loi  leur  accorde ,  et  ces  arbitres  n'exercent 
point ,  dès  lors ,  leurs  fonctions  comme  autorité  constituée  de 
l'Etat. 

Or  le  recours  vise  exclusivement  le  jugement  arbitral  du  27 
septembre  1886,  rendu  par  les  arbitres  institués  ensuite  du 
contrat  du  20  juillet  1876.  Un  pareil  tribunal  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  autorité  cantonale  dans  le  sens  de  l'art.  59 
delà  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  si  le  recours 
contre  le  jugement  attaqué  échappe ,  aux  termes  de  ce  dernier 
article,  à  la  compétence  du  Tribunal  de  céans. 

2.  A  supposer  même  qu'on  puisse  envisager  le  présent  recours 
comme  dirigé  contre  la  nomination  des  arbitres  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal  du  Val-de-Travers ,  il  n'en  serait  pas  moins 
irrecevable  comme  tardif,  puisqu'il  a  été  déposé  le  4  novembre 
1886,  soit  plus  de  soixante  jours  à  partir  de  la  dite  nomination, 
signifiée  au  recourant  le  20  août  précédent. 

Au  surplus,  cette  nomination  par  un  Président  de  Tribunal, 
lequel  en  y  procédant  ne  fait  que  s'acquitter  d'un  mandat  privé 
résultant  de  la  volonté  des  parties,  n'apparaît  point  comme  une 
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décision  d'une  autorité  cantonale,  ou  comme  un  acte  de  juridic- 
tion susceptible  du  recours  prévu  à  Tart.  59  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  précitée. 


Genève.  —  Cour  de  justice  civile. 

Séance  du  13  décembre  1886. 


Fréjudioe  oausé  par  la  publication  d'un  nom  dans  une  liste  de 
mauvais  payeurs.  —  Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Arti- 
cles 60,  51,  65  et  60  CO.     

Union  Suisse  pour  la  sauvegarde  des  crédits  et  Bardet  et  C^  contre  X. 

Une  agence  de  renseignements  est  en  droite  après  avoir  fait  vérifier  Us  faits 
qui  lui  sont  signalés ,  de  faire  figurer  le  nom  d^une  personne  sur  ses  re- 
gistres, comme  étant  celui  d'un  mauvais  débiteur;  eUe  est  de  même  fondée 
à  communiquer  les  renseignements  qu'elle  a  reçus  à  ceux  qui  lui  en  de- 
mandefit  spécialement  sur  le  compte  du  d^itetir.  Mais  die  dépasse  la  li- 
mite de  ce  qui  est  licite,  en  communiquant  dans  une  liste  imprimée,  adres- 
sée même  à  des  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  direct  à  le  connaître, 
le  fait  que  ce  débiteur  ne  paie  pas  ses  dettes. 

Suivant  exploit  du  11  novembre  1885,  Bardet  et  C»«  ont  assi- 
gné X.  en  paiement  de  369  fr.  50  pour  solde  de  compte  ;  le  dé- 
fendeur a  reconnu  la  dette ,  mais  a ,  en  même  temps ,  excipé  de 
compensation  avec  une  somme  de  3500  fr.,  qui  lui  serait  due 
par  les  demandeurs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  pré- 
judice qu'ils  lui  ont  causé  en  le  faisant  inscrire  sur  une  liste  de 
mauvais  payeurs,  publiée  chaque  mois  pai*  la  société  deTUnion 
suisse  et  communiquée  non-seulement  aux  sociétaires,  mais  à 
des  étrangers  à  la  société ,  et  pour  laquelle  somme  il  s'est  porté 
reconventionnellement  demandeur.  Bardet  et  C»©  ont  appelé  en 
cause  r Union  suisse,  et  concluent  à  ce  que  cette  société  soit 
condamnée  à  les  relever  et  garantir  de  toute  condamnation  qui 
pourrait  être  prononcée  contre  eux  au  profit  de  X. 

Le  Tribunal  civil  a  condamné  solidairement  Bardet  et  C*^  et 
rUnion  suisse  au  paiement  de  250  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

3Ioti/s, 

L  Attendu  qu'en  chargeant  la  société  l'Union,  —  dont  ils 
doivent  connaître  les  statuts  et  règlements ,  puisqu'ils  y  ont 
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adhéré  en  se  faisant  recevoir  membres  de  cette  société ,  —  de 
faire  payer  le  défendeur  par  «  la  pression  morale  de  la  collec- 
tivité B  (art.  1,  §  2  des  statuts)  et  en  lui  donnant  ainsi  le  mandat 
tacite,  pour  le  cas  où  il  ne  paierait  pas ,  d'inscrire  son  nom  sur 
la  liste  publiée  mensuellement  (art.  19),  les  demandeurs  ont  dé- 
passé les  limites  de  leur  droit  et  commis  un  quasi-délit  dont  ils 
sont  responsables. 

Attendu,  eneflPet,  qu'ils  n'avaient  vis-à-vis  de  leur  débiteur 
qu'un  seul  droit,  l'assigner  devant  le  Tribunal,  obtenir  jugement 
contre  lui  et  en  poursuivre  l'exécution  sur  ses  biens. 

Que  la  société  l'Union,  en  acceptant  ce  mandat  et  en  le  remplis- 
sant, a  engagé  sa  responsabilité  au  même  titre  que  Bardet  et  O^. 

Attendu  que  la  société  défenderesse  ne  peut  être  assimilée  à 
une  agence  de  renseignements ,  fournissant  des  indications  con- 
fidentielles et  sans  garantie  aux  personnes  qui  les  lui  réclament. 

Qu'en  effet ,  si  elle  a  pour  but ,  d'une  part ,  de  renseigner  ses 
membres  sur  la  solvabilité  des  personnes  qui  leur  demandent 
du  crédit,  elle  poursuit,  d'autre  part,  et  c'est  son  principal  objet, 
le  recouvrement  des  créances  douteuses  ou  mauvaises  «  par  la 
pression  morale  de  la  collectivité  »,  c'est-à-dire  en  mettant  le 
débiteur  dans  l'alternative  ou  de  payer,  ou  de  voir  son  nom  et 
sa  dette  divulgués  non-seulement  aux  quelques  centaines  de 
membres  de  la  société,  mais  encore  à  tous  leurs  clients  à  l'é- 
tranger, et  à  toute  personne  à  qui  un  sociétaire  peu  scrupuleux, 
mais  contre  lequel  il  n'existe  aucun  recours  possible ,  puisqu'il 
peut  demeurer  inconnu ,  voudra  bien  les  communiquer ,  en  fai- 
sant abstraction  de  son  engagement  de  ne  faire  usage  que  pour 
lui-même  des  renseignements  obtenus. 

Qu'à  cet  effet,  elle  publie  des  listes  mensuelles  imprimées ,  où 
elle  fait  figurer  les  noms  de  ceux  qu'en  usurpant  un  droit  qui 
n'appartient  qu'aux  tribunaux,  elle  qualifie  de  mauvais  payeurs 
on  d'insolvables. 

Que  le  fait  même  que  ces  listes  sont  imprimées  et  viennent  à 
la  connaissance  de  l'imprimeur  et  de  ses  ouvriers,  c'est-à-dire 
toute  une  catégorie  de  personnes  qui  ne  sont  pas  sociétaires  et 
n'ont  pas  pris  l'engagement  formel  de  ne  faire  usage  que  pour 
elles-mêmes  des  renseignements  obtenus,  montre  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas  là  de  renseignements  donnés  confidentiellement  et  à 
la  personne  seule  qui  les  réclame  et  qui  n'en  peut  faire  usage 
que  sous  sa  propre  responsabilité. 
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^ce  ^  il  ^st  lemnâ.  ians  :ine  certaine  mesarev  ^^  fournir  des 

I  11  II'.  Il  iiii  II  I.  i  1à  jonùiuua  qu'ils  le  soient  à  titre  oonfiden- 

3e&  ^  1  Ia  Tssonne  ^euie  jui  '^es  rédame,  il  n'en  est  plus  de 

OKflK  iorsuiL  *is  iunc  ,'*JTnnw*  mus  Tâspèce.  fiximis  à  une  grande 

•^VHxcte  le  Ti=rsi)nyTv&  nu  ae  les  «mt  pas  demandés. 

^^ut^  .*ecte  Ttanitrg^  le  :^ir9  -esc  répréhensible  et  de  nature  à 

\mî  .^tui  itu  I  .-preuve  par  ce  Silî  un  préjudice  est  fondé  à 
rtMamer  int  natuiuici*.  en  jirr^^joaat  les  art.  50  et  55  CO. 

IL  Vrreuàu  ra  -a  iiimectanc  même  que  la  liste  où  le  nom  du 
àfcituiieur  i  "r^^ir?,  le  '.m  iit  pas  ècê  adressée,  non  plus  qu'à 
vffis  p«»:^u:ies  rcmu^re^  i  la  :»uciecê ,  la  simple  inscription  de 
c«  lom  >ar  .'^cte  'j:>œ.  \\u  i  ec^  ^mmuniquée  à  plusieurs  cen- 
ïsmt^  ^  >ui.iecau:^f^  :îc  4Ui  :i  ou.  oour  une  cause  ou  une  autre, 
paritHuri  .a  cr.mnaisisaace  ie  bien  d*autres  personnes,  lui  a 
dBS«?  an  ar^j'uihe^. 

^jiM .  >iefi  que  par  $a  profession  il  ait  moins  besoin  de  crédit 
qa  un  vvmm!en;aac.  i'  n  en  a  pas  moins  été  atteint  dans  sa  situa- 
rJHi  peKunaeLle:  qa**i  a  droit  à  une  indemnité. 


^  -.  Commission  de  justice 

rr;iàucùoii  Jl'Utt  arr^i  ^i»  9  atiil  1885. 


V^WKtttit»  pc^ftb^UiW  «a  "vtrlu  d^lft  juc«ment.  —  Compensation 
dl'MBt  y*#HiatoMa  ttiOA  l^^aîda.  —  Rqjet.  —  Art.  181  CO. 

J\>c$e^^  K.  ci«tw  François  W. 

l^  M^i^mr  jw<*nîi»t«^  ^  ivtii  d^mn  jm^meni  ne  saurait  opposer  la  corn- 
M4«Mtiv»M  dh^*^  ^\$v^t¥m  mm  tk^uùk.  Em  revanche^  U  peut  compenser 
««t«c  U  v^m^tKt  r^vmmt  ^^Ju^^itmmt  um  créance  également  liquide. 

Jo^'(4\  K,  a  pratiqua  cvnitre  François  W.  une  poursuite  ten- 
dai\l  *w  t>aioim>nl  dt^  la  somme  de  55  fr.  30.  Le  débiteur  a  op- 
iH>ïit^  À  wlt^  |H^ur«ttit^  t^n  prétendant  compenser  avec  la  valeur 

rtVlaitt^*  : 
o]  l»u  tMat  do  frais  dûment  réglé,  du  montant  de  7  fr.  30; 

A)  Vxw  pi^ttmtion  noix  liquide  de  48  fr. 

Nux  iustancH»  ont  admis  la  compensation  en  ce  qui  con- 
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cerne  l'état  de  frais ,  mais  Tont  refusée  pour  les  48  fr.,  et  ont 

laissé  libre  cours  à  la  poursuite  jusqu*à  concurrence  de  cette 

somme. 

Motifs. 

Considérant  :  1.  Que  le  recourant  allègue  à  l'appui  de  ses  con- 
clusions qu'il  peut  opposer  à  la  créance  de  l'instant  à  la  pour- 
suite  une  contre-prétention  d'un  chiffre  approximativement  égal, 
dont  il  demande  la  compensation  ;  et  que,  pour  justifier  la  com- 
pensation de  sa  prétention  non  liquide  avec  la  créance  princi- 
pale, laquelle  résulte  d'un  jugement,  il  invoque  l'art.  131  CO. 

2.  Que,  jusqu'ici,  la  pratique  a  déclaré  inadmissible  la  com- 
pensation d'une  prétention  non  liquide  avec  une  créance  incon- 
testablement liquide  et  propre  à  fonder  des  poursuites  ;  —  que 
l'art.  131  GO.,  s'éloignant  à  cet  égard  du  droit  antérieur,  n'exige 
pas,  comme  condition  de  la  compensation,  que  la  contre-préten- 
tion soit  liquide;  —  que,  toutefois,  ce  principe,  formulé  d'une 
manière  générale  par  le  Code  des  obligations,  ne  saurait  entraî- 
ner cette  conséquence,  en  matière  de  poursuite,  qu'il  suffise 
d'alléguer  une  contre -prétention  non  liquide  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  suivi  à  la  poursuite  pratiquée  en  vertu  de  la  créance 
principale  liquide  ;  —  qu'en  effet,  si  l'on  donnait  cette  significa- 
tion à  l'art.  131  CO.,  il  dépendrait  en  tout  temps  du  débiteur 
poursuivi  d'arrêter  arbitrairement  la  marche  de  l'exécution  en 
faisant  valoir  des  prétentions  sans  aucun  fondement. 

3.  Que ,  l'exception  de  compensation  devant  ainsi  être  rejetée 
vu  le  défaut  de  liquidité  de  la  prétention  dont  la  compensation 
est  demandée ,  il  doit  toutefois  demeurer  réservé  au  défendeur, 
ainsi  que  l'a  déjà  admis  la  première  instance,  de  porter  en  dé- 
duction la  somme  de  7  fr.  30,  montant  de  l'état  de  frais  réglé  le 
1*'  octobre  1884  par  la  Cour  de  céans  et  partant  liquide ,  et 
qu'ainsi,  cette  déduction  étant  effectuée,  la  poursuite  doit  être 
autorisée  et  demeurer  en  force  pour  la  somme  de  48  fr. 


Thupgovle.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  2  octobre  1886. 


laettare  de  èhange.  —  Terme  aooordé  à  Paceepteur  sans  le  oon- 
■entement  du  tireur.  —  Déchéance  du  droit  de  reoouni  contre 
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le  tireur,  mais  responsabilité  de  oe  dernier  pour  oause  d'en- 
richissement illégitime.  —  Art.  70  et  818,  al.  2,  CO. 


Gottlieb  Portmann  contre  8iegenthaler-Zulauf. 


Lors  même  que  le  tireur  se  trouve  libéré  du  recours  faute  de  paiement,  par 
suite  de  prescription  ou  de  déchéance,  il  demeure  néanmoins  obligé  par 
les  voies  ordinaires  envers  le  porteur,  jusqu^à  concurrence  du  hénéfiee 
qu'il  aurait  fait  à  ses  dépens,  par  exemple  en  se  libérant  envers  lui  d'une 
obligation  sans  que  le  créancier  ait  reçu  aucune  contre-valeur. 


En  date  des  25  octobre  et  15  décembre  1885,  le  défendeur  a 
tiré  sur  son  beau-père,  J.  M.,  à  Sursee,  deux  lettres  de  change, 
Tune  de  600  fr.,  à  fin  janvier  1886,  Vautre  de  700  fr.,  à  fin  mars 
de  la  même  année.  Ces  eflFets  ont  été  acceptés  par  le  tiré ,  puis 
endossés  par  le  tireur  au  demandeur,  qui  les  mit  en  circulation. 
Bien  que,  à  la  demande  du  tireur,  l'échéance  de  Tun  des  effets 
eût  été  prorogée  à  fin  février,  les  deux  furent  protestés  faute  de 
paiement,  et  le  demandeur  consentit  à  recevoir,  en  leur  lieu  et 
place,  deux  nouveaux  effets  souscrits  par  l'accepteur,  savoir: 
l'un  de  608  fr.  70  à  fin  mai,  et  l'autre  de  709  fr.  25  à  fin  juin 
1886.  Cet  arrangement  eut  lieu  sans  que  le  demandeur  se  fût 
préalablement  entendu  avec  le  défendeur.  En  mai  1886,  J.  M. 
tomba  en  faillite;  le  demandeur  intervint  dans  la  liquidation  de 
ses  biens  pour  le  montant  des  deux  effets ,  mais  ne  reçut  aucun 
dividende. 

Ensuite  de  ces  faits ,  le  demandeur  a  réclamé  juridiquement 
du  défendeur  le  montant  en  capital  et  intérêts  des  deux  effets. 
Le  défendeur  a  refusé  de  payer,  en  se  fondant,  entre  autres,  sur 
ce  que  le  demandeur  a  accordé  des  termes  à  l'accepteur  sans 
obtenir  préalablement  le  consentement  du  tireur.  Les  effets  ayant, 
d'ailleurs,  été  restitués  au  tireur,  celui-ci  se  trouve  ainsi  libéré. 
Enfin,  il  ne  saurait  être  question  d'un  enrichissement  illégitime 
au  sens  de  l'art.  813,  al.  2,  CO.,  puisqu'il  n'y  a  pas,  en  l'espèce, 
prescription  ou  déchéance,  mais  seulement  un  terme  volontaire- 
ment accordé. 

Les  deux  instances  ont  donné  gain  de  cause  au  demandeur. 
L'arrêt  du  Tribunal  supérieur  étabht  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  recours  faute  de  paiement  ;  en  effet,  en  accordant  un  terme 
à  l'accepteur  sans  le  consentement  du  tireur,  le  demandeur  a  été 
déchu  de  son  droit  de  recours  contre  celui-ci. 


-  ••/ 
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En  revanche,  la  Cour  a  admis  qu'il  y  avait  enrichissement 
illégitime  et  que,  de  ce  chef,  le  défendeur  était  tenu  de  payer, 
cela  par  les  motifs  suivants  : 

«  L'action  se  fonde  sur  un  prêt  fait  au  défendeur  et  elle  doit 
être  déclarée  fondée  au  point  de  vue  de  l'enrichissement  illégi- 
time. Le  défendeur  ne  peut  contester  être  devenu  le  débiteur  du 
demandeur  d'une  somme  de  1300  fr.  pour  argent  prêté;  il  ne 
prétend  pas  non  plus  que  cette  valeur  ait  été  remboursée  par 
lui-même  ou  par  un  tiers.  Il  est  vrai  que  le  demandeur  a  accepté 
les  deux  effets  que  lui  a  souscrits  le  défendeur,  mais  cette  accep- 
tation ne  peut  être  assimilée  à  un  paiement.  Le  défendeur  lui- 
même  ne  dit  point  que  son  beau-père  ait  apposé  sa  signature 
sur  la  lettre  de  change  parce  qu'il  aurait  été  son  débiteur  ;  il 
s^agissait  d'efifets  de  complaisance  et  les  événements  ont  prouvé 
qu'en  fait  la  signature  du  beau-père  ne  valait  rien.  Comme  J.  M. 
était  déjà  poursuivi  au  commencement  de  mars  1886,  et  qu'il  est 
tombé  en  faillite  au  mois  de  mai,  il  est  à  présumer  que  les  effets 
n^auraient  pas  été  acquittés  par  lui,  même  si  aucun  terme  n'avait 
été  accordé.  D'autre  part ,  les  circonstances  du  cas  permettent 
de  croire  que  le  défendeur  connaissait  la  situation  de  son  beau- 
père  et  était  tacitement  consentant  à  la  prolongation  demandée. 
D'ailleurs ,  il  avait  en  mains  les  effets  protestés  et  les  protêts 
eux-mêmes  et  devait  savoir,  par  ces  documents,  que  les  lettres 
de  change  n'avaient  pas  été  payées  à  leur  échéance.  Dès  lors,  le 
défendeur  ne  saurait  se  soustraire  dolosivement  à  ses  obligations 
par  le  seul  motif  que  le  demandeur  ne  lui  aurait  pas  demandé 
son  consentement  au  terme  accordé.  L'art.  70  CO.  dispose  d'une 
manière  générale  que  celui  qui,  sans  cause  légitime,  s'est  enrichi 
aux  dépens  d'autrui,  est  tenu  à  restitution.  Et  l'art.  813,  al.  2,  CO. 
dispose,  d'une  manière  spéciale,  que  le  tireur,  même  après  avoir 
été  libéré  par  suite  de  prescription  ou  de  déchéance ,  demeure 
néanmoins  obligé  par  les  voies  ordinaires  envers  le  porteur, 
jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'il  aurait  fait  à  ses  dépens. 
C'est  un  cas  de  ce  genre  qui  se  présente  en  l'espèce  :  Si  l'on  ad- 
mettait la  manière  de  voir  du  défendeur ,  celui-ci  se  trouverait 
libéré  des  obligations  résultant  pour  lui  du  prêt,  sans  que  le 
demandeur  eût  reçu  une  contre- valeur ,  car  on  ne  saurait  envi- 
sager comme  telle  des  effets  sans  valeur.  Lors  même  que  le  de- 
mandeur a  négligé  de  demander  le  consentement  exprès  du 
défendeur  au  terme  accordé ,  il  n'en  peut  pas  moins  se  mettre 
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au  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  813,  al.  2,  CO.,  qui  admet, 
dans  le  cas  de  déchéance,  l'action  ensuite  d'enrichissement  illé- 
gitime. » 


Zurich.  —  Chambre  des  recours. 

Traduction  d'une  décision  du  9  décembre  1886. 


Cautionnement.  —  Oblig^ation  du  oréaneier  de  remettre  à  la 
caution  qui  paie  les  titres  et  actes  qui  peuvent  l'aider  à  eizer- 
œr  son  recours.  —  Art.  102, 105  et  507  CO. 


Titus  Dûrr  et  G'^  contre  A.  Lûde. 


La  caution  qui  paie  ne  peut  exiger  du  créancier  que  la  remiae  des  titres 
qui  lui  sont  réellement  utHes  où  nécessaires  pour  exercer  son  recours.  Si 
le  créancier  déclare  avoir  détruit  les  pièces  qui  lui  sont  réclamées,  U  suffit 
que  mention  de  cette  déclaration  soit  faite  au  procès-verbal. 


Titus  Durr  et  C»«,  à  Zurich,  ont  pratiqué  une  poursuite  contre 
A.  Liide  en  sa  qualité  de  caution  de  leur  débiteur.  Lude  a  ob- 
tenu la  suspension  des  poursuites  moyennant  le  dépôt  de  la  va- 
leur réclamée.  Les  créanciers  ont  conclu  à  ce  que  le  montant  du 
dépôt  leur  soit  remis,  sous  offre  de  rendre  à  Liide  l'acte  de  cau- 
tionnement, mais  celui-ci  s'y  est  opposé  et  a  exigé,  en  outre,  en 
se  fondant  sur  les  art.  504,  507  et  102  CO.,  la  restitution  de 
quatre  effets  de  change  échus  en  1882,  qui  devaient  se  trouver 
en  mains  des  créanciers.  Titus  Dtirr  et  C*«  ont  déclaré  avoir  dé- 
truit ces  effets. 

Nonobstant  cette  déclaration  ,  le  premier  juge  a  renvoyé  les 
créanciers  à  se  pourvoir  suivant  les  voies  de  droit  ordinaires, 
mais  la  Chambre  des  recours  du  Tribunal  supérieur  a  ordonné 
la  remise  immédiate  du  dépôt  aux  créanciers. 

Motifs. 
L'intimé  n'a  pas  même  rendu  vraisemblable  que  les  effets  de 
change  dont  il  réclame  la  restitution  et  qui  sont  d'ailleurs  pres- 
crits depuis  longtemps,  à  teneur  des  art.  803  et  suiv.  CO.,  lui  se- 
raient réellement  utiles  et  nécessaires  pour  faire  valoir  ses  droits 
contre  le  débiteur  principal ,  dans  le  sens  de  l'art.  507  CO.  On 
peut  d'ailleurs  admettre  que  la  restitution  de  l'acte  de  caution- 
nement, joint  aux  autres  pièces  qui  doivent  se  trouver  en  mains 
de  Lûde,  suffit  à  justifier  son  droit  de  recours. 
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Â  supposer  même  que  l'art.  507  CO.  exige  effectivement  que 
les  deux  parties,  soit  la  caution  et  le  créancier,  s'exécutent  si- 
multanément de  leurs  obligations  et  quUl  y  ait  ainsi  lieu  de  faire 
application  des  art.  102  et  105  CO.,  il  suffit  évidemment  que 
Titus  Dûrr  et  C^^  déclarent  au  procès- verbal  du  juge  que  les 
effets  en  question  sont  détruits.  En  effet,  le  prononcé  renfermant 
cette  déclaration  constitue  incontestablement  une  u  déclaration 
authentique  ou  dûment  légalisée.  »  Quant  à  Tannulation  des 
effets  en  question,  elle  ne  saurait  être  demandée  (Comp.  art.  105, 
al.  2,  et  796  CO.).  Pour  traduction,    O.S. 


Résumés  d'arrôts. 


Acte  de  non-conciliation.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  refuser 
de  délivrer  un  acte  de  non-conciliation  qui  est  requis  de  lui, 
par  le  motif  que  la  cause  serait  de  sa  compétence  et  non  de 
celle  du  tribunal.  Il  doit  accorder  l'acte  de  non-conciliation 
requis,  sauf  à  la  partie  défenderesse  à  soulever  le  déclinatoire 
devant  le  tribunal. 

(Juge  de  paix  du  Chenit  ;  jugement  réformé.) 
TC,  14  décembre  1886.  Piguet  c.  Fauquez. 

Bail.  —  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  garantit  le  loyer  de 
l'année  écoulée  et  de  Tannée  courante  (CO.  294).  Pour  déter- 
miner Tannée  écoulée  et  Tannée  courante,  il  faut  prendre 
pour  point  de  départ  le  commencement  du  bail. 

Si,  par  exemple,  le  bail  a  commencé  le  1"  juillet  1884  et  que 
le  preneur  tombe  en  faillite  le  28  juin  1886,  Tannée  écoulée 
comprendra  la  période  du  1*'  juillet  1884  au  1"  juillet  1885, 
et  Tannée  courante  celle  du  1*'  juillet  1885  au  1"  juillet  1886. 
Il  importe  peu  que  le  loyer  se  paie  par  trimestres. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  6  novembre  1886.  Elaiber  &  C'*"  c.  Bahler. 

Cession.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  cession  ait  pour  objet  une 
créance  future,  par  exemple  des  loyers  non  encore  échus.  Sont 
toutefois  réservées ,  les  dispositions  des  lois  cantonales  sur  la 
poursuite  pour  dettes ,  restreignant  le  droit  du  débiteur  de 
disposer  de  ses  biens. 

Trib.  sapérieur  de  Lucerne,  15  juillet  1885.  Z.  c.  Or. 
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Conclusions.  —  Le  fait  de  dicter  des  conclusions  exceptionnel- 
les au  procès-verbal  de  Paudience  équivaut  à  leur  dépôt  par 
écrit  (Cpc.  324). 

(Juge  de  paix  du  Pont  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  30  novembre  1886.  Bianchi  c.  Castelli. 

Délai.  —  Dans  les  causes  de  la  compétence  du  Juge  de  paix ,  le 
délai  pour  comparaître  est  de  six  jours  au  moins  (art.  176  de 
la  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire).  Ce  délai 
doit  être  de  six  jours  pleins  et  ne  comprend  ni  celui  d'oii  il 
part,  ni  celui  fixé  pour  la  comparution  (Cpc.  21).  Il  y  a  lieu  à 
nullité  du  jugement  par  défaut  rendu  sans  que  ce  délai  ait  été 
observé  (art.  195  a  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et 
art.  436 /Cpc). 

(Juge  de  paix  de  Payerne  ;  jugement  par  défaut  annulé.) 
TC,  7  décembre  1886.  Willommet  c.  Doudin. 

Discussion.  —  Il  y  a  lieu  à  nullité  de  l'ordonnance  de  discussion 
rendue  à  l'instance  d'un  créancier,  si  elle  n'a  pas  été  précédée 
d'une  enquête  régulière,  ténorisant  les  dépositions  des  per- 
sonnes entendues  (Cpc.  502  et  1071  ;  art.  34  de  la  loi  de  1852 
sur  les  sociétés  commerciales). 

(Président  du  Tribunal  de  Grandson  ;  prononcé  annulé.) 

TC,  14  décembre  1886.  Groux. 

Dol.  —  Le  simple  fait  de  vanter  un  objet  à  vendre,  même  d'une 
manière  exagérée,  ne  peut  être  envisagé  comme  une  manœuvre 
dolosive  viciant  le  contrat.  En  effet,  la  réclame  est  plutôt  des- 
tinée à  attirer  des  amateurs  qu'à  les  tromper;  l'acheteur  peut 
et  doit  examiner  la  chose  avant  de  conclure  le  marché. 
Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  27  octobre  1886.  Gresser  c.  Stutzer. 

Double  imposition.  —  L'art  46  de  la  Constitution  fédérale  ne 
vise  que  les  cas  de  conflits  intercantonaux  en  matière  d'impôt 
et  non  l'imposition  simultanée  des  mêmes  objets  et  des  mêmes 
personnes  par  plusieurs  communes  du  même  canton. 

TF.,  27  novembre  1886.  Dumoulin. 

Droit  de  bourgeoisie.  —  En  matière  de  contestations  entre 
communes  sur  le  droit  de  bourgeoisie,  le  Tribunal  fédéral, 
compétent  en  vertu  de  l'art.  110  de  la  Constitution  fédérale  et 
de  l'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  ne 
peut  résoudre  la  question  préjudicielle  de  la  validité  d'une 
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reconnaissance  dUin  enfant  naturel  que  dans  le  but  de  déter- 
miner la  situation  de  cet  enfant  au  point  de  vue  du  droit  de 
bourgeoisie.  Ce  qui  a  trait  au  droit  de  famille  ne  saurait  être 
résolu  dans  un  procès  pendant  entre  deux  communes;  le  règle- 
ment de  ces  questions  doit  faire  l'objet  d'un  procès  séparé, 
dans  lequel  Tenfant  intéressé  a  à  intervenir  comme  partie. 
TF.,  24  décembre  1886.  Cressier  c.  Zoug. 

Por.  —  A  teneur  de  l'art.  !•'  du  traité  d'établissement  conclu  le 
27  avril  1876  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne ,  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale  est  aussi  applicable  aux  Allemands  qui 
ont  en  Suisse  un  domicile  fixe. 
Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  27  octobre  1886.  Gresser  c.  SLutzer. 

Frais.  —  Lorsque  le  président  a  constaté  qu'une  plainte  pénale 
est  abusive,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  revoir  cette 
appréciation.  Aucun  droit  de  recours  n'est  accordé  au  plai- 
gnant qui  a  été  condamné  à  payer  tout  ou  partie  des  frais 
(Cpp.  444  et  489). 

(Président  du  Tribunal  de  Vevey;  jugement  maintenu.) 
CP.,  21  décembre  1886.  Rieder. 

Interprétation  de  jugement.  —  Il  n*y  a  lieu  à  interprétation 
de  jugement  que  lorsque  le  juge  chargé  de  l'exécution  de  ce 
dernier  est  en  désaccord  avec  la  partie  instante  sur  le  sens  à 
donner  au  dispositif  de  ce  jugement  (Cpc.  528). 

(Tribunal  de  Moudon  ;  jugement  réformé.) 
TC.,  30  novembre  1886.  Monachon  c.  Monachon  et  consorts. 

Louage  de  services.  —  La  résiliation  du  contrat  de  louage  de 
services  conclu  entre  un  contre-maître  de  fabrique  et  son  pa- 
tron est  régie  par  l'art.  343  CO.  et  non  par  l'art.  9  de  la  loi 
fédérale  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 
Trib.  supérieur  d'Argovie,  14  juillet  1886. 

Opposition.  —  L'opposition  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un 
état  de  frais  définitif  est  recevable,  lorsque  l'opposant  produit 
un  titre  postérieur  à  l'état  de  frais ,  qu'il  estime  établir  sa  li- 
bération totale  ou  partielle. 

(Juge  de  paix  du  Chenit  ;  recours  admis.) 
TC,  7  décembre  1886.  Piguet  c.  Crédit  mutuel. 

Partie  civile.  —  Nul  ne  peut  être  tenu  de  se  porter  partie  ci- 
vile dans  un  procès  pénal.  Il  est  loisible  au  lésé  d'ouvrir  ac- 
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tion  devant  le  juge  de  Tordre  civil  au  liea  de  se  porter  partie 

civile. 

(Juge  de  paix  du  Pont  ;  jugement  confirmé.) 

TC;  30  novembre  1886.  Bianchi  c.  Castelii. 

Prescription.  —  L'art.  69  CO.,  qui  fixe  le  délai  de  prescription 
de  l'action  en  dommages  et  intérêts ,  ne  vise  que  l'action  fon- 
dée sur  un  acte  illicite  (art.  50  et  suiv.  CO.),  et  non  celle  fon- 
dée sur  une  faute  contractuelle,  laquelle  est  soumise  à  la  pres- 
cription ordinaire. 

Trib.  sapérieur  de  Lacerne,  17  juillet  1885.  A.  Z.  c.  frères  S. 

Preuve.  —  Une  enquête  pénale  n'est  point  un  titre  sur  lequel 
le  juge  puisse  fonder  une  décision.  Elle  ne  constitue  pas  da- 
vantage une  preuve  par  témoins  ensuite  de  laquelle  le  juge 
puisse  donner  une  solution  aux  faits  sur  lesquels  une  preuve 
de  ce  genre  est  entreprise. 

(Juge  de  paix  du  Pont  ;  jugement  confirmé.) 
TC,  80  novembre  1886.  Bianchi  c.  Castelii. 

Preuve  testimoniale.  —  La  destination  et  l'usage  d'un  objet 
mobilier  ou  immobilier  constituent  des  faits  précis  et  concrets 
dont  la  preuve  peut  être  entreprise  par  témoins. 

(Président  du  Tribunal  d'Orbe  ;  jugement  incidentel  maintenu.) 
TC,  7  décembre  1886.  Chaulmontet  c.  Glardon. 

Preuve  testimoniale.  —  Lors  même  qu^un  fait  est  postérieur  à 
l'ouverture  d'action ,  il  peut  faire  l'objet  d'une  preuve  testi- 
moniale ,  s'il  a  de  l'importance  au  procès  et  peut  exercer  de 
l'influence  sur  le  fond  de  la  cause  (Cpc.  227). 

(Président  du  Tribunal  de  RoUe  ;  jugement  incidentel  réformé.) 

TC,  18  janvier  1887.  Rosset  c.  Bourrecoud. 

Recours.  —  La  partie  civile  ne  peut  recourir  en  réforme  que 
pour  fausse  application  de  la  loi  civile  (Gpp.  489  §  c). 

Elle  ne  saurait  donc  recourir  en  disant  que  le  Tribunal  de 
police ,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
civil,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  117  Cpp. 

(Tribunal  de  police  de  Payerne  ;  jugement  maintenu.) 
CP.,  9  décembre  1886.  Jaton  c.  yeuve  Qoidort. 

Recours.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours 
déposé  tardivement. 

(Juge  de  paix  d'Avenches  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  U  décembre  1886.  Schàrrer  c.  Demeyriez. 
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Relief.  —  Le  relief  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  Juge 
de  paix  doit  être  demandé  par  exploit  notifié  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  vingt  jours  dès  la  signification  du  jugement 
(Cpc.  329,  al.  3).  Ce  délai  est  péremptoire  et  ne  peut  être  pro- 
longé. Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  que  ce 
délai  soit  suspendu  pendant  le  temps  employé  à  plaider. 
(Juge  de  paix  de  SuUens  ;  jugement  incident  réformé.) 
TC,  30  novembre  1886.  Champion  c.  Borgeaud. 

Responsabilité.  —  Est  valable,  l'engagement  contracté  par  un 
mineur  pour  son  logement  et  sa  pension  (GO.  33,  al.  2). 
Trib.  supérieur  de  Schaffhouee,  26  juin  1885. 

Saisie.  —  Si  le  débiteur  estime  que  Thuissier-exploitant  a ,  à 
tort,  compris  dans  la  saisie  des  objets  insaisissables,  il  doit 
recourir  au  juge  de  paix,  mais  il  ne  saurait  se  plaindre  de 
cette  informalité  par  la  voie  d'une  opposition  à  saisie  (Cpc.  415^ 
551,  552  et  553). 

(Président  du  Tribunal  d'Aubonne  ;  sceau  révoqué.) 
TC,  7  décembre  1886.  Tarin  c.  Rochty. 

Saisie.  —  Le  juge  ne  saurait  limiter  la  durée  d'une  ordonnance 
de  subrogation ,  aucune  disposition  légale  n'autorisant  un  tel 
prononcé.  L'ordonnance  doit  déployer  ses  effets  jusqu'à  com- 
plet acquittement  de  la  dette  en  capital  et  accessoires. 

(Juge  de  paix  de  Grandcour  ;  recours  admis.) 
TC,  21  décembre  1886.  Mayor  c.  Ereller. 

Serment.  —  L'art.  1671  Ce.  ayant  été  abrogé  par  la  loi  du 
31  août  1882,  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des 
obligations ,  le  créancier  auquel  on  oppose  la  prescription  de 
la  créance  ne  saurait  plus  être  admis  à  déférer  le  serment  au 
débiteur  sur  le  fait  du  paiement  de  la  dette  ;  en  effet ,  celle-ci 
est  éteinte  par  le  seul  fait  de  l'échéance  du  délai  de  prescrip- 
tion (CO.  146). 

(Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  inciâentel 

maintenu.) 
TC,  11  janvier  1887.  Hoirs  Delisle  c.  Pittet. 

Tribunal  fédéral.  —  Le  recours  au  Tribunal  fédéral ,  prévu  à 
l'art.  29  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  ne 
peut  être  exercé  que  contre  le  jugement  au  fond,  et  non  con- 
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tre  un  jugement  qui  s'est  borné  à  statuer  sur  un  moyen  excep- 
tionnel. 

TF.,  22  octobre  1886.  Waldkirch  c.  Schenker. 

Tribunal  fédéral.  —  Lorsque  le  demandeur  n'a  pas  précisé  de- 
vant les  instances  cantonales  le  chiiïre  de  rindemnité  qu'il 
réclame  en  vertu  des  art.  52  et  54  CO.,  il  ne  peut  porter  la 
cause  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  de 
droit  civil,  alors  même  qu'il  déclarerait,  devant  cette  autorité, 
conclure  à  une  somme  supérieure  à  3000  fr.  (art.  29  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  3  décembre  1886.  Ammann  c.  Mûntener. 

Tutelle.  —  L'autorité  vaudoise  est  compétente  pour  s'occuper 
de  la  tutelle  d'un  mineur  vaudois  domicilié  dans  un  autre 
canton,  tant  que  les  autorités  de  ce  canton  ne  demandent  pas 
le  transfert  de  la  tutelle. 

La  révocation  du  tuteur  prévue  à  l'art.  242  Ce.  est  une  me- 
sure grave  qui  ne  doit  être  employée  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. S'il  s'agit  uniquement  d'assurer  les  biens  du  mineur, 
il  suffit  de  les  placer  sous  régie. 

(Justice  de  paix  de  CuUy  ;  recours  admis.) 
TC,  11  janvier  1887.  Michoud. 

Tente.  —  Lorsque  l'acheteur  refuse  la  marchandise  à  lui  adres- 
sée et  que,  en  présence  de  ce  refus  et  en  évitation  des  frais  de 
consignation,  le  vendeur  la  reprend  tout  en  avisant  l'acheteur 
qu'il  la  tient  à  sa  disposition,  on  ne  saurait  voir  dans  ces  faits 
une  inexécution  du  contrat  de  la  part  du  vendeur.  Dans  l'ac- 
tion en  paiement  du  prix  que  ce  dernier  intente  dans  la  suite 
à  l'acheteur,  on  pourra  seulement  exiger  qu'il  établisse  l'iden- 
tité de  la  marchandise  et  qu'il  prouve  qu'elle  est  dans  le  même 
état  qu'au  moment  du  refus  d'acceptation. 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  8  octobre  1886.  Fabrique  d'articles  en 

émail  de  Zoug  c.  Tràubler. 

UN  EMPLOYÉ  DE  GREFFE,  capable  et  discret,  demande 
des  écritures  à  faire  à  domicile.  —  S'adresser  à  H.  BOVEN, 
notaire,  à  Lausanne,  qui  indiquera. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Impôts  cantonaux  et  municipaux. 

PRÉLIMINAIRES 

En  Suisse  les  impôts  cantonaux  et  municipaux  varient  beau- 
coup d'un  canton  à  l'autre ,  tant  au  point  de  vue  de  Torganisa- 
tion  que  de  la  quotité. 

Dans  un  arrêt  rendu  en  1856,  le  Conseil  fédéral  s'était  ex- 
primé comme  suit  :  n  La  législation  en  matière  d'impôts  can- 
1  tonaux  et  communaux  est  du  domaine  de  la  souveraineté 
n  cantonale,  et  l'intervention  des  autorités  fédérales  n'est  justi- 
1»  fiée  qu'en  cas  de  violation  des  dispositions  de  la  Constitution 
D  fédérale,  par  exemple  concernant  l'égalité  qui  doit  exister 
>  entre  les  ressortissants  du  canton  et  les  citoyens  établis ,  ou 
n  dans  le  cas  où  une  loi  d'impôt  se  trouve  en  contradiction  avec 
»  les  dispositions  de  la  constitution  cantonale  n  (Ulmer,  n*"  111). 
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En  réalité,  à  cette  époque,  la  souveraineté  cantonale  n'était 
limitée  par  aucune  disposition  spéciale  de  la  Constitution  fédé- 
rale. C'est  ce  qu'avait  expressément  reconnu  un  rapport  pré- 
senté aux  Chambres  en  1861  (Ulmer,  n**  690).  Le  même  rapport 
ajoutait  :  »  Cette  souveraineté  est  toutefois  limitée  par  celle  des 
»  autres  cantons...  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  Constitution  fédé- 
i>  raie,  la  Confédération  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  lors- 
A  que  la  souveraineté  d'un  canton  souffre  par  Vexagération  de 

i>  la  souveraineté  d'un  autre  canton Chaque  Etat  peut  firap- 

9»  per  d'un  droit  les  immeubles  composant  son  territoire  et  le 
»  faire  payer  par  le  propriétaire,  quel  que  soit  son  domicile, 
n  En  revanche,  un  Etat  ne  peut  frapper  d'un  droit  un  immeuble 
D  sis  hors  de  son  territoire...  Ce  serait  une  usurpation,  une  lé* 
»  sion  de  la  souveraineté  cantonale,  lésion  causant  un  préjudice 
»  à  un  particulier...  La  propriété  mobilière  n'a  d'autre  siège 
»  juridique  possible  que  la  personne  de  son  propriétaire ,  c'est 
»  lui  qui  la  représente,  qui  la  personnifie...  Ce  préjudice  doit 
»  être  réparé,  cette  lésion  de  souveraineté  réprimée.  C'est  à  la 
»  Confédération,  garante  de  totis  les  droits  constitutionnels,  y 
D  compris  ceux  de  la  souveraineté  cantonale,  qu'appartient 
»  cette  obligation  et  ce  droit  de  répression.  Ajoutons  qu'au 
»  moyen  de  ces  doubles  impositions,  on  porte  atteinte  à  l'égalité 
n  des  citoyens  suisses,  on  entrave  le  libre  étàbUssement,..  La 
n  Confédération  a  le  droit  d'intervenir  et  elle  interviendrait,  si 
»  recours  lui  parvenait.  » 

La  Constitution  de  1874  a  fait  faire  un  pas  à  notre  pays.  La 
législation  en  matière  d'impôt  est  demeurée  dans  la  souverai- 
neté cantonale,  mais  la  dite  souveraineté  a  été  limitée  par  des 
dispositions  spéciales  contenues  dans  les  art.  31,  32,  45,  46  et 
49  de  la  Constitution. 

En  outre,  les  dispositions  des  articles  re visés  en  octobre  1885 
ont  imposé  de  nouvelles  restrictions. 

Nous  désirerions  résumer  ici  les  principes  qui  régissent  la 
matière,  mais  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  attendre  que  la  loi 
fédérale  sur  la  double  imposition,  promise  depuis  si  longtemps, 
ait  été  votée  ;  en  attendant  nous  allons  examiner  en  détail  les 
lois  d'impôts  de  deux  cantons,  Neuchâtel  et  Genève. 

NeuchMel. 
En  principe,  le  droit  public  neuchâtelois  n'admet  que  les  im- 
positions directes. 


tH\ 
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La  constitution  (1858)  institue  l'impôt  proportionnel  et  direct 
«  Toutes  les  personnes  domiciliées  dans  le  canton ,  les  corpora- 
9  tions  pour  la  portion  de  leurs  biens  qui  n'est  pas  afiectée  à 
»  des  éûblissements  d'utilité  publique  ou  à  des  institutions  de 
n  bienfaisance,  contribuent  aux  charges  de  l'Etat,  dans  la  pro- 
«  portion  de  leur  fortune  et  de  leurs  ressources  ;  toutes  les  per- 
D  sonnes  qui,  sans  être  domiciliées  dans  le  canton,  y  possèdent 
»  un  immeuble  ou  une  créance  hypothécaire ,  contribuent  dans 
1»  la  proportion  de  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  de  cette  créance  ï> 
(art.  16). 

La  loi  dite  sur  Vimpôt  direct  a  été  remaniée  plusieurs  fois  ;  la 
loi  actuellement  en  vigueur  date  du  18  octobre  1878.  Aux  ter- 
mes des  art.  2  et  3,  «  chaque  année  le  Grand  Conseil  détermine 
»  le  taux  de  Vimpôt  sur  les  fortunes  et  le  taux  de  Vimpôt  sur 
»  les  ressources  et  les  revenues  y  suivant  les  exigences  de  la  situa- 
9  tion.  La  relation  entre  ces  deux  impôts  sera  telle  que  lorsque 
»  le  taux  de  l'impôt  sur  les  ressources  et  revenus  sera  de  1  7, 
»  le  taux  de  l'impôt  sur  la  fortune  pourra  varier  entre  l  7, 
»  et  1.50  7^.  n 

Dans  sa  dernière  session,  qui  a  eu  lieu  en  novembre,  le  Grand 
Conseil  a  décidé  que  l'impôt  pour  l'année  1887  serait  de  1.20 
sur  les  ressources  et  de  1.80  sur  la  fortune. 

L'art.  16  de  la  constitution  porte  qu'il  «  ne  pourra  être  établi 
»  d'impôt  foncier  ».  L'impôt  direct  sur  les  fortunes  met  les 
immeubles  et  les  meubles  sur  la  même  ligne  :  «  Les  fortunes 
B  s'établissent  par  l'appréciation  à  la  valeur  vénale  des  immeu- 
»  blés  et  des  meubles  morts  ou  vifs  et  à  la  valeur  au  cours  du 
n  jour  des  marchandises,  numéraires,  fonds  publics,  actions, 
»  obligations ,  créances  et  autres  valeurs  de  portefeuille.  Les 
v  biens  ainsi  évalués,  il  sera  déduit  de  ceux  spécifiés  aux  lettres 
»  a,  6,  c,  d  de  l'art.  4,  le  montant  des  dettes  du  contribuable,  et 
D  le  résultat  obtenu  fournira  le  chiffre  soumis  à  Timpôt  sui"  la 
»  fortune  (art.  5). 

ji  Sont  exonérées  de  l'impôt  les  fortunes  au-dessous  de  1500 
»  francs.  » 

L'art.  13  porte  :  «  Sont  réputés  domiciliés  et  soumis  à  l'impôt  : 

«  a)  Tous  Neuchâtelois  qui  exercent  une  industrie  dans  le 
»  pays;  tous  ceux  qui  y  résident,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
T»  durée  de  leur  résidence,  pour  autant  qu'ils  n'ont  pas  notoire- 
1»  ment  leur  domicile  et  principal  établissement  hors  du  canton. 
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»  b)  Tous  Suisses  et  étrangers  qui  résident  au  pays  en  vertu 

V  d'un  permis  de  domicile.  > 

Cet  impôt  est  dû  non-seulement  par  les  personnes  domiciliées 
dans  le  canton ,  mais  encore  par  toute  personne  domiciliée  au 
dehors  qui  possède  un  immeuble  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  dans  le  canton  doivent  le  dit  impôt 
«  pour  toute  la  fortune  qu'elles  possèdent,  où  qu'elle  soit  gi- 
9  santé,  à  la  seule  exception  des  immeubles  situés  hors  du  can- 
»  ton,  lesquels  sont  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu.  »  Cet  impôt 
est  dû  aussi  a  par  toute  personne  possédant  une  fortune  placée 
»  et  administrée  dans  le  canton  par  un  représentant.  « 

L'impôt  sur  les  ressources  et  revenus,  distinct  de  celui  de  la 
fortune,  se  perçoit  : 

a  1"  Pour  les  ressources  : 

»  a)  Sur  le  produit  net  de  tout  commerce,  industrie,  exploi- 
»  tation  agricole,  déduction  faite  de  l'intérêt  à  5  Vo  des  capi- 
n  taux  engagés  qui  sont  soumis  à  l'impôt  sur  la  fortune. 

»  b)  Sur  le  chiffre  brut,  et  quelle  qu'en  soit,  du  reste,  la  pro- 
1»  venance,  de  tout  traitement,  etc. 

»  2"  Pour  les  revenus  : 

1»  cj  Sur  le  produit  net  des  immeubles  situés  hors  du  canton. 

I)  d)  Sur  toute  rente  ou  pension  viagère. 

»  Les  sociétés  anonymes  ou  autres  qui ,  sans  avoir  leur  siège 
»  dans  le  canton,  y  font  des  opérations  par  agents,  sous-agents, 
»  ou  mandataires  quelconques ,  sont  soumises  au  même  impôt 
»  pour  les  ressources  que  leur  procurent  les  affaires  faites  dans 
»  le  pays. 

»  11  sera  déduit  des  ressources  ou  revenus,  pour  en  établir  le 
»  produit  imposable,  la  somme  de  600  fr.  pour  frais  de  ménage, 
9  et  de  200  fr.  pour  chacun  des  enfants  qui  n'aurait  pas  atteint 

V  l'âge  de  18  ans. 

»  Si  par  cette  déduction  un  contribuable  se  trouvait  appelé 
»  à  payer  moins  de  1  fr.  50 ,  il  sera  soumis  à  cette  taxe  mini- 
»  mum  n  (art.  9). 

L'Etat  de  Neuchâtel  perçoit  aussi  un  droit  sur  les  successions 
collatérales,  sur  les  donations  entre  vifs,  sur  les  donations  à 
cause  de  mort,  sur  les  legs  et  sur  les  successions  dévolues  à  des 
héritiers  qui  ne  seraient  point  parents  du  défunt.  Ce  droit  est 
réglé  par  une  loi  du  29  décembre  1876  et  fixé  comme  suit  : 


7firj«"-' 
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1*  Ponr  le  conjoint  survivant,  s'il  n'existe  pas  de  descendants 

issus  du  mariage 2  pour  cent. 

2*  Pour  les  parents  au  2*  degré  3  « 

3»  »  3*      i>  4  » 

4*  »  4*      »  5  » 

5*  »  5*       n  6  ï> 

6*  »  6*      »  7  » 

?•  î»  7*      w  8  » 

8*  »  8*       »  9  » 

9*  Pour  les  parents  plus  éloignés ,  pour 
les  alliés ,  ou  personnes  qui  ne  sont  point 

parentes 10         n 

«  Peuvent  être  exempts  du  droit  : 

I)  1*  Les  legs  et  donations  aux  établissements  d'assistance, 
»  d'instruction  et  d'utilité  publique  reconnus  par  l'Etat, 
v  2*  Les  legs  et  donations  aux  fondations  pieuses.  » 
Cette  loi  prescrit  l'inventaire  juridique  de  toute  succession 
collatérale  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'inhumation. 

L'Etat  de  Neuchâtel  perçoit  le  prix  des  permis  de  chasse  qui 
est  de  15  fr.  par  an.  Les  chasseurs  qui  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  le  canton  doivent  payer  en  sus  10  fr.  par  chien. 

En  vertu  d'une  loi  du  14  avril  1882,  les  banques  qui  émettent 
des  billets  dans  le  canton  ont  à  payer  à  l'Etat  un  impôt  annuel 
correspondant  au  6  7oo  de  leur  émission. 

L'Etat  a,  en  outre,  le  prix  des  permis  de  colportage  et  débal- 
lage. Ce  prix  est  réglé  par  un  tarif  du  Conseil  d'Etat  du  19 
janvier  1886.  Le  tarif  comprend  six  classes.  Dans  la  1'*  classe 
le  permis  pour  colportage  est  de  120  fr.  par  mois,  et  celui  pour 
déballage  de  200  fr.  Dans  la  6*  classe  le  prix  est  de  10  et  20  fr. 
En  principe,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  Neuchâtel  n'ad- 
met pas  les  impôts  indirects,  aussi  il  ne  connaît  ni  le  timbre,  ni 
Penregistrement. 

Les  fondateurs  de  la  république  avaient  promis  d*abolir  les 
lods,  soit  le  droit  de  mutation  sur  les  immeubles,  mais  jusqu'à 
présent  ou  a  reculé  devant  une  telle  mesure,  la  renvoyant  à  des 
temps  meilleurs.  En  1851  on  s'est  borné  à  le  réduire  au  4  Vo. 

L'art.  16  de  la  constitution  de  1858  porte  :  «  Il  sera  pourvu 
B  par  la  loi  à  la  suppression  de  l'impôt  des  lods.  Cette  suppres- 
3  sion  s'opérera  par  des  réductions  graduelles ,  de  manière  à 
»  ménager  l'équilibre  des  finances  du  canton,  n  Malgré  cette 
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ttf^ww^se  si  explicite,  le  droit  de  mutation  continue  à  être  perçu 
^ka  ttiux  du  4  */•  sur  la  valeur  de  toute  vente  d'immeubles. 

\jiiaut  aux  mHtncipcdités  elles  sont  autorisées  à  percevoir  un 
mipOt  direct  et  proportionnel  dont  nous  avons  parlé  à  p.  227  de 
cx^  j^>ttnial,  année  1886.  Elles  peuvent  simultanément  recourir  à 
det^  taxes  supplémentaires  (v.  même  page).  Elles  peuvent,  entre 
auU?^  >  être  autorisées  à  prélever  un  droit  sur  les  successions 
collatérales;  diverses  municipalités  ont  sollicité  cette  année  de 
telles  autorisations. 

Les  municipalités  ont  en  outre  le  produit  de  la  taxe  sur  les 
chieus.  Dans  la  règle,  la  finance  à  payer  est  de  10  fr.  par  an , 
uMÙs  les  municipalités  ont  le  droit  de  la  porter  à  15  fr.  Ce  prix 
eo^t  dû  par  tous  les  chiens  indistinctement;  quoique  la  loi  ne  le 
vU«^  pas,  il  est  permis  aux  autorités  d'en  faire  remise  totale  ou 
(H^rtiolle  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Les  impôts  municipaux  constituent  en  général  une  charge 
ti^V  lourde  dans  le  canton  de  Neuchâtel.  Voici,  par  exemple, 
U>«  chiffres  de  Timpôt  municipal  de  la  ville  de  Neuchâtel  pour 
Tannéo  1887  :  Impôt  sur  la  fortune  4  Va»,  impôt  sur  les  ressour- 
ce 2  Vi  7»;  impôt  locatif,  zone  intérieure  3  7t  7o,  zone  exté- 
rieure 2  Vî  7-  (^  sume.)   F.  Nessi,  av. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  21  janvier  1887. 


For  de  l'action  personnelle.  —  Domicile  principal  autre  que  le 
lieu  de  la  résidence.  —  Art.  69  de  la  Constitution  fédérale. 


Recours  Dévaud. 


La  circonstance  qu'un  domestique  demeure  en  vertu  d'un  permis  d'établis- 
sèment  dans  l'endroit  où  U  est  employé^  y  paie  l'impôt  sur  le  produit  de 
son  travail  et  y  exerce  ses  droUs  politiques,  ne  t'empêche  pas  nécessaire- 
ment d'avoir  son  domicile  principal^  soU  le  lieu  de  son  principal  établis- 
sement, dans  une  autre  localité. 

François-Xavier  Dévaud ,  de  Mossel  (Fribourg) ,  est  domesti- 
que à  la  brasserie  de  la  Rosiaz,  commune  de  Pully  (Vaud),  de* 
puis  le  mois  d'avril  1874  ;  il  a  demeuré  jusqu'en  1879  à  Lau- 
sanne, et  depuis  lors  à  Pully.  Il  possède  à  Mossel  une  propriété, 
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exploitée  par  sa  femme  et  ses  enfants  ;  il  y  perçoit  les  bénéfices 
communaux,  mais  exerce  ses  droits  civiques  à  Pully. 

Le  17  décembre  1885,  la  commission  de  la  Société  de  laiterie 
de  Mossel  avisa  Dévaud  qu'elle  l'avait  condamné  à  10  fr.  d'a- 
mende et  aux  frais ,  ainsi  qu'à  10  fr.  de  dommages-intérêts  en 
faveur  du  laitier,  par  le  motif  que  la  femme  Dévaud  avait  vendu 
pendant  un  certain  temps ,  et  contrairement  aux  statuts  de  la 
dite  société,  du  lait  à  un  particulier. 

Dévaud  n'ayant  pas  payé  ces  sommes ,  la  Société  de  laiterie 
de  Mossel  lui  fit  notifier  des  gagements,  sous  date  du  7  mai  1886, 
et,  par  exploit  du  22  dit,  Dévaud  forma  opposition  à  ces  gage- 
ments. 

En  vue  d'obtenir  la  main-levée  de  cette  opposition ,  la  société 
fit  citer  le  défendeur  devant  les  tribunaux  fribourgeois  ;  Dévaud 
contesta  néanmoins  la  compétence  de  ces  tribunaux ,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  et  sur  le  fait  de 
son  domicile  à  Pully  (Vaud). 

Cette  exception  d'incompétence  fut  rejetée  aussi  bien  par  la 
justice  de  paix  du  3"*  cercle  de  l'arrondissement  de  la  Glane 
(Rue)  que  par  le  Tribunal  cantonal  fribourgeois.  L'arrêt  de  ce 
Tribunal  se  fonde  sur  ce  que  le  recourant  a  deux  domiciles  :  l'un 
&  Pully,  où  il  habite  en  vertu  d'un  permis  d'établissement,  où  il 
exerce  ses  droits  politiques  et  paie  l'impôt  sur  sa  fortune  mobi- 
lière, et  l'autre  à  Mossel,  où  il  possède  des  propriétés  immobi- 
lières, un  train  de  campagne  et  une  maison  d'habitation,  et  où 
il  jouit  encore  actuellement  des  bénéfices  communaux.  Or  c'est 
ce  dernier  domicile ,  où  le  recourant  a  un  établissement  stable 
et  le  centre  principal  de  ses  affaires ,  où  vivent  sa  femme  et  ses 
enfants,  qui  doit  prévaloir  sur  le  premier,  lequel  ne  revêt  qu'un 
caractère  provisoire  et  passager.  A  l'appui  de  cette  décision ,-  le 
Tribunal  cantonal  invoque,  en  outre,  Ullmer,  Droit  public  suisse, 
ii'249. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Dévaud  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  et  dire  que  le  for  de 
Faction  personnelle  intentée  à  Dévaud  par  la  Société  de  laiterie 
de  Mossel  est  à  Pully  dans  le  canton  de  Vaud. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  le  recourant  fait  valoir  les  con- 
sidérations suivantes  : 

Dévaud  est  domicilié  dans  le  canton  de  Vaud  depuis  1874 
comme  domestique,  en  vertu  d'un  permis  d'établissement  déli- 
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par  l'autorité  compétente;  il  exerce  ses  droits  civiques  à 
j  ;  CD  1877 ,  des  procédés  juridique*  émanant  de  l'office  fri- 
geois  et  adressés  à  Dévaud  lui  furent  communiqués  par  no- 
ition  à  60Ù  domicile  de  Lausanne  par  voie  rogatoire  ;  enfia 
lud  paie  dans  le  canton  de  Vaud  l'impôt  mobilier.  En  outre, 
iciété  de  laiterie  a  toujours  adressé  à  Pull;  sa  correspon- 
e  avec  Dévaud.  Le  domicile  de  Dévaud  à  Pnlly  est  donc  in- 
stable aux  termes  des  art.  26  et  suivants  du  Ce.  vaudois. 
béorie  des  deux  domiciles  exposée  dans  l'arrêt  dont  est  re- 
B  ne  saurait  être  admise,  aucune  des  circonstances  invoquées 
int  de  nature  à  faire  admettre  un  domicile  de  Dévaud  à 
sel.  Le  ^t  que  Dévand  est  domestique  ne  saurait  dispenser 
ge  fribourgeois  de  lui  appliquer  la  règle  commune  ;  s'il  s'y 
jait,  il  commettrait  une  violation  de  l'art  4  de  la  Cooslitu- 
fédérale. 

uis  sa  réponse ,  la  Société  de  laiterie  de  Mossel  conclut  au 
:  du  recours. 

3  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
MoHfs. 

Il  n'est  pas  contesté  que  le  recourant  possède  à  Pnlly 
id)  une  résidence  de  fait  :  il  y  demeure  en  vertu  d'un  per- 
d'étabUssement,  y  paie  l'impôt  sur  le  produit  de  son  travail 
exerce  ses  droits  politiques  depuis  1874. 

est  toutefois  également  incontestable  que  Dévaud  a  con- 
è,  ainsi  que  les  tribunaux  fribourgeois  l'ont  admis  avec  rai- 
son domicile  principal,  soit  le  lien  de  son  principal  ét^blis- 
mt,  à  Mossel  (Fribourg),  comme  il  l'y  avait  originairement, 
est  dans  cette  dernière  localité,  en  effet,  qu'il  habite  avec  sa 
lie,  avant  1874,  nn  immeuble  lui  appartenant  en  propre  ; 
:  là  que  sa  femme  et  ses  enfants  demeurent  encore  à  l'heure 

est  et  exploitent  son  domaine  ;  c'est  M  qu'il  perçoit  les  bé- 
»s  communaux,  lesquels,  aax  termes  de  l'art.  236  de  la  loi 
lurgeoise  snr  les  communes  et  paroisses  du  29  mai  1879,  ne 

répartis  «  qu'aux  citoyens  majeurs,  chefs  de  ménage  ou 
établissement,  domiciliés  dans  la  commune  pendant  la  plus 
ande  partie  de  l'année  et  ayant  une  économie  séparée  ;  *  — 

à  Mossel  que  Dévand  fait  partie  de  la  Société  de  lait«rie 
l'il  revient  aussi  souvent  que  le  lui  permettent  ses  occupa- 
I  &  Pally  et  la  distance  qui  sépare  ces  deux  localités,  Cest 
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enfin  à  Mossel  que  Dévaud ,  comme  propriétaire  et  chef  de  fa- 
mille, se  trouve  présider  à  une  exploitation  autonome,  alors 
qu'il  ne  revêt  à  Pully,  soit  à  la  Rosiaz,  que  le  caractère  d'un  em- 
ployé subalterne. 

2.  La  circonstance  que  Dévaud  a  son  domicile  politique  à 
Pully  n'est  pas  décisive  au  point  de  vue  de  la  question  de  sa- 
voir où  se  trouve  son  domicile  civil ,  soit  le  lieu  de  son  principal 
établissement,  surtout  si  l'on  considère  que  dans  l'espèce,  vu  la 
distance  qui  sépare  Mossel  de  Pully ,  le  maintien  du  domicile 
politique  de  Dévaud  à  Mossel  impliquerait  en  fait ,  à  son  préju- 
dice, un  obstacle  sérieux  à  l'exercice  de  ses  droits  civiques. 

3.  Le  fait  que  le  recourant  paie  à  Pully  l'impôt  mobilier  sur 
le  produit  de  son  travail,  n'infirme  nullement  ce  qui  vient  d'être 
dit  en  faveur  de  l'existence  du  domicile  de  Dévaud  à  Mossel.  En 
effet,  ce  domicile  n'empêche  point ,  conformément  à  la  pratique 
constante  des  autorités  fédérales,  le  canton  de  Vaud  de  prélever 
l'impôt  mobilier  sur  le  produit  du  travail  du  recourant  sur  ter- 
ritoire vaudois,  ou  sur  la  fortune  mobilière  située  dans  ce  can- 
ton, et  rien  ne  permet  de  supposer  que  l'impôt  perçu  de  Dévaud 
à  Pully  frappe  d'autres  matières  imposables. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Séance  du  11  mai  1886. 


PliBamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Action  en  domua^^  et 

intérêts.  —  Art.  55  CO. 


Gianella  et  consorts  contre  veuve  Schira  et  IfazsQconi. 


i/oMieur  d'un  arUcU  de  journal  cUffamatoire  et  Véditeur  respaneabie  du 
journal  peuvent  être  actionnés  en  dommagee  et  intérêU  par  le  diffamé. 


Le  journal  La  Ve$pa ,  paraissant  à  Genève ,  publia  un  article 
intitulé  :  «  Corruption  et  piraterie  » ,  dans  lequel  plusieurs  con- 
seillers d'Ëtat  du  canton  du  Tessin  étaient  accusés  de  s'être 
laissé  soudoyer  par  la  Compagnie  du  Gothard  pour  recomman* 
der  l'adoption  d'un  projet  de  loi  sur  la  canalisation  du  Tessin, 


^ 


—  106  — 

contrairement  à  Tintérêt  général  du  canton.  Les  conseillers 
d'Etat  tessinois  Gianella,  Pedrazzini,  Gasella,  Gastelli  et  Re- 
gazzi  intentèrent  une  action  civile  contre  veuve  Schira  comme 
éditeur  responsable  du  journal;  Mazzuconi,  auteur  de  l'article, 
est  intervenu  en  l'instance.  C'est  pourquoi  le  Tribunal  mit  hors 
de  cause  la  veuve  Schira  ;  quant  à  Mazzuconi ,  le  jugement  se 
prononce  de  la  manière  suivante  : 

Attendu  qu'en  diffamant  les  conseillers  d'Etat  tessinois  Gia- 
nella, Pedrazziûi ,  Casella,  Gastelli  et  Ragazzi,  il  a  commis  un 
acte  illicite  portant  une  grave  atteinte  à  leur  situation  person- 
nelle, c'est-à-dire  à  leur  réputation  de  patriotes  et  d'honmies 
intègres  qu'exigent  avant  tout  leurs  fonctions. 

Attendu  que  les  diffamés  ont  droit  à  une  réparation  morale. 

Que  ce  n'est  pas  une  condamnation  du  diffamateur  au  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  plus  ou  moins  gros,  qui  la  leur 
fournira,  mais  surtout  et  exclusivement  les  considérants  ci-des- 
sus qui  consacrent  le  caractère  calomnieux  de  l'article  u  Cor- 
ruption et  piraterie  »  paru  dans  le  journal  La  Vespa ,  no  83 , 
le  samedi  31  octobre  1885,  et  leur  publication  par  la  voie  des 
journaux,  laquelle  va  être  ordonnée. 

Attendu  qu'en  l'espèce  le  dommage  matériel  appréciable  con- 
siste uniquement  dans  les  honoraires  que  les  demandeurs  au- 
ront à  payer  à  leur  conseil  et  dans  les  frais  de  l'instance. 

Que  Mazzuconi,  qui  succombe,  sera  condamné  à  payer  ces 
frais  (art.  114  loi  de  proc.  civ.  gen.). 

Qu'il  y  a  lieu,  les  honoraires  de  l'avocat  de  Gianella,  Pedraz- 
zini,  Casella,  Castelli  et  Regazzi  pris  en  considération ,  de  leur 
allouer  en  sus  une  indemnité  de  200  fr. 

Vu  l'art.  55  CO., 

Le  Tribunal  prononce  que  le  présent  jugement  sera  publié 
aux  frais  de  Mazzuconi,  à  la  diligence  des  demandeurs,  dans 
un  journal  paraissant  à  Genève  et  dans  un  journal  paraissant 
dans  le  canton  du  Tessin,  à  leur  choix,  ainsi  que  dans  le  journal 
La  Vespa;  condamne  Mazzuconi  à  payer  solidairement  aux 
demandeurs  la  somme  de  200  fr.,  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts; le  condamne,  en  outre,  aux  frais  du  procès,  dans  lesquels 
sera  compris  le  coût  des  publications  du  jugement. 
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Séance  du  25  mai  1886. 


Vente.  —  Tin  nuisible  à  la  santé.  —  Expertise  chimique.  — 
Laissé  pour  compte.  —  Art.  M8,  246  et  249  CO. 


Calais  contre  Yauthey. 


I/atheteur  d'un  vin  nuisible  à  la  $anté  est  à  temps  pour  le  refuser  si,  aus- 
sitôt qu^il  s'est  aperçu  de  son  action  sur  V organisme,  U  le  fait  analyser 
et  signale  le  défaut  au  vendeur. 

Yauthey  a  commissionné  à  Calais  une  pièce  de  vin  rouge 
Bourgogne;  le  fût  lui  a  été  livré  le  7  mai  1885.  Selon  Tussige 
et  suivant  la  recommandation  des  négociants  en  vin ,  il  laissa 
reposer  son  vin  15  jours  au  moins,  puis  se  mit  à  le  boire.  Au 
bout  de  8  jours,  sa  famille  et  lui  se  sentant  indisposés,  il  déposa 
un  échantillon  du  vin  au  laboratoire  cantonal  pour  le  contrôle 
des  substances  alimentaires.  Le  4  juin  1885 ,  M.  Michaud ,  chi- 
miste-expert, lui  délivrait  un  bulletin  d'analyse,  dont  la  conclu- 
sion était  que  le  vin  analysé  était  considéré  comme  falsifié  et 
nuisible  à  la  santé.  Le  5  juin ,  Yauthey  envoyait  à  Calais  une 
copie  du  bulletin  d'analyse,  lui  écrivant  que  le  vin  était  à  sa 
disposition.  Calais  refusait  de  reprendre  le  vin  et  assigna  Yau- 
they en  paiement  de  la  somme  de  216  fr.  95,  prix  convenu. 

Le  Tribunal  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions. 

Motifs, 

Considérant  que  Yauthey  a  vérifié  l'état  du  vin  reçu  aussitôt 
qu'il  l'a  pu ,  d'après  la  marche  habituelle  des  affaires  ;  que  le 
défaut  qu'il  lui  a  découvert  ne  pouvait  pas  être  constaté  à  l'aide 
de  la  vérification  usuelle,  soit  par  la  dégustation. 

Que,  dès  qu'il  a  ressenti  des  douleurs  stomachales,  il  a  fait 
analyser  le  vin  et  a  immédiatement  signalé  son  défaut  au  ven- 
deur. 

Qu'il  a  donc  strictement  observé  les  prescriptions  de  l'article 
246  CO. 

Considérant  que  l'art.  243  de  ce  Code  dit  que  le  vendeur  est 
tenu  de  garantir  l'acheteur  tant  à  raison  des  qualités  promises 
qu'à  raison  des  défauts  qui  enlèvent  à  la  chose  sa  valeur  ou  son 
utilité  prévue,  ou  qui  les  diminuent  sensiblement;  il  en  est  tenu, 
encore  qu'il  ignorât  ces  défauts. 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  discutable  qu'un  vin  nuisible  à  la 
santé  perde  toute  valeur  ;  que  c'est  le  cas  du  vin  expédié  par 
Calais  à  Vauthey. 

Considérant  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie  à  raison  des 
défauts  de  la  chose ,  l'acheteur  a  le  choix  de  faire  résilier  la 
vente  ou  de  réclamer  par  l'action  en  réduction  de  prix  une  in- 
demnité pour  la  moins-value  (art.  249  CO.). 

Qu'en  l'espèce,  la  résiliation  de  la  vente  peut  être  poursuivie, 
puisque  le  vin  acheté  non-seulement  est  sans  valeur,  mais  nui- 
sible à  la  santé. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  V  décembre  1886. 


Vièvre  aphteuse.  —  Inobservation  des  prescriptions  sanitaires. 
—  Action  en  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  d'un  ani- 
mal contaminé.  —  B^et.  —  Art.  50  et  51  CO.;  §  12  du  régla* 
ment  fédéral  du  8  octobre  1878  oonoemant  les  nuesures  à 
prendre  pour  combattre  la  surlangue  et  la  olandioation. 


Marti  contre  Gander. 


Pour  que  l'auteur  d'une  faute  puisse  être  condamné  à  des  dtmmages  et  in^ 
térêts ,  U  est  nécessaire  qu'il  existe  une  relation  de  cause  à  effet  enJtre  la 
faute  commise  et  le  dommage  éprouvé. 

La  prescription  renfermée  au  §  12  du  règlement  fédéral  du  3  oetoître 
1873  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  combattre  la  smiangue  et 
la  daudication  ne  concerne  que  les  employés  des  péages  et  non  les  parti- 
culiers. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Blanc,  pour  Ëng.  Marti,  défendeur  et  recourant. 
PABCHom),  pour  Fr.  Gander,  demandeur  et  intimé. 


Gander  a  actionné  Marti  en  paiement  de  1717  fr.  88  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Marti  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  25  septembre  1886 ,  le  Tribunal  d* Yverdon 
a  admis  en  principe  les  conclusions  du  demandeur,  tout  en  les 
réduisant  à  400  fr. 


k 
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Le  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  sont  les  vaches  conduites  chez  Au- 
berson  par  Marti  qui  ont  contaminé  le  troupeau  de  Gander; 
mais  Marti  n'a  agi  ni  intentionnellement,  ni  avec  dol,  ensorte 
que  ce  n'est  pas  à  dessein  qu'il  a  causé  un  dommage  au  deman- 
deur ;  il  n'est  pas  établi  que  le  défendeur  eût  connaissance  que 
son  bétail  fût  atteint  de  fièvre  aphteuse  lorsqu'il  l'a  remis  en 
hivernage  à  la  Grange-Chamot.  D'autre  part,  il  a  introduit  son 
bétail  en  Suisse  le  29  septembre,  avec  un  certificat  de  santé  daté 
du  23  du  même  mois.  Il  a  ainsi  enfreint  le  §  12  du  règlement 
fédéral  du  3  octobre  1873  prescrivant  que  le  certificat  doit  avoir 
au  plus  deux  jours  de  date  pour  l'importation  du  bétail  ;  il  a 
contrevenu  également  à  la  circulaire  du  département  de  l'inté- 
rieur du  26  septembre  1885,  à  teneur  de  laquelle  le  bétail  aurait 
dû  être  séquestré  pendant  huit  jours,  soit  jusqu'au  7  octobre. 

En  sollicitant  de  l'inspecteur  du  bétail  une  réduction  de  ce 
délai ,  Marti  s'est  rendu  responsable  en  une  certaine  mesure  de 
rinfraction  à  cette  prescription. 

Le  séquestre  ayant  été  imposé  sur  son  bétail ,  le  défendeur  a 
commis  une  faute  en  le  conduisant  à  son  pâturage  du  Valentin, 
le  l**  octobre. 

Quant  à  la  quotité  du  dommage ,  le  jugement  a  réduit  la 
somme  demandée  à  400  fr.,  en  se  basant  sur  ce  que  les  vaches 
du  demandeur,  atteintes  de  fièvre  aphteuse ,  étaient  plutôt  des 
Taches  à  Tentretien  que  des  laitières.  Si  le  bétail  n'avait  pas  été 
malade ,  il  aurait  fallu  le  nourrir  quand  même  et  il  aurait  con- 
sommé davantage  de  fourrage.  Marti  doit,  du  reste,  bénéficier 
d'une  atténuation  de  l'indemnité ,  en  raison  du  fait  qu'il  a  sim- 
plement commis  une  négligence  ou  une  imprudence  (CO.  51). 

£ug.  Marti  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Le  §  12  du  règlement  fédéral  ne  contient  de  prescriptions  que 
pour  les  employés  des  péages  ;  il  en  est  de  même  de  la  circulaire 
du  26  septembre,  qui  ne  concerne  pas  les  particuliers,  mais  l'ad- 
ministration. Le  fait  d'avoir  conduit  ses  vaches  au  pâturage  n'a 
aucune  importance ,  puisque  ce  n'est  pas  ce  fait  qui  a  eu  pour 
effet  de  contaminer  le  bétail  du  demandeur.  Le  recourant  est, 
du  reste,  couvert  par  des  autorisations  officielles. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 
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reau  fédéral  poar  les  marques  de  fabrique,  à  Berne,  une  décla- 
ration tendant  à  mettre  cette  eau  au  bénéfice  de  la  loi  fédérale 
du  19  décembre  1879,  concernant  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

Que  Andréas  Saxlehner  a  déposé,  conformément  à  la  loi,  sa 
marque  de  fabrique,  et  que,  le  29  avril,  la  Feuille  fédérale  du 
commerce  a  fait  connaître  ce  dépôt. 

Que,  dans  le  courant  de  1886,  et  spécialement  dans  le  mois 
de  décembre,  J.  C.  et  C.  M.,  les  deux  pharmaciens  à  Lausanne, 
ont  utilisé  des  bouteilles  ayant  contenu  de  l'eau  minérale 
Hunjadi  Jànos  d'Andréas  Saxlehner,  pour  les  remplir  d*un 
produit  de  leur  fabrication,  qu'ils  ont  vendu  comme  étant  de  la 
véritable  eau  Hunyadi  Jànos. 

Que,  pour  faciliter  cette  vente,  ils  ont  fait  fabriquer  à  Zurich 
et  placer  sur  les  bouteilles  en  question  des  capsules  métalliques 
imitant  celles  de  la  maison  Andréas  Saxlehner. 

Que  cela  faisant,  J.  C.  et  C.  M.  ont  usurpé  les  marques  d'au- 
trui  ou  les  emballages  ou  enveloppes  portant  la  marque  d'au- 
trui  pour  leurs  propres  produits  ou  marchandises,  de  manière 
à  faire  croire  au  public  que  ceux-ci  provenaient  de  la  maison 
dont  ils  portaient  indûment  la  marque,  soit  celle  de  l'eau 
d'Hunyadi  Jànos. 

Qu'il  résulte  des  débats  que  les  deux  accusés  ont  commis  ces 
actes  dolosivement  et  qu'ils  sont  ainsi  coupables  d'avoir  contre- 
venu aux  dispositions  des  art.  18  §  o  et  19  1*'  alinéa  de  la  loi 
précitée  du  19  décembre  1879. 

Faisant  application  de  ces  articles  et  de  l'art.  22  de  la  même 
loi,  le  Tribunal  condamne  J.  C.  et  G.  M.  chacun  à  une  amende 
de  cinq  cents  francs,  les  deux  solidairement  aux  frais. 

Il  est  donné  acte  à  la  partie  civile  des  réserves  faites  par  elle. 

Le  Tribunal  dit  que  le  jugement  qui  précède  sera  inséré  une 
fois  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton  de  Vaud,  aux  frais 
des  condamnés,  et  que  les  capsules  et  bouteilles  séquestrées  chez 
eux  par  l'office  sont  confisquées  et  seront  détruites. 


Le  Conseil  d'£tat  a  retiré,  pour  un  mois,  aux  deux  pharmaciens 
condamnés,  l'autorisation  d'exercer  leur  art  dans  le  Canton. 

Ch.  fiovEN,  notaire,  rédacteor. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Les  conseils  de  prud'hommes  à  Genève  en  1886. 

Ainsi  que  nous  rayons  exposé  en  détail  (année  1883,  p.  465 
et  suiv.) ,  le  canton  de  Genève  a  organisé  des  conseils  de  pru- 
d'hommes sur  une  vaste  échelle.  Chaque  groupe  d'industries  et 
de  professions  visées  par  la  loi  a  son  conseil  ;  il  y  a  dix  conseils  ; 
chaque  conseil  se  divise  comme  suit  :  le  bureau  de  conciliation, 
le  tribunal  et  la  chambré  d'appel. 

Voici  le  compte-rendu  de  l'administration  de  la  justice  par 
les  dits  conseils  pendant  l'innée  1886  : 

787  causes  ont  été  instruites  dans  les  dix  conseils.  En  conci- 
liation, 33  de  ces  causes  ont  été  retirées,  477  ont  été  conciliées 
dans  335  audiences  et  il  y  a  eu  105  défauts.  278  causes  ont  été 
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renvoyées  devant  les  tribunaux  de  groupes,  sur  lesquelles  23 
ont  été  retirées;  40  ont  été  jugées  par  défaut,  215  coutradictoi- 
rement.  Il  y  a  eu  19  oppositions,  9  expertises  et  144  audiences. 
En  appel ,  12  causes  ont  été  jugées  en  10  audiences.  C'est  le 
groupe  II  (bijoutiers)  qui  a  eu  le  moins  de  causes  à  juger ,  7, 
tandis  que  le  groupe  VII  (pâtissiers ,  etc.)  a  eu  à  s'occuper  de 
178  affaires. 

Voici,  du  reste,  le  chiffre  des  causes  inscrites  dans  chaque 
groupe  :  I  (horlogers)  10  ;  II  (bijoutiers)  7  ;  III  (maçons ,  etc.) 
101;  IV  (menuisiers,  etc.)  86;  V  (mécaniciens,  etc.)  80;  VI  (re- 
passeurs, cordonniers,  etc.)  91  ;  VII  (pâtissiers ,  etc.)  178  ;  VIII 
(typographes,  etc.)  27;  IX  (cochers,  etc.)  93;  X  (commis,  etc.) 
114. 

Suivant  les  groupes,  l'importance  des  sommes  réclamées  varie 
considérablement,  mais  c'est  entre  5  et  50  fr.  que  les  réclama- 
tions sont  le  plusSiombreuses.  Dans  le  groupe  X,  qui  comprend 
les  commis ,  artistes  lyriques ,  etc.,  les  réclamations  atteignent 
des  sommes  plus  considérables;  ainsi  nous  y  voyons  figurer  10 
demandes  de  1100  à  3800  fr.,  1  de  7219  fr.,  1  de  13,371  fr.  et  1 
de  20,000  fr. 


CONSEIL   FÉDÉRAL 


Militaire.  —  Fonctionnaire  postal  ooeupé  comme  ohef  de  la 
poste  militaire.  —  Condamnation  à  l'impôt. 


Un  fonctionnaire  postal  a  recouru  au  Conseil  fédéral  contre 
la  taxe  militaire  qui  lui  a  été  imposée,  quoiqu'il  ait  fonctionné, 
pendant  le  service  de  campagne,  comme  chef  de  la  poste  mili- 
taire et  qu'il  ait  conséquemment  fait  du  service  militaire  actif. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  non  fondé  par  les  considéra- 
tions suivantes  : 

a)  Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  l'administration  des 
postes  sont,  en  conformité  de  l'art.  2,  lettre  6,  de  la  loi  fédérale 
sur  l'organisation  militaire,  libérés  du  service  militaire  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  et  ils  sont  tenus  conséquemment  de 
payer  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire. 

b)  Les  fonctions  que  remplit  un  employé  dans  la  poste  mili- 
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taire  ne  modifient  en  rien  sa  situation  yis-à-vis  de  Tadministra- 
tion  fédérale  des  postes. 

e)  Ces  fonctions  ne  peuvent  pas  tenir  lieu  de  service  m^itaire, 
attendu  que  le  personnel  postal  chargé  de  les  remplir  n'est  pas 
appelé  à  ce  service  par  Vautorité  militaire  et  qu'il  ne  figure 
surtout  pas  sur  les  états  de  Teffectif  de  la  troupe  ;  au  contraire, 
ces  fonctions  s'exercent  sur  l'ordre  de  l'administration  des  pos- 
tes, et  elles  sont  en  outre  rétribuées  d'une  manière  spéciale. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  21  janvier  1867. 

Booiétaire  exclu  d'une  K>oiété  de  fromagerie.  —  Action  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  Art.  50  et  aiiiv.,  55  etr62  CO.;  art.  80 
de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire  fédérale. 


ErmeU  contre  Société  de  fromagerie  de  Morat. 


Si,  à  teneur  des  sUAule  d'une  société  de  fromagerie,  U  suffit,  pour  motiver 
Vexdusion  d^un  sociétaire,  que  le  Uxit  provenant  de  lui  soit  reconnu  addi- 
tionné d^eau,  la  société  ne  commet  aucun  acte  Hlicite  pouvant  fonder  une 
action  en  dommages  et  intérêts  alors  qu'eUe  exclut  un  sociétaire  dans  le 
lait  duquel  Vexistence  d'une  quantité  anormale  d'eau  a  été  constatée.  La 
société  n'a  nullement  besoin  d'établir  que  la  falsification  soit  le  fait  du 
sociétaire  exdu,  des  memJbres  de  sa  famille  ou  de  ses  domestiques. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Brunkir,  à  Berne,  pour  Fritz  £rmell,  demandeur  et  recourant. 

Wâttelet,  à  Morat,  pour  Société  de  fromagerie  de  Morat,  défende- 
resse et  intimée. 


Fritz  ErmeU,  à  Morat,  faisait  partie,  en  1884  et  1885,  de  la 
Société  de  fromagerie  de  cette  ville,  dont  les  statuts,  révisés,  ont 
été  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  le  12  décembre 
1882. 

Dans  le  courant  de  décembre  1884,  le  fromager  de  la  société, 
C.  Friedrich,  à  Morat,  a  envoyé  au  pharmacien  MuUer,  à  Berne, 
deux  bouteilles  de  lait  pour  les  faire  analyser  chimiquement. 
Ces  deux  bouteilles,  marquées  U.  H.,  portaient.  Tune  le  n*  13  et 
Tautre  le  n*  15.  La  bouteille  n"  13  contenait,  au  dire  de  Fried- 
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rich,  du  lait  provenant  de  la  maison  F.  Ermell;  c^est  toutefois  le 
fromager  Friedrich  qui,  seul  et  sans  contrôle  des  membres  de 
la  commission  de  laiterie,  a  rempli,  scellé  et  expédié  les  deux 
bouteilles  au  chimiste  bernois. 

Le  résultat  de  l'analyse  fut  que  la  bouteille  n*  13  contenait 
deux  dixièmes  d'eau,  tandis  que  celle  n"  15  ne  contenait  que  du 
lait  naturel.  Le  fromager  communiqua  ce  résultat  à  la  commis- 
sion, dans  sa  séance  du  13  janvier  1885,  en  ajoutant  qu^il  avait 
constaté  lui-même  que,  depuis  le  mois  de  décembre  1884,  le  lait 
apporté  par  F.  Ermell  était  additionné  d'eau. 

Le  14  janvier  1885,  l'assemblée  générale  des  sociétaires,  — 
après  avoir  entendu  le  fromager  Friedrich ,  lequel  affirma  que 
Ërmell  avait  reconnu  que  son  lait  était  additionné  d'eau,  en 
déclarant  que  ce  n'était  point  là  son  fait  et  qu'il  en  rechercherait 
l'auteur,  —  ordonna  à  la  commission  de  faire  une  enquête  sur 
ces  faits.  Cette  enquête  n'aboutit  point  à  la  découverte  de  l'au- 
teur des  actes  incriminés.  De  son  côté ,  F.  Ermell ,  auquel  un 
terme  de  huit  jours  avait  été  donné  pour  rechercher  le  coupable, 
dénonça  à  la  préfecture  du  Lac  son  domestique,  Christian 
Rudolf;  l'enquête  instruite  contre  celui-ci  aboutit  à  un  arrêt  de 
non-lieu ,  et  F.  Ermell  informa  la  société  que  ses  investigations 
étaient  demeurées  infructueuses. 

Dans  sa  séance  du  20  du  même  mois,  l'assemblée  générale  des 
sociétaires,  après  avoir  déclaré,  par  un  vote  unanime,  que  le 
fromager  Friedrich  était ,  dans  son  opinion ,  incapable  d'avoir 
lui-même  falsifié  le  lait,  prononça  l'exclusion  du  sociétaire  F. 
Ermell.  Avis  de  cette  décision  fut  donné  à  Ermell,  qui  en  prit 
acte,  en  réservant  ses  droits,  par  lettre  du  7  février  1885.  Le 
même  jour,  la  commission  condamna,  en  outre,  Ërmell  à  payer 
une  amende  de  cinq  francs  et  à  indemniser  le  fromager  Fried- 
rich. Celui-ci  porta  en  déduction  de  la  somme  revenant  à  Ermell 
pour  le  lait  apporté  par  lui,  un  montant  de  cent  francs  à  titre 
d'indemnité.  Ermell  s'étant  opposé  à  cette  déduction,  il  s'en- 
suivit un  procès  qui  a  été  porté  devant  la  justice  de  paix  de 
Morat,  mais  dont  la  suspension  a  été  prononcée  jusqu'à  la  solu- 
tion du  procès  actuel. 

Dans  le  numéro  9  du  journal  le  Murtenbieter,  année  1885 ,  a 
paru  un  extrait  des  délibérations  du  Conseil  communal,  d*où  il 
résulte  que  la  Société  de  fromagerie  s'est  vue  dans  la  nécessité 
d'exclure  un  membre  pour  cause  de  falsification  de  lait. 
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C'est  à  la  suite  de  cette  exclusion  que  F.  Ermell  a  ouvert  à  la 
Société  de  fromagerie  de  Morat ,  devant  le  Tribunal  de  Tarron- 
dissement  du  Lac,  une  action  tendant  à  ce  qu'elle  soit  condam- 
née à  lui  payer  la  somme  de  3,000  fr.  pour  exclusion  illégale. 

Dans  sa  séance  du  31  juillet  1885,  ce  Tribunal  a  ordonné  une 
expertise,  de  laquelle  il  résulte  que  les  trois  experts  désignés 
ont  condamné  comme  irréguliers  et  inacceptables  les  procédés 
du  fromager  Friedrich. 

Statuant  le  28  mai  1886 ,  le  même  Tribunal  a  admis  les  con- 
clusions du  demandeur  Ermell ,  en  les  réduisant ,  toutefois ,  au 
montant  de  cent  francs.  Le  dit  jugement  considère  qu'il  n'est 
point  établi  que  Ermell  ait  jamais  reconnu  avoir  commis  la  fal- 
sification de  lait  constatée  par  l'analyse  du  pharmacien  Muller, 
ni  même  que  ce  soit  son  lait  qui  ait  été  contenu  dans  la  bou- 
teille analysée  sous  n*  13;  en  outre,  l'expertise  de  l'écurie  de 
Ermell  n'a  pas  eu  lieu,  pas  plus  que  les  autres  formalités  exigées 
par  les  statuts  en  cas  d'exclusion  n'ont  été  observées.  Une  ex- 
clusion basée  sur  une  analyse  provoquée  par  le  sieur  Friedrich 
seul  est  dès  lors  illégale  ;  cette  exclusion  ayant  porté  préjudice 
au  demandeur,  des  dommages-intérêts  doivent  lui  être  accordés 
en  application  de  l'art.  55  CO. 

La  Société  de  fromagerie  de  Morat  ayant  recouru  contre  ce 
jugement,  la  Cour  d'appel,  statuant  par  arrêt  du  13  octobre 
1886  sur  les  conclusions  prises  par  les  parties  en  première  ins- 
tance, et  émendant  la  sentence  des  premiers  juges ,  a  débouté 
F.  Ermell  de  sa  conclusion  en  dommages-intérêts  et  admis  la 
société  défenderesse  dans  sa  conclusion  libératoire. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Fritz  Ermell  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  accorder  les  fins  des  con- 
clusions de  sa  demande. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  question  de  compétence  du  Tribunal  fédéral  soulevée 
dans  la  plaidoirie  de  l'avocat  de  la  société  défenderesse  : 

1.  Il  doit  tout  d'abord  être  admis  que  la  valeur  du  litige  de- 
vant la  dernière  instance  cantonale  était  non-seulement  de  cent 
francs,  montant  des  dommages-intérêts  alloués  à  Ermell  par  les 
premiers  juges,  mais  bien  de  trois  mille  francs,  total  réclamé  en 
demande  de  ce  chef.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  pratique  de  la 
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Cour  d'appel  de  Friboorg,  —  pratique  constatée  par  une  attes- 
tation du  greffe  de  cette  Cour  produite  au  dossier,  —  que  ce 
Tribunal  supérieur  cantonal  a  toujours  considéré  l'appel  inter- 
jeté par  l'une  des  parties  comme  remettant  en  question  la  cause 
dans  son  entier,  et  que  la  partie  intimée  est  toujours  censée  re- 
prendre ses  premières  conclusions,  à  moins  qu'elle  ne  déclare 
formellement  demander  le  maintien  du  jugement  dont  est  ap- 
pel ;  aussi  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  ne  formulent-elles 
habituellement  aucune  conclusion  sur  le  fond ,  mais  plaident  la 
question  telle  qu'elle  a  été  débattue  devant  la  première  ins- 
tance. 

Dans  l'espèce ,  il  a-été  procédé  de  cette  manière ,  et  la  Cour 
d'appel ,  en  délimitant  dans  son  arrêt  la  question  à  juger,  Ta 
reproduite  telle  qu'elle  avait  été  posée  devant  les  premiers  juges 
et  a  estimé  qu'elle  consistait  à  savoir  si  F.  Ermell  était  fondé  à 
conclure  à  ce  que  la  société  défenderesse  soit  condamnée  à  lui 
payer  3000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  exclusion  illé- 
gale, ou  si  la  dite  société  est  fondée  à  conclure  à  libération. 

L'objet  du  litige  devant  la  Cour  d'appel  étant  de  3000  £r.,  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être  contestée  à  ce 
point  de  vue. 

2.  £n  ce  qui  touche  à  cette  compétence  au  regard  du  fond 
même  de  la  question  posée  par  le  recours ,  il  impoi*te  de  faire 
observer  en  premier  lieu  que  F.  Ermell  ne  base  point  sa  récla- 
mation sur  les  droits  contractuels  qui  lui  compétent  à  teneur  des 
statuts ,  et  ne  conclut  pas  à  être  réintégré  dans  la  société  dont 
il  a  été  exclu  :  le  Tribunal  de  céans  n'a  donc  point  à  résoudre 
la  question  de  savoir  si,  dans  une  pareille  éventualité,  il  eût  été 
compétent  pour  trancher  le  litige. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  a,  en  revanche,  incontestablement 
compétence  pour  examiner  les  conclusions  du  recourant,  basées 
exclusivement  sur  un  prétendu  quasi-délit  que  la  société  aurait 
commis  à  son  préjudice,  et  sur  l'application  des  art.  50  et  sui- 
vants CO.  relatifs  aux  obligations  résultant  d'actes  illicites. 

Le  recourant  estime  que,  soit  la  manière  dont  il  a  été  procédé 
à  son  exclusion  injustifiée,  soit  la  publication  de  ce  fait  par  la 
voie  de  la  presse ,  ont  porté  une  grave  atteinte  à  sa  situation 
personnelle,  et  que  la  société,  comme  responsable  des  actes  dom- 
mageables de  ses  membres  ou  mandataires,  doit  être  tenue  de 
les  réparer  (CO.  art.  50  et  suiv.). 
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En  ce  qui  a  trait  à  Texclasion  invoquée ,  il  est  évident  que  la 
société  défenderesse  ne  pourrait  être  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  recourant  que  si  les  circonstances  qui  Pont 
accompagnée  constituaient  des  actes  illicites  aux  termes  de  la 
loi.  Or  le  demandeur  n^a  nullement  apporté  la  preuve  que  tel  ait 
été  le  cas.  Il  suffisait,  pour  motiver  l'exclusion  de  la  dite  so- 
ciété (Statuts,  art  12  litt.  c,  13  et  15),  qu'il  fût  démontré  que  le 
lait  provenant  de  l'exploitation  agricole  du  sieur  Ërmell,  et  livré 
à  la  laiterie,  fût  reconnu  additionné  d'eau  ;  la  preuve  de  la  fal- 
sification par  Ërmell  lui-même,  par  les  membres  de  sa  famille 
ou  par  ses  domestiques,  —  laquelle  ne  résulte  point  d'ailleurs 
de  l'exclusion  pronoucée,  —  n'était  nullement  nécessaire  pour 
justifier  la  radiation  dont  il  s'agit.  Or,  le  fait  de  l'existence  d'une 
quantité  d'eau  anormale  dans  le  lait  envoyé  par  le  recourant  à 
la  laiterie  de  Morat  a  été  reconnu  comme  constant  par  la  der- 
nière instance  cantonale,  et  comme  résultant,  entre  autres ,  des 
témoignages  intervenus  en  la  cause ,  ainsi  que  de  l'aveu  du  de- 
mandeur lui-même.  En  présence  de  cette  appréciation  souve- 
raine (art.  30  loi  d'organisation  judiciaire  féd.) ,  l'exclusion  du 
recourant  de  la  Société  de  fromagerie  de  Morat,  aux  termes 
des  statuts,  n'apparaît  à  aucun  égard  avec  les  caractères 
d'un  acte  illicite,  emportant  la  responsabilité  civile  de  cette 
sodété. 

Le  fait  de  la  publicatiou  dans  le  Murtenbieter  de  l'exclusion 
«  d'un  membre  n  pour  falsification  de  lait  ne  saurait  pas  davan- 
tage entraîner  une  semblable  responsabilité.  Cet  article ,  paru 
sous  le  titre  de  :  Délibérations  du  Conseil  communal,  et  destiné 
à  porter  à  la  connaissance  du  public  que  cette  autorité  avait, 
sur  la  demande  de  la  Société  de  fromagerie,  décidé  de  faire  pro- 
céder à  des  expertises  de  lait  périodiques,  ne  désigne  pas  même 
le  sieur  Ërmell  par  son  nom  ;  en  outre,  le  président  et  les  mem- 
bres de  la  société,  entendus  à  cet  égard  sur  la  demande  d'Ermell 
et  interpellés  par  lui,  ont  repoussé  toute  participation  à  la  dite 
publication,  dont  les  conséquences  dommageables,  à  supposer 
que  leur  existence  fut  démontrée ,  ne  peuvent  dès  lors  leur  être 
imputées. 

Dans  cette  situation ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si ,  aux 
termes  de  l'art.  62  GO. ,  la  responsabilité  de  la  société  comme 
telle  eût  pu  être  engagée ,  pour  le  cas  où  les  faits  allégués  par 
Ërmell  auraient  été  prouvés  ;  les  fins  de  la  demande  de  F.  Er- 
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mell  apparaissent  comme  de  tout  point  injustifiées  et  doivent 
être  repoussées 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  da  3  février  1887. 


Tifansport  de  marehandisefl  par  ohemtn  de  fer.  —  Application 
d'un  tarif  réduit.  —  Avarie.  --  Libération  de  la  Compagnie.  — 
Art.  82  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875 ,  et  art.  124  du  rè- 
glement de  transport  du  9  juin  1876. 

Dafour  contre  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 


En  matière  de  transports  par  chemin  de  fer,  s'il  est  fait  applicaiion  d*un 
tarif  notablement  réduit,  V expéditeur  et  le  destinataire  doivent  pourvoir 
eux-mêmes  au  chargement  et  au  déchargement  des  marchandises,  et  les 
avaries  qui  pourraient  être  la  suite  de. ces  opérations  sont  présumées 
avoir  cette  cause  et  sont  imputables  à  l'expéditeur  et  au  destinataire. 

G.  Dufour,  négociant,  à  Genève ,  a  ouvert  action  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  en  paiement 
de  la  somme  de  102  fr.  80,  montant  d'une  avarie  survenue  à  un 
lot  de  pains  de  sucre  raffiné,  expédié  de  Bercy-Douane  (Paris) , 
le  3  juillet  1886,  arrivé  à  Genève  le  7  du  même  mois. 

La  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  débouté  le  demandeur  des  fins  de 
sa  demande. 

Motifs. 

Attendu ,  en  fait,  que  l'envoi  dont  s'agit  au  procès  est  du-  3 
juillet  dernier  et  que  le  tarif  spécial ,  petite  vitesse,  a  été  reven- 
diqué au  départ. 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  tarif  le  chargement  est  fait  par 
l'expéditeur  et  le  déchargement  par  le  destinataire,  à  leurs  frais 
et  risques;  que  les  wagons  doivent  être  plombés  à  la  gare  de  dé- 
part, pour  être  remis  en  cet  état  à  c^lle  d'arrivée,  entre  les  mains 
du  destinataire. 

Attendu  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce  ;  que  le  che- 
min de  fer  n'est  intervenu  ni  dans  les  opérations  du  chargement, 
ni  dans  celles  du  déchargement  ;  que  le  wagon ,  à  son  arrivée, 
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était  en  bon  état  de  conditionnement  extérieur,  que  les  plombs 
en  étaient  absolument  intacts. 

Attendu  que  ce  n'est  qu'après  son  ouverture  que  Dufour  put 
constater  l'avarie  dont  il  se  plaint. 

Attendu,  en  droit,  qu'en  cas  d'application  d'un  tarif,  comme 
celui  dont  il  a  été  fait  usage  pour  cet  envoi,  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  n'a  d'autre  responsabilité  que  celle  de  re- 
mettre aux  mains  du  destinataire  le  wagon,  muni  de  ses  plombs; 
que  c'est  ce  qu'elle  a  fait. 

Attendu  qu'en  choisissant  ce  tarif,  l'expéditeur,  et  par  consé- 
quent le  destinataire ,  ont  accepté  les  conditions  qui  sont  à  sa 
base;  que  ces  conditions  sont,  du  reste,  équitables  ;  qu'il  serait 
anormal  que  celui  qui  ne  paie  qu'une  taxe  restreinte  eût  tous 
les  avantages  accordés  au  tarif  plein  ;  que  c'est  en  vain  que  le 
demandeur  essaie  de  soutenir  que  ces  conditions  seraient  con- 
traires à  la  loi  suisse. 

Vu,  à  cet  égard,  les  art.  32  de  la  loi  de  1875  et  124  du  règle- 
ment de  transport. 

Attendu  qu'il  en  découle  justement  qu'en  cas  de  réduction 
notable  de  tarif,  ce  qui  est  le  cas,  l'expéditeur  et  le  destinataire 
doivent  pourvoir  eux-mêmes  au  chargement  et  au  déchargement 
des  marchandises  et  que  les  avaries  qui  pourraient  être  la  suite 
de  ces  opérations  sont  présumées  avoir  cette  cause  et  sont  impu- 
tables à  l'expéditeur  et  au  destinataire. 

Attendu  que  ce  serait  à  Dufour  à  combattre  cette  présomption, 
en  offrant  de  prouver  que,  dans  l'espèce,  le  chemin  de  fer  aurait 
commis  une  faute  dont  les  avaries  constatées  sont  la  suite;  qu'il 
ne  fait  aucune  preuve  dans  ce  sens  et  que ,  bien  plus ,  il  semble 
établi,  par  le  rapport  de  l'expert,  nommé  sur  requête,  que  ces 
avaries  ont  évidemment  dû  avoir  pour  cause  un  chargement  dé- 
fectueux de  l'expéditeur  ;  qu'en  effet,  il  est  constaté  que  sur  un 
envoi  de  cinq  cents  pains ,  135  se  trouvaient  empilés  en  travers 
et  au  milieu  du  wagon. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  est  absolument  mal  fondé 
dans  ses  conclusions ,  qu'il  doit  en  être  débouté ,  avec  dépens, 
tous  droits  lui  étant  réservés  contre  l'expéditeur. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  décembre  1886. 


Louage  d'ouTrage.  —  Béailiation.  —  Art.  860  CO. 


Ullmann  contre  Bomand. 


Si,  à  teneur  de  Vart,  369  CO.,  le  maUre  peut  en  tout  temps  se  désister  du 
contrat  de  louage  d* ouvrage,  dors  même  que  Vouvrage  n^est  pas  terminé, 
en  payant  le  travail  effectué  et  en  indemnisant  complètement  Venirepre- 
neur,  un  pareil  droit  de  résiliaHon  n'appartient  pas  à  l'entrepreneur  lui- 
même» 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Fàvqvez,  pour  Gh.  Ullmann,  défendeur  et  recourant. 
Carbard,  pour  A.  Bomand,  demandeur  et  intimé. 


Par  convention  du  10  octobre  1885 ,  Ullmann  8*est  engagé  à 
faire  exécuter  par  Ami  Bomand,  seul ,  des  pièces  à  musique  de 
différentes  grandeurs. 

Le  prix  convenu  était  celui  payé  aux  ouvriers,  Bomand  ayant 
en  outre  un  bénéfice  de  15  centimes  pour  les  pièces  à  18  lames 
et  de  20  centimes  pour  celles  à  28  lames. 

Pour  la  fabrication  de  ces  musiques ,  Ullmann  fournissait  à 
Bomand  les  pièces  principales ,  soit  platines,  rouleaux,  claviers, 
boîtes  et  étiquettes,  et  Bomand  devait  fabriquer  au  furet  à  me- 
sure de  la  fourniture  des  ébauches  livrées  par  Ullmann. 

Suivant  factures  des  7,  24,  26  et  28  avril  1886,  le  demandeur 
a  livré  au  défendeur  des  musiques  pour  la  somme  de  288  fî*.  24. 

Par  lettre  du  28  avril  1886,  Ullmann  a  invité  Bomand  à  lui 
retourner  sans  retard  tout  le  matériel  pouvant  lui  appartenir  à 
lui  Ullmann,  soit  ébauches,  claviers,  rouleaux  et  boîtes. 

Conformément  à  cette  lettre,  le  demandeur  a  retourné  au  dé- 
fendeur toutes  les  pièces  qu'il  avait  reçues  de  ce  dernier ,  finies 
ou  non  finies. 

Ce  retour  comprenait  des  pièces  finies  valant  129  fr.  69. 

Le  travail  fait  aux  pièces  non  finies  valait  réellement  156  fr.  18. 

Pour  être  payé  du  montant  de  ces  valeurs ,  Bomand  a  ouvert 
le  procès  actuel  à  Ullmann,  qui  a  offert  de  payer  une  somme  de 
409  fr.  58,  montant  du  prix  des  pièces  entièrement  terminées , 
estimant  ne  rien  devoir  pour  le  surplus ,  attendu  que  les  autres 
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pièces  ne  sont  ni  complètes  ni  acheyées  et  qu'elles  sont  sans  va- 
leur poar  lui. 

Par  jugement  du  5  octobre  1886 ,  le  Tribunal  de  Grandson  a 
admis  les  conclusions  du  demandeur  et  condamné  Ullmann  à 
lui  payer  574  fr.  11.  Le  Tribunal  a  estimé  que  la  convention  qui 
liait  les  parties  a  été  faite  verbalement  et  sans  terme  fixe  ;  que 
c'est  ensuite  d'ordre  formel  de  Ullmann  que  Bomand  lui  a  re- 
tourné tout  le  matériel  qu'il  avait  reçu  de  lui  ;  que  Ullmann  a 
ainsi  rompu  volontairement  la  convention  et  qu'il  est  dès  lors 
tenu  de  payer  à  Bomand  le  prix  de  son  travail  achevé  et  ina- 
chevé ;  que ,  d'ailleurs ,  l'art.  369  GO.  est  applicable  en  l'espèce. 

Ullmann  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  invoque 
les  considérations  suivantes  :  La  maison  Ullmann  ne  fabriquant 
que  des  pièces  à  manivelley  s'est  adressée  à  Bomand  pour  la  fa- 
brication des  pièces  à  rouage ,  lui  fournissant  le  matériel,  Bor- 
Hand  ne  donnant  que  son  travail.  Le  demandeur  réclame  aujour- 
d'hui pour  son  travail  574  fr.  11,  mais  Ullmann  veut  déduire 
156  fr.  18  pour  ouvrage  inachevé  ;  il  reste  redevoir  une  somme 
de  417  fr.  93,  moins  l'escompte  à  2  7o  convenu,  ce  qui  fait  une 
somme  de  409  fr.  58.  Le  litige  porte  donc  sur  156  fr.  18  et  en- 
core Ullmann  offre  de  les  payer  si  Bornand  termine  l'ouvrage. 
Ullmann  s'est  plaint  fréquemment  du  travail  de  Bornand  et  si, 
dans  la  lettre  du  28  avril,  il  lui  a  réclamé  le  matériel  lui  appar- 
tenant, il  n'a  pas  entendu  qu'on  lui  envoyât  ce  matériel  à  demi 
travaillé  ;  il  ne  parlait  que  du  matériel  non  encore  touché  qui 
seul  pouvait  lui  être  utile. 

Dès  lors,  Bornand  ne  peut  exiger  la  somme  de  156  fr.  18  pour 
travail  inachevé. 

Enfin ,  c'est  k  tort  que  le  Tribunal  de  Grandson  a  cité  l'arti- 
cle 369  CO.  qui  n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifè. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  notamment 
des  lettres  adressées  à  Bornand  par  Ullmann ,  que  celui-ci  s'est 
plaint  fréquemment  de  l'ouvrage  du  demandeur. 

Que,  par  lettre  du  28  avril  1886,  Ullmann  a  réclamé  à  Bor- 
nand tout  le  matériel  que  celui-ci  pouvait  encore  avoir  apparte- 
nant au  défendeur  et  que  Bornand  a  alors  retourné  à  Ullmann 
tout  son  matériel,  même  les  pièces  qui  étaient  inachevées. 

Considérant  que  l'intention  d'UUmann  n'a  nullement  été  de 
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demander  à  Bornand  le  matériel  qui  n'était  pas  terminé  et  qui, 
par  conséquent,  ne  lui  était  d^aucune  utilité. 

Que  cette  intention  d'Ullmann  ressort  bien  de  sa  lettre  du  19 
mai  1886,  disant  à  Bornand  : 

«  Je  vous  ai  dit  de  me  rendre  ce  que  vous  aviez  en  marchan- 
)>  dise  brute,  c'est-à-dire  ébauches  et  rouleaux,  tels  que  vous 
»  les  aviez  reçus  de  CuUiairy ,  claviers  bruts ,  etc.,  au  lieu  de 
T>  cela  vous  m'envoyez  de  la  marchandise  à  moitié  fabriquée; 
D  n'étant  pas  établisseur  de  pièces  à  rouages,  cette  marchandise 
»  n'a  aucune  valeur  pour  moi.  » 

Considérant,  dès  lors,  que  Bornand  n'était  nullement  en 
droit  de  retourner  à  UUmann  les  pièces  inachevées. 

Considérant,  en  outre,  qu'en  demandant  le  28  avril  le  renvoi 
de  tout  le  matériel  non  fabriqué,  la  maison  Ullmann  entrait  dans 
les  vues  de  Bornand  qui  écrivait  le  12  avril  1886  : 

u  Me  voyant  dans  l'obligation  de  renvoyer  les  ouvriers  que 
»  vous  m'avez  engagé  à  prendre  il  y  a  quelques  mois,  je  vous 
»  prie  de  me  retourner  les  pièces  à  retenir  afin  que  je  puisse  les 
n  leur  faire  arranger  avant  leur  départ  qui  sera  samedi.  »  (17 
avril.) 

Considérant  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  être  question  à  ce  mo- 
ment-là de  mettre  en  œuvre  une  partie  du  matériel  pour  le  li- 
vrer ensuite  inachevé. 

Considérant  que  de  la  correspondance  ci-dessus  il  ressort 
clairement  que  c'est  Bornand  qui  a  le  premier,  soit  le  12  avril, 
entendu  rompre  le  contrat  qui  le  liait  à  Ullmann,  celui-ci  n'ayant, 
de  son  côté,  renoncé  à  donner  de  l'ouvrage  à  Bornand  que  par 
sa  lettre  du  28  avril. 

Qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  exact  de  dire,  avec  le  Tribunal  de  ju- 
gement, que  c'est  la  maison  Ullmann  qui  a  rompu  volontaire- 
ment le  eût  contrat. 

Considérant  que  l'art.  369  CO.  invoqué  par  les  premiers  juges 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

Qu'en  effet,  Ullmann  ne  veut  pas  profiter  de  la  faculté  que  lui 
donne  cette  disposition  légale ,  puisqu'il  veut  payer  l'ouvrage 
achevé  et  qu'il  demande  à  Bornand  de  terminer  le  travail  ina- 
chevé, offrant  de  le  payer  au  prix  convenu. 
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Séance  du  21  décembre  1886. 


Question  de  for.  —  Déolinatoire.  —  Beoours.  —  Art.  59  de  la 
Ck>iiBtitation  fédérale;  art.  92, 157  et  sulv.,  806  et  auiv.  Qpo. 


Held  contre  Pittet. 


TùtA  jugement  sur  dédinaUnre  peut  être  porté  par  voie  de  recours  au  Tri- 
bwnaH  cantonal  (Cpc.  92). 

La  partie  qui  entend  se  placer  au  bénéfice  de  Vart.  69  delà  Constitu» 
tûm  fédérale  doit  néanmoins  se  conformer  à  la  procédure  du  canton  dans 
lequel  jeUe  plaide,  en  ce  qui  concerne  la  présentation  de  V exception  dédi- 
notoire. 

Pittet  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  !•  Qu'ensuite  du 
paiement  fait  par  Pittet  à  Held  de  653  fr.  40,  soit  du  33  %  de 
ce  qu'il  lui  devait  au  22  mars  1886,  Pittet  est  libéré  de  toute 
dette  envers  Pierre  Held.  2*  Que  le  jugement  vaut  quittance  en 
faveur  de  Pittet. 

Le  défendeur,  procédant  par  voie  d'exception  dilatoire  avant 
toute  défense  au  fond,  a  opposé  le  déclinatoire  à  la  réclamation 
de  sa  partie  adverse. 

Â  l'appui  de  ses  conclusions  il  a  allégué  avoir  fait,  il  y  a  en- 
viron deux  ans,  une  déclaratiou  de  changement  de  domicile  à  la 
municipalité  de  Cully  et  être  domicilié  actuellement  à  Berne. 

Fondé  sur  les  art.  59  Const.  féd. ,  89 ,  90  et  93  Cpc. ,  Held  a 
conclu  à  ce  que  le  Tribunal  de  Lavaux  se  déclare  incompétent 
et  prononce  reconduction  d'instance  du  demandeur. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Lavaux  a  admis  les  conclusions 
libératoires  du  demandeur. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le  pro- 
noncé présidentiel. 

Motifs. 

Considérant  que  le  recours  était  bien  suspensif,  puisqu'il  s'a- 
git en  l'espèce  d'un  incident  relatif  à  une  question  de  déclina- 
toire et  que  tout  jugement  sur  déclinatoire  peut  être  porté  par 
voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal  (Cpc.  92). 

Considérant  que  Held  estime  qu'il  appartenait  au  Tribunal 
seul  et  non  au  Président  de  prononcer  sur  les  conclusions ,  le 
Tribunal  seul  pouvant  décider  si  le  déclinatoire  opposé  par  le 
recourant  était  tardif. 

Considérant  que  cet  argument  ne  saurait  avoir  de  valeur  en 
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présenoe  du  fait  qae  c'est  Held  lai-même  qui  a  demandé  au 
Président  de  prononcer  sur  ses  conclusions  dincompétence. 

Que  si  Held  Toulait  flaire  prononcer  le  Tribunal ,  il  aurait  dû 
déposer  une  demande  en  déclinatoire  régulière,  oonf<nrmément 
aux  art.  157  et  suiy.  Gpc. ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  puisqu'il  a  pro- 
cédé par  voie  incidente. 

Considérant  que  le  Président  appelé  à  juger  n'a,  du  reste, 
nullement  statué  sur  la  question  de  déclinatoire  au  fond,  mais 
qu'il  s'est  seulement  prononcé  sur  la  manière  dont  le  dit  décli- 
natoire a  été  présenté. 

Qu'en  ce  faisant,  le  Président  est  resté  dans  les  limites  de  ses 
attributions  puisqu'il  a  statué  sur  une  difficulté  relatÎTe  à  l'ins- 
truction du  procès  et  par  conséquent  un  incident. 

Considérant,  enfin,  que  si  Held  entend  se  placer  au  bénéfice  de 
l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale ,  il  doit  se  conformer  à  la 
procédure  du  canton  dans  lequel  il  plaide  en  ce  qui  concerne  la 
présentation  de  l'exception  déclinatoire. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Held  n'est  nullement  décbu  de 
son  droit  de  soulever  le  déclinatoire,  puisqu'il  peut  toujours  pro- 
céder par  voie  de  réforme,  s'il  estime  devoir  le  faire  (art.  306  et 
suivants  Cpc). 


Séance  du  22  décembre  1886. 


Jugement  ne  prononçant  pas  sur  tontes  les  oonolusiona  des  par- 
ties. —  Senvoi  au  Président  pour  6tre  complété.  —  Art.  886 
et  4d6  Cpo.  

Davoët  contre  Gétaz. 

N*mtrcdne  pas  la  nuUUé  du  jugement  la  circonstance  que  le  Préeident  a 
omis  de  statuer  sur  une  des  conclusions  des  parties.  Mais  U  Tribunal 
cantonal  peut^  dans  ce  cas ,  renvoyer  la  cause  à  ce  magistrat ,  pour  qu'U 
complète  son  prononcé.  

Avocats  des  parties  : 

MM.  DupLAN,  lie.  en  droit,  pour  F.  Davoët,  demandeur  et  recourant. 
Decollogvt,  pour  F.  Gétaz,  défendeur  et  intimé. 

Davoët  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  Que  la  saisie  mo- 
bilière générale  instée  par  F.  Gétaz  au  préjudice  de  Davoët,  le 
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18  fémer  1886,  sons  le  sceau  du  Juge  de  paix  de  Villars-sous* 
Yens,  est  nulle,  la  garantie  souscrite  par  Davoët  au  dos  du  billet 
du  13  mars  1883  étant  du  reste  nulle  comme  entachée  d'erreur 
essentielle  et  de  dol.  2"*  Que  Gétaz  est  débiteur  de  Davoët  de  la 
somme  de  279  fr.  80. 

Gétaz  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  13  novembre  1886,  le  Président  du  Tribunal 
du  district  de  Morges  a  débouté  le  demandeur  Davoët  de  ses 
conclusions  et  accordé  à  Gétaz  ses  conclusions  libératoires.  Le 
Président  a  dit,  entre  autres,  que  sa  saisie  du  18  février  1886 
devait  suivre  son  cours  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  d'un  rè- 
glement de  compte  entre  parties,  la  question  à  résoudre  étant 
de  savoir  si  l'opposition  à  la  dite  saisie  était  valable  ou  si  cette 
saisie  devait  suivre  son  cours. 

Davoët  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  nul- 
lité et  subsidiairement  la  réforme ,  le  moyen  de  nullité  étant 
fondé  sur  le  fait  que  le  Président  n'aurait  pas  statué  sur  toutes 
les  conclusions  des  parties. 

Le  Tribunal  cantonal  a  renvoyé  l'affaire  au  Président  du  Tri- 
bunal de  Morges  pour  qu'il  complète  le  jugement  dans  le  sens 

indiqué  par  l'arrêt. 

Motifs. 

Considérant  que  la  violation  de  l'art.  285  Cpc.,  qui  statue  que 
le  jugement  porte  sur  les  conclusions  des  parties,  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  spécifiés  limitativement  à  l'article 
436  Cpc. 

Considérant  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  à  prononcer  la  nul- 
lité du  jugement  dont  est  recours. 

Mais,  attendu  que  Davoët  a  conclu  dans  sa  demande  à  la  nul- 
lité de  la  saisie  de  Gétaz  et  à  être  reconnu  créancier  de  ce  der- 
nier d'une  somme  de  279  fr.  80  pour  solde  de  compte. 

Que  le  procès  portait  ainsi  sur  deux  questions  distinctes, 
l'une  concernant  une  opposition  à  saisie,  l'autre  relative  à  un 
règlement  de  compte. 

Que,  dans  son  jugement  du  13  novembre  1886,  le  Président 
n'a  tranché  que  la  conclusion  relative  à  l'opposition  à  saisie, 
tout  en  disant  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  du  règlement  de 
compte. 

Considérant  que  le  Président  n'a  ainsi  pas  statué  sur  toutes 
les  conclusions  des  parties. 
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Que  le  Tribunal  cantonal  ne'  saurait  examiner,  au  point  de 
Yue  de  la  réforme ,  un  jugement  qui  n*est  pas  complet  et  qui  ne 
porte  pas  sur  tous  les  points  litigieux  que  les  parties  ont  en- 
tendu soumettre  à  l'appréciation  du  Juge  de  première'  instance. 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire 
au  Président  du  Tribunal  de  Morges  pour  qu'il  complète  son 
jugement  en  statuant  aussi  sur  la  conclusion  en  règlement  de 
compte  de  Davoët 


Chantage.  —  En  rejetant  le  pourvoi  du  nommé  Patin  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (ch.  correctionnelle)  du  20 
avril  1886,  qui  l'a  condamné  à  5  ans  d'emprisonnement  et  3000  fr. 
d'amende,  la  Cour  de  cassation  (ch.  criminelle)  a  reconnu  que  le 
fait  par  un  agent  d'affaires  de  publier  périodiquement  sur  des 
feuilles  autographiées  la  liste  des  protêts ,  et  de  recruter  des 
abonnements  par  la  promesse  d'omettre  sur  sa  liste  les  noms  de 
ses  souscripteurs  ou  d'y  faire  figurer  ceux  qui  refuseraient  de 
souscrire ,  constitue  le  délit  de  chantage  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 400,  §  2,  du  Code  pénal. 

Le  même  arrêt  ajoute  que  cette  publication ,  répandue  et  dis- 
tribuée publiquement,  étant  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit 
et  à  la  considération  du  commerçant  dont  les  billets  ou  les  traites 
ont  été  l'objet  de  protêts ,  constitue  encore  à  son  égard  le  délit 
de  diffamation. 


On  annonce  la  mort  de  M.  Laurent,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  civil  de  TUniversité  de  Gand,  dont  les  Principes  de  droit  civil 
sont  aujourd'hui  une  autorité  égale ,  sinon  supérieure ,  à  celle  des 
plus  grands  commentateurs  français. 


Rectification.  —  A  propos  de  la  page  102  :  Les  chiffres  indiqués 
par  erreur  sous  Ja  rubrique  <  ville  de  Neuchâtel  »  sont  ceux  de  la 
Municipalité  du  Locle.  A  Neuchâtel,  les  impôts  municipaux  sont 
moins  élevés.  L'impôt  direct  est  du  2.35  o/oo  sur  la  fortune  et  de 
2.35  sur  les  ressources.  La  ville  de  Neuchâtel  ne  perçoit  pas  d'unpôt 
locatif. 


Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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Poursuite  pour  dettes  et  faillite. 

Deux  des  membres  du  Conseil  fédéral,  MM.  Deucher  et  Ru- 
chonnet,  ont  pris  part  cette  semaine  à  Zurich  aux  délibérations 
de  la  commission  législative  du  Conseil  national. 

L'entrée  en  matière  a  été  votée ,  malgré  l'opposition  de  M. 
Bacliraann,  de  ïhurgovie,  qui  repousse  le  système  de  M.  Ru- 
chonnet  et  l'institution  de  deux  classes  de  citoyens,  dont  Tune 
est  soumise  à  la  poursuite  par  voie  de  saisie,  Tautre  à  la  fail- 
lite. 

La  commission  s'est  rangée  aux  vues  du  Conseil  des  Etats 
touchant  la  délimitation  des  arrondissements  de  faillites ,  les- 
quels seraient  formés  dun  ou  de  plusieurs  arrondissements  de 
poursuites. 

Sur  le  mode  d'élection  des  fonctionnaires  chargés  des  pour- 
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suites ,  la  commission  abandonne  aux  autorités  cantonales  le 
mode  d'élection  ;  il  leur  est  loisible  d'ordonner  Télection  par  le 
peuple. 

Les  cantons  pourront  instituer  deux  instances  de  surveillance, 
dont  les  décisions  seraient  sans  appel.  L'instance  fédérale  est 
ainsi  supprimée. 


-o- 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  28  janvier  1887. 

Aocident  de  chemin  de  fer.  —  Prétendue  faute  grave  de  la  Com- 
pagnie. —  Calcul  de  l'indemnité  due  à  la  famille  de  la  victime. 
—  Art  2,  5  et  7  de  la  loi  fédérale  du  l«r  Juillet  1875. 

Hoirs  Burnens  c.  Compagnie  Suisse  Occidentale-Siinplon. 

]\)Hr  qiCil  puisse  être  fait  application  de  Vart.  7  de  la  loi  fédérale  du  l*»" 
juillet  1875^  il  ne  suffit  pas  quhme  négligence,  même  grave,  soit  constatée 
à  la  charge  de  Ventreprise  ;  il  est  encore  nécessaire  d^étahlir  le  rapport 
de  cause  à  effet  entre  cette  négligence  et  Paccident  survenu. 

Pour  déterminer  Vindemnitè  due  à  la  famUJe  d'un  employé  tué  par  un 
accident  de  chemin  de  fer,  il  faut  admettre  comme  base  du  calcul  que  cet 
employé  pouvait  consacrer  la  moitié  de  sofi  traitement  à  Ventretien  de  sa 
famiUe,  Vautre  moitié  étant  strictement  nécessaire  à  son  propre  entretieti. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  clianees  éventuelles  d'avancetnent 
que  cet  employé  pouvait  avoir,  non  plus  que  de  la  qualité  des  ayants- 
droit. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  hoirs  Burnens,  demandeur  et  recourants. 

E.  CoRREvoN,  pour  Comp.  S.  O.-S.,  défenderesse  et  recourante. 


Par  arrêt  du  16  novembre  1886,  confirmant  un  jugement  du 
Tribunal  de  Lausanne  et  publié  à  p.  741  du  Journal  des  Tribu- 
naux de  1886,  le  Tribunal  cantonal  vaudois  a  alloué  aux  hoirs 
Burnens  une  indemnité  de  15/300  fr.,  ensuite  d'un  accident  de 
chemin  de  for  survenu  à  la  gare  de  Renens  et  ayant  entraîné  la 
mort  de  l'employé  J.-F.  Burnens. 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet 
arrêt,  en  reprenant  leurs  conclusions. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  des  hoirs  Burnens, 
mais  a  admis  celui  de  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon, 
en  ce  sens  qu'il  a  réduit  l'indemnité  à  11.000  fr. 
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Motifs, 

1.  La  Corapagnie  Suisse  Occidentale-Siniplon  reconnaissant 
en  principe  sa  responsabilité  aux  termes  des  art.  2  et  5  de  la  loi 
fédérale  du  1"  juillet  1875,  et  n'alléguant  plus,  à  sa  décharge, 
une  prétendue  faute  de  la  victime  de  Paccident,  il  faut  examiner 
d'abord  si,  ainsi  que  l'estime  la  partie  demanderesse,  il  y  a  lieu, 
en  dehors  des  dispositions  précitées,  de  faire  application  à  l'es- 
pèce de  l'art.  7  de  la  même  loi ,  statuant  que,  dans  le  cas  de  dol 
ou  de  négligence  grave ,  établi  contre  l'entreprise  de  transport, 
il  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été 
tué,  une  somme  équitablement  fixée,  indépendamment  de  l'in- 
demnité pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré. 

2.  A  l'appui  de  l'application  de  ce  dernier  article,  les  deman- 
deurs font  valoir  qu'une  faute,  soit  négligence  grave  dans  le 
sens  de  cette  disposition  doit  être  reconnue  à  la  charge  de  la 
Compagnie  :  a)  par  le  fait  de  l'éclairage  entièrement  insuffisant 
de  la  gare  au  moment  de  l'accident  ;  b)  par  le  fait  de  l'insuffi- 
sance du  personnel  des  employés  à  ce  même  moment.  En  revan- 
che, les  demandeurs  n'ont  plus  insisté  sur  un  troisième  élément 
de  faute,  h  savoir  que  le  genre  de  travail  auquel  Burnens  était 
employé  lorsqu'il  fut  mortellement  atteint,  ne  serait  pas  rentré 
dans  le  cadre  de  ses  fonctions  et  n'aurait  pas  été  suffisamment 
connu  de  lui. 

Bien  que  les  demandeurs  aient  laissé  tomber  ce  dernier  point, 
il  convient  de  faire  observer  que  le  reproche  qu'il  impliquait  à 
l'adresse  de  la  Compagnie  était  dénué  de  tout  fondement,  puis- 
qu'il a  été  établi  par  les  instances  cantonales  que  Burnens  avait 
été  employé  pendant  une  année  entière  au  moins  au  crochage 
des  wagons. 

A  supposer  que  l'insuffisance  de  l'éclairage  de  la  voie  à  l'en- 
droit oii  l'accident  s'est  produit  soit  établie  et  qu'elle  puisse  être 
considérée  comme  une  négligence  grave,  il  n'en  résulterait  point 
encore  la  possibilité  d'appliquer  l'art.  7  susvisé.  Il  ne  suffit  pas, 
en  eô'et,  de  l'existence  d'une  négligence,  même  grave,  à  la  charge 
de  l'entreprise,  mais  il  est  encore  nécessaire  d'établir  le  rapport 
de  cause  à  effet  entre  cette  négligence  et  l'accident  survenu  ;  or 
les  demandeurs  ont  été  impuissants  à  prouver  ce  rapport  de 
connexité  entre  l'insuffisance  de  l'éclairage  et  la  mort  de  Bur- 
nens. D'ailleurs  il  ressort  de  la  solution  donnée  par  les  tribu- 
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naux  cantonaux  à  un  allégué  des  parties  sur  ce  chef,  que  Tin- 
suffisance  de  l'éclairage  n'était  pas  absolue. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  insuffisance 
numérique  du  personnel  affecté  au  crochage  des  wagons  :  cette 
insuffisance  prétendue  n'a  point  été  établie  à  satisfaction  de 
droit,  et  l'augmentation  apportée  à  ce  personnel  postérieure- 
ment à  l'accident  a  été  motivée  par  les  besoins  d'un  trafic  plus 
considérable;  elle  ne  saurait  donc  être  interprétée,  ainsi  que  le 
fait  la  partie  demanderesse,  comme  un  aveu  implicite  de  la  part 
de  la  Compagnie. 

3.  Les  art.  2  et  5  de  la  loi  précitée  devant  dès  lors  seuls  trou- 
ver leur  application  au  litige,  en  ce  qui  a  trait  au  taux  de  l'in- 
demnité à  allouer  aux  ayants-droit  de  la  victime  de  l'accident, 
il  y  a  lieu  de  retenir  d'abord  que,  dans  des  cas  identiques  ou 
très  analogues,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  comme  base  du 
calcul  de  cette  indemnité  qu'un  employé  avec  1300  fr.  de  traite- 
ment pouvait  consacrer  la  moitié  de  cette  somme  à  l'entretien 
de  sa  famille,  l'autre  moitié  étant  strictement  nécessaire  à  son 
propre  entretien.  C'est  donc  à  une  somme  de  650  fr.  environ  par 
année,  pendant  le  temps  de  la  vie  moyenne  probable  de  la  vic- 
time si  l'accident  ne  se  fut  pas  produit,  qu'il  convient  d'évaluer 
le  préjudice  pécuniaire  souffert  par  la  femme  et  par  les  enfants 
de  Burnens;  à  cette  somme,  il  se  justifie  d'ajouter  encore  une 
centaine  de  francs,  produit  moyen,  non  contesté  par  la  Compa- 
gnie, de  travaux  particuliers  exécutés  par  Burnens  en  dehors  et 
dans  l'intervalle  de  ses  fonctions.  Il  n'y  a,  en  revanche,  pas,  avec 
l'arrêt  dont  est  recours,  à  faire  entrer  comme  facteur,  dans  cette 
supputation,  les  cliances  éventuelles  d'avancement  de  cet  em- 
ployé. Abstraction  faite  de  ce  qu'il  n'a  point  été  établi,  ni  même 
allégué  que  ces  chances  fussent  imminentes  ou  même  prochaines, 
c'est  la  situation  vraie  et  le  gain  de  la  victime  au  moment  de 
Taccident  qui  doit  évidemment  servir  de  base  à  l'évaluation  de 
rinderanité  à  allouer  soit  à  la  personne  blessée ,  soit  en  cas  de 
mort,  à  ses  ayants-droit.  L'art.  5  de  la  loi  mettant  au  bénéfice 
d'une  indemnité,  sans  distinction,  celui  dont  l'entretien  était,  au 
moment  de  la  mort,  à  la  charge  de  la  personne  tuée,  il  ne  se 
justifie  pas  davantage  de  faire  acception ,  avec  l'arrêt  dont  est 
recours,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  de  la  qualité  des  ayants- 
droit. 

En  prenant  en  considération  l'Age  de  Burnens  au  moment  de 
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son  décès,  et  toutes  les  circonstances  susrappelées,  ainsi  que  les 
données  moyennes  des  tables  de  mortalité  et  tarifs  des  compa- 
gnies d'assurance,  il  faut  admettre  qu'une  somme  de  onze  mille 
francs  constitue  une  indemnité  suffisante  pour  le  dommage  subi 
par  les  demandeurs  ;  il  y  a  donc  lieu  de  réduire  à  ce  chitfre  le 
montant  alloué  par  le  Tribunal  cantonal ,  en  laissant  aux  inté- 
ressés le  soin  de  procéder  entre  eux,  s'il  y  a  lieu,  au  partage  de 
cette  somme. 

4.  Bien  que  la  Compagnie  ait  obtenu  une  réduction  de  l'in- 
demnité à  payer  aux  hoirs  Burnens,  comme  elle  n'a  pas  formulé 
d'offre  positive  à  sa  partie  adverse ,  ni  conclu  aune  réduction 
déterminée  de  l'indemnité  allouée  par  les  instances  cantonales, 
cette  considération  justifie  la  compensation  des  dépens. 


Traduction  (run  arrêt  du  29  janvier  1887. 


Société  en  nom  colleotif.  —  Dissolution  et  reprise  des  affaires 
par  un  associé.  —  Faillite  de  ce  dernier.  ~  Concours  des 
créanciers  personnels  du  failli  avec  les  créanciers  de  la  société 
dissoute.  —  Action  paiilienne.  —  Art.  577,  580  et  suiv.,  587  et 
880  CO.  ;  art.  29  de  la  loi  sur  l'org^anisation  judiciaire  fédé- 
rale. 

Gossweiler  et  consorts  contre  dame  Bàr. 


Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  dissolution  d^une  société  en  nom  collectif  ait 
lieu  par  la  reprise  de  Vactif  et  du  passif  de  la  société  dissoute  par  un 
associé  ou  par  un  tiers.  La  liquidation  ne  doit  se  faire  conformément 
aux  art.  580  et  suivants  CO.  que  si  les  associés  ne  conviennent  pas  d'un 
autre  mode  d'arrangement. 

Les  créanciers  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute,  dofit  Vactif  et  le 
passif  ont  été  repris  par  Vun  des  associés,  ne  sauraient  exiger  que,  dans 
la  faillite  de  ce  dernier^  les  biens  provenant  de  la  société  dissoute  for- 
ment une  masse  distincte  destinée  à  désintéresser  exclusivement  les  créan^ 
tiers  sociaux. 

Le  5  octobre  1885  il  a  été  fondé  à  Zurich,  sous  la  raison  so- 
ciale Gossweiler  et  C'«,  une  société  en  nom  collectif  composée 
de  Eug.-Ch.  Gossweiler  et  de  Arnold  Bâr-Lammlin,  les  deux  à 
Zurich.  Déjà  le  7  décembre  1885,  cette  société  fut  dissoute  et  il 
fut  convenu  que  l'associé  Bar  continuerait  sous  son  propre  nom 
et  pour  son  compte  personnel  les  affaires  de  la  société  ;  Tins- 
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cription  au  registre  du  commerce  mentionne  que  Bar  prend  à 
son  compte  l'actif  et  le  passif  de  la  société  dissoute. 

Bar  étant  tombé  en  faillite  en  février  1886,  les  créanciers  de 
l'ancienne  société  Goss\veiler  et  C'«  ont  demandé  à  être  payés 
sur  les  biens  de  cette  société,  à  l'exclusion  des  créanciers  per- 
sonnels de  Bar  et  notamment  de  sa  femme,  qui  revendiquait  son 
privilège  pour  le  montant  de  ses  apports,  s'élevant  à  38,062  fr. 
Par  arrêt  du  9  octobie  1886 ,  dont  un  résumé  se  trouve  à  page 
750  du  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  la  Cour  d'appel  de  Zu- 
rich a  débouté  les  créanciers  de  la  société  Gossweiler  et  C'«  des 
fins  de  leur  demande  et  donné  gain  de  cause  à  dame  Bar. 

Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  cette  déci- 
sion. 

Voici  le  plus  important  des  considérants  de  l'arrêt  rendu  par 
cette  autorité  : 

tt  4.  D'après  les  faits  admis  comme  constants  par  les  instan- 
ces antérieures,  il  est  hors  de  doute  qu'en  passant  la  convention 
du  7  décembre  1885 ,  les  parties  contractantes  entendaient  que 
la  société  Gossweiler  et  €>•  serait  définitivement  dissoute  dès  ce 
jour,  que  l'actif  et  le  passif  de  cette  société  serait  entièrement 
et  exclusivement  repris  par  Tassocié  A.  Bar  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  société  par  les  soins  de 
Biir  en  qualité  de  liquidateur.  Ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont 
établi  avec  raison,  cette  intention  résulte  avec  l'évidence  la  plus 
complète  de  la  teneur  même  de  la  convention  du  7  décembre 
1885  et  de  l'inscription  faite  au  registre  du  commerce.  Il  ne  peut 
donc  s'agir  que  de  rechercher  si  un  tel  mode  de  dissolution  de 
la  société  et  d'arrangement  entre  les  associés  est  admis  par  la 
loi.  Les  recourants  soutiennent  qu'il  ne  l'est  pas  ;  ils  estiment 
que  la  société  en  nom  collectif  doit  nécessairement  être  liquidée 
comme  il  est  dit  aux  art.  580  et  suiv.  CO.,  les  créanciers  sociaux 
étant  désintéressés  par  cette  liquidation  ;  aussi  longtemps  que 
la  liquidation  n'est  pas  achevée ,  la  société  doit  être  envisagée, 
au  dire  des  recourants,  comme  continuant  à  exister,  ensorte  que 
les  créanciers  sociaux  ont  seuls  le  droit  d'être  payés  sur  les 
biens  de  la  société.  Cette  argumentation  ne  paraît  pas  juste.  Les 
dispositions  du  Code  des  obligations  sur  la  liquidation  ne  sont 
pas  impératives;  elles  n'excluent  nullement  tout  autre  mode 
d'arrangement  entre  les  membres  d'une  société  en  nom  collectif 
dissoute;  spécialement,  elles  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  que, 
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au  lieu  de  procéder  à  un  partage,  les  parties  conviennent  que  la 
totalité  de  Tactif  et  du  passif  de  la  société  sera  transmise  à  Tun 
des  associés  ou  à  un  tiers.  La  liquidation  n'est  pas  ordonnée  en 
faveur  des  créanciers  sociaux  ;  ceux-ci  ne  sont  même  pas  admis  à 
la  requérir  et  la  loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  d'intervenir  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  et  la  gestion  des  liquidateurs;  la  liqui- 
dation n'est  pas  autre  chose,  en  fait,  que  le  mode  à  suivre  pour 
déterminer  les  droits  respectifs  des  associés  à  défaut  de  conven- 
tion particulière  des  intéressés.  C'est  ce  qui  résulte,  comme  les 
premiers  juges  l'ont  déjà  relevé,  des  usages  généraux  du  com- 
merce ,  qui  ont  toujours  considéré  comme  licite  la  reprise  de 
l'actif  et  du  passif  d'une  société  par  un  tiers  ou  par  l'un  des 
associés;  cela  résulte  aussi  de  dispositions  précises  et  expresses 
de  la  loi,  notamment  des  art.  577,  al.  2,  et  587,  al.  2,  CO.,  qui  re- 
connaissent comme  licite  ou  présupposent  comme  telle  la  reprise 
de  l'actif  et  du  passif  de  l'entreprise  par  un  associé.  Aussi  est-ce 
cette  manière  de  voir  qui  prédomine  absolument  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  pratique  du  droit  commercial  allemand  (comp. 
Puchelt,  Commentaire^  ad  §  133;  v.  Hahn,  Commentaire,  3"'  édi- 
tion, I,  p.  506  et  suiv.,  et  surtout  les  arrêts  Tribunal  suprême 
du  commerce  de  l'empire,  t.  24,  p.  144  et  suiv.  ;  t.  25,  p.  276  et 
suiv.).  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  créanciers  d'une  société 
en  nom  collectif  dissoute,  dont  l'actif  et  le  passif  ont  été  repris 
par  lun  des  associés  ensuite  de  convention ,  ne  sauraient  exiger 
que,  dans  la  faillite  de  ce  dernier,  les  biens  provenant  de  la  so- 
ciété dissoute  forment  une  masse  distincte  destinée  à  désintéres- 
ser exclusivement  les  créanciers  sociaux.  Que  la  reprise  du  com- 
merce par  un  associé  puisse  donner  lieu,  suivant  les  circonstan- 
ces ,  à  des  abus  commis  au  détiiment  des  créanciers  sociaux, 
c'est  ce  qui  est  vrai ,  quoique  d'ailleurs  il  aille  de  soi  que  tous 
les  associés  restent  solidairement  tenus  des  engagements  de  la 
société.  En  effet ,  dans  la  faillite  de  celui  qui  a  repris  le  com- 
merce, ses  créanciers  personnels  vieniient  en  concours  avec  les 
créanciers  sociaux,  et  il  peut  arriver,  dès  lors,  que  les  créanciers 
personnels,  et  notamment  la  femme  du  failli,  créancière  privilé- 
giée pour  le  montant  de  ses  apports ,  absorbent  la  plus  grande 
part  des  biens  qui  formaient  la  garantie  des  créanciers  sociaux, 
de  telle  sorte  que ,  les  autres  associés  étant  insolvables  et  les 
poursuites  dirigées  contre  eux  étant  dès  lors  infructueuses,  les 
créanciers  sociaux  se  trouvent  absolument  frustrés,  bien  qu'ils 
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aient  fait  crédit  dans  Tidée  que  les  créanciers  personnels  de» 
associés  ne  pourraient  concourir  avec  eux  dans  la  faillite  de  la 
société.  Mais  la  loi  n'a  pas  donné  aux  créanciers  sociaux  un 
moyen  spécial  de  se  défendre  contre  de  telles  manœuvres  ;  ils  no 
jouissent  que  des  voies  juridiques  ordinaires  qui  appartiennent 
à  tout  créancier  dont  les  droits  sont  mis  eu  péril  ou  diminués^ 
notamment  de  l'action  paulienne  qui ,  bien  comprise  et  bien  ap- 
pliquée, paraîtrait  d'ailleurs  une  garantie  parfaitement  suffi- 
sante. En  Tespèce,  l'action  paulienne  a  été  eflFectivement  inten- 
tée ,  mais  les  premiers  juges  l'ont  repoussée  par  le  motif  qu'elle 
n'appartient  qu'aux  créanciers  d'un  débiteur  tombé  en  faillite; 
que  la  société  Gossweiler  et  C'«,  ayant  cesser  d'exister,  ne  peut 
faire  faillite  et  que  l'associé  Gossweiler  n'est  pas  failli  non  plus. 
Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  rechercher  ici  si  cette  argumen- 
tation est  fondée  et  si  d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause 
justifieraient  l'exercice  de  l'action  paulienne;  en  efl'et,  il  est  in- 
compétent à  cet  égard,  à  teneur  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  Torga- 
nisation  judiciaire  fédérale,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  889 
CO.,  c'est  le  droit  cantonal  et  non  le  droit  fédéral  qui  régit 
cette  matière.  »  Four  traduction,    C.  S. 


Traduction  d'uii  arrêt  du  29  janvier  1887. 


Droit  de  pratiquer  le  barreau  refusé  à  une  femme.  —  Prétendue 
violation  de  l'égalité  devant  la  loi  et  de  la  Constitution  can- 
tonale. —  Art.  4  de  la  Constitution  fédérale;  art.  85  CO.;  ar- 
ticle 7  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  ;  art.  16  et  IS 
de  la  Constitution  de  Zurich. 


Recours  dame  Kempin-Spyri. 


SoHS  réserve  des  disposition  de  la  Cofistitution  et  des  lois  fédérales,  c'est 
aux  cantons  qu'il  appartient  d'édicter  des  prescnptions  sur  Vexeràce  du 
barreau  et  sur  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  les  tribunaux. 
IjC  fait  que  la  Constitution  ou  la  loi  cantonale  traitent  différemment 
les  deux  sexes,  quant  au  droit  de  représenter  des  tiers  en  justice,  «'*m- 
plique  pas  une  vioUation  du  pritu;ipe  constitutionnel  de  V égalité  devant  la 
loi. 

Dame  Emilie  Kempin  née  Spyri,  candidat  en  droit,  à  Fluntem 
(Zurich),  s'est  présentée  le  24  novembre  1886  devant  le  Tribunal 


f-^-w 


-^l^. 
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du  district  de  Zurich,  dans  une  cause  civile  pendante  entre  son 
mari  Walther  Kempin ,  actuellement  à  Remscheid  (Prusse  rhé- 
nane), et  dame  Schweizer-Kôrner,  à  Zurich.  Dame  Kempin  a 
conclu  préliminairement  à  être  autorisée  à  plaider  elle-même 
cette  affaire  en  sa  qualité  de  mandataire,  et,  subsidiairement, 
de  cessionnaire  de  son  mari.  Le  représentant  de  la  partie  défen- 
deresse s'étant  opposé  à  cette  réquisition,  le  Tribunal  a  refusé 
à  l'instante  le  droit  de  représenter  son  mari  en  justice;  cette 
décision  est  motivée  sur  le  §  174  de  la  loi  zuricoise  sur  Torgani- 
sation  judiciaire,  d'après  lequel,  en  matière  civile,  les  manda- 
taires des  parties  doivent  être  citoyens  actifs  (ou ,  comme  le  dit 
le  texte  allemand,  posséder  le  Akfivburgerrecht).  Dame  Kempin 
a  exercé  contre  cette  décision  un  recours  de  droit  public  au 
Tribunal  fédéral.  A  l'appui  de  son  recours,  elle  expose  qu'elle 
est  ressortissante  zuricoise  par  sa  naissance  et  par  son  mariage; 
après  avoir  subi  ses  examens  de  maturité,  elle  a  étudié  le  droit 
dès  le  semestre  d'été  1884,  du  consentement  de  son  mari,  et  elle 
se  propose  de  se  vouer  à  la  pratique  du  barreau  après  avoir 
terminé  ses  études.  Le  prononcé  dont  est  recours  viole  le  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi  inscrit  à  l'art.  4  de  la  Constitution 
fédérale  ;  les  droits  individuels  qu'elle  garantit  appartiennent 
aussi  bien  aux  personnes  du  sexe  féminin  qu'à  celles  du  sexe 
masculin  ;  cela  est  incontestable  en  ce  qui  concerne  les  droits 
mentionnés  aux  art,  31  (liberté  du  commerce  et  de  l'industrie), 
43  (droit  de  cité),  45  (liberté  d'établissement),  5G  (liberté  d'as- 
sociation), 59  (garantie  du  for  du  domicile),  et  même  l'art.  18, 
en  disposant  que  tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire,  ne 
mettrait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  partie  des  femmes  soit  appelée 
au  service  sanitaire  et  l'autre  soumise  à  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire.  En  outre,  la  décision  du  Tribunal  de  Zurich 
viole  les  art.  16  et  18  de  la  Constitution  zuricoise,  lesquels,  en 
parlant  du  droit  de  vote  et  de  l'éligibilité  aux  fonctions  publi- 
ques, ne  font  aucune  différence  entre  les  deux  sexes.  Si,  jusqu'ici, 
dans  le  canton  de  Zurich ,  les  femmes  n'ont  pas  revendiqué  ces 
droits,  cela  ne  signifie  pas  qu'elles  eu  soient  privées.  Quant  à  la 
puissance  maritale ,  elle  ne  concerne  que  les  biens  de  la  femme, 
et  non  sa  personne  ;  d'ailleurs,  en  l'espèce,  la  recourante  a  été 
autorisée  par  son  nmri ,  conformément  â.  l'art.  35  CO.  et  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 


—  !;te^  — 

\.  Xi  la  !oî  fe.îrrjkV  >-r  l±  ^sva*:::-^  «.iviîe.  ni  le  Code  fédéral 
dtrs  oblizaiicc^  Le  rvt:!çn::<r:  de  ili-p^-^itions  sur  le  point  de 
tjAToîr  qui  rst  aîsiis  à  rrpr4^r::er  Jes  ri-ers  en  justice.  Les  règles 
sur  Ia  niari^re  n'arpvirtÎTnn-r!::  pa>  ai  dr^:it  priré,  mais  an  droit 
publ:c  et  ce  rv:.:ru;-::t  pa>.  dè-s  lors,  daiis  le  ciidre  des  lois  eiTiles 
tVdéniîes  o:-de:s>u>  nirîitiviiLet^  M^xr^n.  anvt  Br»>sî  et  ron  Ane, 
i?-?*;.  ojf.  VI IL  p.  7*««».  n*  4  'i-  S>^s  réserve  des  dîsptwitions  reu- 
fermét^  dans  les  Io:s  federa.es  ^ar  !a  reprê^eLtaâoa  des  parties 
devant  les  instar. ces  f^ ièrales.  e?  d:.iLs  Its  liantes  établies  par  la 
Co^Lstitnti.n  fédérale  r  rrr^-tanicLc'^t  rart..v3  dtr  cette  dernière 
et  Tart.  ->  des  di>p's:t.:us  :r\:i>:t.':resi,  eVst  aux  cantons  qu'il 
apr^rtient  dVd::tcr  des  pre><nr:::!  s>ur  le  droit  de  représenter 
les  parties  en  j^^txe  tî  sur  L'exervice  d  j  barreau:  en  effort.  Ctrtte 
niaiière  rer.tre  dans  IVr^ar.:>a::o-  jutii.iaire  et  dan>  la  procé- 
dure, objets  esse n t:?:  lit  a:^:::  re^erTés  à  la  lrî::>la::'.«ii  cantonale. 
Il  faut  dor.c  év'arter  d'enib'.èe  te  us  It:s  gri-rs  visant,  tn  Tespèce. 
oce\ioIation  de  la  Ivi  rVderale  ^cr  la  carvK::é  tivile  ou  du  Code 
îVdéral  des  I.  blî^îtors^ 

2.  Il  Ke  >\igit  a:::si  que  de  rvvhervh-rr  s:  !a  drvision  doQt  est 
ncours  p^  rte  attei:;:e  à  uie  d:<;y^-:t:'^:i  de  ;a  lVr,s:::uuon  fédé- 
rale ou  cantonale,  A  cet  e^ard.  ia  rtcocnnre  invo.|"e  en  pre- 
mière ligne  Part.  4  de  la  Constitution  ftxlérale.  tî  elle  parait 
Touîoiren  ii  terer  qr.e  la  C^»rst:tu:ivn  jriHvr.tit  l'-^jalité  absolue 
des  sexes  tant  au  |H>::»t  de  vue  ou  d:\v.t  p  .iblic  qu'à  ce  lu:  du  droit 
privé.  Lue  telle  ii:terprétaî:»  n  est  àus>:  r-.u^clle  quelle  est 
har\lie,  mais  tue  ne  saurait  are  ado*  tr^.  Kn  tdfrt.  il  n'est  pas 
besoin  d'insister  lor.cuenient  pjur  dtrnio:  trcr  que  îe^  ojr.>é- 
queiii^es  aux.juelles  alvu tirait  un  tri  >rstrine  seraient  en  con- 
tradiction niaiitfeste  avec  ti>'Jtes  le<  rè^.es  de  Tinterprêtation 
historique.  .\i::si  que  !e  Tribu r.al  îéviéial  l'a  con>tanimeLt  ad- 
miss  l'art  4  de  la  Con>titi;t;ou  iVdéuiIe  ne  d  'it  pas  être  c\m^pris 
dans  ce  s«ns  qu'il  ït;ttrdira:t  purenient  et  s:rc[  ltrn:e:.t  toute  dif- 
féivi*ce  de  tîaiteiuer.t  ;uri^;:|ue  er.tre  cvrtair.es  catégories  de 
personnes,  —  une  telle  interprétation  cv'!:duir;ftii  à  des  consé- 
quences imjxissibles:  —  au  cvv.tniire.  le  dît  art.  4  n'exclut  que 
les  difîérences  de  traitement  jurldi  jue  qui.  d'après  les  principes 
reconnus  de  notre  on;anisa:ion  juridique  et  sociale,  apparais- 
sent comme  dénuées  de  tout  fondement  intrinsé\|ue  et  comme  ne 

•  Yvnr  cet  arrêt  à  jv  ïC  »ln  J  ârMiH  fw  ToT ^«r-.mtr  «le  î»Cx 
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pouvant  se  justifier  par  les  différences  des  circonstances  de  fait. 
Or,  d'après  les  conceptions  juridiques  actuellement  dominantes, 
le  traitement  inégal  des  deux  sexes  en  matière  de  droit  public , 
notamment  en  ce  qui  concerne  leur  participation  à  la  vie  pu- 
blique, ne  paraît  nullement  dénué  de  tout  fondement  intrin- 
sèque. On  ne  saurait,  dès  lors,  voir  une  violation  de  l'art.  4  de 
la  Constitution  fédérale  dans  le  fait  qu'une  loi  cantonale  exclut 
les  femmes  du  droit  de  représenter  les  parties  en  justice. 

3.  La  recourante  soutient,  en  second  lieu,  que  le  droit  de 
représenter  les  parties  devant  les  tribunaux  ne  lui  aurait  été 
refusé  que  par  le  motif  qu'elle  ne  posséderait  pas  les  droits  de 
citoyen  actif  (Adivbiirgerrecht),  alors  que,  cependant,  ces  dioits 
lui  appartiendraient  à  teneur  des  art.  16  et  18  de  la  Constitu- 
tion cantonale.  A  cet  égard,  le  Tribunal  du  district  de  Zurich  a, 
en  effet,  estimé  que  les  droits  de  citoyen  actif,  au  sens  du  §  174 
de  la  loi  zuricoise  sur  l'organisation  judiciaire,  n'appartiennent 
qu'aux  personnes  admises  à  exercer  les  droits  politiques  que  la 
Constitution  et  la  loi  confèrent  à  tout  citoyen,  et,  notamment,  le 
droit  de  voter  dans  les  affaires  qui  intéressent  TEtat.  Mais  cette 
manière  de  voir  no  saurait  être  envisagée  comme  impliquant  une 
violation  de  la  Constitution;  au  contraire,  il  s'agit  là  de  l'inter- 
prétation des  dispositions  d'une  loi  cantonale  qui  se  soustrait  au 
contrôle  du  Tribunal  fédéral.  En  effet,  la  Constitution  ne  con- 
tient aucune  disposition  sur  la  question  de  savoir  dans  quel 
sens  les  a  droits  de  citoyen  actif  w  sont  exigés  de  celui  qui  en- 
tend représenter  des  parties  devant  les  Tribunaux.  Il  résulte 
d'ailleurs,  avec  une  certitude  presque  complète,  de  la  compa- 
raisou  des  art.  16  et  18,  que  l'expression  «  droits  de  citoyen  ac- 
tif» (Aktivburgerrecht)  y  est  employée  comme  synonyme  du 
terme  a  droit  de  vote  »  (Stimnirecht).  En  admettant  que  les 
droits  de  citoyen  actif  dans  le  sens  indiqué  n'appartiennent  pas 
aux  femmes,  le  Tribunal  du  district  n'a  pas  non  plus  porté  une 
atteinte  à  la  Constitution.  Il  est  vrai  que  ni  la  Constitution 
fédérale  ni  celle  du  canton  de  Zurich  n'excluent  expressément 
les  femmes  du  droit  de  vote  ;  mais,  en  présence  de  leur  dévelop- 
pement historique,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  admettre  qu'en  par- 
lant des  citoyens  auxquels  elles  confèrent  le  droit  de  vote ,  ces 
Constitutions  n'ont  entendu  y  comprendre  que  les  citoyens  du 
sexe  masculin,  et  non  les  citovennes. 

Pour  traduction ,  C.  S. 
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Séances  des  16/21  décembre  1886. 


Promesse  de  vente  sous  seing  privé  écrite  de  la  main  d'un  tiers. 
—  Nullité.  —  Prétendue  confirmation  par  un  acte  postérieur.  — 
Art.  969  et  suiv.,  994  et  1114  Ce. 


Masse  Ramuz-Dclapraz  contre  masse  Ramuz-Jaccoud. 


Une  promesse  de  vente  ne  confère  un  droit  d'action  que  lorsqu'elle  a  été 
faite  devant  notaire  ou  écrite  en  entier,  datée  et  souscrite  de  la  main  de 
celui  dont  on  requiert  la  passation  d^  l'acte  (Ce.  1114), 

L'acte  nul  pour  défaut  des  formes  scHennelUs  prévues  par  la  loi  est 
entaché  d'un  vice  fondamental  qui  ne  saurait  être  couvert  par  aucun 
acte  postérieur  des  parties ,  ni  par  l'intention  même  forméllejnent  expri- 
mée de  celles-ci. 

L'art.  994  Ce.  ne  prévoit  la  confirmation  ou  la  ratification  d'une  obli- 
gation que  lorsque  la  loi  admet  contre  cdle-ci  l'action  en  rescision  ou  en 
nullité  pour  cause  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol  (Ce.  969  et  suiv.). 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Meyek,  pour  masse  Ramuz-Delapraz,  défenderesse  et  recourante. 
Dubois,  pour  masse  Ramuz-Jaccoud,  demanderesse  et  intimée. 


La  masse  Ramuz-Jaccoud,  à  Lausanne,  a  ouvert  action  à  la 
masse  en  faillite  de  Ramuz-Delapraz,  à  Genève,  pour  faire  pro- 
noncer :  1"  Qu'au  refus  par  la  masse  Ramuz-Delapraz  de  procé- 
der à  la  passation  de  l'acte  authentique  de  vente  en  faveur  de 
Ramuz-Jaccoud  de  Timmeuble  ci-après  désigné  :  Commune  de 
Lausanne,  art.  du  8454,  fol.  37,  n" Bâtiment,  5  ares  36  cen- 
tiares. En  Mornex,  logement,  étendage  et  hangar  à  bois  de  536 
mètres,  construit  sur  le  terrain  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  Suisse  Occidentale-Simplon ,  ce  bâtiment  est  situé  au  midi 
de  Tavenue  de  la  Gare,  —  le  jugement  qui  interviendra  en  tien- 
dra lieu  ;  2°  que  le  prix  de  cette  vente  est  fixé  à  la  somme  de 
8000  fr.,  valeur  à  imputer  à  tant  moins  de  la  somme  de  58,915 
francs  40  c,  due  par  Ramuz-Delapraz  à  Ramuz-Jaccoud  par  cé- 
dule  du  14  mars  1885  ;  B**  que  sur  le  vu  du  jugement  qui  inter- 
viendra, jugement  valant  acte  de  vente,  rimmeuble  susdésigné 
sera  porté  au  cadastre  au  chapitre  de  F.  Ramuz-Jaccoud. 

Ramuz-Delapraz  a  conclu  :  1"  A  libération  ;  2°  reconvention- 
nellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'acte  dit  promesse  de 
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vente,  du  15  septembre  1884,  est  nul  vis-à-vis  de  la  masse  dé- 
fenderesse. 

La  masse  défenderesse  a  soulevé  quatre  moyens  consistant  à 
dire: 

1*  Que  Pacte  dit  promesse  de  vente  du  15  septembre  1884  est 
nul,  n'ayant  pas  été  écrit  en  entier,  daté  et  souscrit  de  la  main 
du  promettant  vendeur  ; 

2"  Cet  acte,  à  supposer  qu'il  fût  valable,  ne  saurait  être  op- 
posé à  la  masse  vu  l'absence  de  date  certaine  ;  en  tout  cas  les  ^ 
renouvellements  des  14  mars  et  13  septembre  1885  ne  peuvent 
être  opposés  aux  créanciers  ; 

3"  La  promesse  de  vente  n'accorde  pas  un  droit  réel  sur  l'im- 
meubîe;  la  masse  ne  pouvant  demander  que  des  dommages-inté- 
rêts ,  elle  aurait  dû  en  tout  cas  commencer  par  intervenir  dans 
la  faillite  ; 

4"  L'acte  du  15  septembre  est  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  de  la  masse  défenderesse. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  16  octobre, 
écarté  successivement  tous  les  moyens  invoqués  par  la  masse 
défenderesse,  Ta  en  conséquence  déboutée  de  ses  conclusions 
libératoires  et  reconventionnelles  et  a  admis  les  conclusions  de 
la  niasse  demanderesse. 

La  masse  défenderesse  a  recouru  contre  ce  jugement ,  en  se 
fondant  sur  quatre  moyens  : 

L  Les  conclusions  de  la  demande  sont  fondées  sur  l'acte  dit 
promesse  de  vente  du  15  septembre  1884  qui  n'est  pas  conforme 
à  l'art.  1114  du  Ce.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  interprété  le 
contrat  au  lieu  de  se  borner  à  juger  la  question  de  la  forme  de 
l'acte.  L'art.  994  invoqué  par  le  Tribunal  vise  des  actes  confir- 
matifs  d'un  autre  ordre. 

L'acte  du  15  septembre  1884,  étant  nul  dans  sa  forme,  ne  sau- 
rait être  validé  par  des  actes  postérieurs. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  premier  moyen  et  réformé  en 
conséquence  le  jugement  de  première  instance. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  1114  Ce.  n'accorde  de  droit  d'action 

soit  au  vendeur  soit  à  l'acheteur ,  ensuite  d'une  promesse  de 

vente,  que  lorsque  celle-ci  est  le  résultat  d'enchères  publiques, 

lorsqu'elle  a  été  faite  devant  notaire  ou  lorsqu'elle  a  été  écrite 
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en  entier,  datée  et  souscrite  de  la  niain  de  celui  dont  on  requiert 
la  passation  de  l'acte. 

Que  l'acte  dit  promesse  de  vente  du  15  septembre  1885,  quoi- 
que^ daté  et  signé  de  la  main  de  Ramuz-Delapraz,  a  été  écrit  par 
feu  Tavocat  Mottaz. 

Qu'il  importe  peu  que  cet  acte  ait  été  renouvelé  par  Ramuz- 
Delapraz  au  moyen  de  déclarations  écrites  en  entier ,  datées  et 
signées  de  sa  main. 

Qu'il  est  sans  importance  en  la  cause  que  cet  acte  ait  été  rap- 
pelé dans  la  cédule  du  14  mars  1885. 

Que  bien  que  cette  cédule  soit  écrite  en  entier,  datée  et  sous- 
crite par  Ramuz-Delapraz,  elle  ne  saurait  valoir  comme  pro- 
messe de  vente ,  parce  qu'elle  ne  contient  pas  les  éléments  que 
doit  contenir  un  tel  acte. 

Que  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  le  jugement  dont  est  recours, 
que  l'acte  du  15  septembre  1884  puisse  être  confirmé  par  un  acte 
postérieur. 

Attendu  que  la  loi  a  prévu  certaines  formes  indispensables  à 
l'existence  même  des  promesses  de  vente  immobilières  faites 
sous  seing  privé. 

Qu'en  ces  matières,  le  juge  ne  saurait  interpréter  un  acte  nul 
par  défaut  de  forme  et  rechercher  la  volonté  des  parties  en 
cause. 

Que  lorsque  l'existence  d'un  acte  est ,  aux  termes  de  la  loi , 
soumise  à  des  conditions  de  forme,  il  doit  être  examiné  isolément, 
sans  qu'il  puisse  être  complété  par  d'autres  actes. 

Qu'un  acte  nul  pour  défaut  des  formes  solennelles  prévues  par 
la  loi  est  entaché  d'un  vice  fondamental  qui  ne  saurait  être  cou- 
vert par  aucun  acte  postérieur  des  parties,  ni  par  l'intention 
même  formellement  exprimée  de  celles-ci. 

Que  l'art.  994  Ce.  ne  prévoit  la  confirmation  ou  la  ratification 
d'une  obligation  que  lorsque  la  loi  admet  contre  celle-ci  l'action 
en  rescision  ou  en  nullité  pour  cause  de  violence,  d'erreur  ou  de 
dol  (969  Ce,  etc.). 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce. 

Qu'ainsi  l'acte  dit  promesse  de  vente,  du  15  septembre  1884, 
n'étant  pas  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  1114  du  Ce, 
est  nul  et  ne  peut  donner  aucun  droit  d'action  à  la  masse  Ra- 
muz-Jaccoud. 
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Résumés  d'arrêts. 


Chose  jugée.  —  Le  jugement  intervenu  au  sujet  d'un  règlement 
de  compte  entre  parties  n'a  force  de  chose  jugée  qu'en  ce  qui 
concerne  les  comptes  qui  ont  fait  l'objet  du  procès  et  non 
quant  aux  réclamations  qui  ont  été  expressément  réservées 
(Ce.  1003  et  suiv.). 
(Tribunal  de  Payerne;  jugement  maintenu  quant  au  fond.) 

TC,  30  décembre  1886.  Krieg  c.  Perrin. 

Diffamation.  —  Si  le  Tribunal  de  police  a  établi  que  le  prévenu 
a  rendu  publics  des  faits  diffamatoires  aux  termes  de  l'arti- 
cle  263  Cp.,  une  telle  constatation  de  fait  est  définitive. 

(Tribunal  de  police  de  Nyon  ;  jugement  maintenu.) 

CP.,  25  janvier  1H87.  Gauthier. 

Jugement  pénal.  —  Le  fait  que  le  juge  de  paix  informateur  au- 
rait été  entendu  à  l'audience  du  Tribunal  de  police  ne  saurait 
autoriser  la  Cour  de  cassation  pénale  à  modifier  le  prononcé 
de  ce  Tribunal,  alors  que  rien  n'établit  au  dossier  que  le  juge 
ait  été  entendu  sur  des  faits  qui  se  seraient  passés  à  l'une  de 
ses  audiences  de  conciliation. 

(Tribunal  de  police  de  Nyon  ;  jugement  maintenu.) 

CP.,  25  janvier  1887.  Gauthier. 

Lois  cantonales.  —  Le  Tribunal  fédéral  n'est  point  compétent 
pour  soumettre  à  son  contrôle  l'application  des  lois  cantona- 
les par  les  tribunaux  cantonaux,  à  la  réserve  des  cas  de  vio- 
lation d'un  droit  constitutionnel. 

TF.,  21  janvier  1887.  Masse  Antoine  Providoli  c.  masse  Joseph  Providoli. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une 
convention  supérieure  à  800  fr.  anciens  (Ce.  995). 

Il  est  permis  d'employer  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
dans  quelles  conditions  un  acte  a  été  signé,  une  telle  preuve 
n'allant  pas  à  rencontre  de  ce  dernier. 
(Président  de  la  Cour  civile  ;  jugement  incident  maintenu.) 

TC,  18  janvier  1887.  Société  veveysanne  de  navigation 
c.  Compagnie  générale  de  navigation  et  Guex. 
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Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  établir  par  témoins  Texis- 

tence  d'une  transaction  (Ce.  1525,  al.  2). 

(Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  incident 

maintenu.) 
TC,  18  janvier  1887.  Ravet  c.  masse  Schwob. 

Recours.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  nantir  d'un 
recours  signé  par  un  mandataire  dont  la  procuration  ne  lui 
confère  pas  pouvoirs  pour  l'exercer. 

(Tribunal  de  police  d'Aigle  ;  jugement  maintenu.) 

CP.,  12  janvier  1887.  Schlâppi. 

Saisie.  —  L'opposition  suspend  de  plein  droit  les  opérations  de 
la  poursuite,  sauf  les  mesures  d'urgence  (Cpc.  408).  Dès  lors, 
s'il  y  a  eu  opposition  de  Ja  part  du  débiteur,  le  créancier  n'est 
pas  tenu  de  comparaître  à  Taudience  fixée  pour  entendre  la 
déclaration  du  tiers  saisi. 

(Juge  de  paix  de  Granges  ;  prononcé  maintenu.) 
TC,  11  janvier  1887.  Duc-Nicod  c.  Barbey  et  C^. 

Sceau.  —  Il  n'appartient  pas  à  Toffice  de  trancher,  à  propos  du 
sceau  d'un  exploit  de  saisie,  la  question  de  savoir  si  le  titre 
qui  fonde  cette  saisie  est  simulé  ou  entaché  de  fraude.  Le 
droit  de  se  prévaloir  de  ce  moyen  n'appartient  qu'aux  intéres- 
sés ,  c'est-à-dire  aux  créanciers  dont  les  droits  peuvent  être 
lésés  par  le  fait  de  la  création  du  titre. 

(Juge  de  paix  de  Corsier  ;  recours  admis.) 
TC,  28  tlécembre  188G.  Chaubert  c.  Boulenaz. 

Titre  sous  seing  privé,  —  Si  la  signature  d'un  titre  sous  seing 
privé  est  contestée,  c'est  à  celui  qui  veut  en  faire  usage  qu'il 
incombe  d'en  établir  la  vérité. 

(Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  maintenu). 
TC,  25  janvier  1887.  Dame  Boggia  c.  fils  Berger. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédactenr. 


PROCURATION 

Le  gérant  d'affaires  U.  Meillard,  à  Lausanne,  se  vouant  dès 
maintenant  à  d'autres  occupations,  recevrait  des  offres  pour  la 
remise  immédiate  de  son  bureau.  Conditions  favorables. 


Lausanne.  —  Imp.  COKBAZ  &  Comp. 
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Prix  d'abonnement  :  42  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s*abonne  à  rimprimerie  Corbaz  et  C^*  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Lûthi^  c.  Rutishauser  ;  imputation  ca- 
lomnieuse dirigée  contre  un  médecin  au  moyen  d'une  inscription 
funéraire  ;  condamnation.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Gaenaux  c. 
Sueur  ;  défaut  de  solution  de  fait  ;  prétendue  renonciation  à  la  preuve 
testimoniale  entreprise.  —  Bloch  c.  masse  Solari  ;  faillite  ;  biens  situés 
dans  plusieurs  cantons  ;  unité  de  la  liquidation  et  frais  de  celle-ci.  — 
Clerc  c.  Henchoz  ;  jugement  par  défaut  ;  recours  en  nullité,  puis  de- 
mande en  relief.  —  Recours  Êen^geli  ;  mise  sous  régie  des  biens  d'un 
mineur;  tuteur  naturel  non  entendu;  révocation  du  prononcé.  —  Gonin 
c  Gonin  et  consorts  ;  demanér  en  interdîctfoir;  f&it  d^bécillité,  de 
démence  ou  de  prodigalité  non  consignés  dans  la  demande  ;  rejet.  — 
Magnin  et  Perrin  c.  Crédit  yverdonnois  ;  billet  de  change  à  domicile  ; 
défaut  de  protêt  ;  recours  contre  les  cautions  du  billet.  —  Bibliographie: 
Commentaire  du  Code  fédéral  des  Obligations.  —  Annonce. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  5  février  1887. 


Imputation  ostlomnieuse  dirigée  contre  un  médeein  au  moyen 
d'une  inscription  sur  une  pierre  funéraire.  —  Condamnation 
de  l'auteur  de  l'inscription  à  des  dommages  et  intérêts.—  Pro- 
cédure devant  le  Tribunal  fédéral.  —  Art.  50,  51  et  55  CO.  ; 
art.  80  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale. 

Lûtbi  contre  Rutishauser. 


JEn  manière  de  recours  de  droit  civil,  la  procédure  devant  le  Tribunal  /ë- 

déral  est  orale.  Les  conclusions  des  parties  peuvent  seules  être  déposées 

par  écrit,  mais  on  ne  saurait  produire  à  V appui  un  mémoire  développé- 

Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  revoir  le  chiffre  de  Vindemnité  allouée  par 

les  premiers  juges  que  si  ceux-ci  ont  mcco7inu  ou  mal  apprécié  les  été- 
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mente  qu'Q  y  a  lieu  de  prendre  en  considércUion  pour  la  fixation  de  ce 
montant. 

Le  docteur  J,  Luthi,  à  Biirglen  (Thurgovie),  a  été  appelé,  dans 
les  années  1877  à  1880,  et  spécialement  à  la  fin  de  1877  et  au 
commencement  de  1878,  à  donner  des  soins  médicaux  à  Arnold 
Rutishauser,  fils  du  teinturier  J.  Rutishauser,  au  dit  lieu.  Ce 
jeune  homme  étant  décédé  en  novembre  1883,  son  père  lui  a  fait 
ériger  le  31  juillet  1886,  sur  le  cimetière  de  Biirglen,  une  pierre 
portant  l'inscription  suivante  : 

«  Ici  repose  Arnold  Rutishauser.  Un  traitement  mal  compris 
(unrichtige  Mittel)  t'a  préparé  cette  tombe  dès  la  fin  de  1877  et 
le  commencement  de  1878.J  Après  de  longues  années  de  souf- 
frances, tu  as  maintenant  trouvé  le  repos  éternel.  Paix  à  tes 
cendres.  » 

Déjà  précédemment  le  père  Rutishauser  avait  accusé  le  doc- 
teur  Liithi  d'avoir  «  perdu  »  si  famille  et  s'était  livré  contre  lui 
à  des  menaces  qui  entraînèrent  à  diverses  reprises  des  condam- 
nations pénales.  Ces  faits  ayant  causé  un  certain  bruit  dans  la 
contrée,  les  habitants  de  Biirglen  et  des  environs  devaient  com- 
prendre l'inscription  ci-dessus  reproduite  en  ce  sens  que  Liithi 
y  était  accusé  d'avoir  causé  la  mort  du  jeune  Rutishauser  par 
un  traitement  erroné.  La  pierre  funéraire  fut  d'ailleurs  enlevée 
dans  la  suite.  Néanmoins  Liithi ,  s'estimant  lésé ,  a  porté  une 
plainte  pénale  contre  le  père  Rutishauser  et  l'a,  en  outre,  ac- 
tionné civilement  en*paiement  de  5000  fr.  de  dommages  et  inté- 
rêts, en  vertu  des  art.  50,  51  et  55  CO. 

Le  Tribunal  supérieur  du  canton  de  Thurgovie ,  estimant  la 
plainte  fondée ,  a  condamné  le  défendeur  à  200  fr.  d'amende  ou 
40  jours  d'emprisonnement,  et,  en  outre,  à  une  indemnité  civile 
de  800  fr. 

Les  deux  parties  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral  en  ce  qui 
concerne  la  question  civile,  cette  autorité  a  maintenu  le  jugement 
du  Tribunal  supérieur. 

Les  points  suivants  doivent  être  spécialement  relevés  dans 
l'arrêt  fédéral  : 

A  Taudience  du  Tribunal  fédéral ,  ni  l'une  ni  l'autre  des  par- 
ties ne  s'est  présentée,  mais  le  demandeur  a  envoyé  un  mémoire 
écrit  à  l'appui  de  ses  conclusions.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas 
pris  en  considération  ce  mémoire ,  qui  n'a  pas  été  joint  au  dos- 
sier, attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation 
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judiciaire  fédérale,  rinstruction  des  causes  soumises  au  Tribunal 
fédéral  par  la  voie  d^un  recours  de  droit  civil  est  orale  et  que 
les  conclusions  seules  peuvent  être  déposées  par  écrit. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  fédéral  a  estimé  que  le  fait  par  le 
défendeur  de  placer  Tinscription  plus  haut  transcrite  sur  la 
tombe  de  son  fils  constituait  évidemment  à  la  charge  du  premier 
un  acte  illicite  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  50  CO.  Peu  im- 
porte d'ailleurs  qu^une  plainte  pénale  ait  été  portée  pour  le 
même  fait.  L'action  pénale  et  l'action  civile  sont  distinctes  et 
peuvent  être  cumulées.  Pour  déterminer  la  quotité  de  l'indem- 
nité, il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  de  faire  application  non-seulement 
de  l'art.  51  CO.,  mais  encore  de  Tart.  55,  car  l'accusation  mal 
fondée  que  le  défendeur  a  portée  contre  le  docteur  Luthi  devait 
froisser  ce  dernier  dans  ses  sentiments  les  plus  intimes  de  mé- 
decin consciencieux^et  devait,  si  ce  n'est  ébranler  sérieusement 
la  confiance  que  ses  concitoyens  avaient  en  lui,  du  moins  porter 
une  atteinte  momentanée  à  sa  situation  sociale  et  profession- 
nelle. En  fixant  à  800  fr.,  suivant  leur  libre  appréciation,  le 
montant  de  l'indemnité,  les  premiers  juges  n'ont  commis  aucune 
erreur  de  droit;  on  ne  voit  pas,  en  effet,  qu'ils  aient  méconnu  ou 
mal  apprécié  les  éléments  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour 
déterminer  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts. 

Pour  résumé,  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  23  décembre  1886. 


Déftiut  de  solution  de  fait.  —  Prétendue  renonciation  à  la 
preure  testimoniale  entreprise.  —  Nullité  du  jugement.  — 
Art.  4Se,  §§  b  et  o,  Cpo.     

Véronique  Gagnaux  contre  Sueur. 

Pour  être  vàlatU,  la  renonciation  à  une  preuve  testimoniale  annoncée  doit 
être  faUe  en  termes  exprès. 

Bten  que  les  parties  aient  précisé  les  faits  sur  lesqiiéls  chacun  des  té- 
moins assignés  doit  être  entendu,  le  Tritmnal  peut  également  les  entendre 
sur  les  autres  faits  de  la  cause. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DE  Meuroh,  pour  Véronique  Gagnaux,  demanderesse  et  recourante. 
Blanc,  pour  Gustave  Sueur,  défendeur  et  intimé. 

Véronique  Gagnaux  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a) 
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Qu'elle  est  propriétaire  du  cheval  et  du  harnais  mis  sous  le  poids 
de  la  saisie  par  le  défendeur  le  2  juin  1836  ;  h)  que  cette  saisie 
et  les  procédés  qui  Pont  précédée  sont  nuls ,  pour  autant  qu^ls 
portent  sur  ces  objets  qui  sont  sa  propriété ,  et  que  la  Tente  an- 
noncée n'aura  pas  lieu  ;  c)  que  l'opposition  notifiée  le  29  juin 
1886  est  maintenue. 

G.  Sueur  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Graudson  a  débouté  la  demanderesse  de  ses 
conclusions. 

Veuve  Gagnauz  a  demandé  la  nullité  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  Tribunal  n'a  pas  rendu  de  solution  sur  le  fait  n'  17. 

Ce  moyen  a  été  admis  et  l'affaire  renvoyée  au  Tribunal  d'Y- 
verdon. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  l'audience  préliminaire  du  5  octobre,  la  de- 
manderesse avait  annoncé  vouloir  entreprendre  par  témoins, 
entre  autres,  la  preuve  de  son  allégué  n*"  17. 

Que,  par  lettre  du  13  octobre,  l'agent  d'affaires  Laurent,  au 
nom  de  la  recourante,  a  demandé  à  être  entendu  à  titre  de  ren- 
seignement sur  le  fait  n°  17. 

Qu'à  l'audience  du  18  novembre ,  le  dit  Laurent  ne  s'est  pas 
présenté  et  que  la  demanderesse  a  renoncé  à  son  audition. 

Qu'en  rendant  son  jugement,  le  Tribunal  de  Grandson  n'a  pas 
donné  de  solution  au  fait  n°  17,  quoique  la  preuve  de  ce  fait  fût 
entreprise  par  témoins. 

Que  le  fait  par  la  demanderesse  d'avoir  renoncé  à  l'audition 
du  témoin  Laurent  n'implique  point  une  renonciation  à  la  preuve 
testimoniale* entreprise  sur  l'allégué  17. 

Qu'une  telle  renonciation,  pour  être  valable,  doit  être  faite  en 
termes  exprès,  alors  surtout  que  le  défendeur  avait  admis  le 
genre  des  preuves  entreprises  sous  les  réserves  d'usage. 

Que  bien  que  les  parties  aient  précisé  les  faits  sur  lesquels 
chacun  des  témoins  assignés  devait  être  entendu ,  le  Tribunal 
pouvait  également  les  entendre  sur  les  autres  faits  de  la  cause. 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  n'a  pas  donné  de  solution 
au  fait  n"  17,  alors  que  la  preuve  de  ce  fait  était  entreprise  par 
témoin. 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  application  en  l'espèce 
de  l'art.  436,  §§  6  et  c ,  Cpc. 
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Séance  du  28  décembre  1886. 


Faillite.  —  Biens  situés  dans  plusieurs  cantons.  —  Unité  de  la 

liquidation  et  lirais  de  oelle-oi. 

Beraard  Bloch  contre  masse  Solari. 


8i  un  tribunal  vaudois  maifitient  Vunité  de  la  faillite  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  sis  dans  le  camJUm  de  Vaud ,  mais  appartenant  à  un  d&jir 
leur  qui  a  fait  faillite  dans  un  autre  canton,  les  créanciers  intéressés  peu- 
vent recourir  contre  cette  décision,  mais,  s'Us  ne  le  font  pas,  Us  ne  sau- 
raient plt*s  tard  critiquer  les  conséquences  de  ce  prononcé  au  point  de 
vue  des  frais  de  la  liquidation. 

Le  5  février  1885,  à  la  requête  de  divers  créanciers,  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Genève  a  prononcé  la  faillite  de  la  société 
Solari  et  C*«,  à  Genève. 

Solari  ayant  fait  opposition  à  ce  jugement,  celui-ci  a  été  con- 
firmé par  la  Cour  supérieure  de  Genève ,  le  24  août  1885 ,  puis 
maintenu  par  le  Tribunal  fédéral. 

Dans  cette  procédure  était  intervenu,  entre  autres,  B.  Bloch, 
créancier  de  Solari  et  C»«  des  valeurs  suivantes  :  a)  15,000  fr. 
garantis  par  une  hypothèque  en  2"  rang  sur  des  immeubles  si- 
tués à  Nyon  ;  b)  100  fr.,  créance  chirographaire. 

.  A  la  demande  de  Mayr-Reymond ,  syndic  de  la  faillite,  à  Ge- 
nève, le  Tribunal  de  Nyon  ordonna,  le  15  février  1885,  la  publi- 
cation de  la  faillite  J.  Solari  et  C^«  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires et  prétendants  aux  biens  immobiliers  sis  à  Nyon  et  dési- 
gna, à  titre  de  liquidateur,  le  dit  Mayr-Reymond. 

Après  divers  procédés  et  renvois ,  les  immeubles  de  Nyon 
furent  vendus  le  20  avril  1886  et  adjugés  pour  37,000  fr.  à  Bloch, 
créancier  en  2*  rang. 

Vers  la  fin  d'août  ou  au  commencement  de  septembre ,  le  li- 
quidateur présenta  à  la  modération  du  président  une  liste  de 
frais,  comprenant  ceux  faits  pour  la  faillite  de  Genève  et  ceux 
faits  pour  la  liquidation  de  Nyon.  Sur  l'invitation  qui  lui  fut 
adressée  par  le  président  de  Nyon,  le  liquidateur  présenta  trois 
listes  de  frais  distinctes  :  l'une  ne  comprenant  que  les  frais  faits 
pour  la  liquidation  de  Nyon  ;  une  2"'  pour  les  frais  faits  à  Nyon 
et  Genève,  et  la  3"*  pour  ses  frais  faits  à  Genève  seulement. 

Le  président  régla,  le  13  septembre ,  la  première  de  ces  listes 
à  569  fr.  25,  sans  s'occuper  des  deux  autres. 
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Le  tableaa  de  répartition  des  deniers  proTenant  de  Im 
tion  de  Timmeable  de  Nyon  fîit  dressé  le  25  septembre.  D  porte 
à  son  actif: 

Prôduit  de  la  vente Fr.    37,000  — 

»       des  loyers •       3,762  35 

Intérêts  des  sommes  déposées •  26  85 

Fr.    40,789  20 

et  à  son  passif: 
Frais  de  l'office  de  Nyon  .    .    . 
»     du  liquidateur  de  Nyon    . 

Frais  de  liquidation  Nyon  et  Genève  .    . 

»  »  à  Genève  .... 

Privilèges  spéciaux 

Créances  hypothécaires  :  1*  Baup  et  C^^ 

»  1»  2*B.  Bloch.    . 

Total 


Fr.    259  — 
»      569  25    Fr. 


828  25 

2,692  85 

777  20 

421  11 

33,579  50 

2,490  29 


Fr.    40,789  20 


Bloch  ayant  été  admis  dans  la  discussion  pour  la  somme  de 
17,189  fr.  60,  il  supporte  ainsi  sur  sa  créance  une  perte  de 
14,699  fr.  31. 

Par  acte  du  8  octobre  1886 ,  Bloch  a  recouru  au  président 
contre  ce  tableau  de  répartition  ;  il  conclut  à  ce  que  le  tableau 
soit  rectifié  en  ce  sens  que  les  frais  de  liquidation  ne  soient  ad> 
mis  que  pour  828  fr.  25,  la  valeur  à  percevoir  par  lui  étant  ainsi 
de  5960  fr.  34  au  lieu  de  2490  fr.  29.  A  l'appui  de  son  recours, 
il  invoque  les  moyens  suivants  : 

1*  Le  président  a  réglé  les  frais  de  la  discussion  à  828  fr.  25 
et  n'a  pas  admis  d'autres  frais  que  ceux  de  la  discussion  de 
Nyon  ;  ce  règlement  est  devenu  définitif;  c'est  donc  à  tort  et  ar- 
bitrairement qu'un  chiffre  supérieur  a  été  porté  dans  le  tableau 
de  répartition. 

2*  Au  fond ,  le  président  n'avait  à  tenir  compte  que  des  frais 
faits  par  Mayr-Reymond  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  dis- 
cussion de  Nyon  et  non  de  ceux  faits  par  lui  comme  syndic  de 
la  faillite  de  Genève.  Les  frais  de  la  faillite  de  Genève  ne  sau- 
raient s'ajouter  aux  frais  nécessaires  à  la  réalisation  de  l'actif 
immobilier  de  Nyon.  S'il  y  a  eu  union  personnelle  entre  les  deux 
masses,  il  n'y  a  pas  pour  cela  unité  de  la  faillite. 

De  son  côté,  le  liquidateur  a  recouru  le  18  octobre  au  prési- 
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dent  du  Tribunal  cantonal  contre  le  règlement  de  frais  opéré 
par  le  président  du  Tribunal  de  Nyon. 

Par  lettre  du  30  octobre,  le  Tribunal  cantonal  a  donné  pour 
directions  au  président  de  Nyon  de  prononcer  sur  le  recours 
contre  le  tableau  de  répartition  et  de  régler  toutes  les  listes  de 
frais  indistinctement. 

Ensuite  de  ces  directions,  le  président  a  réglé  les  listes  de 
frais,  le  13  novembre,  aux  sommes  suivantes  :  Honoraires  du  li- 
quidateur pour  la  discussion  de  Nyon,  569  fr.  85. 

Frais  communs  à  Genève  et  à  Nyon,  1728  fr.  35  au  lieu  de 
2692  fr.  85.  Frais  de  Genève,  19  fr.  au  lieu  de  777  fr.  20. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  contre  le  tableau  de  réparti- 
tion ,  le  président  a  repoussé  le  moyen  exceptionnel  de  Bloch, 
les  frais  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  retranchés,  mais  n'ayant 
purement  et  simplement  pas  été  réglés. 

Quant  au  fond,  il  a  écarté  le  recours  de  Bloch  (Cpc.  746,  872 
et  875  a,  b  et  c)  et  a  admis  dans  le  tableau  de  répartition  les  frais 
faits  à  Genève  à  l'instance  des  créanciers  hypothécaires  Baup-Bu- 
velot  et  fils  et  Bloch,  ces  frais  devant  être  payés  par  contribution 
sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  l'immeuble  de  Nyon. 

Ensuite  de  ce  prononcé  et  du  règlement  de  frais  intervenu,  le 
total  des  frais  a  été  réduit  à  2629  fr.  60  et  la  somme  revenant  à 
Bloch  a  été  ainsi  portée  à  4158  fr.  99. 

Bloch  a  recouru  au  Tribunal  cantonal  contre  ce  prononcé, 
dont  il  demande  la  réforme  dans  le  sens  de  l'admission  de  sa 
réclamation. 

Par  acte  du  20  novembre ,  Mayr-Reymond  a  aussi  recouru 
contre  ce  prononcé ,  estimant  que  les  cantons  sont  libres  d'ad- 
mettre l'unité  de  la  faillite,  ce  qui  a  eu  lieu  en  req[>èce.  Bloch  a 
profité  des  frais  faits  à  Genève  pour  le  maintien  de  la  faillite  ; 
par  conséquent  ceux-ci  doivent  se  payer  par  prélèvement  sur 
tout  l'ectif  des  deux  faillites. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  listes  de  frais  concernant  Nyon  et  Genève 
et  Genève  seul  n'avaient  pas  été  repoussées  par  le  président 
modérateur ,  mais  qu'il  s'était  borné  à  les  laisser  de  côté  sans 
les  régler. 

Que,  dès  lors ,  Bloch  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  péremption 
du  prétendu  délai  de  recours. 
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Que  le  moyen  exceptionnel  qu'il  invoque  n'est  dès  lors  pas 
fondé. 

Considérant  que  la  faillite  de  la  société  Solari  et  0«  a  été 
prononcée  par  le  Tribunal  de  commerce,  dont  le  jugement  a  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Genève,  puis  main- 
tenu par  le  Tribunal  fédéral. 

Que,  sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  à  Genève,  le  Tri- 
bunal de  Nyon  a  ordonné  la  publication  de  la  discussion  de 
J.  Solari  et  C^  pour  les  créanciers  hypothécaires  et  prétendants^ 
aux  biens  immobiliers  situés  à  Nyon. 

Qu'ainsi  ce  Tribunal  a  admis  l'unité  de  la  faillite  de  J.  Solari 
et  Ci*. 

Que  Bloch  n'a  pas  réclamé  contre  ce  prononcé  et  n'a  pas  de- 
mandé que  la  discussion  de  Nyon  fût  séparée  de  la  faillite  de 
Genève. 

Attendu,  du  reste,  que  Bloch  est  intervenu  dans  la  faillite  de 
Genève  et  a  ainsi  empêché  la  rétractation  de  la  dite  faillite. 

Que  les  frais  faits  par  le  syndic  de  Genève  pour  obtenir  le 
maintien  de  la  faillite  ont  profité  aux  créanciers  hypothécaires 
de  Nyon,  aussi  bien  qu'aux  créanciers  chirographaires. 

Qu\ux  termes  de  l'art.  875,  §  a,  Cpc,  les  frais  de  justice  et 
d'administration  de  la  discussion  sont  prélevés  avant  tout  sur 
toutes  les  valeurs  de  la  masse. 

Que  les  frais  que  le  liquidateur  Mayr-Reymond  a  faits  à  Ge- 
nève pour  obtenir  le  maintien  de  la  faillite  sont  bien  des  frais 
de  justice  ou  d'administration. 

Qu'ils  ont  profité  à  tous  les  créanciers  même  hypothécaires. 

Que,  dès  lors,  ils  doivent  être  prélevés  avant  tout  paiement 
sur  les  deniers  provenant  de  la  réalisation  de  l'immeuble  de 
Nyon. 

Séance  du  11  janvier  1887. 


Jugement  par  défaut.  —  Recours  en  nullité ,  puis  demande  en 
relief.  -^  Délai  pour  demander  le  relief.  —  Art.  829  Cpo.  et 
art.  193  de  la  loi  sur  l'organisation  judioiaire. 


Clerc  contre  Henchoz. 


Le  fait  par  une  partie  d'avoir  procédé  par  voie  de  recours  en  ntdlité  contre 
le  jugement  qui  Va  condamnée  par  défaut  ne  Vempêdie  *pa8  de  procéder 
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ensuite  par  voie  de  relief.  La  péremption  du  d&ai  accordé  pour  deman* 
der  le  relief  est  suspendue  jusqu'au  jour  de  V arrêt  du  Tribunal  canJtonaX 
sur  le  recours.  

Le  4  octobre  1886 ,  le  vice-président  de  la  Justice  de  paix  de 
Villeneuve  a  rendu  contre  L.  Henchoz  et  J.  Borloz  un  jugement 
par  défaut. 

Les  défendeurs  défaillants  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal 
contre  ce  jugement,  mais  leur  recours  a  été  écarté  par  arrêt  du 
16  novembre  1886. 

Par  exploit  du  6  décembre,  L.  Henchoz  a  fait  notifier  à  Clerc 
un  exploit  par  lequel  il  lui  donne  citation  en  relief  et  en  reprise 
de  cause. 

Clerc  recourt  contre  le  sceau,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ju- 
gement par  défaut  a  été  notifié  à  Henchoz  le  8  novembre  et  que 
dès  lors  l'exploit  de  relief  n'a  pas  été  notifié  dons  le  délai  de  20 
jours  prévu  par  Tart.  193  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Le  'J^ibunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  la  partie  condamnée  par  défaut  peut ,  dans 
le  délai  de  20  jours  dès  la  notification  du  jugement ,  cijter  sa 
partie  adverse  en  relief  et  en  reprise  de  cause  (Cpc.  art.  329, 
§  a). 

Que,  d'autre  part,  elle  peut  également  recourir  au  Tribunal 
cantonal  pour  demander  la  nullité  du  jugement. 

Que  le  fait  par  la  partie  d'avoir  procédé  par  voie  de  recours 
en  nullité  ne  l'empêche  pas  de  procéder  ensuite  par  voie  de 
relief. 

Qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  cumulé  les  deux 
modes  d'agir,  puisque  si  le  jugement  avait  été  annulé,  il  n'y  au- 
rait plus  eu  de  raisons  de  demander  le  relief. 

Attendu  que  si  le  jugement  du  4  octobre  a  été  maintenu  par 
l'arrêt  du  16  novembre,  il  ne  peut  avoir  été  confirmé  que  comme 
jugement  par  défaut. 

Que  la  péremption  du  délai  de  20  jours  prévu  par  l'art.  329, 
§  a,  Cpc.  doit  être  suspendue  jusqu'au  jour  de  l'arrêt  du  Tribu- 
nal cantonal. 

Que,  dès  lors,  la  demande  de  relief  du  6  décembre  a  été  noti- 
fiée dans  le  délai  de  20  jours  dès  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal. 
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Séance  du  11  janvier  1887. 


Mise  aouB  régie  des  Mena  d*un  mineur.  —  Tuteur  naturel  non 
entendu*  —  Bévooation  du  prononoé.  —  Art  844  et  279  Co« 

Recours  Benggeli. 

La  Justice  de  peux  ne  peut  ordonner  la  mise  sous  régie  des  biens  d*un 
mineur  qu'après  avoir  prèaUàAemmt  entendu  ou  appelé  son  tuteur  na- 
turel. 

Par  requête  du  27  novembre  1886,  F.  Bovard-Parisod ,  à  Lu- 
try,  et  F.  Riccard-Noverraz ,  à  Grandvaux ,  agissant  comme 
oncle  et  oousin  d'Ëlisa  fille  de  Charles  Benggeli,  à  Njon,  ont 
demandé  à  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Nyon  de  prendre  les 
mesures  conservatoires  nécessaires  pour  assurer  la  restitution 
des  valeurs  que  Charles  Benggeli  doit  à  sa  fille,  en  vertu  de  re- 
connaissance passée  le  15  juin  1875  à  sa  défunte  mère  Lina 
Benggeli  née  Chappuis.  Ils  ont  expliqué,  à  l'appui  de  leur  re- 
quête, que  Benggeli  vient  de  réaliser  le  seul  immeuble  qai  parût 
capable  d'assurer  cette  restitution  et  que,  depuis  longtemps, 
Benggeli  n'a  ni  occupation,  ni  domicile  fixes. 

Les  notaires  Martheray  et  Burnier,  à  Nyon,  chez  qui  les  fonds 
sont  déposés ,  ont  été  invités  à  ne  pas  s'en  dessaisir  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  tutélaire  ait  prononcé. 

Statuant  sur  cette  requête,  dans  sa  séance  du  2  décembre  188G, 
la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Nyon  a  décidé  de  nommer  un 
régisseur  judiciaire  avec  mission  de  gérer  le  solde  dont  les  no- 
taires Martheray  et  Burnier  sont  dépositaires. 

Ce  régisseur  a  été  nommé  en  la  personne  du  notaire  Adolphe 
Dupraz,  à  Nyon,  lequel ,  étant  incompatible,  a  été  remplacé  par 
le  notaire  Burnier. 

Benggeli  a  recouru  contre  cette  décision,  en  se  fondant,  entre 
autres,  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  entendu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  point  des  pièces  du  dossier  que 
Benggeli  ait  été  appelé  ou  entendu  à  la  séance  de  la  Justice  de 
paix  de  Nyon  du  2  décembre  1886. 

Considérant  que,  bien  que  l'art.  279  Ce,  relatif  à  la  mise  sous 
régie ,  ne  dise  pas  expressément  que  le  père  (ou  la  mère)  doive 
être  entendu  ou  appelé,  il  y  a  lieu  cependant,  dans  des  cas  sem- 
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blables,  d^appliquer,  par  analogie,  les  dispositions  de  Tarticle 
244  Ce.  concernant  la  révocation  du  tuteur. 

Qu'il  est,  en  effet,  inadmissible  que  l'autorité  tutélaire  puisse 
priver  un  père  (ou  une  mère)  de  Tadministration  du  bien  de  ses 
enfants  mineurs  sans  l'avoir  préalablement  entendu  ou  appelé. 

Qu^il  7  a  lieu,  en  outre,  de  remarquer  que,  d'après  Tart.  279, 
la  mise  sous  régie  n'a  lieu  que  si  le  père  (ou  la  mère)  n'est  point 
en  mesure  d'assurer  convenablement  les  biens  de  ses  enfants. 

Qu'il  faut,  dès  lors,  que  le  tuteur  naturel  sdt  mis  en  demeure 
et  h  même  de  s'expliquer  à  ce  sujet  devant  la  Justice  de  paix  et 
que  celle-ci  constate  ensuite  qu'il  n'a  point  pu  fournir  les  sûretés 
suffisantes  dont  parle  le  dit  art.  279. 

Qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  l'espèce,  Bcnggeli  n'ayant  été 
ni  entendu,  ni  appelé  devant  la  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Nyon, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  révoque  la  décision 
de  la  Justice  dp  paix  du  cercle  de  Nyon  du  2  décembre  1886  ; 
renvoie  la  cause  à  cette  autorité  pour  qu'elle  statue  à  nouveau, 
après  qu'elle  aura  entendu  Charles  Benggeli. 


Séance  du  13  janvier  1887. 


Demande  en  interdiction.  —  Faits  d'imbéoillité,  de  démenoe  ou 
de  prodigalité  non  consignés  dans  la  demande.  --  Rejet  de 
œlle-oi  ;  frais  compensés.  —  Art.  879  et  887  Cpo. 

Olympe  Gonin  contre  Gonin  et  consorts. 

LHnstant  à  VirUerdictiùn  doit  consigner  dans  une  demande  écrite  les  faits 
d^itnbécHlitéy  de  démence  ou  de  prodigalité  sur  lesquels  se  fonde  cette  de- 
mande (Cpc,  379), 

Les  décisions  que  le  tribunal  rend  sur  des  points  de  fait  non  consi' 
gnés  dans  la  demande  d'interdiction,  ne  peuvent  lier  le  Tribunal  can- 
tonal. 

L'instant  à  rinterdiction  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie  des  frais 
s'il  a  mal  procédé  et  s'il  n'a  pas  observé  les  formes  prévues  par  la  loi 
(Cpc.  387).  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Cb.  Mbtlan,  pour  Olympe  Gonin,  dénoncée  et  recourante. 
DE  Meuron,  pour  Gonin  et  consorts,  instants  et  intimés. 

Olympe  Gonin  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  d'Echallens ,  le  24  novembre  1886 ,  qui  prononce  son 
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interdiction  pour  cause  d'imbécillité.  Elle  se  fonde  sur  les 
moyens  suivants  : 

Les  instants  à  Tinterdiction  n'ont  pas  consigné  par  écrit  les 
faits  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  prodigalité  sur  lesquels  ils 
fondent  leur  demande.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  jugement 
a  rendu  une  série  de  solutions  de  fait  sur  des  questions  rédigées 
par  lui.  Du  reste,  les  deux  premières  questions  sont  des  ques- 
tions de  droit  et  non  de  fait  ;  elles  ne  peuvent  être  établies  défi* 
nitivement  par  des  témoignages. 

Au  fond.  Aucun  fait  n'a  établi  la  démence,  la  prodigalité,  ni 
l'imbécillité  de  la  recourante,  par  suite  d'une  grave  surdité  dont 
elle  est  atteinte.  Ses  facultés  intellectuelles  sont  peu  dévelop- 
pées, mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  imbécile. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  condamné  les 
instants  aux  frais. 

Motifs. 

Considérant  que  les  instants  à  l'interdiction  n'ont  pas  consi- 
gné dans  une  demande  écrite  les  faits  d'imbécillitô,  de  démenc3 
ou  de  prodigalité  sur  lesquels  se  fonde  cette  demande  (Cpc.  379). 

Que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  rédigé  lui-même  des  ques- 
tions auxquelles  il  a  donné  des  solutions  de  fait  ensuite  de  Tau- 
dition  des  parties  et  des  témoins. 

Que,  du  reste,  ces  questions  auraient  dû  porter  sur  des  faits 
concrets,  établissant  la  démence ,  la  prodigalité  et  l'imbécillité, 
et  non  sur  la  question  même  de  savoir  si  la  dénoncée  était  ou 
non  capable  d'apprécier  ses  actions  ou  de  gérer  et  d'administrer 
ses  affaires  sans  le  secours  d'un  tiers. 

Que  des  solutions  du  genre  de  celles  données  par  le  Tribunal 
d'Echallens  ne  sauraient  lier  le  Tribunal  cantonal ,  et  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  d'en  faire  abstraction  en  la  cause. 

Attendu  que  les  instants  à  Tinterdiction  n'ont  ainsi  pas  rap- 
porté la  preuve  de  faits  de  déroencç ,  d'imbécillité  ou  de  prodi- 
galité pouvant  motiver  l'interdiction  d'Olympe  Gonin. 

Que,  du  reste,  celle-ci  a  produit  une  déclaration  du  D'  Rey- 
mond,  à  Yverdon,  dans  laquelle  cet  officier  de  santé  certifie,  en- 
suite d'examen  médical,  qu'Olympe  Gonin  possède  toutes  ses  fa- 
cultés intellectuelles,  qu'elle  a  parfaitement  conscience  de  la  mo- 
ralité et  de  la  responsabilité  de  ses  actes  et  qu'il  n'existe  chez  elle 
qu'une  surdité  prononcée  qui  explique  son  air  parfois  hébété. 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  cantonal  d'or- 
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donner  une  expertise  médicale  pour  établir  Tétat  de  santé  de  la 
dénoncée,  alors  qu^aucune  preuve  de  ce  genre  n'a  été  entreprise 
devant  te  Tribunal  de  première  instance. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  les  instants  à 
l'interdiction  n*ont  pas  établi  les  faits  sur  lesquels  ils  fondent 
leur  demande;  qu'ils  ont  mal  procédé  en  la  cause  et  qu'ils  n'ont 
pas  observé  les  formes  prévues  par  les  art.  379  et  suivants  Cpc; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  application  en  l'espèce  de 
l'art.  387,  2*  al.,  du  même  code. 


SéaDces  des  10  et  11  février  1887. 


Billet  de  ehange  à  domicile.  —  Défaut  de  protêt.  —  Beoours 
contre  les  cautions  du  billet.  ~  Art.  808,  809  et  828  CO. 

Magnin  et  Perrin  contre  Crédit  yverdonnoîs. 

La  caution  (donneur  d^avàlj  du  souscripteur  d^un  billet  de  change  est  tenue 
de  la  même  manière  que  le  souscripteur  lui-même  (CO.  608  et  609). 

Lorsqu^un  billet  de  change  porte  Vindication  d'un  domicile,  c'est  le 
souscripteur  qui  doit,  à  défaut  de  désignation  spéciale,  payer  le  billet  au 
domicile  indiqué. 

Si  la  personne  désignée  est  le  souscripteur  lui-même,  le  porteur  du 
billet  de  t^ange  n'est  pas  tenu  de  le  faire  protester  pour  réserver  ses 
droits  contre  le  dit  souscripteur  (CO.  826,  ai.  2  et  3). 

Les  demandeurs  Magnin  et  Perrin  ont  fait  défaut. 
Avocat  du  Crédit  yverdonnois,  défendeur  :  M.  Carkard. 


Le  Crédit  yverdonnois  a  insté  au  préjudice  d'Alexis  Magnin 
6t  d'Auguste  Perrin  une  saisie  mobilière  générale  pour  être 
payé  de  la  somme  de  2000  fr.  que  Magnin  et  Perrin  devraient 
comme  cautions  de  G.  Forestier  en  vertu  de  billet  de  change  du 
21  octobre  1885  au  21  février  suivant,  sous  déduction  de  973  fr., 
valeur  perçue  de  la  faillite  Forestier. 

Ce  billet,  souscrit  en  faveur  du  Crédit  yverdonnois,  était 
«  payable  au  domicile  de  la  susdite  Banque.  » 

G.  Forestier  a  déposé  son  bilan  le  1"  août  1886  et  sa  faillite 
a  été  prononcée. 

La  Banque  cantonale  vaudoise,  porteur  de  l'effet  sus-indiqué, 
ne  l'a  pas  fait  protester,  mais  elle  a  néanmoins  été  payée  par  le 
Crédit  yverdonnois  à  son  échéance. 
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Le  Crédit  yrerdonoois  est  interTenti  dans  la  faillite  de  Fores- 
tier et  BOn  interTentioD  a  été  admise. 

Par  exploit  du  15  octobre  1886 ,  les  demaadenrs  ont  fait  op- 
position à  la  saisie  du  16  septembre  1886,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  en  vertu  de  l'art  826  du  CO. ,  ils  sont  libérés  de  leur  cau- 
tionnement; la  Banque  cantonale,  vu  le  défaut  de  protêt,  étant 
ilM>hii(>  Ha  aon  droit  de  recours  contre  le  souscripteur  lui-même 
)rte  raison  contre  les  cautions, 
ideur  a  conclu  à  libération  en  présentant  un  moyen 
el  fondé  sur  ce  que  Perrin  n'ayant  pas  fait  opposition 
,  sa  demande  est  irrégulière  et  l'opposition  tardÎTe 
it  qu'elles  le  concernent 

mal  cantonal ,  auquel  la  cause  a  été  sonmise  directe- 
ertu  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'oi'ganisation  judiciaire, 
jugement  suivant  : 
%ption  soulevée  par  le  défendeur  : 
-ant  que  Pexploit  d'opposition  du  IS  octobre  porte 
entête  qu'Alexis  Magnin  et  Aag.  Perrin-Dutoit  font 
&  la  saisie  générale  du  16  septembre  1866. 
I  que  le  nom  de  ce  dernier  soit  écrit  d'une  autre  écri- 
}lle  du  reste  de  l'exploit ,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
après  que  le  sceau  avait  été  accordé  par  le  juge. 
t  sans  importance  que  le  nom  de  Perrin-Dutoit  ne 
dans  les  conclusions  de  l'exploit,  puisqu'il  ligure  plus 
telle  irrégularité  ne  saurait  faire  écarter  l'opposition 
rin, 

mal  cantonal  écarte  l'exception  soulevée. 
;  ensuite  sur  le  moyen  d'opposition  présenté  par  les 

rant  qu'aux  termes  des  art.  806,  1"  alinéa,  et  809  CO., 
(donneur  d'aval)  est  tenue  de  la  même  manière  que 
e  qu'elle  a  garantie. 

la  caution  du  souscripteur  d'un  billet  de  change  est 
Pormément  aux  règles  qui  régissent  le  souscripteur 

que,  pour  ce  qui  concerne  le  billet  de  change  à  do- 
■t.  828  du  CO.  distingue  entre  le  billet  de  change  dans 

tierce  personne  est  désignée  pour  le  payer  et  celui  qui 
layé  par  le  souscripteur  lui-même  au  domicile  désigné. 
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Considérant  qae  le  billet  du  21  octobre  1885  porte  qu'il  est 
«  payable  au  domicile  de  la  susdite  Banque  »  (le  Crédit  yver- 
donnois),  mais  que  cette  indication  n*emporte  pas  que  ce  soit  le 
Crédit  yverdonnois  qui  ait  l'obligation  de  le  payer. 

Qu'au  contraire,  à  défaut  de  désignation  spéciale,  c'est  le 
souscripteur  qui  doit  payer  le  billet  au  domicile  indiqué. 

Que,  dans  l'espèce,  c'était  ainsi  Forestier  qui  devait  payer  le 
billet  à  son  échéance  au  domicile  du  défendeur. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  contenue  à  l'art.  828, 
2*  et  3*  alinéas,  du  CO.  que  lorsque  la  personne  désignée  est  le 
souscripteur  lui-même,  le  porteur  du  billet  de  change  n'est  pas 
tenu  de  faire  protester  l'effet  pour  réserver  ses  droits  contre  le 
dit  souscripteur. 

Qu'ainsi  la  Banque  cantonale  vaudoise  n'était  pas  tenue  de 
faire  protester  le  billet  du  21  octobre  1885. 

Qu'il  en  résulte  que  ni  le  souscripteur,  ni  par  conséquent  les 
cautions  de  celui-ci  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  du  protêt, 

Le  Tribunal  cantonal,  jugeant  par  défaut,  conformément  aux 
art  289  et  suivants  Cpc.,  écarte  l'opposition  du  15  octobre  1886, 
libre  cours  étant  laissé  à  la  saisie  du  16  septembre  de  la  dite 
année  ;  dit  que  le  présent  jugement  sera  immédiatement  exéco- 
toire  moyennant  un  cautionnement  ou  un  dépôt  de  1500  fr.  à 
fournir  par  le  défendeur  en  mains  de  l'office,  et  cela  vu  l'ur- 
gence. 

0 

Bibliographie. 

Habbrstich.  Handbuck  des  Sckwwserisehen  ObîigationenrethU ,  2"  vol.^ 
2"  partie.  1  vol.  de  800  pages ,  plus  un  répertoire  alphabétique  et  par 
articles  (SathregisterJ  de  118  pages.  Zurich,  Orell,  FQssli  et  C*^  1887. 

HàBBRSTicH.  Manud  du  droU  fédéral  des  MigaïUons,  traduU  par  Ch,  GH-- 
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1886. 

Des  articles  précédents  ont  déjà  permis  au  Journal  des  Tri- 
bunaux *  de  faire  connaître  à  ses  lecteurs  l'important  ouvrage 
que  M.  Haberstich  vient  d'achever  et  dont  la  traduction  fran- 
çaise, entreprise  par  M.  Gilliéron,  est  activement  poussée.  H 
n'est  donc  pas  nécessaire ,  aujourd'hui ,  d'indiquer  longuement 
les  mérites  de  l'œuvre. 

^  Voir  années  1884,  p.  400,  et  1886,  p.  207. 
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Comme  on  le  sait,  le  livre  de  M.  Haberstich  est  essentielle- 
ment systématique  et  théorique;  il  ne  faudrait  donc  pas  y  cher- 
cher un  aperçu  de  la  jurisprudence  qui  a  pu  se  former  jusqu'ici 
soit  auprès  du  Tribunal  fédéral ,  soit  auprès  des  Cours  supé- 
rieures cantonales.  Quelques  praticiens  regretteront  sans  doute 
cette  lacune,  qui  a,  d'ailleurs,  été  voulue  par  Tauteur;  d'autres 
eussent  désiré  trouver  des  renseignements  sur  la  littérature 
spéciale  à  chaque  matière.  Malheureusement,  pour  satisfaire  à 
tous  ces  vœux,  il  aurait  fallu  non  pas  trois  volumes,  mais  bien 
davantage,  et,  du  reste,  il  n'était  guère  possible,  aujourd'hui,  de 
tenir  compte  d'une  pratique  judiciaire  qui  est  encore  en  forma- 
tion. Peut-être  pourra-t-on,  dans  dix  ou  quinze  ans,  écrire  un 
manuel  du  droit  des  obligations  où  l'exposé  de  la  jurisprudence 
occupera  la  plus  large  place  ;  pour  le  moment,  il  faut  se  péné- 
trer de  l'esprit  de  la  loi,  en  saisir  l'économie  générale;  c'est  ce 
travail  que  M.  Haberstich  a  voulu  faciliter  aux  jurisconsultes 
suisses,  et  il  y  a,  hâtons-nous  de  le  dire,  pleinement  réussi. 

Nou^  devons  une  mention  spéciale  au  répertoire  alphabétique 
et  par  articles  (Sachregister)  qui  termine  le  volume;  il  permet- 
tra de  consulter  facilement  l'ouvrage  tout  entier. 

En  même  temps  que  le  troisième  volume  de  l'édition  alle- 
mande, qui  traite  principalement  des  contrats  commerciaux 
(sociétés,  droit  de  change,  etc.),  nous  présentons  à  nos  lecteurs 
le  second  volume  de  la  traduction  française  publiée  par  M.  l'a- 
vocat Gilliéron,  actuellement  secrétaire  du  Parquet  du  canton 
de  Vaud.  Cette  partie  est  consacrée  aux  contrats  civils  (vente , 
-échange,  bail,  mandat,  etc.)  et  se  distingue,  comme  la  première, 
par  son  style  clair  et  précis  qui  lui  assurera  un  accueil  favora- 
ble dans  toute  la  Suisse  romande.  M.  Gilliéron  travaille  actuel- 
lement à  la  traduction  du  dernier  volume  de  M.  Haberstich; 
nous  espérons  que  la  publication  ne  s'en  fera  pas  trop  attendre, 
bien  que  ce  soit  le  plus  étendu  des  trois.  G.  S. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédactenr. 


PROCURATION 

Le  gérant  d'affaires  U.  Meillard,  à  Lausanne,  se  vouant  dès 
maintenant  à  d'autres  occupations,  recevrait  des  offres  pour  la 
remise  immédiate  de  son  bureau.  Conditions  favorables. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBÂZ  &  Comp. 
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condamnation  du  voiturier.  —  Poursuite  pour  dettes  et  faillite,  —  Né- 
crologie. 

Impâts  cSaintonaux  et  municipaux  (Suite), 

(Voir  Journal  des  Tribunaux,  N»  7,  du  12  février  1887.) 

Genève.  Contributions  cantonales 

Les  lois  civiles  et  pénales  de  Genève  ont  une  grande  analogie 
avec  les  codes  neuchâtelois,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
lois  d'impôt  :  jamais  le  canton  de  Genève  n'eut  la  prétention  de 
ne  recourir  qu'à  une  seule  sorte  de  taxe  et  la  constitution  ne 
pose  aucun  principe,  aucune  règle  à  cet  égard. 

En  vertu  de  la  loi  générale  sur  les  contributions  publiques  de 
1870,  remaniée  partiellement  à  diverses  reprises,  le  canton  de 
Genève  est  doté  des  impôts  dont  la  liste  suit  :  1.  Les  droits  d'en- 
registrement, de  transcription  et  de  timbre;  2.  les  permis  de 
chasse  et  de  pêche;  3.  les  permis  de  séjour  et  de  domicile  ;  4.  la 
taxe  mobilière  ;  5.  la  taxe  immobilière  ;  6.  la  taxe  personnelle  ; 
7.  la  taxe  sur  les  domestiques;  8.  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures; 9.  les  droits  d'inscription  pour  exercer  une  industrie;  10. 
la  taxe  sur  les  billards;  11.  la  taxe  sur  les  chiens;  12.  la  taxe  sur 
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les  compagnies  d'assurance  contre  Tincendie;  13.  l'impôt  sur 
l'émission  des  billets  de  banque  ;  14.  les  centimes  additionnels 
au  profit  du  canton. 

Nous  mentionnerons  pour  mémoire  la  taxe  militaire  et  le  droit 
sur  la  vente  du  se). 

1*  DKOITS  D'ENREGISTREMENT,   DE  TRANSCRIPTION   ET  DE 

TIMBRE 

I.  Droit  d'enregistrement  et  de  succession. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  proportionnels  ou  fixes  sui- 
vant la  nature  des  actes. 

Toute  transmission  de  biens  résultant  d'un  décès,  donne  ou- 
verture à  un  droit.  Le  tarif  est  fixé  comme  suit  : 

1.  A  2  p.  100, 

Entre  parents  en  ligne  directe  ;  entre  époux  lorsqu'il  existe,  à 
l'ouverture  de  la  succession ,  des  enfants  ou  descendants  prove- 
nant de  leur  mariage. 

2.  A  5  p.  100, 

Entre  frères  ou  sœurs,  entre  oncles  et  neveux  et  petits-neveux; 
entre  époux  lorsqu'il  n'existe  à  l'ouverture  de  la  succession  ni 
enfants  ni  descendants  provenant  du  mariage. 

3.  A  10  p.  100, 
Entre  cousins  germains. 

4.  A  15  p.  100, 
Dans  tous  les  autres  cas. 

La  loi  énumère  quelques  cas  d'exemption  des  droits. 

Les  donations  entre  vifs  sont  passibles  des  mêmes  droits  que 
les  transmissions  par  décès. 

Les  adjudications,  ventes,  apports  et  tous  autres  actes  civils 
et  judiciaires  translatifs ,  à  titre  onéreux ,  de  la  propriété  ou  de 
l'usufruit  de  biens  immeubles  situés  dans  le  canton,  sont  en  gé- 
néral soumis  au  droit  de  4  p.  100. 

Il  est  perçu  un  droit  d'un  p.  100  sur  les  adjudications,  ven- 
tes, apports  et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires,  transla- 
tifs à  titre  onéreux  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  des  biens 
meubles. 

Les  baux  et  sous-baux  de  biens  immeubles  dans  le  canton 
sont  soumis  à  un  droit  de  2  p.  1000. 

Tout  acte  emportant  obligation  de  sommes ,  reconnaissance 
de  devoir  ou  de  payer  est  en  général  soumis  au  droit  de  Vi  P-  lûO. 
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Les  cessions  et  constitutions  de  rentes  sont  aussi  soumises  à 
un  droit;  il  en  est  de  même  des  actes  portant  ouverture  de 
crédit. 

Les  quittances  paient  1  p.  1000. 

Sont  soumis  au  droit  fixe  de  dix  francs  : 

1.  Les  testaments.  2.  Les  contrats  de  mariage. 

Sont  soumis  au  droit  fixe  de  cinq  francs  : 

1.  Les  actes  d'association.  2.  Les  contrats  d'assurance  sur  la 
vie.  3.  Les  codicilles. 

Les  autres  actes  civils  sont,  en  général,  soumis  au  droit  fixe 
de  un  franc. 

Tout  jugement  qui  adjuge  une  demande  est  soumis  : 

1.  Au  droit  proportionnel  résultant  de  la  nature  du  contrat, 
s'il  s'agit  de  l'un  des  contrats  mentionnés  plus  haut. 

2.  Au  droit  proportionnel  de  '/i  P-  100,  s'il  s'agit  de  tout  au- 
tre condamnation  en  paiement  de  somme. 

La  loi  fixe  en  outre  un  tarif  détaillé  pour  certains  jugements. 

Les  actes  passés  hors  du  canton  sont  soumis  aux  droits  fixés 
dans  la  loi  genevoise,  sous  la  déduction  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  perçu  dans  les  pays  où  ils  ont  été  passés. 

Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux  passés  à  l'étranger  ne 
peuvent  être  mentionnés  dans  un  jugement  sans  avoir  été  préa- 
lablement enregistrés. 

II.  Droits  de  transcription  et  d'inscription  hypothécaire. 

Les  actes  entre  vifs  portant  transmission ,  déclaration  ou  ré- 
solution de  la  propriété  d'immeubles  situés  dans  le  canton  et 
présentés  au  bureau  des  hypothèques  pour  être  transcrits ,  sont 
soumis  à  un  droit  de  transcription  proportionnel  ou  fixe. 

Pour  le  droit  proportionnel ,  la  valeur  de  la  propriété  des 
immeubles  est  déterminée  sur  les  mêmes  bases  que  pour  le  droit 
d'enregistrement. 

Tous  les  actes  translatifs  de  propriété,  ventes,  etc.,  sont 
soumis  au  droit  proportionnel  d*un  pour  cent  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  sauf  quelques  exceptions  stipulées  dans  la  loi. 

Les  échanges  d'immeubles  sont  soumis  à  un  droit  de  7*  p.  100 
sur  la  valeur  de  chacun  d'eux.  S'il  y  a  soulte,  il  est  perçu  en 
outre  un  droit  de  7*  sur  la  plus-value. 

Les  actes  de  partage  entre  héritiers  et  époux  communs  en 
biens  sont,  entre  autres,  soumis  au  droit  fixe  de  cinq  francs. 
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Le  cf^^jrie.  terl  rp'îl  eiït  dédiû  par  le  Code  fédéral,  créé  ou 
pATi^ile  dan^»  le  canv>n.  eât  sconiis  à  nn  droit  fixe  de  10  œnt 

Toutf;  f-AùW-iVjn  de  titres  poor  le  ajmpte  de  sociétés  dont  le 
<fl^:ge  e-t  hors  du  canton  de  et  à  Génère,  toute  vente  de  fonds 
publics,  actions  et  obligations  effectuées  soit  à  la  Bourse  de  Gé- 
nère, s^iit  hors  de  la  Bourse,  par  des  établissements  de  banque, 
courtiers,  etc.,  doivent  être  constatées  par  un  bordereau  qui  est 
«onmis  à  un  droit  de  timbre. 

Toute  société,  compagnie  ou  entreprise  financière,  commer- 
ciale on  civile,  qu'elle  soit  constituée  dans  le  canton  de  Genève, 
ou  qu'étant  constituée  à  l'étranger  elle  ait  son  principal  éta- 
blissement dans  le  canton ,  est  assujettie  à  un  timbre  propor- 
tionnel sur  chaque  titre. 

2.  PERMIS  DE  CHASSE  ET  DE  PÊCHE 

Le  coût  des  permis  de  chasse  est  de  20  fir. 

liO  coût  des  permis  de  pêche  est  fixé  par  le  Conseil  d'Etat. 
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3.  PERMIS  DE  SÉJOUR  ET  D'ÉTABLISSEMENT 

Le  prix  des  permis  de  séjour  est  de  1  fr.  50;  celui  des  permis 
de  domicile,  soit  d'établissement,  est  de  6  fr.    • 

4.  TAXE  MOBILIERE 

Pour  la  fortune  mobilière  Genève  a  admis  le  principe  de 
rimpôt  progressif. 

Le  contribuable  dont  la  fortune  mobilière  ne  dépasse  pas 
50,000  fr.  ne  paie  rien  sur  les  trois  premiers  1000  francs  et  paie 
1  p.  1000  sur  l'excédent. 

Le  contribuable  dont  la  fortune  mobilière  est  supérieure  à 
50,000  fr.  et  ne  dépasse  pas  250,000  fr. ,  paie  47  fr.  sur  les  pre- 
miers 50,000  fr.  et  2  p.  1000  sur  Texcédent. 

Le  contribuable  dont  la  fortune  mobilière  est  supérieure  à 
250,000  fr.,  paie  47  fr.  sur  les  premiers  50,000  fr.  et  2  p.  1000 
sur  la  partie  de  sa  fortune  entre  50,000  et  250,000  francs  et  3 
p.  1000  sur  l'excédent. 

Les  étrangers  exerçant  une  industrie  lucrative  dans  le  canton 
et  ceux  qui  y  sont  nés  et  domiciliés ,  sont  soumis  à  la  taxe  mo- 
bilière comme  les  Suisses. 

Les  immeubles  situés  à  l'étranger  doivent  être  compris  dans 
l'évaluation  des  biens  soumis  à  la  taxe  mobilière.  En  sont  excep- 
tés : 

1.  Les  immeubles  sur  territoire  suisse,  ainsi  que  ceux  situés 
sur  le  territoire  étranger  en  dedans  d'un  rayon  de  deux  lieues 
à  la  frontière  genevoise. 

2.  Les  voitures  particulières  et  les  chevaux  de  selle ,  les  ani- 
maux et  les  bestiaux  destinés  à  l'exploitation  agricole. 

3.  Les  collections  relatives  aux  arts  et  aux  sciences. 

4.  Les  meubles  meublants,  les  linges  et  bardes  destinés  à 
l'usage  de  la  famille  ainsi  que  les  provisions  de  ménage. 

5.  Les  outils  et  instruments  aratoires,  les  outils  et  instru- 
ments des  ouvriers. 

5.  TAXE  IMMOBILIÈRE 

La  taxe  immobilière  est  perçue  sous  déduction  des  dettes, 
mais  la  loi  genevoise  n'admet  pas  une  pareille  déduction  pour 
l'impôt  foncier. 

La  contribution  foncière  bâtie  est  perçue  sur  la  base  de  3  p. 
100  du  revenu  net  de  chaque  bâtiment. 
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Ia  ooDtrîbatioii  ùmàèee  non  bâtie  est  po'çiie  pn^ortîonnel- 
kment  à  U  TaJenr  du  sol.  Cette  Taleor  est  dirisée  en  12  classes  : 
1**,  jnsqn'à  20  fi*.  Tare,  1  c.  par  aie. 
12*,  de  1121  et  an-dessus,  67  c  par  are. 

6.  TAXE  PERSONNELLE 

Les  Generois  domiciliés  dans  le  canton  et  les  étrangers  qm  y 
sont  établis  depuis  plos  d'an  an,  hommes,  f*>inwy>s  on  fiUes,  s<mt 
passibles  chacun  d'nne  taxe  personnelle  de  5  fr. 

Sont  exemptés  de  cette  taxe  eatre  autres  :  1.  Les  mineurs: 
2.  les  femmes  vivant  avec  leurs  maris;  3.  les  dcHuestiques,  ou- 
TTÎers  ou  apprentis  Tivant  arec  leurs  maîtres. 

7.  TAXE  SUR  LES  DOMESTIQUES 

Toute  personne  ayant  un  domicile  dans  le  canton  est  soumise 
à  une  taxe  proportionnée  au  nombre  des  domestiques  qu  elle  a 
à  son  serrice. 

Il  est  payé  pour  le  premier  domestique  femme  4  fr. ,  pour  le 
second  10  fr.,  pour  le  troisième  15  fr.,  et  pour  le  quatrième  21  fr. 
et  ainsi  de  suite,  en  payant  pour  chaque  domestique  femme  en 
sus,  une  somme  plus  forte  de  7  fr.  que  celle  payée  pour  le  do- 
mestique immédiatement  précédent 

La  taxe  pour  les  domestiques  hommes  est  plus  forte.  La  loi 
prévoit  certaines  exceptions.  Les  domestiques  employés  par  les 
aubergistes,  cafetiers,  etc.,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  2  fr. 
50  c.  pour  chaque  domestique  femme  et  de  5  fr.  pour  chaque 
domestique  homme. 

8.  TAXE  SUR  LES  CHEVAUX 

L'Etat  impose  des  droits  sur  les  propriétaires  de  chevaux  de 
selle  et  de  voitures  de  toute  espèce,  employés  principalement 
au  transport  des  personnes.  La  loi  fixe  une  certaine  prc^ression. 
Le  droit  est  moins  élevé  pour  les  loueurs  que  pour  les  particu- 
liers. 

9.    DROIT   D'INSCRIPTION    POUR   EXERCER    USE    INDUSTRIE 

Toute  personne  qui,  pour  la  première  fois,  exerce  à  domicile 
une  des  industries  portées  au  tableau  de  la  loi  doit,  au  préala- 
ble, se  faire  inscrire  au  département  des  contributions  publi- 
ques si  elle  est  genevoise,  ou  obtenir  une  autorisation  si  elle  est 
étrangère. 

Les  industries  exercées  à  domicile  dans  les  communes  autres 


^ 
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que  celle  de  Genève  ',  sont  soumises  à  un  droit  annuel  d'inscrip- 
tion dont  le  montant  est  déterminé  comme  suit  : 

Pour  la  1"  classe Fr.  12.— 

»         2*      »       »      6.— 

»         3-      »       »      2.50 

»         4*      »       '. »      0.50 

£n  outre,  au  moyen  d'une  loi  du  18  octobre  1884,  le  canton  de 
Genève  a  réglementé  les  tentes  temporaires  (soit  liquidations, 
déballages,  étalages),  le  colportage  et  les  industries  ambulantes, 
ainsi  que  les  ventes  volontaires  aux  enchères  publiques. 

Il  y  a  trois  catégories  de  patentes  : 

1*  Patentes  pour  l'ouverture  de  débits  temporaires  et  étalages  ; 

2*  Patentes  pour  le  colportage  ; 

3"  Patentes  pour  les  artisans  et  artistes  ambulants. 

Le  produit  de  ces  patentes  se  partage  entre  l'Etat  et  les  Com- 
munes où  les  ventes  ont  eu  lieu  et  les  industries  exercées  ; 

Les  patentes  pour  liquidations,  déballages  et  étalages  sont 
valables  pour  un  mois.  Il  y  a  des  catégories.  Dans  la  1"  caté- 
gorie, il  y  a  trois  classes  :  la  1"  est  de  200  fr.,  la  2*  de  100  fr. 
Dans  la  4®  catégorie,  les  taxes  à  payer  vont  de  40  à  10  fr. 

Le  prix  des  patentes  de  colportage,  valables  pour  un  mois,  va 
de  100  à  2  fr. 

Les  ventes  volontaires  aux  enchères  publiques  de  marchan- 
dises et  autres  objets  mobiliers  sont  grevées  d'un  droit  d'enregis- 
trement de  5  */o  sur  le  rendement  brut,  mais  l'Etat  peut  exoné- 
rer de  tout  ou  partie  de  ce  droit. 

En  outre,  une  loi  du  3  février  1886  fixe  un  tarif  pour  les 
spectacles,  concerts  non  visés  dans  la  loi  de  1884;  il  laisse,  du 
reste,  une  grande  latitude  à  l'arbitraire. 

10.  TAXE  SUE  LES  BILLARDS 

Chaque  billard  public  est  soumis  à  un  droit  de  70  fr.  Les  bil- 
lards appartenant  à  des  sociétés  sont  soumis  à  un  droit  de 
46  fr. 

11.  TAXE  SUR  LES  CHIENS 

Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  chiens  est  soumis  à  un 
impôt  de  12  fr.  par  année  et  pour  chaque  chien. 

t  Dans  la  commune  de  Oenève,  le  droit  d'inscription  est  remplacé  par 
la  taxe  municipale. 
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Le  produit  net  de  l'impôt  est  répsiti  oomme  soit  :  deux  dn- 
quièmes  à  l'Hoqnoe  génénL  on  cînqnièaie  à  TH^tal  cuitmaL 
mi  doqniènie  à  TÂsile  des  neillards  et  on  doquième  à  la  com- 
mnne  où  réside  le  profniétaire  da  diieD. 

12.  TAXE  SUS  LES  COMPAGNIES  D*ASSURASCE 

Il  est  perçu,  au  profit  des  caisses  de  secours  des  sapeurs-pom- 
piers, un  droit  de  pataite  sur  les  Compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie  qui  ont  bureau  d'agence  dans  le  canton. 

13.  IMPOT  SUB  L'ÉMISSION. DES  BILLETS  DE  BANQUE 

Les  banques  qui  émettent  des  billets  dans  le  canton  ont  à 
payer  un  impôt  annuel  correspondant  an  trois  pour  nulle  de 
rémission. 

14.  CENTIMES  ADDITIONNELS  AU  PROFIT  DV  CANETON 

Chaque  année,  la  loi  budgétaire  décrète,  s'il  y  a  lieu,  de  per- 
cevoir des  centimes  additionnels  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  elle 
détermine  sur  quelles  bases  ils  doivent  être  perçus  et  en  fixe  la 
quotité. 

En  application  de  cette  règle,  la  1<h  budgétaire  pour  l'année 
Ihhl  porte:  Il  sera  perçu,  à  l'extraordinaire,  pour  Texerdce 
1887,  au  profit  de  l'Etat,  20  centimes  par  franc  ou  portion  de 
franc  :  aj  Sur  toutes  les  contributions  cantonales  directes,  sauf 
sur  la  taxe  militaire  ;  bj  sur  les  recettes  de  renr^istrement ,  à 
Texception  des  droits  de  succession  en  ligne  directe. 

II  sera  perçu  au  profit  de  l'Etat,  30  centimes  par  franc  sur  la 
taxe  des  auberges  et  cabarets  dans  les  communes  autres  que 
celles  de  Genève  et  de  Carouge. 

La  part  de  l'Hospioe  général  dans  le  produit  des  permis  de 
séjour  ou  d'établissement  est  portée  à  trois  dixièmes. 

La  part  des  communes  est  portée  à  10  7*  du  produit  de  l'im- 
pôt foncier  bâti  et  au  20  7,  du  produit  de  l'impôt  foncier  non 
bâti. 

Contribntions  municipales. 

La  taxe  municipale  de  la  commune  de  Genève  est  réglée  par 
une  loi  du  9  juillet  1883. 

D'après  cette  loi,  sont  soumis  à  l'impôt  municipal  : 

1*  Les  sociétés  ou  entreprises  ayant  leur  siège  social  ou  indus- 
triel à  Genève  ; 

2*  Les  sociétés  ou  entreprises,  n^ociants,  industriels  qui  font 
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des  opérations  dans  la  commune  de  Genève  par  Tentremise 
d'agents  établis  ou  au  moyen  de  bureau  d'adresses  ; 

3**  Toutes  personnes  exerçant  une  industrie,  possédant  un 
commerce  ou  ayant  le  siège  d'une  occupation  lucrative  quelcon- 
que dans  la  commune  de  Genève,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
domicile. 

Toutefois,  les  personnes  salariées  habitant  une  autre  commune 
ne  sont  soumises  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  annuelle. 

4*"  Les  rentiers,  capitalistes ,  propriétaires  habitant  Genève  et 
jouissant  d'un  revenu  de  2000  fr.  et  au-dessus. 

Les  contribuables  qui  résident  momentanément  dans  une 
autre  commune  suisse  pourront  être  dégrevés  d'une  partie  de 
la  taxe. 

Les  propriétaires  ne  résidant  pas  dans  la  commune  de  Genève 
ne  seront  taxés  que  d'après  le  revenu  des  immeubles  qu'ils  pos- 
sèdent dans  la  commune. 

Les  contribuables  sont  divisés  en  dix  catégories  : 

La  l'*  catégorie  comprend  les  banques ,  compagnies  indus- 
trielles, compagnies  d'assurance  (quelle  que  soit  la  nature  de 
leurs  opérations  et  pour  chaque  branche  d'assurance  séparé- 
ment), sociétés  anonymes,  sociétés  coopératives  de  premier 
ordre,  maîtres  d'hôtel,  spectacles,  bals,  casinos,  etc.  —  Il  y  a  10 
classes  dont  les  prix  sont  de  1000  à  175  fr. 

La  2*^  catégorie  comprend  les  marchands  en  gros ,  grands  in- 
dustriels, grands  marchands  en  détail,  entrepreneurs  des  indus- 
tries du  bâtiment,  fabricants  ou  marchands  d'horlogerie,  de 
bijouterie ,  de  pièces  à  musique  de  1*'  ordre,  commissionnaires, 
marchands  de  comestibles,  pensions  d'étrangers,  restaurateurs, 
cercles  ou  sociétés  avec  restaurant,  cafés  de  1"  ordre.  —  Les 
prix  vont  de  800  à  50  fr. 

La  3*  catégorie  comprend  les  architectes,  ingénieurs,  avocats, 
notaires,  huissiers,  médecins,  dentistes,  vétérinaires,  pharma- 
ciens, agents  d'affaires,  libraires,  marchands  tailleurs  de  premier 
ordre,  couturières  de  1"  ordre,  bouchers,  charcutiers,  cafés  de 
2*  ordre.  —  Les  prix  vont  de  600  à  30  fr. 

La  4*  catégorie  comprend  les  fabricants  ou  marchands  d'hor- 
logerie, bijouterie,  pièces  à  musique  de  2*  ordre,  marchands 
drapiers,  confiseurs,  épiciers,  droguistes,  divers  marchands, 
maisons  d'éducation.  Cafés  de  3«  grdre,  auberges.  —  Les  prix 
vont  de  250  à  30  fr. 
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'jA  T*  catéforie  eompreaà  les  artîstn,  peîzitres.  professeurs^ 

îtfcs  particaliers.  boaUngers.  laiôeis.  menoiâers.  cordon- 

l>iaDcfai9seiue8.  modistes,  etc. — Les  prix  vont  de  75  à  10  fr. 

La  9^  catégorie  comprend  les  faoctkmnaires.  commis,  oamers 

H  astres  salariés  jouissant  d'an  gain  annoei  de  2lm>  fir.  et  an- 

dessus.  —  Les  prix  Toot  de  4C^j  à  5  fr.  —  Pour  paver  4<X>  fr. ,  il 

fiant  gagner  18.000  fr. 

La  10*  catégorie  comprend  les  rentiers .  capitalistes,  proprié- 
taires jouissant  d*an  revena  de  ^fJOO  fr.  et  an-d^sos. 
Berenn  de  : 
1**  classe,  l<Xi.0O)  et  aa-dessos 


:r 

A' 

5* 

6* 

V 

8- 

9* 

lO' 

11* 

12* 

\dr 

14' 

\îf 

16* 

17* 

18* 

19* 

20* 

21- 


90.000  à  100.000 

80.000  a  90.000 

70,000  à  SO.OOO 

60.000  a  70^00^3 

50/JOOà  6<J,00) 

40,000  à  50.000 

30,000  à  40.000 

20,000  à  30.000 

18,000  à  20.000 

16,01»  à  18,000 

14,000  à  16,000 

12,000  à  14,000 

10,000  à  12,000 

9,000  à  10,000 

8,000  à  9,000 

7,000  à  8,000 

6,000  à  7,000 

4,000  à  5,000 

3,000  à  4,000 

2,000  à  3,000 


Fr.  184JO 

1550 

1300 

1050 

85«) 

65i> 

4S0 

360 

240 

200 

160 

130 

110 

90 

75 

eo 

45 
30 
20 
15 
10 


La  Tille  de  Genève  perçoit  en  outre  des  droits  pour  les  anti- 
cipations sur  la  voie  publique. 

Taxe  sur  les  auberges,  cafés,  restaurants^  cabarets,  etc,  (dans 
les  communes  autres  que  celle  de  Grenève  ;  dans  la  commune  de 
Genève  cette  taxe  est  remplacée  par  la  taxe  municipale). 

Les  aubergistes,  cabaretiers,  cafetiers,  etc.,  sont  assujettis  à 
une  taxe  annuelle,  suivant  la  classe  dans  laquelle  ils  sont  placés. 

Cette  taxe  va  de  140  à  4  fr. 
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Centimes  additionnels  pour  subvenir  sxibsidimrement  aux 
dépenses  locales  des  communes  : 

Lorsque  les  dépenses  d'une  commune  excèdent  ses  recettes 
ordinaires,  le  Conseil  municipal  peut  voter  par  addition  au  rôle, 
et  sur  la  base  des  contributions  foncière ,  personnelle ,  d'indus- 
trie ou  de  toute  autre  contribution  directe  portée  au  rôle,  la 
somme  nécessaire  pour  pourvoir  à  ces  dépenses. 

Ces  contributions  ne  peuvent  être  perçues  qu'en  vertu  d'une 
loi,  sauf  dans  le  cas  où  elles  sont  destinées  à  pourvoir  aux 
dépenses  suivantes  :  le  salaire  des  gardes-champêtres,  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  de  l'instruction  primaire,  la  réparation 
et  l'entretien  des  routes,  des  fontaines,  des  pompes  à  incendie 
et  l'enlèvement  des  neiges  ;  en  pareil  cas ,  la  seule  approbation 
du  Conseil  d'Etat  suffira  pour  en  autoriser  la  perception. 

Les  villes  de  Genève  et  de  Carouge  ont ,  en  outre,  un  impôt 
très  productif  et  très  commode  :  l'octroi  ;  mais  nous  n'entrerons 
pas  dans  les  détails  de  cette  institution,  vu  qu'elle  est  destinée  à 
disparaître  prochainement.  F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  4  février  1887. 


Passé-expédient  souBorit  par  une  femme  mariée  non  autorisée. 

—  Refus  d'ezéquatiur  dans  le  canton  d'origine  de  la  femme. 

—  Art.  46  et  61  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  7  de  la  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile;  art.  84  et  85  CO. 

CoDStant  Mottaz  contre  dame  Morel-Moura. 


Aussi  longtemps  que  la  Un  sur  les  rapports  de  droit  civU  des  Suisses  établis^ 
prévue  à  Vart.  46  de  la  Constitution  fédérale,  n* a  pas  été  promulguée,  les 
autorités  du  canton  d'origine  ont  le  droit  de  soumettre  à  la  tutdle,  con- 
formément à  ses  propres  lois  sur  la  matière,  des  ressortissants  même  domi- 
ciliés dans  un  autre  canton,  et  surtout  celui  d'tidministrer  conformément 
à  ces  mêmes  lois  la  fortune  des  dits  ressortissants  située  dans  le  canton 
d'origine. 

Par  jugement  du  8  avril  1880,  le  Tribunal  du  district  de  Vevey 
a  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  Morel ,  soit 
entre  Jonas  Morel,  de  Lentigny,  canton  de  Fribourg,  et  Clémen- 
tine Morel  née  Moura. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  la  dame  Morel  s'est  établie  mar- 
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chande  pabliqrK  k  Laxs^il^a.  ce  par  aeie  Cm  11  st^^ranoce  IS^L 
elle  a  £ail  œsskc  à  C:cj£;i&:li  )I  j-:akz.  i  MiciRicx.  Àt  «i::£âcKl3 
titres  et  xsù^-si^  pryriSLuii  iî^  jk  s;i!c«âsi>:!i  i^  s3l  ;â«:.  FnaipK 
Moora,  déc5Èid"é  prâ^éiircirjSLt  à  Gra-irîIlAîs  ••iirtjèirtiL  Ces 
titres  et  n^zn  f^i^^^i  c-éçti&ks  ecirt  ks  aar^.-r»  à»  j&j^ssSifW-de 
paix  de  Prez. 

des  :i:re5  ec  rtl-rcj^  i  l-ii  o^^z^^è» ,  cî.  par  ck'-cc  &  Bsèse 


/■:%ir.  S»  )*i»T>Ér  Iràr^.  jk  Crinnie  a  pasàé  c^.^'.:^.^»*^^  s» 


F'M.îê  $:::r  ce  piâ^-cxp^ii^r::.  C.  M:t:ay  a  é^taizdé  ^qz/t  ©et 
iiiuje  âf>:;  i^ils^  xJLhi^Ziii:^  àiz^  le  ca:L:«:c  àc  Fr£i«:crg.  A  cet 
ef  eî-  L  a  a#ir*s^  a^  Tr.l  *ia1  .:az.:.:'Cli1  =ne  drfŒAr.«it  d^téqoa- 
:;ir  q-e  cette  a:iv:rr:é  a  é':kr:âr  pv^r  arrk  ds  !•?  j::::Il-r€  l'5i^ 

C-  M  :  taz  a  KCo:irs  a^  Triiâi^il  f-îcéTal  cc-ciirt  ceî  arrêt  qo'il 
eâîîiLe  et  'Zii*Zfsi'd:z.  arec  tarî.n  1  d'&  La  G:-r:^cirzLdot  ikieraieL II 
o::l:I-:  à  ce  ^i^i "il  plâiie  à  ce  Thc-ral  I anr.cl'er  ec  •:rd:caa'qa*il 
ci-i:  ^tre  pr:::'j:>::i^  Texé^-ULC^ir  d:i  pisàé-expêdirnî  sooscm  le 

L  La  djiiE)^  Morel-M'jcra  est  re&^>rtissar.te  du  cari.i»>a  de  Fri- 
l>c^rg.  le  seal  où  **jîi  zsari  possèile  an  «îp/it  de  Kxrrseotâe.  Or, 
a-^  ternie  de  TarL  7  de  la  loi  fê^iêrale  da  22  ;;i:n  1S>1 ,  la  ca- 
pacité cîTÎle  des  feniœs  marL-ées  est  ré^ie.  d:irant  le  mariage, 
f^ar  le  droit  cantonal. 

2.  Or,  ce  droit  cantonal  n'est  antre .  en  ce  q::i  coacerae  les 
époux  Morel-Monra.  que  celîii  du  canton  d'ûrîgine  :  —  ainsi,  en 
effet,  que  le  Tribunal  fét1«^ral  Ta  dr^  exprime.  Ton  ne  saurait 
dénier  aux  autorités  du  canton  d'ongîne  le  droit  de  soumettre  à 
la  tutelle,  conformément  à  ses  propres  lois  sur  la  matière,  ses 
ressortissants  même  domicilies  dans  un  autre  canton,  ni  surtout 
celui  d'administrer,  conformément  à  ces  mêmes  lois,  la  fortune 
des  dits  ressortissants,  située  dans  le  canton  d^ori^ne.  H  n^existe, 
en  effets  pour  le  moment,  aucune  disposition  de  la  Constitution 
ou  de  la  législation  fédérale  qui  prescrive  un  mode  de  procéder 
contraii^,  la  loi  sur  les  rap|M>rts  de  droit  ciril  des  Suisses  établis, 
prévue  à  Tart.  46  de  la  Constitution  fêdérîile.  n  ajant  point  en- 
core été  promulguée. 


'■1 
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L'art  61  de  la  dite  Constitution ,  invoquée  par  le  recourant, 
n'édicte  rien  de  contraire  à  ce  qui  précède.  (Voir  Thurgovie  c. 
Zurich,  Bec.  III,  pages  31  et  suivantes.) 

Or,  c'est  en  vertu  de  la  législation  fribourgeoise  (Ce.  art.  57, 
63,  72)  que  Tarrêt  du  Tribunal  cantonal  a  refusé  l'exéquatur 
du  passé-expédient  du  9  janvier  1886,  par  le  motif  que  la  dame 
Morel  devait  être  pourvue  de  Pautorisation  de  la  Justice  de 
paix  pour  aliéner  des  biens  séparés  en  main  de  cette  autorité 
conformément  à  la  loi. 

3.  La  question ,  toute  de  droit  civil ,  de  savoir  si  la  cession 
consentie  par  la  dame  Morel  en  faveur  de  Mottaz ,  ainsi  que  le 
passé-expédient  qui  Ta  suivie  et  confirmée,  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  afiaires  rentrant  dans  Texercice  régulier  de  la 
profession  ou  de  Tindustrie  de  la  dite  dame ,  et  celle-ci ,  comme 
obligée  aux  termes  des  art.  34  et  35  CO. ,  est  indifférente  au  re- 
gard du  recours  actuel  de  droit  public,  et  doit  être  réservée. 

Il  est ,  en  outre ,  dans  cette  situation ,  superflu  d'aborder  la 
question  très  discutable  de  savoir  si  l'exécution  du  passé-expé- 
dient du  9  janvier  1886  pourrait  être  exigée  comme  jugement 
définitif  et  en  vertu  de  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale,  dans 
un  canton  dont  la  législation  assimile  un  semblable  acte  à  un 
jugement  exécutoire. 


Bâie  -  Ville.  —  Tribunal  civil 

Traduction  d'un  jugement  du  28  décembre  1886. 


Aooident  de  voiture.  —  Aotion  en  dommages  et  intérêts.  —  Li- 
bération du  oooher  et  oondamnation  du  voiturier.  —  Art.  50, 
62  et  66  CO.  

Veuve  Hâgler-Brandt  contre  Fret  et  Keller. 


Four  que  le  maître  ou  paJtron  soit  responsable  du  dommage  causé  par  ses 
employés  ou  ouvriers,  U  n'est  pas  nécessaire  qu'U  existe  une  faute  à  la 
charge  de  ces  derniers,  U  suffit  que  le  dommage  ait  été  causé  par  V em- 
ployé ou  V ouvrier  dans  V accomplissement  de  son  travail,  et  le  maître  ou 
patron  ne  peut  se  libérer  que  s^U  justifie  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  (CO.  62). 

Le  20  juillet  1886,  entre  8  et  9  heures  du  soir,  le  cocher  Frei, 
employé  du  voiturier  Keller,  conduisait  deux  dames  anglaises 


~  174  — 

dans  les  rues  de  Bâle.  Le  cheval  qui  menait  la  voiture  était  vif 
et  avait  l'habitude  de  s'emporter  dès  qu^il  ne  se  sentait  plus  re- 
tenu par  la  bride;  cette  circonstance  était  connue  soit  de  Frei, 
soit  de  Keller.  L'une  des  dames  désirant  descendre  de  voiture, 
le  cocher  abandonna  son  siège  pour  ouvrir  la  portière  ;  mais, 
aussitôt  la  dame  descendue,  le  cheval  partit  de  lui-même  dans 
la  direction  de  la  gare  centrale.  Frei  s'élança  à  sa  poureuite, 
mais  ne  put  parvenir  à  l'arrêter,  attendu  que  la  dame  qui  était 
restée  dans  la  voiture,  ayant  pris  peur  et  ayant  sauté  bas,  se  fit 
en  tombant  des  lésions  qui  obligèrent  le  cocher  à  venir  à  son 
secours.  Pendant  ce  temps,  le  cheval  continua  sa  course  du  côté 
de  l'écurie,  et,  vers  l'angle  de  la  promenade  Ste-Elisabeih  et  du 
iËschengraben ,  il  renversa  la  veuve  Hâgler-Brandt,  âgée  de  66 
ans,  qui  n'avait  pu  se  garer  à  temps.  Un  peu  plus  loin  la  voiture 
versa  et  le  cheval  put  être  arrêté. 

Quant  à  la  veuve  Hâgler,  elle  eut  la  jambe  droite  fracturée  et 
dut  être  soignée  à  l'hôpital  dès  le  21  juillet  au  9  novembre  ; 
l'accident  dont  elle  avait  été  la  victime  entraîna  un  raccourcis- 
sement de  la  jambe  droite  d'environ  4  centimètres  ;  en  outre,  le 
genou  droit  resta  raide,  au  moins  en  partie. 

Une  enquête  pénale  ayant  été  instruite  contre  Frei,  celui-ci 
fut  condamné  à  trois  jours  d'emprisonnement,  par  le  motif  quHl 
aurait  négligé  de  serrer  suffisamment  la  mécanique.  Le  Tribu- 
nal admit,  d'autre  part ,  que  veuve  Hâgler  avait  été  imprudente 
elle-même  en  marchant  sur  le  milieu  de  la  route  au  lieu  de 
rester  sur  le  trottoir. 

De  son  côté,  veuve  Hiigler  a  ouvert  action  à  Frei  et  à  son  pa- 
tron Keller  pour  les  faire  condamner  solidairement  à  500  fr.  de 
dommages  et  intérêts  ;  à  l'appui  de  ces  conclusions,  elle  a  invo- 
qué les  art.  50  et  62  00. 

Le  Tribunal  civil  a  libéré  Frei ,  mais  a  condamné  Keller  à 
rindemnité  réclamée  de  500  fr. 

Motifs, 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  admis  par  le  jugement  pénal,  le 
Tribunal  ne  saurait  reconnaître  Texistence  d'une  faute  à  la 
charge  du  défendeur  Frei.  En  descendant  de  son  siège  pour  ou- 
vrir la  portière  à  la  personne  qui  voulait  sortir  de  la  voiture,  il 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  du  règlement  sur 
les  fiacres  et  à  l'usage  reçu  à  Bâle  ;  du  reste,  le  Tribunal  pénal 
lui-même  n'a  pas  attaché  d'importance  à  ce  fait.  Quant  au  grief 
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tiré  contre  lui  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  serré  la  mécanique ,  le 
Tribunal  civil  estime  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  par  les 
dépositions  des  témoins  entendus  dans  l'affaire  pénale  ;  en  effet, 
ces  témoins  n'ont  pas  constaté  l'état  de  la  mécanique  après  l'ac- 
cident, mais  se  sont  bornés  à  inférer  de  la  manière  dont  celui-ci 
s'est  produit  qu'elle  n'était  pas  serrée.  Or  il  se  peut  qu'un  cheval 
vif  s'emporte  alors  même  que  la  mécanique  serait  bien  serrée. 

Le  fait  qu'il  n'existe  aucune  faute  à  la  charge  du  cocher  ne  sau- 
rait, toutefois,  libérer  le  défendeur  Keller  de  toute  responsabi- 
lité. En  effet,  l'art.  62  CO.,  qui  règle  la  responsabilité  du  maître 
ou  patron  pour  le  dommage  causé  par  ses  employés,  n'exige 
aucunement  qu*il  existe  une  faute  à  la  charge  de  ceux-ci.  Au 
contraire ,  la  responsabilité  existe ,  à  la  seule  condition  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  l'employé  dans  l'accomplissement  de 
son  travail,  et  le  patron  ne  peut  se  libérer  que  s'il  justifie  avoir 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  dom- 
mage. En  l'espèce,  le  défendeur  Keller  n'a  point  fait  cette  preuve, 
car  il  savait  que  le  cheval  avait  l'habitude  de  partir  tout  seul 
s'il  n'était  retenu  par  la  bride,  et  il  ne  devait  pas  se  borner,  dès 
lors,  à  recommander  d'une  manière  générale  à  son  cocher  d'être 
prudent,  mais  lui  interdire  absolument  de  lâcher  les  rênes.  Mais 
sa  responsabilité  ne  résulte  pas  seulement  de  ce  qu'il  a  omis  de 
prendre  ces  précautions  ;  il  est  encore  le  principal  auteur  de 
l'accident  par  le  fait  qu'il  a  employé  un  cheval  de  ce  genre  pour 
le  service  des  fiacres.  Ce  qui  a  causé  l'accident ,  ce  sont  moins 
les  actes  ou  les  négligences  du  cocher  que  la  nature  du  cheval, 
que  son  caractère  vif  rendait  impropre  à  ce  service.  Dès  lors, 
Keller  est  responsable  non-seulement  à  teneur  de  l'art.  62  CO., 
parce  que  le  cheval  était  sous  la  garde  de  son  employé  au  mo- 
ment de  l'accident ,  mais  encore  directement ,  en  raison  de  sa 
propre  faute,  en  vertu  de  l'art.  50,  et  comme  détenteur  de  l'ani- 
mal, en  vertu  de  l'art.  65. 

Quant  à  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée,  il  faut  effectivement 
tenir  compte  de  la  faute  concurrente  qui  existe  à  la  charge  de  la 
demanderesse.  Etant  donnés  son  âge  et  son  infirmité,  il  y  avait 
certainement  une  imprudence  blâmable  de  sa  part  à  rester  au 
milieu  de  la  chaussée,  au  lieu  de  se  servir  de  l'un  des  deux  trot- 
toirs d'une  route  aussi  fréquentée  que  le  ^schengraben,  avenue 
conduisant  à  la  gare.  Toutefois,  la  chaussée  de  nos  voies  publi- 
ques n'est  pas  exclusivement  réservée  à  la  circulation  des  voi- 
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tures  ;  il  est  loisible  aux  piétons  de  s'en  servir  et  les  conducteurs 
de  voitures  ont  dès  lors  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  personne 
ne  soit  atteint.  Si  le  cheval  du  défendeur  Keller  avait  fait  une 
course  normale,  l'accident  dont  ]a  demanderesse  a  été  la  victime 
ne  serait  sans  doute  pas  arrivé. 

Si  Ton  prend  maintenant  en  considération  que  la  demande- 
resse a  dû  faire  environ  200  fr.  de  dépenses  par  suite  de  l'acci- 
dent, qu'elle  n'a  rien  pu  gagner  pendant  trois  mois  et  demi, 
enfin  et  surtout  qu'elle  a  été  estropiée  pour  le  reste  de  ses  jours, 
de  telle  sorte  qu'elle  devra  recourir  plus  que  par  le  passé  à 
l'aide  d'autrui ,  on  trouvera  que  la  somme  réclamée  de  500  fr. 
n'est  pas  trop  élevée,  malgré  la  part  de  faute  à  la  charge  de  la 
demanderesse. 

Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  d'appel  a,  par  arrêt  du  17  fé- 
vrier 1887,  confirmé  purement  et  simplement  le  jugement  qui 
précède.  Pour  traduction ,  C.  S. 


Poursuite  pour  dettes  et  faillite. 

La  Commission  du  Conseil  national  pour  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  présidée  pai*  M.  Brunner,  se  réunira  de  nou- 
veau à  Berne  lundi  prochain  21  mars,  en  vue  de  fixer  définiti- 
vement le  texte  du  projet. 


Nécrologie. 

Peu  de  jours  après  Laurent,  le  célèbre  jurisconsulte  dont  nous 
annoncions  le  décès  dans  Tun  de  nos  derniers  numéros ,  un  autre 
commentateur  bien  connu ,  Demolombe ,  s'éteignait  à  Gaen.  Sa  vie 
studieuse  s'est  écoulée  tout  entière  dans  la  petite  ville  normande. 

Né  à  la  Fère,  en  1804,  il  était,  dès  1827,  nommé  professeur  sup- 
pléant à  la  Faculté  de  Gaen.  En  1831,  il  obtint  à  la  même  Faculté  la 
chaire  de  droit  civil,  à  la  suite  d*un  nouveau  concours  pour  lequel 
il  dut  solliciter  une  fois  encore  la  dispense  d'âge.  Ses  legons  forment 
le  célèbre  Cours  de  Code  Napoléon ,  qui  comprend  une  trentaine  de 
volumes  parus  de  1845  ù  1879.  Lorsque  le  maître  fut  arrêté  dans 
son  travail  par  Tàge  et  la  maladie,  il  confia  à  un  de  ses  collègues, 
M.  Guillouard,  professeur  à  Gaen,  le  soin  de  continuer,  sous  sa  di- 
rection, Tceuvre  si  magnifiquement  commencée. 

Gh.  BovEx,  notaire,  rédacteiu. 


Lausanne.  ~  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  19  février  1887. 


HecouTB  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral.  —  Tardiveté.  —  In- 
admissibilité de  la  restitution.  -^  Art.  29  et  80  de  la  loi  sur 
l'organisation  judioiaire  fédérale;  art.  68  et  70  de  la  loi  sur  la 
procé  lure  civile  fédérale. 


B    ^*»r  /^ontre  veuve  Lehmann. 


La  déclaration  dt  rectii  '<  Ti-ibunal  fédéral,  prévue  à  Vart.  29  de  la  loi 

sur  V  organisation  juà  le  fédérale,  doit  être  faite  au  plus  tard  dans 

les  vingt  jours  dès  la  c  •  niication  du  jugement  contre  lequel  le  recours 

est  dirigé,  au  siège  du  Munal  cantonal  qui  a  rendu  ce  jugement.  Il  ne 
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suffit  pas  que  le  recours  soU  remis  à  la  poste  avant  Vexpiration  de  ce 

Le  délai  prémentionné  de  vingt  jours  est  d'ordre  publie  et  Vinobserra" 
tion  n'en  saurait  être  couverte  par  le  simple  consentement  de  la  partit 
adverse. 

Par  arrêt  da  29  octobre  1886,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
du  canton  de  Berne  a  condamné  Jean  Bigler,  à  Aasserbirrmoos, 
à  payer  à  veuTe  Rosine  Ijehmann ,  à  Signau ,  une  indemnité  de 
500  fr.,  plus  les  frais  du  procès  par  400  fr. 

Le  17  novembre  1886  la  demanderesse  Lehmann  a  déclaré  re- 
courir contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral ,  mais  en  ajoutant 
expressément  que  ce  recours  n'est  qu'éventuel  et  ne  sera  main- 
tenu que  si  la  partie  adverse  recourt  de  son  côté.  Le  18  novem- 
bre 1886,  l'avocat  de  Bigler  a,  de  son  côté,  adressé  par  la  poste 
une  déclaration  de  recours  à  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  ; 
cette  déclaration  n'est  parvenue  à  cette  autorité  que  le  19  no- 
vembre, soit  le  21*  jour.  Dans  l'idée  que  son  recours  pouvait 
avoir  été  exercé  tardivement,  Bigler  a  conclu  subsidiairement 
à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  lui  accorde  la  restitution  contre 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  et  il  a  produit,  à  l'appui  de  cette  réqui- 
sition, fondée  sur  l'art.  69  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédé- 
rale %  une  déclaration  de  sa  partie  adverse  adhérant  à  la  dite 
conclusion. 

Nonobstant  cette  adhésion ,  le  Tribunal  fédéral  a  estimé  le 
recours  tardif  et  n'est  pas  entré  en  matière. 

Motifs, 

1.  La  déclaration  de  recours  de  la  demanderesse  est  pure- 
ment éventuelle,  pour  le  cas  où  la  partie  adverse  recourrait  de 
son  côté;  dès  lors,  elle  doit  tomber,  s'il  est  établi  que  la  partie 
adverse  n'a  pas  exercé  ou  n'a  pas  exercé  valablement  le  recours 
prévu  aux  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale. 

2.  La  question  de  savoir  si  le  défendeur  a  valablement  exercé 
ce  recours  doit  être  examinée  d'office,  ainsi  que  le  Tribunal  fédé- 
ral l'a  déjà  décidé  à  plusieurs  reprises.  Or  la  déclaration  de  re- 
cours du  défendeur  n'a  été  reçue  que  le  19  novembre,  soit  le 

'  Cet  article  porte  ce  qui  suit  :  «  La  restitution  contre  l'expiration  des 
délais  peut  toujours  avoir  lieu  du  consentement  de  la  partie  adverse.  > 
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21*  jour  après  la  communication  de  l'arrêt,  par  l'office  cantonal 
en  mains  duquel  elle  devait  être  déposée.  A  teneur  de  Part.  80 
plus  haut  cité ,  le  recours  est  donc  tardif.  Il  importe  peu  que  la 
lettre  renfermant  la  déclaration  de  recours  ait  déjà  été  remise 
à  la  poste  le  18  novembre.  En  effet ,  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale  exige  expressément  que  la  partie 
qui  veut  faire  usage  du  droit  de  recours  accordé  par  l'art.  29  de 
la  dite  loi  en  fasse  la  déclaration,  dans  le  délai  péremptoire  de 
vingt  jours,  «  au  siège  du  tribunal  cantonal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment dont  est  recours.  v>  Or  une  déclaration  «  au  siège  »  de  ce 
tribunal  n'est  évidemment  effective  et  parfaite  que  lorsqu'elle  a 
été  déposée  auprès  de  ce  tribunal,  c'est-à-dire  reçue  par  lui. 

3.  Il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher,  dès  lors,  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  la  demande  en  restitution  du  défendeur.  Cette  ques- 
tion doit  être  résolue  négativement.  Les  dispositions  de  la  pro- 
cédure civile  fédérale  (art.  69  et  suiv.)  sur  la  «  restitution  des 
parties  dans  le  cas  d'expiration  des  jours  fixes  ou  des  délais  » 
ne  s'appliquent  évidemment  pas  d'une  manière  directe  à  l'inob- 
servation du  délai  de  recours  accordé  par  l'art.  30  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  ;  elles  ne  visent  en  effet  que 
l'inobservation  de  délais  fixés  dans  les  procès  soumis  au  Tribu- 
nal fédéral  comme  seule  et  unique  instance.  Une  application 
par  analogie  de  ces  règles  au  délai  de  recours  prévu  à  Tart.  30 
précité  se  justifierait  peut-être,  vu  le  silence  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  pour  autant  qu'il  s'agirait  d'une 
restitution  requise  en  raison  de  l'empêchement  du  requérant  ou 
de  son  mandataire  par  des  obstacles  indépendants  de  leur  vo- 
lonté (art.  70  de  la  procédure  civile  fédérale  ;  comp.  arrêt  Boss 
contre  Boss,  du  28  novembre  1879,  J?ec.  o/".,  v.  p.  562).  Eu  re- 
vanche ,  la  nature  même  du  délai  accordé  par  l'art.  30  semble 
s'opposer  à  ce  que  la  restitution  contre  l'expiration  de  ce  délai 
puisse  être  demandée  par  le  seul  motif  que  la  partie  adverse  y 
consent  (art.  69  de  la  procédure  fédérale).  En  effet,  ce  délai  pa- 
raît établi  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  rentrer,  par  consé- 
quent, dans  la  catégorie  des  délais  que  les  parties  ne  sauraient 
modifier  de  leur  chef  et  à  l'observation  desquels  il  doit  être 
veillé  d'office.  On  ne  saurait  donc  admettre  que  les  conséquen- 
ces de  l'inobservation  de  ce  délai  puissent  être  détournées  ou 
mises  à  néant  par  le  simple  consentement  de  la  partie  adverse. 

Vour  traduction,  C.  S. 
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Séance  du  26  février  1887. 


Marché  à  terme.  —  Transaction  et  oédale  Bouscrite  en  paiement 
de  la  différence.  —  Validité  et  exigibilité  de  créances  nées 
avant  le  1«'  Janvier  1888.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédé- 
ral. —  Art.  U7, 119,  612  et  882  CO. 


J.  S.  contre  Ephrussi  et  C". 


Les  questions  ayant  trait  à  la  validité  et  à  VexigibUité  des  créances  nées 
avant  le  1^^  janvier  1883  continuent^  aux  termes  de  Vart.  882  ^  al.  1  et 
2^  CO,,  à  être  régies  par  le  droit  cantonal,  en  vigueur  à  Vépoque  oùU  a 
été  procédé  aux  actes  qui  ont  donné  naissance  aux  dites  créances.  En 
particulier,  Vart,  512  CO.  ne  saurait  déployer  un  effet  rétroactif. 

Les  intérêts  moratoires  sont  régis  par  le  droit  en  vigueur  au  moment 
oii  a  eu  lieu  la  constitution  en  demeure. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Pellis,  pour  J.  S.,  demandeur  et  recourant. 

DuBRïT,  pour  Ephrussi  et  C'%  défendeurs  et  intimés. 


J.  S.  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  rendu  par 
le  Tribunal  cantonal  dans  la  cause  pendante  entre  lui  et  la 
maison  Ephrussi  (voir  page  39  de  ce  volume). 

Le  Tribunal  fédéral,  s'estimant  incompétent,  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  ce  recours. 

Motifs. 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  la  partie  oppo- 
sante au  recours  : 

1.  La  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  du  10  mars 
constitue  un  titre  propre  à  saisir  relève  uniquement  de  la  pro- 
cédure cantonale  et  se  soustrait  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

Il  en  est  de  même  de  la  partie  du  dispositif  relative  à  Tadju- 
dication  à  Ephrussi  et  C»«  des  intérêts  moratoires.  Bien,  en  effet, 
que  ce  point  soit  régi,  non  pas  par  l'art.  854  du  code  civil  vau- 
dois,  ainsi  que  l'a  admis  le  Tribunal  cantonal,  mais  par  les 
art.  117  et  119  CO.,  puisque  la  constitution  en  demeure,  d'où 
partent  les  dits  intérêts,  date  de  mars  1885.  époque  oii  ce  der- 
nier code  était  déjà  en  vigueur,  —  le  montant  de  ces  intérêts 
n'atteint  en  tous  cas  pas  3000  fr.,  et  cet  élément  de  la  cause 
échappe  dès  lors  à  la  compétence  du  Tribunal  de  céans. 
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2.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  davantage  compétence  pour 
soumettre  à  son  examen  la  valeur  juridique  du  titre  souscrit  par 
le  recourant  en  mars  1876  et  Texception  de  jeu  que  ce  dernier 
a  soulevée.  En  effet ,  ce  Tribunal  a  déjà  reconnu ,  dans  une  es- 
pèce analogue  (v.  arrêt  du  Trib.  fédéral  en  la  cause  Ruegger  et 
Knôrr  c.  Banque  du  crédit  de  Lucerne;  Bec.  XII,  p.  460  et  suiv.), 
que  les  questions  ayant  trait  à  la  validité  et  à  l'exigibilité  de 
créances  nées  avant  le  1"  janvier  1883  continuaient,  aux  termes 
de  l'art  882,  al.  1  et  2,  CO.,  à  être  régies  par  le  droit  cantonal 
en  vigueur  à  l'époque  où  il  a  été  procédé  aux  actes  qui  ont  donné 
naissance  aux  dites  créances.  Rien ,  en  effet ,  dans  les  disposi- 
tions transitoires  de  ce  code,  ni  dans  les  débats  qui  ont  précédé 
son  adoption,  ne  permet  d'admettre  qu'il  ait  été  dans  l'intention 
du  législateur  d'attribuer  à  l'art.  512  ibidem  un  effet  rétroactif. 

Or  il  ne  s'agit  bien  dans  l'espèce  que  des  efi'ets  juridiques  de 
la  reconnaissance  signée  par  le  recourant  en  1876,  et  de  la  nul- 
lité qui  peut  avoir  frappé  cet  acte  au  moment  où  il  y  a  été  pro- 
cédé ;  c'est  dès  lors  entièrement  à  tort  que  le  conseil  du  recou- 
rant, dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  a  prétendu  que  la  question 
de  l'extinction  ou  de  la  nullité  de  la  dite  cédule  était  dominée 
par  des  faits  postérieurs  à  la  mise  en  vigueur  du  code  des  obli- 
gations et  qu'il  y  avait  ainsi  lieu  à  faire  application  du  3*  alinéa 
de  l'art.  882,  précité,  de  ce  code. 

Le  droit  fédéral  est  donc  sans  application  à  la  cause ,  et  le 
Tribunal  fédéral  ne  saurait  la  retenir. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  20  janvier  1887. 


Défloit  constaté  dans  la  caisse  d'un  receveur.  —  Action  contre 
ses  cautions  et  libération  de  celles-ci.  —  Art.  1087  et  1038  CJc.  ; 
arrôté  du  24  février  1847. 


Etat  de  Vaud  contre  Chollet,  Bron  et  Pasche. 


L'Etat  commet  une  faute ,  s'il  n'exerce  pas  sur  les  bureaux  de  recette  la 
surveiUance  exigée  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière.  Une  telle 
faute  peut  avoir  pour  conséquence  de  libérer  de  leur  responsabilité  Us 
eauJtions  du  receveur^  cdles-ci  ayant  été  privées,  par  le  fait  de  VEtat  lui- 
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même,  des  garanties  que  leur  offraient  les  lois,  arrêtés  et  règlements  sous 
le  bénéfice  desquels  eUes  avaient  cautionné. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  RucHET,  pour  Etat  de  Vaud,  demandeur  et  recourant. 
DuBRiT,  pour  Chollet  et  consorts,  défendeurs  et  intimés. 


L'Etat  de  Vaud  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Qu'en 
leur  qualité  de  cautions  solidaires  de  l'office  de  l'ex-receveur 
J.-Fréd.  Mellet,  Ch.  Pasche,  J.-Ph.  Chollet  et  H.  Bron  sont  dé- 
biteurs solidaires  de  l'Etat  de  Vaud  de  24,839  fr.  84  pour  défi- 
cit de  caisse,  avec  intérêt  légal  dès  le  9  juillet  1883.  2"*  Que  les 
défendeurs  sont  débiteurs  solidaires  de  l'Etat  de  Vaud  des  frais 
de  la  sommation  juridique  du  9  juillet  1883. 

Le  Tribunal  civil  d'Oron  a,  par  jugement  du  7  décembre 
1886,  admis  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs  et  con- 
damné l'Etat  à  tous  les  frais. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  de- 
mande la  réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions par  les  considérations  résumées  comme  suit  : 

Il  résulte  du  dossier ,  spécialement  du  rapport  du  receveur 
PeyroUaz,  envoyé  à  Oron  pour  mettre  en  ordre  la  recette,  que 
tous  les  efforts  ont  été  faits  pour  imprimer  une  bonne  marche 
à  ce  bureau  et  établir  une  comptabilité  régulière;  ce  fait  est 
prouvé  par  la  correspondance  du  receveur  PeyroUaz  et  notam- 
ment par  le  rapport  du  6  octobre  1880 ,  par  lequel  il  annonce 
au  Département  que  la  comptabilité  de  la  recette  d'Oron  est 
maintenant  en  bon  ordre ,  et  que  les  écritures  ont  été  mises  à 
jour  jusqu'au  30  septembre  dit.  Or,  malgré  toute  la  compétence 
du  receveur  PeyroUaz  et  son  travail  consciencieux,  les  actes 
malhonnêtes  commis  par  Mellet  lui  ont  échappé;  à  plus  forte 
raison  devaient-ils  être  ignorés  du  Département  des  finances. 
L'Etat  a  surveUlé,  dans  la  mesure  du  possible,  la  gestion  du 
receveur  Mellet,  homme  dont  l'honorabiUté  et  la  solvabilité  lui 
étaient  garanties  par  les  cautions  Chollet  et  consorts. 

Quant  aux  visites  annuelles  prévues  par  l'arrêté  de  1847, 
elles  ont  eu  lieu  ;  il  y  en  a  même  eu  deux  dans  les  années  1877 
et  1882. 

En  ce  qui  concerne  l'erreur  dans  la  signature  du  cautionne- 
ment, les  cautions  savaient  qu'elles  s'engageaient  d'une  ma- 
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nière  illimitée ,  car  les  termes  du  contrat  sont  explicites  à  cet 
égard.  En  1881,  elles  ont  garanti  la  solvabilité  et  Thonorabilité 
%ïe  Mellet  et  peu  importe  qu'à  ce  moment-la  il  y  eût  déjà  un 
déficit  dont  les  défendeurs  n'ont,  du  reste,  pas  cherché  à  établir 
le  montant.  Au  surplus,  Tune  des  cautions  Tétait  déjà  depuis 
l'origine  des  fonctions  de  receveur  confiées  à  J.-Fréd.  Mellet. 

Enfin ,  le  Tribunal  d'Oron  a-reconnu  au  cautionnement  des 
leceveurs  le  caractère  d'un  contrat  synallagmatique;  or,  le  cau- 
tionnement a  le  caractère  d'un  contrat  de  bienfaisance  et ,  par 
conséquent,  d'un  contrat  unilatéral  n'engendrant  d'obligations 
que  pour  la  caution  et  non  pour  le  créancier.  L'Etat  n'avait 
donc  aucune  obligation  de  surveillance  vis-à-vis  des  cautions  du 
receveur  Mellet. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  dans  l'espèce  est  celle 
de  savoir  si  l'Etat  a  le  droit  de  réclamer  le  déficit  trouvé  dans 
la  caisse  du  receveur  Mellet  aux  cautions  de  celui-ci,  ou  bien 
si  les  cautions  sont  déchargées  de  toute  responsabilité  et  par- 
tant de  tout  paiement,  par  le  fait  et  la  faute  de  l'Etat,  ainsi 
qu'elles  le  prétendent. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  voir  si  l'Etat,  par  son  fait,  sa  né- 
gligence ou  son  imprudence,  a  causé  un  dommage  dont  il  soit 
responsable  aux  termes  des  art.  1037  et  1038  Ce. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  lorsque  les  défendeurs  ChoUet, 
Pasche  et  Bron  ont  cautionné  l'office  du  receveur  Mellet  en 
1881,  ils  l'ont  fait  sachant  que  l'Etat  avait  l'obligation ,  de  par 
ses  lois  et  règlements ,  de  surveiller  les  bureaux  de  recette ,  de 
s'assurer,  par  des  visites  inattendues ,  si  les  livres  sont  à  jour , 
si  la  comptabilité  est  tenue  conformément  aux  prescriptions  du 
Conseil  d'Etat  et  si  les  espèces  en  caisse  existent  telles  que  le 
bordereau  les  accuse  (arrêté  du  24  février  1847,  règlements  des 
26  octobre  1847  et  28  mai  1849). 

Que,  notamment,  l'arrêté  du  24  février  1847  est  précédé  d'un 
considérant  portant  que  soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  soit  dans 
celui  des  personnes  appelées  à  cautionner  les  comptables  pré- 
posés à  la  perception  des  deniers  publics,  il  est  nécessaire  de 
constater  par  des  visites  inattendues  soit  la  régularité  des  écri- 
tures, soit  si  les  fonds  perçus  sont  bien  réellement  déposés  dans 
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la  caisse  destinée  à  cet  usage  et ,  par  conséquent ,  à  la  disposi- 
tion de  Tautorité  supérieure. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès,  d'une  manière  cer- 
taine, que  l'Etat  ne  s'est  point  acquitté  des  obligations  ci-dessus 
vis-à-vis  de  la  recette  d'Oron  et  qu'il  n'a  pas  pris  les  mesures  et 
précautions  nécessaires  pour  faire  disparaître  les  désordres  et 
les  abus  que  ses  agents  n'ont  cessé  de  lui  signaler. 

Qu'il  résulte,  en  effet,  du  dossier  que  les  visites  de  caisse  de 
la  recette  d'Oron  n'ont  pas  eu  lieu  annuellement ,  ainsi  que  le 
prescrit  l'arrêté  de  1847,  et  que  ces  inspections  n'ont  pas  été 
faites  d'une  manière  sérieuse  puisque ,  jusqu'en  1877  (Mellet 
ayant  été  nommé  en  1866) ,  le  Département  n'a  été  nanti  d'au- 
cune observation  sur  la  tenue  de  la  comptabilité,  alors  que  de 
graves  lacunes  existaient  dans  cette  partie  du  service  de  la  re- 
cette. 

Que  si ,  dès  cette  époque ,  les  inspections  ont  été  faites  avec 
plus  de  soin ,  cependant  l'Etat  n'a  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires ensuite  des  rapports  défavorables  fournis  par  ses  agents. 

Considérant,  en  outre ,  que  toutes  les  visites  de  caisse  n'ont 
pas  été  inattendues,  ainsi  que  le  veut  l'arrêté  de  1847,  puisqu'il 
existe  au  dossier  des  lettres  constatant  que  Mellet  a  parfois  de- 
mandé et  obtenu  du  Département  des  finances  des  sursis  pour 
l'inspection  de  son  bureau,  ce  qui  lui  a  permis  de  contracter 
des  emprunts  pour  dissimuler  le  déficit  de  sa  caisse. 

Considérant  que  les  états  de  caisse ,  dont  un  grand  nombre 
ont  été  reconnus  faux ,  ont  été  fréquemment  signés  par  Mellet 
fils,  tandis  que  le  Conseil  d'Etat  l'avait  autorisé,  par  une  déci- 
sion spéciale ,  à  signer  pour  sou  père  seulement  les  extraits  de 
cadastre. 

Que,  dans  plusieurs  de  ces  états  de  caisse,  la  rubrique  Bor- 
dereau  des  espèces  en  caisse  est  demeurée  en  blanc. 

Que,  néanmoins,  le  Département  des  finances  a  admis  ces 
états  de  caisse  incomplets  et  signés  par  une  personne  qui  n'a- 
vait pas  qualité  à  cet  effet. 

Que  le  dit  Département  n'a  pas  non  plus  ignoré  le  désordre 
qui  régnait  à  la  recette  d'Oron. 

Qu'en  effet,  les  inspections  faites  en  1877,  en  1879  et  1880 
avaient  démontré  que  le  receveur  d'Oron  n'avait  pas  de  comp- 
tabilité régulière  et  que  des  déficits  avaient  été  constatés  dans 
la  caisse. 
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Qu'en  1880,  entre  autres,  le  receveur  d'Ëchallens  avait  été 
chargé  de  remettre  en  ordre  les  écritures  de  la  recette  d'Oron, 
ce  qu'il  fit  et  le  constata  dans  un  rapport  adressé  au  Départe- 
ment des  finances  le  6  octobre  1880. 

Qu'au  sujet  de  ce  travail ,  le  receveur  d'Ëchallens  s'exprime 
comme  suit  : 

c  Ensuite  de  l'examen  que  j'ai  fait  des  livres  et  documents 
»  qui  m'ont  été  présentés,  j'ai  ti*ouvé  la  comptabilité  en  désor- 
»  dre,  ou  plutôt  je  n'ai  point  trouvé  de  comptabilité.  Ce  que 
»  j'ai  vu,  ce  sont  des  notes  à  l'encre  ou  au  crayon,  souvent  in- 
»  complètes  et  qui  ne  présentent  aucune  balance  quelconque. 
n  A  mon  avis,  il  est  presque  impossible  à  mon  collègue  de  se 
i>  rendre  compte  dans  ce  moment  de  sa  position  vis-à-vis  des 
^  administrations  comptables.  Il  j  a  donc  lieu  à  créer  une  comp- 
ï>  tabilité.  » 

Que  les  rapports  sur  les  visites  de  la  recette  d'Oron  faites 
soit  par  le  secrétaire  du  contrôle ,  soit  par  le  chef  du  bureau  de 
comptabilité,  signalent  au  Département  de  graves  lacunes  et 
un  désordre  complet  dans  le  bureau  du  receveur  d'Oron. 

Qu'entre  autres,  dans  son  rapport  du  28  août  1882,  le  chef  du 
bureau  de  la  comptabilité,  Rod.  Chabloz,  parlant  de  la  compta- 
bilité de  la  recette  d'Oron,  dit  :  u  Franchement,  ce  n'est  plus  de 
i>  la  comptabilité  et  quant  à  moi  je  déclare  formellement  décli- 
D  ner  toute  responsabilité  quant  aux  conséquences  d'une  tenue 
1)  de  livres  dans  ces  conditions.  » 

Que  le  Département  des  finances ,  qui  connaissait  toutes  ces 
circonstances,  puisque  son  chef  en  avait  parlé  à  Berne  à  quel- 
ques députés  vaudois  aux  Chambres  fédérales ,  n*a  pris  aucune 
mesure  rigoureuse  et  immédiate  pour  faire  cesser  l'état  déplo- 
rable dans  lequel  se  trouvait  la  recette  d'Oron. 

Qu'au  contraire,  et  malgré  ce  désordre,  le  22  décembre  1882, 
le  Conseil  d'Etat,  sur  le  préavis  du  Département  des  finances,  a 
réélu  purement  et  simplement  le  receveur  Mellet  pour  une  nou- 
velle période  de  4  ans. 

Que  Mellet  avait  déjà  été  réélu  précédemment ,  soit  le  14  dé- 
cembre 1878,  alors  qu'à  ce  moment-là  le  Département  des  finan- 
ces savait  que  la  marche  de  la  recette  d'Oron  laissait  énormé- 
ment à  désirer. 

Considérant  que ,  de  l'ensemble  de  ces  circonstances ,  il  ré- 


—  18(i  — 

suite  à  la  charge  de  l'Etat  une  faute  qui  l'oblige  à  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé. 

Que  l'Etat  ne  saurait  se  libérer  de  cette  respoDEabilîté  pour  la 
rejeter  sur  les  cautious,  celles-ci  ayant  été  privées,  par  le  fait  de 
l'État  lui-même,  des  garanties  que  leur  offraient  les  lois,  arrêtés 
et  règlements  sous  te  bénéfice  desquels  elles  avaient  cautionné. 

CoQsidérani  que  la  faute  établie  ci-dessus  à  la  charge  de 
l'Etat  suffît  à  elle  seule  pour  engager  sa  responsabilité. 

Qu'il  n'est,  dès  lors,  point  nécessaire  de  discuter  ici  si  le  con- 
trat de  cautionnement  est  un  acte  unilatéral  ou  non,  ni  de  tran- 
cher la  question  de  savoir  si  l'engagement  des  cautions  devrait 
être  annulé  comme  étant  le  résultat  de  l'erreur  prévue  à  l'ar- 
ticle 810  Ce. 


Vaud.  —  Cour  civile.  • 

Séances  des  U  et  15  février  136T. 

Choie  Jugée  ooatre  le  dibltaur  prinedpftl.  —  Opposition  à  saiaie 
de  lu  o«atloii.  —  Art.  506  CO.  ;  art.  519  Cpo. 

Seveatrc  contre  dame  M&si. 

8i  la  caution  KiidaiTt  pevt  oppo*er  ai  crianeier  touU*  U»  exceptions  qui 
appartiennent  au  dStiteur  principal  (CO.  505} ,  eUe  ne  saurait  être  au- 
torisée à  invoquer  des  exceptions  que  k  débiteur  principal  ne  serait  plus 
admis  à  invoquer  lai-ménte.  En  effet,  en  a'engageant  soUdaiTement,  In 
caution  a  fait  dépendre  sa  situation  de  celle  du  débiteur  prittcipal  et  eSe 
ne  doit  pas,  dès  tors,  être  placée  dans  une  position  préfcrtAle  à  celle  de 
ce  derttier. 

La  dédaraiion  du  Conseil  d'Etat  tnentionnie  à  l'art.  519  Cpc.  n'est 
exigée  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution,  dans  le  canton  de  Vaud,  deju- 
geynents  rendus  hors  de  et  dernier,  mais  elle  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  de  tàs  jugements  soient  revêtus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  la 
loi  leur  attribue,  alors  du  moins  que  ces  jugements  ne  sont  pas  critiqués 
av  point  de  vue  de  leur  régularité. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  BoHHABD,  pour  J.-B.  Sevestrc,  demandeur. 

Ddpbik,  pour  dame  Hasi,  défenderesse. 

Masi  a  oj)éré  au  préjudice  de  Seveatre  père  une  saisie 

«ment  est  le  premier  qui  ait  été  rendu  par  la  Cour  dvile  ins- 
la  loi  du  23  mars  1886. 


"nijBw 
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mobilière,  pour  être  payée  de  4168  fr.  15,  solde  de  reconnais- 
sance cautionnée  par  lui  et  souscrite  par  son  fils,  Ëug.  Sevestre. 
Sevestre  père  a  opposé  à  cette  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que 
celle-ci  est  entachée  de  plus-pétition,  attendu  qu^en  vertu  d'une 
transaction  passée  devant  le  Procureur  général  du  canton  de 
Genève,  il  y  a  lieu  de  compenser  une  somme  de  450  fr.  avec 
celle  réclamée  par  l'exploit  de  saisie. 

La  Cour  civile  a  écarté  l'opposition  et  laissé  libre  cours  à  la 

saisie. 

Motifs. 

Considérant  que,  pour  justifier  son  opposition,  Sevestre  père 
invoque  une  lettre  écrite  le  24  décembre  1883  par  le  conseil  des 
époux  Masi  au  Procureur  général  du  canton  de  Genève,  dans 
laquelle  les  dits  époux  offrent  de  créditer  Eug.  Sevestre  de  la 
somme  de  450  fr.  en  la  compensant  avec  la  cédule  du  11  avril 
1882,  celle-ci  ne  restant  plus  valoir  que  pour  la  somme  de 
9550  fr. 

Que  ce  même  moyen  a  déjà  été  invoqué  par  Sevestre  fils  de- 
vant la  Cour  de  justice  civile  du  canton  de  Genève  et  que  cette 
autorité  l'a  déclaré  non  recevable  soit  par  un  moyen  de  forme, 
soit  par  des  motifs  de  fond. 

Que  l'arrêt  de  la  dite  Cour  statue  en  effet  :  «  Que  l'offre  faite 
»  par  M*  Richard ,  avocat  de  Masi ,  par  lettre-missive  adressée 
n  à  M.  le  Procureur  général  le  24  décembre  1883,  ne  saurait 
»  former  un  titre  en  faveur  de  Sevestre. 

0  Que  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'elle  a  été  ensuite 
»  retirée  par  celui  qui  l'avait  faite.  » 

Qu'ainsi  il  y  a  chose  jugée  vis-à-vis  du  débiteur  principal , 
Eugène  Sevestre,  et  que  ce  dernier  ne  saurait  être  admis  à  re- 
produire aujourd'hui  devant  les  tiibunaux  une  prétention  défi- 
nitivement écartée  par  eux. 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  de  la  Cour  de  jus- 
tice de  Genève,  pièce  produite  au  dossier,  ne  soit  pas  revêtu  de 
la  déclaration  d'exécution  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud, 
prévue  à  l'art.  519  du  Code  de  procédure  civile. 

Qu'en  effet,  cette  déclaration  n'est  exigée  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution,  dans  le  canton  de  Vaud,  de  jugements  rendus 
hors  de  ce  dernier,  mais  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  que  de 
tels  jugements  soient  revêtus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
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la  loi  leur  attribue,  alors  que,  du  moins,  ces  jugements  ne  sont 
point  critiqués  au  point  de  vue  de  leur  régularité. 

Considérant,  d'autre  part,  que  dame  Masi  est  intervenue  dans 
la  faillite  d'Eugène  Sevestre  pour  être  payée  du  solde  de  la  ce- 
dule  du  11  avril  1882. 

Qu'elle  a  été  admise  au  passif  de  la  dite  faillite  pour  la 
somme  de  4168  fr.  15 ,  suivant  bordereau  indicatif  produit  au 
dossier  de  la  cause,  visé  par  le  syndic  et  le  juge-commissaire  de 
la  faillite. 

Que,  suivant  une  déclaration  de  coutume,  également  produite 
au  dossier,  signée  par  plusieurs  avocats  pratiquants  du  barreau 
de  Genève,  dans  ce  canton:  «  Le  bordereau  d'admission  dans 
A  une  faillite  constitue  en  faveur  du  créancier  un  titre  qui  ar- 
à  rête  et  qui  fixe  définitivement  la  créance  de  celui-ci.  » 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  chiffre  de  la  créance  est 
aujourd'hui  définitivement  fixé  vis-à-vis  du  débiteur  principal, 
Eugène  Sevestre,  à  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  4168  fr.  15, 
somme  pour  laquelle  a  été  pratiquée  la  saisie  de  dame  Masi. 

Attendu,  quant  à  Sevestre  père,  que  si  la  caution  solidaire 
peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartien- 
nent au  débiteur  principal  (CO.  art.  505),  elle  ne  saurait  être 
autorisée  à  invoquer  des  exceptions  que  le  débiteur  principal  ne 
serait  plus  admis  à  invoquer  lui-même. 

Qu'en  effet ,  en  s'engageant  solidairement ,  la  caution  a  fait 
dépendre  sa  situation  de  celle  du  débiteur  principal ,  et  qu'elle 
ne  doit  pas,  dès  lors,  être  placée  dans  une  position  préférable  à 
celle  de  ce  dernier. 

Qu'ainsi  Sevestre  père  ne  peut  être  admis  à  présenter  un 
moyen  d'opposition  déjà  présenté  par  son  fils  et  définitivement 
écarté  vis-à-vis  de  ce  dernier. 

Que,  dès  lors,  son  opposition  n'est  pas  fondée. 


Président  du  Tribunal  civil  de  Lavaux 

Audience  du  24  février  1887. 

Smiaie  immobilière  en  vertu  d'un  titre  chirosraphaire.  —  Bz- 
œption  de  dédinatoire.  Rejet.  —  Art.  57  de  la  loi  sur  l'onsuii- 
•ation  judieiaire  ;  art.  11  et  89  k  98  Cpc 

i>  préêident  du  DibunoU  est  compétent  pour  ftatuer  sur  u»%e  oppositiou 


,  f 
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interjetée  à  utie  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d'une  dette  chiro- 
graphaire.  

Avocats  des  parties  : 

MM.  M^TRAUx,      pour  Jules  Corthésy,  demandeur  à  l'exception. 

ScHNETZLER,  pouF  Charlotte  Daccord,  défenderesse  à  l'exception. 


Pour  être  payé  d'un  titre  de  250  francs  anciens  dont  Char- 
lotte Daccord  serait  débitrice  comme  héritière  de  son  père,  mort 
àLutry  en  1846,  J.  Corthésy  a,  par  exploit  du  21  septembre 
1886 ,  imposé  une  saisie-subbastation  à  son  préjudice.  Charlotte 
Daccord  a  opposé  à  cette  saisie. 

Procédant  exceptionnellement,  J.  Corthésy  a  conclu  que  le 
Président  se  déclare  incompétent,  la  question  qui  lui  est  sou- 
mise étant  de  nature  immobilière  et  relevant  du  Tribunal  de 
district. 

Veuve  Daccord  a  conclu  à  libération,  estimant  que  la  récla- 
mation est  exclusivement  personnelle. 

Le  Président  du  Tribunal  a  admis  cette  manière  de  voir. 

Motifs. 

Attendu  que  le  titre  en  vertu  duquel  J.  Corthésy  a  pratiqué, 
au  préjudice  de  veuve  Daccord,  une  saisie-subhastation  est  une 
simple  créance  chirographaire. 

Que  veuve  Daccord  oppose  à  la  saisie-subhastation  de  Cor- 
thésy en  critiquant  la  légitimité  de  la  réclamation  qui  lui  est 
faite. 

Que  l'action  ouverte  par  elle  n'a  nullement  en  vue  les  immeu- 
bles objet  de  la  saisie,  mais  bien  le  principe,  soit  la  validité  du 
titre  dont  le  montant  lui  est  réclamé. 

Que  les  immeubles  saisis  ne  doivent  être  ici  considérés  que 
comme  une  garantie  prise  par  le  saisissant  Corthésy. 

Que  celui-ci  pouvait  tout  aussi  bien  suivre  par  voie  de  saisie 
mobilière  pour  assurer  le  paiement  de  son  titre. 

Que  c'est  le  titre  à  la  base  du  procès  qui  doit  fixer  la  nature 
de  celui-ci,  et  non  pas  le  procédé  de  saisie  mobilière  ou  immobi- 
lière choisi  par  le  créancier  saisissant. 

Que,  dans  l'espèce,  l'action  vise  et  a  pour  objet  le  capital  d'un 
titre  chirographaire. 

Qu'elle  revêt  tous  les  caractères  d'une  réclamation  personnelle 
et  régulière. 
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Qu'à  teneur  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1886, 
cette  action  est  dans  la  compétence  présidentielle. 

Par  ces  motifs  et  vn  les  dispositions  contenues  aux  articles  57 
de  la  prédite  loi,  11  et  89  à  93  Cpc,  le  Président  se  déclare 
compétent. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Résumés  d'arrêts. 


Assignation.  —  La  partie  qui  a  accepté  une  assignation  et  an- 
noncé qu'elle  se  présenterait  à  l'audience  ne  saurait ,  dans  un 
recours  en  nullité  contre  le  jugement  intervenu ,  critiquer  la 
régularité  de  cette  assignation. 

(Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  !•'  février  1887.  Morex  c.  PQet. 

Chemins  de  fer.  —  A  teneur  de  la  loi  fédérale  sur  la  compta- 
bilité des  chemins  de  fer,  du  21  décembre  1883,  il  ne  peut  être 
porté  au  maximum,  à  Tactif  du  bilan  de  la  Compagnie,  que  les 
sommes  dépensées  pour  la  construction  ou  l'achat  de  la  ligne 
et  pour  l'acquisition  du  matériel  d'exploitation.  Dès  lors,  les 
subventions  à  fonds  perdu  ne  doivent  être  portées  ni  à  l'actif 
ni  au  passif  du  bilan  (art.  2  et  3  de  la  loi  ;  comp.  aussi  le  rè- 
glement fédéral  sur  la  présentation  et  la  forme  des  comptes 
et  bilans  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  du  25  novembre 
1884,  art.  3,  lettre  F). 

TF.,  25  février  1887.  Conseil  fédéral  c.  Union  Suisse. 

Clause  pénale.  —  Lorsqu'une  convention  renferme  une  clause 
pénale  contre  celle  des  parties  qui  se  dédirait,  il  y  a  lieu  d'en- 
lever à  toutes  les  deux  le  bénéfice  de  cette  clause,  s'il  est  établi 
qu'il  existe  entre  elles  des  torts  et  des  fautes  réciproques. 

(Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  9  février  1887.  Mermier  c.  Deradi  et  Stauffer. 

Gage.  —  Une  police  d'assurance  peut  être  donnée  en  gage 
comme  toute  autre  créance.  Pour  que  le  gage  portant  sur  une 
police  d'assurance  soit  valable ,  il  est  nécessaire  que  les  for- 
malités prévues  à  l'art.  215  CO.  aient  été  observées. 
Trib.  de  commerce  de  Genève,  3  mars  1887.  M.  c.  R. 
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Signatui'e.  —  Celui  qui  contracte,  sans  se  servir  de  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire,  un  engagement  pour  la  validité  du- 
quel la  loi  exige  la  forme  écrite  (par  exemple  un  cautionne- 
ment, CO.  491),  doit  ou  bien  apposer  lui-même  sa  signature 
(CO.  12),  ou  bien  remplacer  celle-ci  de  la  manière  indiquée 
à  l'art.  13  GO.  ;  mais  il  ne  saurait  charger  un  tiers  d'écrire  sa 
signature.  En  effet,  la  signature  suppose  un  acte  personnel  de 
celui  qui  déclare  sa  volonté  par  ce  moyen. 

TF.,  18  février  1887.  SchQtz  c.  veuve  AUenspach. 

Vagabondage.  —  Le  vagabond  doit  être  condamné  non-seulement 
à  l'internement  dans  une  colonie  agricole  ou  industrielle  ou  à 
la  réclusion,  mais  encore  à  la  privation  générale  des  droits  ci- 
viques pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans  (art.  141 
Cp.,  modifié  par  le  décret  du  21  janvier  1875). 

(Tribunal  de  police  de  RoUe  ;  jugement  réformé.) 
CP. ,  8  mars  1887.  M. 


Bibliographie. 

X>e  la  fondation  des  Sociétés  anonymes,  d'après  les  législations  française, 
allemande,  belge,  italienne,  etc.,  et  d'après  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions. Etude  de  droit  comparé  par  Jean  de  Muralt.  —  Lausanne ,  im- 
primerie A.  Genton  et  Viret,  1887. 

La  réglementation  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  en  par- 
ticulier des  sociétés  anonymes,  constitue  sans  contredit  une  des 
parties  les  plus  épineuses  de  la  législation.  En  effet,  d*une  part, 
il  s'agit  de  ne  pas  entraver  par  des  mesures  trop  rigoureuses  la 
légitime  activité  individuelle,  et,  de  l'autre,  la  fraude  est  excessi- 
vement ingénieuse  et  parvient  souvent  à  tounier  les  dispositions 
qui  paraissaient  les  mieux  conçues.  Aussi  félicitons-nous  M.  de  Muralt 
pour  rœuvre  difficile  qu'il  vient  d'entreprendre.  Son  travail ,  étudié 
avec  le  plus  grand  soin,  est  fort  instructif.  Et  c'est  par  la  comparai- 
son des  divers  Codes  actuellement  en  vigueur  ou  en  voie  d'élabora- 
tion que  législateurs,  juristes,  financiers  et  négociants  parviendront 
à  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  nous  donner  toute  la 
sécurité  possible. 

M.  de  Muralt  commence  par  faire  l'historique  des  sociétés  ano- 
nymes, a  Le  Code  de  commerce  français,  dit-il  entr'autres,  adopte 
>^  le  système  de  l'autorisation  préalable...  Pendant  plus  d'un  demi- 
»  siècle,  ce  système  d'autorisation  après  enquête  a  été  en  grand 
»  honneur  dans  toute  l'Europe  continentale  ;  plusieurs  pays  y  sont 
»  demeurés  attachés  jusqu'à  ce  jour  et  de  bons  esprits  en  vantent 
D  encore  les  mérites.  z> 
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L'expérience  a  prouvé  cependanl  que  ce  système  avait  de  nom- 
breux inconvénients,  i  Au  régime  de  l'autorîsalJon  gouvernementale 
»  a  succédé  celui  de  la  liberté  réglementée  :  Chaque  société  n'est 
1  plus  l'objet  d'un  décret  spécial,  l'autorisation  est  donnée  une  fois 
D  pour  toutes  am  sociétés  qui  satisfont  aux  réquisits  plus  ou  moins 
>  nombreux  de  la  loL  Tel  est  est  le  principe;  on  remarque  une  cer- 

■  taine  difTérence  dans  l'application.  > 

Certains  publicistes  se  sont  prononcés  en  faveur  d'une  liberté  illi- 
mitée, invoquant  à  tort  le  droit  commun.  M.  de  Murait  démontre 
clairement  combien  un  tel  principe  serait  dangereux,  et  conclut  en 
ces  termes  : 

t  La  loi  n'a,  ou  ne  doit  avoir,  d'autre  but  que  de  procurer  au  pu* 
1  blic  un  minimum  de  garanties  :  Tout  en  laissant  aux  parties  k 
»  plus  grande  liberté  possible,  quand  l'intérêt  du  tiers  —  nous  pre- 
»  nous  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large  —  n'est  pas  un  jeu ,  elle 

•  interviendra  avec  décision  et  sévérité  dans  le  cas  contraire.  Par- 
»  tant  de  là,  on  évitera  autant  que  possible  les  prescriptions  de  pure 
»  Tonne,  et  l'on  envisagera  comme  les  mesures  réellement  impor- 
1  tantes  et  efficaces  la  publidlé  et  la  retponmibilHé. 

»  La  réglementation  sera  donc,  à  notre  sens,  aussi  bien  pré- 

■  ventive  que  répressive  ;  —  sagement  mais  fermement  appliquée, 
»  elle  produira,  on  peut  en  être  sOr,  de  meilleurs  résultats  que  la 
»  liberté  absolue  ou  prétendue  telle.  • 

L'auteur  ajoute  :  t  Les  principes  que  nous  venons  d'énoncer  sout 

*  ceux  qui  nous  serviront  de  critère  chaque  fois  que,  dans  ce  ira- 

■  vail ,  nous  aurons  à  apprécier  le  mérite  d'une  disposition  législa- 
»  tive,  » 

La  place  nous  manque  pour  le  suivre  dans  son  analyse  ;  nous  ne 
pouvons  que  recommander  vivement  cet  opuscule.  Entre  autres  le 
chapitre  qui  traite  de  la  resiionsabîiîlé  des  fondateur  nous  a  paru 
bien  conçu,  et,  comme  H.  de  Murait,  nous  estimons  que  l'arL  671  du 
Code  fédéral  des  obligations  apporte  une  restriction  peu  justifiée  au 
principe  de  la  responsabilité  exlra-eonlractuelle  de  l'art.  50. 

Celte  dissertation  a  valu  à  H.  de  Murait  les  grades  de  Ucencîé  et 
de  doL-teur  en  droit,  qui  viennent  de  lui  être  conférés  par  l'Académie 
de  Lausanne. 


Impôts  cantonanz  et  monicipaax  à  Genève. 

Dans  le  dernier  numéro  .  à  page  15,  après  le  §  ô,  au  lieu  de  taxe 
iinntiJiUère.  il  faut  lire  taxe  mobûivQ. 

Le  Grand  trf>nseil  de  Genève  \1ent  de  voter  le  dégrèvement  des 
tVTitimes  additionnels  sur  la  taxe  motiilière  et  sur  la  taxe  pei-son- 
nelle  qu'il  a\-ait  décrétés  rannée  dernière  ivoir  page  168). 
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GENÈVE.  —  Adjonctions  an  Code  pénal  et  an  Code 

d'instruction  pénale. 

Tout  le  monde  connaît  ces  billets  qu'on  vend  surtout  à  Tépo- 
que  du  mois  d'avril,  et  qui  portent,  avec  diverses  mentions  et 
signatures  de  fantaisie,  Bon  pour  ceci  ou  cela,  et  entre  autres  : 
Son  pour  cinq  cents  frae^.  Imprimes,  la  plupart  du  temps,  en 
bleu  sur  papier  blanc  ;  quelques-uns  de  ces  effets  ont  été  ;prLS 
pour  des  billets  de  la  Banque  de  France  ou  datel  antiiv. établis- 
sement de  crédit  et  ont  donné  lieu  à  des  duperies.  Par  une  loi 
du  29  janvier  1887,  le  Grand  Conseil  de  Genève  vient  de  Içs  in- 
terdire. La  loi  porte  : 

a  Art  i.  Seront  punis  des  peines  de  police  ceux  qui  auront 
fabriqué,  distribué  ou  exposé,  fait  fabriquer,  distribuer  ou  ex- 
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poser  tous  imprimés  on  formules  obtenus  par  un  procédé  quel- 
conque qui,  par  leur  forme  extérieure,  présenteraient  avec  les 
billets  de  banque  suisse  ou  étrangers,  les  titres  de  rente,  les 
vignettes  ei  timbres  de  service  des  postes  et  télégraphes  suisses 
ou  étrangers,  les  vignettes  et  timbres  des  régies  de  la  Confédé- 
ration, les  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  coupons  de  di- 
videndes ou  d'intérêts  y  afférents,  et  généralement  avec  les  va- 
leurs fiduciaires  émises  par  la  Confédération ,  les  cantons ,  un 
Etat  étranger,  les  communes  et  établissements  publics,  ainsi 
que  par  des  sociétés ,  compagnies  ou  entreprises  privées ,  une 
ressemblance  de  nature  à  faciliter  l'acceptation  des  dits  impri- 
més ou  formules,  au  lieu  et  place  des  valeurs  imitées. 

V  Art,  2.  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'art.  S66  du 
Code  pénal  cewLqpi,  avec  connaissance,  auront  vendu,  échangé, 
donné  en  paiement  on  énmoonnne  bons  les  susdits  imprimés  ou 
formules. 

tt  Art,  3,  Dans  tous  les  cas,  les  imprimés  ou  formules,  ainsi 
que  les  planches  ou  matrices  ayant  servi  à  leur  confection , 
seront  saisis  et  confisqués. 

Clause  abrogatoire. 

«  Le  §  2  de  l'art.  366  du  Code  pénal  est  abrogé.  » 

Les  lecteurs  du  Journal  se  souviennent  de  l'affaire  Lombardi 
(année  1886,  p.  341).  Dans  la  nuit  du  1"  mai  1885,  affolée  de 
colère  et  de  haine  contre  son  mari ,  la  femme  Lombardi  avait 
coupé  le  cou  à  ses  quatre  enfants ,  puis  elle  avait  été  tranquille- 
ment se  coucher  en  ayant  eu  soin  d'avertir  une  voisine  dans  une 
lettre.  Renvoyée  devant  les  assises  de  Genève ,  la  femme  Lom- 
bardi fut  acquittée;  mais,  immédiatement  après,  le  Cvonseil  d'Etat 
ordonna  son  internement  dans  une  maison  d'aliénés.  Dès  lors,  à 
Genève,  on  s'est  demandé  si,  en  pareil  cas,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  poser  une  question  spéciale  au  jury.  Après  des  discussions 
assez  longues,  le  Grand  Conseil  a  adopté,  le  19  mars  1887,  la  loi 
quj  suit  : 

a  Loi  ayant  pour  but  de  permettre  cte  poser  au  jury  la  queatioti  de 

savoir  si  V accusé  a  agi  en  état  d* aliénation  mentale,  et,  en  cas  de 

réponse  affirmative ,  d'autoriser  la  Cour  à  ordonner  sa  détention 

dans  un  hospice  d'aliénés, 

»  Article  unique.  Il  est  ajouté  au  Code  d'instruction  pénale  la 

disposition  suivante  : 


k 
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D  Si  le  ministère  public,  Taccusé  ou  le  prévenu  le  requiert,  et 
n  si  les  débats  ont  porté  sur  ce  point ,  le  président  de  la  Cour 
»  pose  sabsidiairement  au  jury  cette  question  : 

1»  L'accusé  a-t-il  agi  en  état  d'aliénation  mentale  ? 

9  Le  président  peut  aussi  poser  cette  question  d'office. 

ji  En  cas  de  réponse  affirmative,  l'acquittement  est  prononcé. 

»  La  Cour  peut  toutefois ,  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
»  blic  ou  d'office,  ordonner  que  l'accusé  acquitté  soit  retenu  jus- 
B  qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  administrative  compé- 
D  tente,  en  conformité  de  la  loi  du  5  février  1838  sur  les  aliénés.  "» 

»  Le  ministère  public  informe  immédiatement  le  Département 
o  de  justice  et  police  de  l'ordonnance  de  la  Cour.  » 

Le  jury  ne  devra  répondre  affirmativement  sur  ce  point  que 
si  on  lui  a  fourni  des  preuves,  consultations ,  expertises  médica- 
les, etc.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  la  loi  et  des  débats.  L'a- 
liénation mentale  est  une  question  de  fait  qui  ne  diffère  en  rien 
des  autres  questions  posées  au  jury.  Jusqu'à  présent,  celui-ci  la 
tranchait  explicitement  par  un  verdict  de  culpabilité  ou  de  non- 
culpabilité.  Dorénavant  il  la  résoudra  expressément. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  12  et  13  janvier  1887. 

Bénéfice  (inventaire.  —  Défaut  d'intervention  d'un  oréanoier» 
—  Intérêts  payés  par  la  mère  tutrice  de  l'héritier.  —  Extinc- 
tion de  la  oréanee,  —  Art.  740  et  994  Ce. 


Aimé-Louis  Farisod  contre  veuve  Reymond  et  veuve  Parisod. 

Lorsqu'un  débiteur  est  décédé  et  que  le  créancier  n'est  pas  intervenu  dans 
son  bénéfice  d'inventaire,  la  circonstance  que  la  veuve  du  débiteur,  mère 
tutrice  de  Vhéritier  de  ceUui-ei,  a  néanmoins  payé  régulièrement  les  inté- 
rêts du  titre  dû  par  son  défunt  mari,  ne  saurait  faire  revivre  la  créance 
éteinte  par  forclusion,  ni  à  V égard  de  la  mère  tutrice,  ni  à  V égard  de 
Vhéritier,  son  fils. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  Aimé-Louis  Parisod,  demandeur. 

Fauquez^  pour  veuve  Marguerite  Reymond,  défenderesse. 

RucHET,  pour  veuve  Jeanne-Susanne  Parisod,  évoquée  en  garantie.. 

Considérant,  en  droit,  que  l'opposition  de  Aimé-Louis  Parisod 
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est  fondée  sur  la  circonstance  que  veuve  Reymond  n'étant  pas 
intervenue  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  Jean-Louis-Henri 
Parisod ,  la  créance  qui  a  fondé  la  saisie  est  éteinte  vis-à-vis  de 
lui,  conformément  aux  dispositions  de  l'art  740  Ce. 

Que  veuve  Reymond  estime,  au  contraire,  que  la  forclusion 
prévue  dans  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce ,  veuve 
Parisod  ayant  reconnu  devoir  la  dite  somme  soit  par  les  lettres 
qu'elle  a  écrites  à  la  défenderesse,  soit  par  le  fait  du  paiement 
des  intérêts  pendant  14  ans  après  le  décès  et  le  bénéfice  d'in- 
ventaire de  son  mari  Jean-Louis-Henri  Parisod. 

Considérant  que,  d'après  l'art.  740  Ce. ,  le  bénéfice  d'inven- 
taire a  pour  but  et  pour  eflFet  de  mettre  l'héritier  bénéficiaire 
en  mesure  de  connaître  la  valeur  de  la  succession  et  de  le  libé- 
rer des  demandes  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus. 

Qu'en  présence  de  cette  disposition  légale  impérative ,  l'on 
doit  admettre  que  veuve  Reymond  était  tenue  d'intervenir  au 
bénéfice  d'inventaire  Parisod  et  donner  ainsi  connaissance  de 
sa  créance  à  l'héritier  bénéficiaire,  ce  qu'elle  n'a  point  fait. 

Que  l'héritier  est,  dès  lors,  aujourd'hui  au  bénéfice  de  la  for- 
clusion prévue  dans  le  dit  art  740,  la  créance  de  veuve  Rey- 
mond étant  éteinte  vis-à-vis  de  lui,  vu  le  défaut  d'intervention 
au  bénéfice  d'inventaire  de  son  père. 

Considérant  que  les  engagements  qu'aurait  pris  veuve  Parisod 
en  faveur  de  veuve  Reymond,  au  sujet  de  la  créance  en  litige  et 
à  l'époque  du  décès  de  J.-L.-H.  Parisod,  ne  sauraient  aujour- 
d'hui lier  en  aucune  manière  le  fils  Aimé-Louis  Parisod. 

Qu'en  effet ,  ce  dernier  était  mineur  à  l'époque  du  décès  de 
son  père  et  que  veuve  Parisod  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  mère 
tutrice,  prendre  aucun  engagement  pour  son  fils  sans  l'autori- 
sation de  la  Justice  de  paix. 

Qu'aucune  autorisation  de  l'autorité  tutélaire  n'est  intervenue 
au  sujet  de  la  créance  de  veuve  Reymond. 

Que  la  circonstance  que  veuve  Parisod  a  payé  des  intérêts  à 
veuve  Reymond  depuis  la  majorité  de  Aimé-Louis  Parisod  ne 
saurait  engager  celui-ci,  puisqu'il  peut  en  tout  temps  se  préva- 
loir du  défaut  d'intervention  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de 
son  père  et  invoquer  en  sa  faveur  les  dispositions  légales  rap- 
pelées ci-dessus. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne. plus  spécialement  veuve  Pa- 
risod ,  évoquée  en  garantie ,  que  les  engagements  qu'elle  aurait 
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pris  vis-à-vis  de  veuve  Reymond  n'ont  nullement  été  établis  au 
procès  actuel. 

Qu'en  effet,  la  défenderesse  a  simplement  allégué,  mais  n'a 
pas  prouvé  que  veuve  Parisod  aurait  fait  des  démarches  auprès 
d'elle  lors  du  décès  de  son  mari  et  l'aurait  priée  de  ne  pas  in- 
tervenir  au  bénéfice  d^inventaire,  afin  d'éviter  des  frais  à  la 
succession. 

Que  les  lettres  qu'a  écrites  veuve  Parisod  à  la  défenderesse 
ne  constituent  pas  non  plus  un  engagement  formel  de  sa  part 
de  payer  la  créance  objet  du  litige. 

Que  s'il  a  plu  à  veuve  Parisod  de  payer  les  intérêts  sur  ce 
titre  pendant  14  ans,  cette  circonstance  ne  démontre  nullement 
qu'elle  se  soit  engagée  à  payer  le  capital  du  dit  titre. 

Que  l'art.  994  Ce.,  invoqué  par  la  défenderesse,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
mais  bien  d'un  acte  nul  par  la  forclusion  et  non  par  l'erreur,  la 
violence  ou  le  dol. 


Séance  du  18  ji^vier  1887. 


Condamné  à  rintemement  dans  une  colonie  agricole  ou  indus- 
trielle. —  Curatelle.  —  Mission  du  curateur.  —  Art.  810  Ce.  et 
art.  1062  Cpo.  

Recours  T. 


Hy  a  lieu  de  nommer  un  curateur  aux  personnes  condamnées  à  l'interne^ 
ment  dans  une  colonie  agricole  ou  industrielle,  tout  comme  à  celles  con- 
damnées à  la  réclusion, 

La  mission  du  curateur  d'un  condamné  consiste  dans  des  actes  et  me* 
sures  purement  conservatoires  en  faveur  des  biens  de  son  pupUle  et  non 
dans  V administration  proprement  dite  de  ces  biensf. 


Le  13  janvier  1885,  le  Tribunal  de  police  du  district  du  Pays- 
d^Enhaut  a  condamné  L.  T.  à  une  année  d'internement  dans  une 
colonie  agricole,  pour  abandon  de  famille. 

T.  est  entré  à  la  colonie  agricole  de  Payernele  22  janvier  1885 
et  en  est  sorti  le  13  janvier  1886. 

Ensuite  de  sa  condamnation,  la  Justice  de  paix  de  Cbâteau- 
d'Œx  lui  a  nommé  un  curateur  en  la  personne  de  David  Morier, 
boulanger,  à  Château-d'Œx. 
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Sons  date  du  26  novembre  1885,  le  curateur  a  établi  un  r^le- 
de  compte  entre  son  pupille  et  le  père  de  celui-ci,  règle- 
Beat  d'après  lequel  L.  T.  redevait  à  son  père  une  somme  de 
305  fir.  75  pour  solde. 

Ce  règlement  de  compte  porte  au  pied  qu'il  a  été  dressé  et 
naininé  par  l'office  de  paix  de  Château-d'Œz,  lequel  a  reconnu 
fimdées  les  réclamations  de  Charles  T. 

Cette  déclaration,  qui  porte  la  date  du  26  novembre  1885,  est 
signée  par  le  Juge  de  paix  et  le  greffier  de  la  Justice  de  paix  de 
Château-d'Œx  alors  en  fonctions. 

Sous  date  du  7  décembre  1886,  la  Justice  de  paix  de  Château- 
d'Œx  a  corroboré  le  compte  soit  règlement  ci-dessus  et  a  libéré 
le  curateur  de  ses  fonctions. 

L.  T.  a  recouru  contre  cette  corroboration  dont  il  demande  la 
nullité  par  divers  motifs. 

Sur  le  premier  grief  du  recourant  qui  consiste  à  dire  que  la  loi 
ne  prévoit  pas  de  curateur  pour  les  condamnés  à  l'internement  : 

Considérant  que  si  les  art.  3 10  Ce.  et  1052  Cpc.  ne  parlent 
que  de  la  nomination  d'un  curateur  au  condamné  à  l'emprison- 
nement et  à  la  réclusion,  c'est  par  le  motif  que  ces  deux  codes 
ont  été  édictés  antérieurement  au  décret  de  1875  qui  a  6)r6é  la 
peine  de  l'internement. 

Considérant,  toutefois,  que  le  motif  qui  a  guidé  le  législateur 
de  ces  deux  codes  doit  s'appliquer  également  au  condanmé  à 
l'internement. 

Qu'en  effet,  il  s'agit  ici  des  actes  conservatoires  des  biens  des 
personnes  empêchées  de  les  gérer  et  que  l'on  ne  voit  pas  com- 
ment un  condamné  à  l'internement  pourrait  s'occuper  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens  pendant  qu'il  subit  sa  peine. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  Justice  de  paix  de  Châ- 
teau-d'Œx a  nommé  un  curateur  au  condamné. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  consistant  à  dire  que  le  curateur  n'avait 
point  de  compte  &  régler  et  qu'en  ce  faisant,  il  est  sorti  de  ses 
attributions  : 

Considérant  que  la  mission  du  curateur  d'un  condamné  con- 
siste dans  des  actes  et  mesures  purement  conservatoires  en  Cn- 
veur  des  biens  de  son  pupille  et  non  dans  l'administration  pro- 
prement dite  de  ces  biens. 
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Que,  dès  lors,  le  curateur  ne  peut  gérer,  ni  aliéner  les  biens 
de  son  pupille,  ni,  par  conséquent,  se  reconnaître  débiteur  pour 
lui  dans  un  règlement,  de  compte. 

Qu'ainsi,  dans  Tespèce,  le  curateur  a  excédé  les  limites  de  sa 
mission  en  réglant  un  compte  pour  L.  T.  avec  le  père  de  celui-ci 
et  que,  dès  lors,  la  Justice  de  paix  n'avait  pas  à  corroborer  le  dit 
règlement  de  compte , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  et  prononce  la  nullité 
de  la  décision  du  7  décembre  1886  de  la  Justice  de  paix  de 
Cbâteau-d'Œx  corroborant  le  compte  dressé  le  26  novembre 
1885  entre  le  curateur  du  recourant  et  Ëlie-Charles  T. 


Séance  da  26  janvier  1887. 


Séparation  de  patrimoine.  —  Demande  déposée  tardivement.  -* 
Art.  508y  798,  794  et  1668  Ck).;  art.  874  et  875  Cpo. 


Banque  cantonale  contre  Delapraz. 

La  demande  de  aéparaJtion  de  patrimoine  doU  être  formée  au  plw  tard 
danaîes  troitmoia  dès  Vouverture  de  la  succession  (Ce.  793).  Le  créan- 
cier qui  outrepasse  ce  délai  ne  saurait  se  prévaloir  du  fait  que  Vun  des 
héritiers  du  défunt  aurait  contesté  cette  quotité. 

Le  créancier  du  défunt  qui  a  accepté  l'héritier  pour  débiteur  n'est  plus 
admis  à  demander  la  séparation  de  patrimoine  (Ce.  794). 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Decolloort,  p'  Banque  cantonale  vaudoise,  demand.  et  recourante. 
Carraro,       pour  Jules  Delapraz,  défendeur  et  intimé. 


La  Banque  cantonale  a  conclu  à  ce  qu*il  soit  prononcé  :  l"*  Que 
les  biens  formant  la  succession  de  Cb.  Delapraz  sont  et  demeu- 
rent séparés  du  patrimoine  soit  des  biens  propres  de  Théritier 
Jules  Delapraz  jusqu'à  complet  paiement  des  créances  de  la  de- 
manderesse contre  Jules  Delapraz.  2»  Qu'en  conséquence,  la  de- 
manderesse a  le  droit  d'être  payée  de  ses  créances  contre  feu 
Ch.  Delapraz  sur  les  biens  formant  sa  succession ,  de  préférence 
à  tous  créanciers  personnels  de  Jules  Delapraz. 

Jules  Delapraz  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux  a,  par  jugement  du 
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2  déoanbre  188dy  écarté  les  oondiuioiis  de  b  Banque  cantmiale 
comme  taidhes. 

Celle-ci  a  reoouni  en  réforme  contie  ee  jugement,  estimant 
qoe  le  Tribnnal  de  Laianx  a  mal  interprété  les  dispositions  lé- 
gislatireB  sar  la  sqiaratîon  de  patrimoine,  notamment  en  œ  qui 
ooneeme  les  dâais  préma,  poor  demander  cette  séparation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu*à  Tandience  de  œ  jour,  la  Banque,  par  Tor- 
gane  de  son  conseil,  a  pr^endu  que  Jules  Delapraz  n'aurait  pas 
Tocation  pour  soutenir  le  procès  actuel,  Jules  Ddapraz  n'étant 
pas  créancier  de  l'héritier,  mais  étant  l'héritier  lui-même  (793^ 
Ce.). 

Considérant  que  ce  grief,  n'ayant  pas  été  présenté  devant  les 
premiers  juges,  est  sonleré  à  tard  aujourd'hui  devant  la  Cour 
supérieure. 

Considérant,  en  outre,  que  l'exploit  de  la  Banque,  demandant 
la  séparation  de  patrimoine,  a  été  notifié  à  Jules  Delapraz  lui- 
même  (373  Cpc.). 

Que,  du  resta,  en  yertu  de  l'art.  375,  Jules  Delapraz  aurait  pu 
intervenir  au  procès  conformément  aux  art  102  et  suivants, 

La  Cour,  écarte  cette  exception 

Considérant,  sur  le  fond,  que  l'art.  793  Ce.  statue  que  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoine  doit  être  formée  au  plus 
tard  dans  les  3  mois  dès  l'ouverture  de  la  succession  et  que 
l'art.  374  Cpc.  dispose  que  le  dépôt  de  cette  demande  doit  avoir 
lieu  au  plus  tard  dans  les  90  jours  dès  Touverture  de  la  succes- 
sion. 

Qu'aux  termes  de  l'art  508  Ce. ,  les  successions  s'ouvrent  par 
la  mort  naturelle. 

Considérant  que  Ch.  Delapraz,  du  patrimoine  duquel  la  Ban- 
que cantonale  denuinde  aujourd'hui  la  séparation ,  est  décédé  le 
9  février  1886. 

Que  le  délai  de  90  jours  échéait  donc  le  10  mai  1886. 

Que  la  demande  en  séparation  de  patrimoine  n'a  été  déposée 
que  le  24  juillet  et  qu'elle  est  dès  lors  tardive. 

Considérant  que  la  Banque  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  sou- 
tenir que  sa  demande  n'est  pas  tardive ,  du  £ait  que  Jules  Dela- 
praz avait  contesté  sa  qualité  d'héritier. 

Qu'en  effet ,  la  Banque  n'avait  pas  à  attendre  de  savoir  qui 
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serait  héritier  de  Gh.  Delapraz ,  mais  qu'en  présence  des  dispo* 
sitions  légales  ci-dessus,  elle  devait  ouvrir  son  action  en  sépara- 
tion de  patrimoine  dans  le  délai  voulu  aux  héritiers  naturels  du 
défunt,  alors  même  que  ceux-ci  n'avaient  pas  pris  qualité. 

Que  si  l'on  applique  l'art.  1663  Ce.,  relatif  à  la  suspension  du 
cours  de  la  prescription ,  la  demande  de  la  Banque  n'en  est  pas- 
moins  tardive,  puisqu'il  s'est  écoulé  plus  de  90  jours  pour  le  dé- 
pôt de  la  dite' demande  depuis  les  42  jours  donnés  à  l'héritier 
pour  accepter  ou  répudier  la  succession. 

Considérant ,  enfin ,  que  par  la  transaction  du  27  septembre 
1886,  la  Banque  a  accepté  l'héritier  Jules  Delapraz  pour  débi- 
teur en  lieu  et  place  du  défunt  Gh.  Delapraz. 

Qu'il  y  a  eu  ainsi  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt^ 
dont  la  conséquence  doit  être  de  priver  la  Banque  cantonale  du 
droit  de  demander  la  séparation  de  patrimoine,  conformément 
à  l'article  794  Gc. 


Séance  du  16  février  1887. 


Allégué  tendant  à  établir  que  l'acheteur  a  pris  livraison  de  la 
chose  vendue.  ~  Preuve  testimoniale  reftisée.  —  Art.  129, 164, 
166  et  174  Opo.  

Tavemey  contre  Hess. 

Les  faits  aUégués  par  les  parties  doivent  être  énoncés  en  termes  concrets, 
et  ne  doivent  contenir  aucune  notion  de  droit.  On  ne  saurait  prouver  par 
témoins  des  atténués  rédigés  de  tdle  manière  que,  s'ils  venaient  à  être  ad^ 
mis  purement  et  simpiément  par  le  juge  de  première  instance ,  la  question 
de  droit  qui  se  trouve  à  la  base  du  procès  serait  définUivement  tranchée. 

J.  Hess  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  J.  Tavemey  est 
son  débiteur  de  400  fr.  pour  prix  d'une  vache. 

J.  Tavemey  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  d'appointement  des  preuves  du  22  janvier  1887, 
J.  Hess  a  annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  les  faits  par  lui 
allégués  sous  n*'  3  et  27,  ainsi  conçus  : 

N*  3.  J.  Taveraier  a  pris  livraison  de  la  vache  vendue. 

N*  27. 11  en  a  pris  livraison  le  mercredi  25  août. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  entreprise 
sur  ces  allégués  en  se  fondant  sur  la  circonstance  qu'on  ferait 
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trancher  par  témoiiis  one  qaestion  de  droit ,  une  appréciation, 
et  qu'il  s'agit  en  réalité  d'ane  notion  complexe. 

Le  demandeur  a  expliqué  qu'il  n^entendait  nullement  faire 
trancher  une  question  de  droit. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  a  écarté  Topposition  à 
preuve  du  défendeur.  Ce  jugement* est  fondé  sur  le  motif  qu'au- 
cune disposition  légale  n'autorise  le  défendeur  à  s'opposer  à  la 
preuve  testimoniale  entreprise;  qu'il  appartient  au  Juge  de  ré- 
server dans  ses  solutions,  et  par  le  texte  de  celles-ci,  la  libre  so- 
lution du  droit  Que,  du  reste,  le  Juge  de  première  instance  ne 
saurait  jamais,  même  avec  l'adhésion  des  parties,  soustraire  au 
Tribunal  supérieur  son  droit  de  réforme. 

Sur  recours  inteijeté,  ce  prononcé  a  été  réformé. 

Motifs, 

Considérant  que  le  terme  de  «  livraison  •  contenu  dans  les 
alliés  n**  3  et  27  comprend  une  notion  de  droit  et  non  pas 
uniquement  de  fait. 

Qu'aux  termes  des  art  129, 164, 165, 174,  etc.,  du  Cpc.,  les  par- 
ties doivent  alléguer  des  faits  et  se  déterminer  clairement  sur 
ceux  allégués  par  leur  partie  adverse. 

Qu'il  résulte  des  termes  employés  par  ces  articles  que  les 
faits  allégués  doivent  être  énoncés  en  termes  concrets  et  ne  doi- 
vent contenir  aucune  notion  de  droit. 

Que  la  Cour  supérieure  est  liée  par  les  solutions  données  par 
le  Juge  de  première  instance  aux  allégués  sur  lesquels  une 
preuve  testimoniale  est  entreprise  et  qu'elle  ne  saurait  distin- 
guer dans  ces  solutions  entre  les  notions  de  fait  et  celles  de 
droit  qui  y  seraient  réunies. 

Que,  dès  lors,  le  demandeur  ne  saurait  être  admis  à  prouver 
par  témoins  ses  faits  n**  3  et  27 ,  puisque ,  s'ils  venaient  à  être 
admis  purement  et  simplement  par  le  Juge  de  première  ins- 
tance, la  question  de  droit  qui  se  trouve  à  la  base  du  procès  se- 
rait définitivement  tranchée. 


Jugement  des  15/17  mars  1887. 


Amende  prononoée  potir  contravention  à  la  loi  sur  la  peroep- 
oeptlon  du  droit  de  mutation.  —  Béduotion  de  Tamende  par 
le  Oonteil  d'Btat.  —  Béolamatioii  d'une  commune  ayant  droit 


—  203  — 

h  on  tien  de  Tamende.  —  Admission*  —  Art.  45  et  48  de  la 
loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception  du  droit  de  mutation  ; 
art.  4  de  la  loi  du  14  février  1857  attribuant  aux  préfets  le 
prononcé  de  certaines  amendes;  art.  14  de  l'arrêté  du  26  mars 
1862  sur  les  attributions  des  Départements  du  Conseil  dlStat. 


Commune  d'Anbonne  contre  Etat  de  Yaud. 


S'il  est  du  ressort  du  Conseil  d'Etaty  soU  du  Département  des  finances, 
d'ordonner  la  rentrée  des  amendes  prononcées  à  titre  de  peine  ^  confor- 
mément aux  lois  fiscales,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'U  ait  la  faculté  de  libérer 
les  condamnés  de  la  part  de  Vamende  qui  est  dévolue  à  une  commune  en 
vertu  de  l'art.  48  de  la  loi  du  J26  mai  1834  sur  la  perception  du  droit  de 
mutation  f  l'indépendance  et  l'autonomie  des  communes  étant  garanties 
dans  le  canton  de  Vaud  dans  les  limites  fixées  par  la  constittttion  et  les 
lois  organiques. 

Dès  lors,  lorsqu'un  prononcé  préfectoral  de  cette  nature  est  devenu 
définitif,  la  commune  intéressée  a  un  droit  acquis  au  tiers  de  l'amende 
qui  lui  revient. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Berdez,  pour  Commune  d'Aubonne,  demanderesse. 
RucHET,  pour  £tat  de  Yaud,  défendeur. 


Jaques  Loup ,  régent  émérite,  est  décédé  sans  postérité  à  Âu- 
bonne  le  28  juin  1882.  Son  seul  héritier  était  son  neveu  Edouard 
L.  Sa  succession  s'élevait  à  142,296  fr.  55. 

L'héritier  ayant  tenté  de  soustraire  au  fisc  le  droit  de  muta- 
tion sur  la  succession  du  défunt,  il  a  été  condamné,  le  21  no- 
vembre 1882,  par  le  préfet  du  district  d'Aubonne,  à  une  amende 
de  25,850  fr.  86 ,  en  application  de  l'art.  45  de  la  loi  du  25  mai 
1824  sur  la  perception  du  droit  de  mutation.  La  municipalité 
d'Aubonne  fut  avisée  de  ce  prononcé  dans  sa  séance  du  25  no- 
vembre 1882. 

A  l'audience  du  Préfet  du  district  d'Aubonne  du  21  novembre 
1882,  Edouard  L.  déclara  ne  pas  vouloir  user  de  sa  faculté  du 
recours  contre  le  prononcé  de  ce  magistrat  et,  en  effet,  aucun 
recours  ne  fut  déposé  contre  le  dit  prononcé. 

Ensuite  de  réclamation  adressée  par  Edouard  L.  au  Conseil 
d'Etat,  cette  autorité  a  réduit  à  10,000  fr.  l'amende  du  21  no- 
vembre 1882. 

La  Commune  d'Aubonne  a  fait  de  nombreuses  démarches 
auprès  du  Conseil  d'Etat  pour  obtenir,  pour  sa  Bourse  des  pan- 
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Très,  le  tiers  de  Tamende  de  25,850  fr.  86  qui  avait  été  pronon- 
cée le  21  novembre  1882  contre  Edouard  L.  Le  Conseil  d'Etat 
s'est  refusé  à  obtempérer  à  cette  réclamation. 

Par  office  du  7  octobre  1885 ,  lo  Département  des  finances  a 
avisé  la  municipalité  de  la  Commune  d'Aubonne  que  le  Conseil 
d'Etat  avait  décidé  de  ne  pas  admettre  les  propositions  de 
transaction  par  elle  formulées. 

Par  exploit  du  8  décembre  1885 ,  la  Commune  d'Aubonne  a 
ouvert  action  et  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'Etat  de 
Vaud  est  son  débiteur  de  8616  fr.  95  représentant  le  tiers  de 
l'amende  prononcée  le  21  novembre  1882. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu  à  libération. 

Un  conflit  de  compétence  s'étant  élevé  au  sujet  de  cette 
affaire  entre  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  cantonal,  un  Tri- 
bunal neutre  a  été  nommé  pour  trancher  cette  question  en  ap- 
plication de  la  loi  du  26  janvier  1832. 

Ce  Tribunal  a  décidé ,  par  arrêt  du  21  août  1886  \  que  la  ré- 
clamation adressée  par  la  Commune  d'Aubonne  à  l'Etat  de 
Vaud  était  de  la  compétence  des  autorités  judiciaires. 

Conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, les  parties  ont  convenu  de  soumettre  la  cause  directe* 
ment  au  Tribunal  cantonal. 

Statuant,  en  premier  lieu,  sur  le  fond  du  litige,  la  solution 
donnée  à  cette  question  pouvant  avoir  une  influence  détermi- 
nante sur  la  décision  qui  sera  prise  au  sujet  des  moyens  excep- 
tionnels soulevés  : 

Considérant  que  la  loi  du  14  février  1857  a  attribué  aux  pré- 
fets le  prononcé  des  amendes  encourues  entre  autres  pour  con- 
travention aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  la  per- 
ception du  droit  de  mutation. 

Qu'il  résulte  des  considérants  de  cette  loi  que  le  but  du  légis- 
lateur a  été  de  a  pourvoir  à  ce  que  les  amendes  statuées  par  les 
»  lois ,  décrets  et  arrêtés  énumérés  à  l'art.  4  puissent  être  pro- 
))  noncées  sans  frais  pour  les  condamnés  disposés  à  s'y  sou- 
»  mettre,  y»  •  • 

Qu'un  recours  contre  ces  prononcés  est  accordé  aux  condam- 
nés qui  ne  les  acceptent  pas,  la  cause  pouvant  ainsi  être  portée 
au  Tribunal  de  police  et  même  à  la  Cour  de  cassation  pénale. 

*  Voir  p.  507  et  542  du  Journal  de8  Dribunaux  de  1886. 
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Que,  dans  ces  cas,  le  préfet  est  appelé  à  trancher  en  première 
instance  la  question  de  savoir  si  Théritier  légataire  ou  donataire 
a  tenté  de  soustraire  au  paiement  du  droit  de  mutation  une  va- 
leur qui  lui  aurait  été  donnée  ou  léguée. 

Qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  les  sentences  de  cette 
nature  revêtent  un  véritable  caractère  judiciaire,  alors  même 
que  le  condamné  n^a  pas  usé  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  de 
porter  la  question  litigieuse  par  voie  de  recours  devant  les  tri- 
bunaux établis  par  la  constitution. 

Que,  dès  lors,  le  prononcé  du  21  novembre  1882  est  une  véri- 
table sentence  judiciaire,  soit  jugement  devenu  définitif  par 
suite  de  Tabsence  de  recours. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  25  mai  1824 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  les  amendes  prononcées 
pour  contravention  à  cette  loi  appartiennent  pour  un  tiers  aux 
pauvres  du  lieu  où  ces  biens  sont  situés,  les  deux  auti*es  tiers 
appartenant  à  l'hospice  cantonal  ou  au  dénonciateur. 

Que  s'il  est  du  ressort  du  Conseil  d'Etat,  soit  du  Département 
des  finances,  d'ordonner  la  rentrée  des  amendes  prononcées  à 
titre  de  peine,  conformément  aux  lois  fiscales,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  la  faculté  de  libérer  ces  condamnés  de  la  part  de  l'a- 
mende qui  est  dévolue  à  une  commune  en  vertu  dei'art.  48  pré- 
cité, l'indépendance  et  Tautonomie  des  communes  étant  garan- 
ties dans  le  canton  de  Vaud  dans  les  limites  fixées  par  la 
constitution  et  les  lois  organiques. 

Que,  dès  lors,  lorsqu'un  prononcé  préfectoral  de  cette  nature 
est  devenu  définitif,  la  commune  intéressée  a  un  droit  acquis  à 
un  tiers  de  l'amende. 

Que  le  C!onseil  d'Etat  ne  peut  se  fonder  sur  aucun  article  de 
la  loi  pour  disposer  de  la  part  de  l'amende  revenant  à  la  Com- 
mune d'Âubonne  eu  vertu  du  prononcé  préfectoral  du  21  no- 
vembre 1882. 

Qu'ainsi  l'action  ouverte  par  la  Commune  à  l'Etat  se  présente 
sous  la  forme  d'une  réclamation  d'une  somme  due  à  celle-ci 
et  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  48  susrappelé. 

Examinant  ensuite  la  seconde  exception  tirée  de  la  prescrip- 
tion, soulevée  par  l'Etat  de  Vaud  : 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  présente  ac- 
tion n'est  pas  une  action  en  dommages-intérêts  comme  le  pré- 
tend l'Etat,  qui  serait  soumise  à  la  prescription  annale,  mais 
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bien  une  réclamation  d'une  somme  due  qui  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  décennale. 

Que,  dès  lors,  cette  exception  doit  être  écartée  comme  non 
fondée. 

Examinant,  enfin,  la  première  exception  présentée  par  PEtat 
de  Vaud,  consistant  à  dire  que  la  Commune  aurait  dû  s'adresser 
non  pas  à  l'Etat,  mais  à  Edouard  L.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14,  §  2*,  de  l'arrêté  du  26 
mars  1862  sur  les  attributions  des  Départements  du  Conseil 
d'Etat,  le  Département  des  finances  s'occupe  «  de  la  rentrée 
1»  des  impositions,  confiscations  et  frais  de  procédure,  tant  qu'il 
Si  ne  s'élève  pas  de  contestations,  n 

Que,  dès  lors,  ce  Département  était  cHargé  de  procurer  la 
rentrée  de  l'amende  prononcée  le  21  novembre  1882  contre 
Edouard  L. 

Qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  direct  entre  la  Commune 
d'Aubonne  et  Edouard  L. 

Que,  vis'à-vis  de  celui-ci,  l'amende  est  daa  à  l'Etat. 

Que  la  disposition  de  l'art.  48  de  la  loi  de  1824  ne  concerne 
pas  les  condamnés,  mais  a  pour  seul  et  unique  bût  de  régler  la 
répartition  du  produit  des  amendes  que  l'Etat  doit  percevoir. 

Que,  par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  la  commune  de- 
manderesse s'est  adressée  à  l'Etat  pour  lui  réclamer  sa  part  à 
l'amende  prononcée  contre  Edouard  L.  le  21  novembre  1882, 
soit  le  tiers  de  cette  amende. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  conclusions  de  la  commune 
demanderesse. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  22  janvier  1887. 

/  Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Cession  de  oe  droit  par  la  ces- 

sion du  loyer.  —  Art.  100,  201,  217,  224  et  294  CO. 

Même  à  défaut  d'une  stipulation  expresse,  la  cession  du  loyer  emporte  la 
cession  du  droit  de  rétention  qui  U  garantit. 

Dès  le  moment  de  la  cession,  le  bailleur  ne  possède  plus  pour  lui-même^ 
mais  en  qualité  du  représentant  du  cessiannaire. 


Un  locataire  étant  tombé  en  faillite,  le  bailleur  a  fait  cession 
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à  un  avocat  da  trimestre  de  loyer  qui  lui  était  dû.  Dans  la  fail- 
lite du  preneur,  le  cessionnaire  a  revendiqué  le  droit  de  réten- 
tion du  bailleur  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  La 
masse  ayant  contesté  cette  prétention ,  le  Juge  de  la  faillite  a 
admis  cette  opposition,  mais,  ensuite  de  recours,  la  Cour  d'appel 
a  donné  gain  de  cause  au  cessionnaire. 

Motifs. 

1.  A  teneur  de  l'art.  190  CO.,  la  cession  d'une  créance  com- 
prend les  privilèges  et  autres  droits  accessoires,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  attachés  exclusivement  à  la  personne  du  cé- 
dant. Il  résulta  da  là^  ^'qb  ne  saurait,  ea  ce  qui  oomenie  le 
droit  de  rétention  revendiqué  par  le  recourant,  lui  objecter  que 
Pacte  de  cession  n'a  pas  expressément  mentionné  ce  droit  ;  en 
e£fet,  l'intention  de  céder  ce  droit  accessoire  se  présume  et  la 
loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  expresse.  En  revanche ,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  le  droit  de  rétention  est  susceptible  d'être  cédé  et 
s'il  a  effectivement  été  cédé  en  l'espèce. 

2.  Dans  la  disposition  précitée,  la  loi  déclare  non  cessibles 
les  droits  qui  sont  attachés  exclusivement  à  la  personne  du  cé- 
dant. En  l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  de  ce  genre,  puis- 
que, à  l'exception  du  bail  conclu  entre  eux,  il  n'existe  entre  le 
cédant  et  le  failli  aucun  rapport  juridique  qui  puisse  conférer 
au  premier  un  droit  de  rétention.  Ce  droit  découle  exclusive- 
ment du  bail ,  peu  importe  qu'il  y  ait  d'autres  relations  entre 
les  parties  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  par  opposition  aux  rapports 
absolument  particuliers  et  personnels  des  époux,  du  tuteur  et 
du  pupille,  etc.,  lesquels  peuvent  donner  naissance  à  des  privi- 
lèges purement  personnels,  accessoires  d'obligations. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s'il  suffit  du  consen- 
tement tacite  des  parties  pour  céder  un  di*oit  de  rétention,  il  faut 
considérer  tout  d'abord  que  d'une  manière  générale  et  à  teneur 
de  l'art.  224  CO.,  l'existence  du  droit  de  rétention  est  subordon- 
née à  la  condition  que  le  créancier  ait  la  chose  à  sa  disposition, 
ou,  à  teneur  de  l'art.  294  CO.,  que  les  meubles  se  trouvent  encore 
dans  les  lieux  loués  par  lui.  En  effet,  ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion qu'il  lui  est  possible  d'empêcher  le  locataire  de  déménager, 
ou  de  suivre,  après  un -avertissement  préalable,  à  la  réalisation 
de  son  droit  conformément  aux  principes  qui  régissent  le  gage. 
Il  faut  donc  rechercher  en  l'espèce  si  le  pouvoir  de  disposer  des 
meubles  objet  du  droit  de  rétention  a  été  transmis  au  cession- 
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uaire  dans  la  mesure  où  ce  pouvoir  compétait  au  bailleur.  Cette 
transmission  ne  pouvait  être  corporelle ,  puisque  le  cédant  lui- 
même  n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  sans  autre  formalité 
des  meubles  du  locataire  et  de  les  mettre  en  lieu  sûr.  En  revan- 
che, à  teneur  des  art.  201  et  217  CO.,  le  transfert  de  la  posses- 
sion en  général,  et  spécialement  de  la  possession  du  créancier- 
gagiste,  peut  avoir  lieu  par  la  constitution  d'un  représentant. 
Lors  donc  qu'il  s'agit  de  la  cession  d'un  loyer,  comprenant 
aussi,  comme  il  a  été  dit,  le  droit  de  rétention  garantissant  ce 
dernier ,  le  transfert  du  pouvoir  de  disposer  des  meubles  objet 
de  ce  droit  a  lieu  par  le  fait  que,  dès  le  moment  de  la  cession, 
le  cédant  ne  possède  plus  pour  lui-même,  mais  comme  repré- 
sentant du  cessionnaire.  Pour  traduction,  G.  S. 


Gh.  BovE5,  notaire,  rédactenr. 


Vente  d'immenbles» 

BOULANGERIE 

I«e  samedi  16  avril,  à  3  heures  de  l'après-midi,  dans  la 
salle  de  la  justice  de  paix ,  à  Lausanne,  il  sera  exposé  en  vente 
aux  enchères  publiques ,  pour  cause  de  partage ,  Pimmeuble  ci- 
après  désigné,  appartenant  à  MM.  WILD,  KECK  et  A6UET: 

Art.  du  Plan.  Commune  de  Lausauie. 

cad.  Fol.  No. 

2774    8    281.    Rue  du  Pont,  n»  20,  maison  d'habitation  avec 

boulangerie  sur  une  surface  de  i  are  37  mètres. 

Miee  à  prix  :  70,000  Iranos. 

Revenu  locatif  actuel  :  4445  fr.,  susceptible  de  plus-value. 

Cet  immeuble,  situé  dans  Tun  des  meilleurs  quartiers  de  la  ville, 
conviendrait  tout  particulièrement  à  un  négociant  ou  comme  pla- 
cement de  fonds. 

Les  conditions  sont  déposées  au  greffe  de  paix  et  en  l'étude  du 
notaire  Boven,  rue  Haidimand,  3,  Lausanne. 

(h3037l)  Le  juge  de  paix,    S.  Gay. 

PROPRIÉTÉS   A   VENDRE 

io  A  20  minutes  de  Lausanne,  sur  la  route  de  Yevey,  maison 
«t  jardin.  Joli  rapport.  Prix  :  13,000  fr.; 

h  Près  de  Prilly,  maison,  jardin  et  loutes  les  dépendances. 
Très  confortable.  —  Prix  :  30,000  te.  ^ 

S'adresser  à  M.  Boven,  notaire,  5,  rue  Haldimand,  Lausanne. 

Lauflanae.—  Imp.  COBBAZ  A  Comp. 


'"^-■B*" 


XXXVe  ANNÉE   N<>14.  Samedi  2  Avril  18»7 


JOURNAL  «ES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  A  Lansanne  noe  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
ouméro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Coubaz  et  C^*  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  SO  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

;SOM MAIRE.  —  Conseil  fédéral  Gouvernement  de  St-Gall;  obligation  de 
suivre  un  enseignement  religieux  ;  atteinte  à  la  liberté  de  conscience— 
Tribunal  fédéral  :  Recours  Wulliens  ;  enfant  adultérin  inscrit  à  Pétat 
civil  comme  enfant  légitime;  prétendue  légitimation  par  le  mariage 
de  la  mère  avec  son  complice  ;  application  du  droit  cantonal.  —  Yaud. 
Tribunal  cantonal  :  Caisse  de  consignation  c.  Rosat;  gardancede  dams; 
effets  du  titre  entre  les  mains  du  cessiounaire.  —  Corthésy  c.  Yuagniaux; 
exploit  de  saisie  notifié  en  fériés;  urgence,  vu  la  uécessité  de  sauvegarder 
le  recours  du  porteur  d'un  billet  de  change  contre  l'endosseur.  —  Caisse 
jÏa  coBsigoatîon  c.  Saugy;  itaisie  iiortant  sur  une  Talenr  placée  dans  un 
établissement  sous  le  nom  du  débiteur;  opposition  du  véritable  proprié- 
taire. —  Saugy  c.  Caisse  de  consignation  j  saisie  annulée  comme  portant 
sur  des  objets  n'appartenant  pas  au  débiteur.  —  Bonzon  c.  Saussaz  ; 
vices  redhibitoires  des  animaux  vendus;  clause  de  garantie  non  écrite; 
preuve  testimoniale  refusée.  —  Sociétés  commerciales  :  Modifications  aux 
statuts;  registre  du  commerce;  CO.  898.  —  Résumés  d^ arrêts.  —  Va- 
riété. —  Annonces. 

CONSEIL    FÉDÉRAL 


ObIi£;ation  de  siiivre  un  enseignement  religieux. 
Atteinte  à  la  liberté  de  oonsoienoe. 


Le  Conseil  fédéral  vient  de  reconnaître  comme  fondé  le  re- 
<X)urs  d'un  citoyen  de  Rorschach  contre  une  décision  du  gouver- 
nement de  St'Gall,  qui  voulait  Tobliger  à  faire  suivre  à  sa  fille, 
âgée  de  seize  ans,  l'enseignement  religieux  du  curé  de  Rorschach. 

Le  Conseil  fédéral  n'admet  pas  la  manière  de  voir  du  gouver- 
nement de  St-Gall ,  qui ,  dans  le  cas  particulier,  a  cru  devoir 
iissimiler  cette  question  à  celle  des  impôts  affectés  à  l'entretien 
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des  cultes.  On  pourrait  exiger  d^un  contribuable  qui  s'est  séparé 
de  l'église  sa  part  d'impôt  pour  l'entretien  du  culte  sans  violer 
sa  Uberté  de  conscience,  mais  dans  le  cas  particulier  on  ne  sau- 
rait prononcer  l'obligation  de  prendre  part  à  un  enseignement 
religieux  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 


TjRIBUNAL  FÉDÉRAL 

.    Séance  dn  25  février  1887. 


SnfiaiLt  adultérin  insorit  à  l'état  civil  oomme  enfknt  légitime.  — 
Prétendue  légitimation  par  le  mariage  de  la  mère  avec  son 
oomplioe.  —  Application  du  droit  cantonal.  —  Incompétence 
du  Tribunal  fédéral.  ~  Art  54  et  64  de  la  Constitution  fédé- 
rale ;  art.  25  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ; 
art.  29  de  la  loi  sur  l'orgasisation  judiciaire  fédérale;  artiolee 
162  et  suiT.  Ce  vaud.  

Recours  VYulliens. 


La  UgisUUion  fédérale  n'édicte  aucune  disposUian  sur  la  filiatùm  des  en- 
fants nés  dans  le  mariage,  sur  les  conditions  et  limites  imposées  sur 
V exercice  de  Vadtion  en  désaveu  d'un  enfant  légitime,  sur  la  valeur  de 
Vaveu  du  père  aduUèrin  ou  de  la  mère,  soit  de  leur  assentiment  pour 
contredire  la  présomption  de  légitimité  admise  oomme  conséquence  de  la 
naissance  d^un  enfant  pendant  le  mariage,  sur  le  droit  d'action  pour 
contester  cette  présomption ,  reconnu  ou  limité  en  faveur  des  personnes 
intéressées.  Cette  matière  est  restée  soumise  au  droit  cantonal  et  le  Tribu- 
nai  fédéral  est  dès  lors  incompétent  pour  connaître  de  recours  qui  y  ont 
trait. 

Avocat  du  recourant  :  M.  Pellis. 


Jules  Wulliens  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  Tarrêt, 
publié  à  p.  738  du  Journal  des  Tribunatix  de  1886 ,  par  lequel 
le  Tribunal  cantonal  vaudois  a  écarté  ses  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  soit  inscrit  à  Pétat  civil  comme  enfant  légitimé  par  le 
mariage  de  sa  mère  née  Waridel  avec  son  second  mari  Maget. 

Le  Tribunal  fédéral,  pour  cause  d'incompétence,  n'est  pas  en- 
tré en  matière  sur  le  recours. 

Motifs. 
1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Pa  constaté  dans  des  arrêts 
antérieurs  (Frehner,  Rec.  Ill,  p.  204;  Winkel  c.  Oberflachs,  VI, 
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p.  660, 88.;  Ghampvent ,  IX,  p.  192)  *,  la  législation  fédérale  pro- 
clame, dans  Part.  54  de  la  Constitution  fédérale,  reproduit  dans 
l'art  25  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage ,  le  prin- 
cipe général  que  les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents,  mais  en  dehors  de 
ce  principe  formulé  en  faveur  des  enfants  naturels  nés  hors  du 
mariage,  la  dite  législation  n*édicte  aucune  disposition  sur  la  fi- 
liation des  enfants  nés  dans  le  mariage ,  sur  les  conditions  et 
limites  imposées  pour  Texercice  de  l'action  en  désaveu  d'un  en- 
fant légitime,  sur  la  valeur  de  l'aveu  du  père  adultérin  ou  de  la 
mère,  soit  de  leur  assentiment  pour  contredire  la  présomption 
de  légitimité  admise  comme  conséquence  de  la  naissance  d'un 
enfant  pendant  le  mariage ,  sur  le  droit  d'action  pour  contester 
cette  présomption ,  reconnu  ou  limité  en  faveur  des  personnes 
intéressées. 

Cette  matière  est  restée  soumise  au  droit  cantonal  et  la  com- 
pétence de  la  Confédération  pour  en  légiférer  n'est  pas  reconnue 
dans  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  constatation  est  que  le 
Tribunal  de  céans  est  incompétent  pour  connaître  du  recours 
de  Jules  Wulliens  contre  l'arrêt  cantonal  du  10  novembre  1886, 
puisque  Part.  29  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire 
ne  lui  donne  attribution,  pour  prononcer  la  réforme  des  arrêts 
cantonaux  de  dernière  instance ,  que  lorsqu'ils  sont  rendus  en 
application  de  lois  fédérales. 

Le  Tribunal  cantonal  a,  en  effet,  prononcé  sur  la  demande  de 
Jules  Wulliens  en  conformité  des  dispositions  du  Code  civil  vau- 
dois  sur  la  filiation  des  enfants  légitimes  et  le  désaveu  autorisé 
dans  dé  certains  cas  par  le  législateur  vaudois  (art.  162  et  suiv.)  ; 
il  a  reconnu  que  le  recourant ,  se  trouvant  au  bénéfice  de  son 
acte  d'état  civil  lui  donnant  la  qualité  d'enfant  légitime  né  pen- 
dant le  mariage,  n'était  pas  autorisé  à  réclamer,  dans  les  cir- 
constances spéciales  de  la  cause,  un  état  contraire  à  son  titre  de 
naissance. 

En  ce  faisant,  le  Tribunal  cantonal  a  fait  application  du  droit 
cantonal,  et  sa  décision  échappe  au  contrôle  de  la  juridiction 
fédérale. 

2.  Le  recourant  ayant  été  admis  à  plaider  au  bénéfice  du  pau- 

«  Voir  ce  dernier  arrêt  à  p.  497  du  Journal  des  Tribunaux  de  1883. 
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vre  devant  les  instances  cantonales,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  à 
sa  charge  un  émolument  de  justice. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  V  février  1887. 


Gardanoe  de  dams.  —  Effets  du  titre  entre  les  mains  du  cession- 
noire.  —  Art.  19  de  la  loi  du  !«'  juiUet  1848  sur  les  actes 
h3n>othéoaires;  art.  8,  al.  2,  de  la  loi  du  18  février  1874  sur 
l'obligation  hypothécaire  à  terme;  art.  2  de  la  loi  sur  le  cau- 
tionnement du  16  mai  1888. 


Caisse  de  consignation  contre  Rosat. 


L'alinéa  2  de  Vart.  8  de  la  loi  du  18  février  1874  sur  VdbUigaUm  hypothé- 
caire à  terme  est  aujourd'hui  abrogé.  Dès  lors ,  la  gardanee  de  dams 
peut  déployer  ses  effets  non-seulement  etUre  les  mains  de  la  caution  tUe- 
même  ou  de  ses  ayants-droit  par  succession  ^  mais  encore  entre  cdles  de 
tout  droit-ayant  quelconque  du  créancier  originaire. 

Le  13  février  1886,  la  Caisse  de  consignation  a  insté  uue 
saisie-subhastation  au  préjudice  de  D.-B.  Rosat. 

Le  17  mars  1886,  Olivier  Martin  a  payé  à  la  Caisse  de  consi- 
gnation, comme  caution  de  Rosat,  une  cédule  de  1834  fr.  70, 
pour  garantie  de  laquelle  le  dit  Rosat  avait  stipulé  en  sa  faveur 
une  gardanee  de  dams  du  13  juin  1878. 

Le  1"  avril  1886,  0.  Martin  a  fait  cession  de  cette  gardanee 
de  dams  à  Ëloi  Rosat.  Le  19  avril,  celui-ci  a  signifié  à  D.-B.  Rosat 
une  saisie  par  voie  de  subhastatiou  sur  les  immeubles  hypothé- 
qués dans  la  dite  gardanee  de  dams. 

Le  3  juillet  1886  a  été  opérée  la  vente  du  foin  provenant  des 
immeubles  saisis,  laquelle  vente  a  produit,  net  de  frais  de  jus- 
tice, la  somme  de  97  fr. 

Le  23  décembre  1886 ,  le  Juge  de  paix  a  dressé  le  tableau  de 
répartition  de  cette  valeur  et  Ta  attribuée  à  Eloi  Rosat,  porteur 
d'une  créance  privilégiée. 

La  Caisse  de  consignation  a  recouru  contre  ce  prononcé,  dont 
elle  demande  la  réforme,  par  le  motif  que  la  gardanee  de  dams 
du  13  juin  1878,  ayant  passé  en  d'autres  mains  que  celles  du 
créancier  originaire,  avait  ainsi  perdu  son  privilège. 


-^■^r  *?"■■ B^ 


—  â13  — 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  le  !•'  avril  1886,  Olivier  Martin  a  fait  ces- 
sion à  Eloi  Rosat  de  la  garda'nce  de  dams  du  13  juin  1878, 
ayant  reçu  de  lui  le  montant  de  ce  qu'il  devait  payer  à  la  Caisse 
de  consignation  pour  le  compte  de  D.-B.  Rosat. 

Attendu  que  Tart.  19  de  la  loi  du  1"  juillet  1848  sur  les  actes 
hypothécaires,  et  le  2*  alinéa  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  février 
1874  sur  l'obligation  hypothécaire  à  terme,  stipulaient  que  la 
gardance  de  dams  ne  pouvait  déployer  ses  effets  qu'entre  les 
mains  de  la  caution  ou  du  créancier  du  compte  eux-mêmes  ou 
de  leurs  droits  ayant  par  succession. 

Mais  attendu  que  la  loi  sur  le  cautionnement,  du  16  mai  1883, 
-ft  expressément  abrogé  le  2*  alinéa  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18 
février  1874. 

Que  l'art.  2  de  la  dite  loi  de  1883  porte  que  la  gardance  de 
dams  peut  déployer  ses  effets  entre  les  mains  de  la  caution  ou 
de  ses  droits  ayant. 

Qu'il  résulte  en  outre  clairement  de  la  délibération  du  Grand 
Conseil  que  le  législateur  a  bien  entendu  que  la  gardance  de 
dams  pût  déployer  tous  ses  effets  entre  les  mains  de  tout  droits 
ayant  quelconque  du  créancier  originaire  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'il  ait  acquis  cette  qualité  ^ar  succession. 

Que  Eloi  Rosat,  qui  a  fourni  à  Martin  les  fonds  pour  payer  ce 
qui  était  dû  à  la  Caisse  de  consignation  par  D.-B.  Rosat,  était 
bien  devenu  un  ayant-droit  de  Martin. 

Que  la  gardance  de  dams  devait  déployer  ses  effets  en  faveur 
du  dit  Rosat,  y  compris  le  privilège  constitué  sur  les  immeubles 
de  D.-B.  Rosat. 

Que  Eloi  Rosat  se  trouve  ainsi  au  bénéfice  d'un  privilège  sur 
la  récolte  des  immeubles  hypothéqués. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Juge  de  paix ,  en  di*es- 
sant  le  tableau  de  répartition,  a  attribué  le  prix  des  récoltes 
saisies  à  Eloi  Rosat ,  créancier  hypothécaire,  et  non  à  la  Caisse 
de  consignation,  créancière  chirographaire. 
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Séance  du  !•'  février  1887. 


Exploit  de  saiflie  notifié  en  fériés.  —  tJre^enoe,  vu  la  néoesaité  de 
sauvegarder  le  recours  du  porteur  d'un  biùet  de  ohan^  con- 
tre l'endosseur.  —  Art.  804'  et  806  GO.;  art.  18, 480  et  481  Cpo. 

Gorthésy  contre  Yuagniaux. 

Si,  pendant  les  fériés  prévues  par  les  art.  480  et  481  Cpc.,  les  poursuites 
sont  suspendues,  cela  n'implique  pas  qu'aucun  exploit  de  saisie  ne  puisse 
être  notifié  pendant  cette  période.  L'on  peut,  par  exemple,  notifier  en  fériés 
un  exploit  destiné  à  sauvegarder  le  recours  du  porteur  d'un  biÛet  de 
change  emUre  l'endosseur,  cdors  surtout  que  l'urgence  a  été  reconnue  par 
le  juge  (Cpc.  18). 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  CuUy  a  scellé  un  exploit  de  sai- 
sie à  rinstance  de  Ch.  Vuagniaux,  à  Oron,  pour  être  notifié  à 
J.-L.  Diserens  et  J.  Gorthésy  en  paiement  de  diverses  valeurs. 

Cet  exploit  porte  qu'il  est  donné  a  avec  dispense  du  délai  d'a- 
»  vis  et  nonobstant  fériés ,  vu  l'expiration  pendant  celles-ci  du 
»  délai  de  recours  contre  l'endosseur  Gorthésy.  » 

Gorthésy  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit ,  en  se  fon- 
dant sur  le  motif  que  l'exploit  a  été  scellé  et  notifié  en  fériés, 
soit  entre  les  deux  communions  de  Noël,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  481  Gpc,  les  poursuites  sont  interrompues  pendant  les  fé- 
riés à  l'exception  du  séquestre ,  dans  les  cas  d'urgence  reconnus 
par  le  juge. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  804  GO.,  le  recours  du 
porteur  d'un  billet  de  change  contre  l'endosseur  se  prescrit  par 
un  mois  dès  le  protêt  lorsque  le  dit  effet  est  payable  en  Suisse. 

Que  la  prescription  n'est  interrompue  que  par  wxi^ poursuite, 
par  une  action  en  justice  ou  par  la  production  faite  dans  la  fail- 
lite du  débiteur  (GO.  806). 

Que  le  billet  du  25  août  a  été  protesté  le  27  novembre  1886, 
l'échéance  du  délai  de  recours  tombant  ainsi  le  27  décembre. 

Attendu  que  si  Vuagniaux  avait  dû  attendre  jusqu'à  la  fin  des 
fériés  pour  commencer  les  poursuites,  celles-ci  auraient  été  tar- 
dives, puisqu'elles  n'auraient  commencé  que  plus  d'un  mois  après 
le  protêt. 

Considérant  que  si,  pendant  les  fériés  prévues  par  l'article 
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481  Cpc,  les  poursuites  sont  suspendues ,  il  y  a  lieu  cependant 
de  tenir  compte  du  délai  péremptoire  introduit  par  Tart.  806 
du  CO.  et  d'autoriser  la  notification  d'un  exploit  de  saisie  pen- 
dant les  dites  fériés ,  pour  permettre  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. 

Que  Part.  18  du  Cpc,  auquel  se  réfère  Part.  480  du  dit  Code, 
dit  que  a  sauf  les  cas  d'urgence^  aucun  exploit  n'est  notifié.  » 

Qu'en  l'espèce,  il  y  avait  bien  urgence  à  notifier  pendant  les 
fériés  l'exploit  du  23/24  décembre  1886. 

Que,  du  reste,  l'exploit  porte  l'autorisation  du  juge  de  le  noti- 
fier même  en  fériés,  l'urgence  ayant  été  reconnue. 


Séance  du  2  février  1887. 


Saisie  portant  but  une  valeur  placée  dans  un  établissement  sous 
le  nom  du  débiteur.  —  Opposition  du  véritable  propriétaire. 

Caisse  de  consignation  contre  Emile  Saugy. 


La  circonstance  qu'une  valeur  a  été  placée  dans  un  établissement  financier 
8ÙUS  un  autre  nom  que  celui  de  la  personne  à  laquelle  elle  appartient 
réeBement,  ne  saurait  porter  préjudice  à  céUe^ci. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Pellis,  pour  Caisse  de  consignation  de  Chàteau-d'Œx,  défenderesse 
et  recourante. 
Decollogny,  pour  Emile  Saugy,  demandeur  et  intimé. 


Pour  être  payé  d'une  somme  de  600  fr.  qu'elle  estime  lui  être 
due  par  L.-A.  Saugy,  en  qualité  de  caution  de  Maurice  Andrey, 
la  Caisse  de  consignation  a  pratiqué,  le  12  juillet  1886,  une  sai- 
sie sur  une  valeur  de  3000  fr.  déposée  en  ses  mains. 

Par  exploit  du  11  août  1886,  le  demandeur  a  opposé. 

Louise  Saugy  née  Bovay,  mère  du  demandeur  Emile  Saugy, 
décédée  en  juin  1875,  était  créancière  de  la  Caisse  hypothécaire 
d'une  somme  de  3000  fr. 

Emile  Saugy  est  héritier  de  sa  mère  et  l'inventaire  dressé  par 
la  Justice  de  paix  porte  au  nombre  des  créances  un  coupon  de 
dépôt  de  3000  fr.  à  la  Caisse  hypothécaire. 

Après  le  décès  de  Louise  Saugy,  la  Caisse  de  consignation  a 
été  chargée  de  retirer  cette  valeur  de  la  Caisse  hypothécaire. 
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Une  somme  de  3000  fr.  a  été  placée  à  la  Caisse  de  consi^ 
gnation.  Cette  valeur ,  saisie  le  12  juillet  1886  par  la  Caisse- 
de  consignation,  a  été  placée  chez  cette  dernière  quatre  fois,  sa- 
voir: le  31  octobre  1878,  le  15  janvier  1880,  le  21  juin  1880  et 
le  19  octobre  1883,  par  L.-A.  Saugy,  en  son  nom  personnel, 
agissant  pour  lui-même  et  engageant  chaque  fois  sa  propre 
chose. 

L.-A.  Saugy  ne  possédait,  à  la  mort  de  sa  femme,  aucun  ar- 
gent déposé  à  la  Caisse  hypothécaire  et  n'a  jamais  eu  la  somme- 
prêtée  à  cette  Caisse. 

A  fin  mai  1886 ,  L.-A.  Saugy  a  voulu  emprunter  une  somme- 
de  1000  fr.  à  1500  fr.  en  donnant  en  garantie  aux  prêteurs  le 
dépôt  de  3000  fr.  que  la  Caisse  de  consignation  lui  avait  délivré. 

Vu  ces  faits,  le  Tribunal  civil  du  Pays-d'Enhaut ,  estimant 
que  le  coupon  du  dépôt  de  3000  fr.  à  la  Caisse  de  consignation 
était  la  propriété  du  fils  Emile  Sai^gy  et  non  de  son  père  L.-A. 
Saugy,  a,  par  jugement  du  6  décembre  1886,  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions  en  nullité  de  saisie. 

La  Caisse  de  consignation  a  recouru  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement, par  les  motifs  suivants  :  Il  n'a  été  pris  aucune  conclu- 
sion tendant  à  établir  que  Emile  Saugy  est  propriétaire  du 
dépôt  de  3000  fr.  fait  à  la  Caisse  de  consignation  et  aucune 
preuve  n'a  été  entreprise  tendant  à  établir  l'identité  existant 
entre  la  somme  retirée  de  la  Caisse  hypothécaire  et  celle  déposée 
à  la  Caisse  de  consignation.  Cette  somme  demeure,  dès  lors,  la 
propriété  incontestable  du  déposant  Saugy  père. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Louise  Saugy 
avait  une  somme  de  3000  fr.  à  la  Caisse  hypothécaire,  que  sou 
fils  Emile  Saugy  a  été  son  héritier  et  que  cette  valeur  de  300O 
francs  a  été  retirée  de  la  Caisse  hypothécaire  par  le  notaire 
Berthod,  caissier  de  la  Caisse  de  consignation  de  Château-d'CEx. 

Considérant  que  Emile  Saugy  est  bien  ainsi  propriétaire  de 
cette  somme  et  que,  si  elle  a  été  versée  à  la  Caisse  de  consigna- 
tion au  nom  du  père  L.-A.  Saugy,  cette  circonstance  ne  saurait 
infirmer  d'une  manière  quelconque  la  propriété  du  fils. 

Que,  du  reste,  la  Caisse  de  consignation  savait  que  le  dépôt» 
ainsi  que  les  renouvellements  successifs  qui  ont  eu  lieu,  bien  que 
faits  au  nom  du  père  Saugy,  concernaient  le  fils  Saugy,  puisque 
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c'était  le  caissier  de  cet  établissement  qui  avait  retiré  lui-même 
la  somme  de  3000  fr.  de  la  Caisse  hypothécaire. 

Que ,  dès  lors ,  si  le  père  Saugy  s'est  servi  de  ce  dépôt,  s'il  Ta 
renouvelé  à  diverses  reprises  et  s'il  a  même  voulu  le  donner  en 
garantie  pour  des  emprunts  qu'il  voulait  contracter  pour  son 
compte  personnel ,  il  n'a  pu  le  faire  que  comme  tuteur  de  son 
fils  Emile  Saugy,  circonstances  que  la  Caisse  de  consignation 
connaissait  et  qu'elle  ne  pouvait,  du  reste,  ignorer,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut. 

Considérant  que  E.  Saugy  a,  dès  lors,  bien  établi  au  procès 
sa  propriété  de  la  somme  de  3000  fr.  déposée  à  la  Caisse  de 
consignation;  que,  dès  lors,  celle-ci  ne  saurait  saisir  cette  valeur 
pour  être  payée  de  ce  que  peut  lui  devoir  L.-A.  Saugy. 


Séance  du  3  février  1887. 


Saisie  annulée  comme  portant  sur  des  objets  n'appartenant 
pas  au  débiteur.  —  Conséqaenoes  de  oette  nullité  à  l'égard  du 
débiteur. 

L.-A.  Saugy  contre  Caisse  de  consignation. 


Si  une  saisie  est  annulée  par  le  motif  que  Vobjet  saisi  est  reconnu  être  la 
propriété  d'un  tiers  ^  cette  nuUité  produit  ses  effets  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  le  débiteur  qu'en  ce  qui  concerne  le  propriétaire  de  la  valeur 
saisie. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Decollogny,  pour  L.-A.  Saugy,  demandeur  et  recourant. 

Pellis,  pour  Caisse  de  consignation  de  Chàteau-d'Œx,  défenderesse 
et  intimée. 

Pour  être  payée  d'une  somme  de  600  fr.  qu'elle  estime  lui 
être  due  par  le  demandeur,  en  qualité  de  caution  de  Maurice 
Andrey,  la  Caisse  de  consignation  a  pratiqué,  le  12  juillet,  une 
saisie  sur  une  valeur  de  3000  fr.  déposée  en  ses  mains. 

Le  demandeur  a  fait  opposition ,  estimant  que  la  somme  de 
3000  fr.  saisie  ne  lui  appartient  pas,  mais  qu'elle  est  la  pro- 
priété de  son  fils  ;  en  second  lieu ,  que  la  Caisse  a  commis  des 
fautes  et  des  négligences  qui  comportent  pour  lui  la  libération 
de  son  cautionnement. 
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Le  Tribunal  du  Pays-d'Ënhaut  a  repoussé  Topposition  de 
L.-A.  Saugy,  \ 

Celui-ci  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  ,en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  Tribunal  de  première  instance  aurait  fausse- 
ment interprété  les  titres  et  mal  appliqué  la  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que,  par  arrêt  du  2  février  1887,  le  Tribunal 
cantonal  a  confirmé  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Château-d'Œx  le  6  décembre  1886  dans  la  cause  entre  la  Caisse 
de  consignation  et  Emile  Saugy. 

Qu'il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  saisie  instée  par  la  Caisse  de 
consignation  au  préjudice  de  L.-A.  Saugy  est  annulée,  Tobjet 
saisi ,  soit  le  dépôt  de  3000  fr.  qui  se  trouve  en  mains  de  la 
Caisse,  étant  reconnu  être  la  propriété  d'Emile  Saugy. 

Que  la  conséquence  nécessaire  de  cet  arrêt  est  la  nullité  de  la 
saisie,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  L.-A.  Saugy  qu'en  ce  qui 
concerne  Emile  Saugy,  propriétaire  de  la  valeur  saisie. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  est  sans  intérêt  aucun  d'exa- 
miner l'exception  présentée  par  la  Caisse  de  consignation ,  con- 
sistant à  dire  que  L.-A.  Saugy  n'avait  pas  vocation  pour  s'op- 
poser à  la  saisie ,  par  le  motif  que  la  valeur  saisie  appartenait 
non  à  lui  mais  à  un  tiers. 

Qu'en  effet,  à  supposer  que  cette  exception  fût  admise,  elle 
n'aurait  aucune  portée ,  puisque  la  saisie  annulée  à  la  requête 
d'Emile  Saugy  ne  pourrait  revivre  en  faveur  de  la  Caisse  de  con- 
signation contre  L.-A.  Saugy  et  frapper  une  chose  dont  il  n'est 
pas  propriétaire. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  davantage  lieu  à  examiner  le  moyen 
du  recourant,  tendant  à  contester  la  valeur  actuelle  de  son  cau- 
tionnement, ce  moyen  pouvant  toujours  être  présenté  par  lui 
s'il  venait  à  être  l'objet  de  nouvelles  poursuites. 

Considérant,  enfin ,  sur  le  moyen  présenté  par  l'intimée,  con- 
sistant à  dire  qu'E.  Saugy  n'étant  propriétaire  que  du  capital 
ou  dépôt  fait  entre  les  mains  de  la  Caisse  de  consignation,  celle-ci 
pouvait  saisir  les  intérêts  de  ce  dépôt ,  dont  L.-A .  Saugy  était 
usufruitier  : 

Que  ce  moyen  aurait  dû  être  présenté  par  la  Caisse  de  consi- 
gnation dans  le  procès  en  opposition  à  saisie  que  lui  intentait 
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Emile  Saugy  réclamant  la  propriété  da  dépôt  saisi,  et  aurait  dû 
faire  Tobjet  d^une  conclusion  subsidiaire. 

Que  la  Caisse  intimée ,  n^ayant  pas  procédé  de  cette  manière, 
sa  saisie  a  été  complètement  annulée  sur  rentier  de  la  somme 
saisie  par  elle  et  qu'elle  ne  saurait  revivre  pour  une  partie  de 
cette  valeur. 

Qu'en  tout  cas  ce  moyen,  présenté  pour  la  première  fois  à 
l'audience  de  ce  jour,  est  tardif. 


Séance  du  8  février  1887. 


Vices  redhibitoires  des  animaux  vendus.  —  Clause  de  garantie 
non  écrite.  —  Preuve  testimoniale  refusée.  —  Art.  S  de  la  loi 
du  18  mai  1882  abrogeant  le  décret  du  6  décembre  1854  et  la 
loi  du  22  mai  1858  sur  Taction  redhibitoire  des  animaux  ven- 
dus.   

BoDzon  contre  Saussaz. 


On  ne  Murait  prouver  par  témoins,  par  expertise  ou  par  serment ,  qu'une 
partie  s'est  engagée  envers  Vautre  à  la  garantir  des  défauts  d'un  animal 
échangé.  En  effets  dans  le  commerce  du  bétail,  U  n'y  a  d'autre  garantie 
des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou  échangés  que  celle  qui  est  con- 
venue entre  parties  par  un  acte  écrit  et  signé  de  chacun  des  contractants. 


Jean  Saussaz ,  à  Bex ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  que 
D.-A.  Bonzon  est  son  débiteur  de  900  fr. 

Le  défendeur  a  conclu  :  I.  A  libération  ;  II.  reconventionnel- 
lement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  le  contrat  d'échange  du  19 
mai  1886  est  résilié  ;  qu'en  conséquence  le  demandeur  doit,  dans 
le  délai  de  trois  jours  dès  le  jugement  exécutoire,  reprendre  au 
domicile  du  défendeur  le  cheval  Léo  et  y  restituer  en  même 
temps,  la  jument  à  lui  remise  en  échange  par  le  défendeur  ;  et 
qu'à  défaut  d'opérer  cette  restitution,  le  demandeur  doit  payer 
900  francs  à  Bonzon  ;  le  défendeur  étant  autorisé  à  retenir  le 
cheval  Léo  jusqu'à  paiement  de  cette  valeur. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  civil  du  district  du 
Pays-d'Enhaut,  du  10  janvier  1887,  le  défendeur  a  annoncé  vou- 
loir entreprendre  par  témoins  entre  autres  la  preuve  de  ses 
allégués  n'*  11, 12, 14,  15  et  19,  et  subsidiairement  par  expertise 
la  preuve  des  allégués  n"*  14  et  15. 
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Ces  allégués  sont  ainsi  conçus  : 

(1  N**  11.  Le  demandeur  a  garanti  au  défendeur  que  le  cheval 
»  Léo  était  qualifié  pour  la  reproduction. 

»  N°  12.  L'échange  a  eu  lieu  en  vue  de  procurer  au  défendeur 
n  un  étalon  au  moyen  duquel  il  pût  pratiquer  Télève  des  pou- 
n  lains. 

n  N"  14.  Le  cheval  est  impropre  à  la  reproduction. 

tt  N*  15.  Le  cheval  a  et  avait  déjà  le  jour  de  l'échange,  19  mai 
»  1886,  de  l'eau  dans  les  jambes. 

w  N"  19.  Ces  personnes  confirmèrent  au  défendeur  que  le 
»  cheval  Léo  était  âgé  de  10  à  12  ans,  avait  de  l'eau  dans  les 
»  jambes,  et  était  impropre  à  la  reproduction.  » 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  cette  preuve  par  le  motif  que  le 
défendeur  veut  prouver  par  témoins  une  convention  qui,  à  teneur 
de  la  loi  du  13  mai  1882,  doit  être  faite  par  écrit  et  signée  par 
chacun  des  contractants. 

Le  défendeur  s'est  réservé  subsidiairement ,  pour  le  cas  où 
l'opposition  serait  admise,  de  prouver  les  faits  11  et  12  par  le 
serment  déféré  au  demandeur,  et  les  faits  14  et  15  par  l'exper- 
tise déjà  requise. 

Par  son  jugement  incident  du  10  janvier,  le  Président  a  admis 
l'opposition  à  preuves  du  demandeur,  repoussant  ainsi  les  con- 
clusions incidentes  du  défendeur  Bonzon. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le 
prononcé  présidentiel  : 

Considérant  que  la  loi  du  13  mai  1882  a  abrogé  le  décret  du 
5  décembre  1854,  ainsi  que  la  loi  du  22  mai  1858  concernant 
l'action  redhibitoire  des  animaux  vendus. 

Que  l'art.  3  de  cette  loi  dispose  que  «  dans  le  commerce  du 
»  bétail ,  il  n'y  a  d'autre  garantie  des  défauts  cachés  des  ani- 
»  maux  vendus  ou  échangés  que  celle  qui  est  convenue  entre 
»  parties. 

>i  Ces  conventions  doivent,  sons  peine  de  nullité,  être  faites 
n  par  écrit  et  signées  par  chacun  des  contractants.  » 

Que  les  preuves  testimoniales  ,  par  expertise  ou  par  serment, 
entreprises  par  Bonzon,  ont  pour  but  d'établir  que  Saussaz  s'était 
engagé  à  le  garantir  des  défauts  de  l'animal  échangé. 

Qu'en  présence  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  3  de  la  dite 
loi,  une  telle  preuve  ne  saurait  pas  être  admise,  la  preuve  d'une 
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telle  convention  de  garantie  ne  pouvant  être  faite  que  par  la 
production  d*une  convention  expresse  signée  par  les  deux  con- 
tractants. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Président  a  admis 
l'opposition  à  preuve  du  demandeur ,  puisque ,  dans  Tespèce ,  il 
8'agissait  de  défauts  cachés  de  l'animal  échangé. 


Sociétés  commerciales. 


Jfodifications  aux  statuts.  Registre  du  oommeroe.^  Art.  808  CO. 


Le  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux  préposés  au  registre  du 
commerce  du  canton,  en  date  du  25  mars  écoulé ,  une  circulaire 
qu'il  nous  paraît  utile  de  reproduire ,  dans  l'intérêt  des  nom- 
breuses sociétés  qui  n'ont  pas  encore  rais  leurs  statuts  en  har- 
monie avec  le  Code  fédéral  des  obligations  : 

tt  Le  Conseil  fédéral  a  adressé  en  date  du  1 1  courant  une  cir- 
culaire à  tous  les  Ëtats  confédérés ,  les  informant  que  le  délai 
fixé  par  l'art.  898  du  code  des  obligations  expirant  le  31  décem- 
bre 1887,  il  paraissait  nécessaire  que  les  sociétés  par  actions  et 
les  associations  inscrites  dans  le  registre  du  commerce  soient 
rendues  attentives  à  cette  échéance,  plus  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  de  représentation. 

A  ce  point  de  vue ,  la  règle  générale  (art.  654  et  700  CO.)  est 
qu'une  société  est  tenue  des  actes  accomplis,  dans  les  limites  de 
leur  mandat,  par  ceux  qui  la  représentent,  mais  qu'on  ne  peut, 
à  l'égard  du  tiers  de  bonne  foi ,  valablement  restreindre  les  at- 
tributions de  ces  représentants  quant  à  l'étendue  de  certaines 
opérations,  ou  quant  à  l'époque  et  au  lieu  où  ils  doivent  agir. 
De  même  que  les  pouvoirs  de  fondés  de  procuration  (art.  428  et 
424)  et  les  pouvoirs  de  représentation  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif (art.  561),  l'étendue  du  droit  de  représentation  des  organes 
d'une  société  par  actions  ou  d'une  association  est  réglée  par  la 
loi  vis-à-vis  des  tiers  et  ne  peut  être  restreinte  valablement  à 
l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.  En  conséquence ,  l'inscription 
d'une  restriction  éventuelle  dans  le  registre  du  commerce  est 
inadmissible  (art.  863). 

On  ne  peut  donc  inscrire  dans  le  registre  du  commerce  que 
les  personnes  qui  ont  dans  tous  les  cas,  individuellement  ou  col- 
lectivement, le  pouvoir  d'engager  la  société  par  leur  signature. 
On  ne  peut  yis-à-vis  des  tiers  designer  certaines  personnes  pour 
une  catégorie  déterminée  d'affaires  et  d'autres  personnes  pour 
des  catégories  différentes.  Il  est  encore  bien  moins  admissible 


(qu'une  personne  ait,  à  l'égard  des  tiers,  le  droit  d'agir,  tantôt 
individuellement,  tantôt  collectivement  De  même,  on  doit  con- 
sidérer comme  nulle  une  disposition  d'après  laauelle  une  per- 
sonne déterminée  n'aurait  la  signature  qu  en  cas  d'empêchement 
d'une  autre,  c'est-à-dire  seulement  en  remplacement  de  celle-ci. 
En  conséqt^nce  y  partout  où  il  existe  des  dispositions  de  ce 
genre,  elles  doivent  être  modifiées ,  d'ici  au  Si  décentre  pro- 
chain, au  plus  tard,  et  nous  vous  invitons  à  vous  entendre  avec 
celles  des  sociétés  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  898 
I"  alinéa  CO. ,  afin  que  les  modifications  nécessaires  puissent 
avoir  lieu  en  temps  opportun.  » 


— o- 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  La  circonstance  que  le  locataire  d'un  appartement  au- 
rait constaté  que  celui-ci  est  infesté  par  des  punaises,  ne  l'au- 
torise pas  à  se  refuser  dors  et  déjà  à  enti^er  dans  les  lieux 
loués  au  jour  convenu  ;  il  doit  préalablement  fixer  au  bail- 
leur un  délai  convenable  pour  remédier  à  cet  inconvénient 

(CO.  277). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  16  janvier  1887. 

Discussion.  —  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  peut 
être  mis  en  faillite  à  la  réquisition  d'un  créancier.  La  suspen- 
sion des  paiements  est  suffisamment  établie  par  le  fait  que 
des  actes  de  défaut  de  biens  partiels  ont  été  délivrés  contre 
le  débiteur. 

(Président  du  Tribunal  de  Vevey  ;  ordonnance  maintenue.) 

TC,  15  mars  1887.  Kleinert  frères. 

Divorce.  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  Tépoux 
qui  serait  en  droit  de  demander  son  divorce  pour  cause  de 
condamnation  de  son  conjoint  à  une  peine  infamante  (art.  46, 
lettre  c,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage),  peut 
valablement  renoncer  à  ce  droit ,  auquel  cas  il  n*est  plus  ad- 
mis à  se  prévaloir  de  ce  grief  pour  obtenir  son  divorce  dans 
la  suite.  L'existence  d'une  telle  renonciation  doit  être  admise 
lorsqu'il  est  établi  que  l'époux  offensé  a  fait  des  démarches 
pour  obtenir  la  libération  conditionnelle  de  son  conjoint  con- 
damné et  a  repris  la  vie  commune  avec  lui  après  sa  sortie  du 
pénitencier,  sans  faire  aucune  réserve. 

TF. ,  12  mars  1887.  Epoux  Fltickliger. 


—  223  — 

Fabricants.  —  Commet  un  acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une 
action  au  pénal,  le  fabricant  qui,  contrairement  à  l'art.  16,. 
al.  3,  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23 
mars  1877,  fait  travailler  de  nuit  des  ouvriers  âgés  de  moins 
de  18  ans,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Conseil  fé- 
déral. Dès  lors,  si  l'inobservation  de  cette  prescription  a  causé 
la  lésion  corporelle  d'un  ouvrier,  l'indemnité  à  allouer  à  la 
victime  doit  être  la  réparation  complète  du  préjudice  éprouvé 
par  celle-ci  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  maximum 
fixé  à  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants. 

TF.,  11  mars  1887.  Digel  c.  Vogel. 

For.  —  La  partie  qui  se  plaint  de  la  violation  de  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale  peut  s'adresser  directement  au  Tribu- 
nal fédéral ,  sans  avoir  épuisé  les  instances  judiciaires  canto- 
nales. 

Le  bénéfice  de  l'art.  59  précité  ne  peut  être  invoqué  que  par 
un  débiteur  solvable.  L'état  d'insolvabilité  est  suffisamment 
établi  par  un  procès-verbal  de  carence  dressé  dans  la  localité 
oii  le  débiteur  prétend  avoir  son  domicile. 

TF.,  4  mars  1887.  Borkhalter. 


Variété. 


Une  vieille  dame  est  prévenue  d'injures  proférées  à  l'adresse  du 
chef  d'un  établissement  de  bains  et  d*une  fille  de  service.  Voici  le 
récit  de  cette  dernière,  citée  comme  témoin  avec  son  maître. 

Le  témoin.  Cette  vieille  dame  arrive  avec  un  grand  panier  et  de- 
mande un  bain.  On  le  lui  prépare  et  quand  il  est  prêt ,  je  la  conduis 
à  son  cabinet,  puis  je  la  laisse  seule  et  je  m'occupe  des  autres  clien- 
tes. —  Je  ne  pensais  plus  à  elle,  quand,  au  bout  de  trois  quarts 
d'heure  au  moins,  j'entends  des  cris  de  petit  chien  à  qui  on  marche- 
rait sur  la  patte.  Je  découvre  qu'ils  partaient  du  cabinet  de  la  vieille 
dame.  Je  l'avais  oubliée. 

Le  président  Vous  ne  lui  aviez  donc  pas  vu  ce  chien  ? 

Le  témoin.  Du  tout. 

La  prévenue.  Il  était  dans  mon  panier. 

Le  témoin.  J'entre  dans  le  cabinet  et  qu'est-ce  que  je  vois  ?  Ma- 
dame qui  savonnait  son  chien  dans  la  baignoire.  Il  faut  vous  dire  que 
j'avais  entendu  réchauffer  ou  refroidir  le  bain ,  je  ne  sais  pas  au 
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juste,  mais  qsl  n'en  flnissait  pas.  Bien  mieux,  il  y  avait  dans  un  bol 
deux  œufs  qui  cuisaient  dans  de  l'eau  chaude.  Madame  avait  placé 
sur  la  tablette  un  coquetier,  un  couteau,  du  pain,  du  fromage  et  une 
petite  bouteille  de  vin. 

Le  président.  Et  le  bain  coûte  combien  ? 

Le  témoin.  Douze  sous.  —  J'ai  été  prévenir  le  patron.  Comme  elle 
était  habillée,  le  patron  est  venu  et  lui  a  déclaré  qu'ayant  renouvelé 
son  bain  elle  aurait  à  payer  un  franc.  Là-dessus,  grande  colère  de 
madame  qui  traite  le  patron  de  voleur,  et  moi-môme  de  grand  cha- 
meau ;  elle  refuse  de  payer,  enfin  fait  une  telle  vie,  qu'un  garçon  est 
allé  chercher  des  gardiens  de  la  paix. 

La  prévenue.  J'ai  droit  à  l'eau  chaude  ;  j'en  ai  pris  dans  un  bol, 
j'y  ai  mis  mes  œufs,  ça  ne  regarde  personne  ;  j'ai  baigné  mon  chien 
dans  l'eau  de  mon  bain,  elle  était  à  moi. 

Le  président.  Laissons  de  côté  votre  droit  ;  vous  n'avez  pas  celui 
d'injurier. 

Le  Tribunal  condamne  la  vieille  dame  à  25  fr.  d'amende. 


Ch   B«>vKS.  notaire,  rédactenr. 


PROPRIÉTÉS   A   VENDRE 

lo  A  20  minutes  de  Lausanne,  sur  la  route  de  Vcvey,  raaisou 
et  jardin.  Joli  rapnort.  Prix  :  13,000  fr.; 

2o  Près  de  Pnlly,  maison,  jardin  et  toutes  les  dépendances. 
Très  confortable.  —  Prix  :  30,000  fr. 

S'adresser  à  M.  Boven,  nolaire,  o,  rue  Haldimand,  Lausanne. 


Vente  d'immeableii 

BOULANGERIE 

Le  samedi  16  avril,  à  3  heures  de  l'après-midi,  dans  la 
salle  de  la  justice  de  paix  ,  à  Lausanne,  il  sera  exposé  en  vente 
aux  enchères  publiques  ,  pour  cause  de  partage ,  l'immeuble  ci- 
après  désigné,  appartenant  à  MM.  WILD,  KECK  et  AGUET  : 
Art.  du  Plan.  Commune  de  Lausanne. 

cad.  Fol.  No. 

2774    8    iSi.    Rue  du  Pont,  n»  20,  maison  d'habitation  avec 

boulangerie  sur  une  surfiice  de  1  are  37  mètres. 

Mise  à  prix  :  70,000  francs. 
Revenu  locatif  actuel  :  4445  fr.,  susceptible  de  plus-value. 
Cet  immeuble,  situé  dans  l'un  des  meilleurs  quartiers  de  la  ville, 
conviendrait  tout  particulièrement  à  un  né^jociant  ou  c^mrae  pla- 
cement de  fonds. 

Les  conditions  sont  déposées  au  greffe  de  paix  et  en  Fétude  du 
notaire  Boven,  rue  Haldimand,  5,  Lausanne. 

(h3037l)  Le  juge  de  paix,    S.  G.\Y. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
ParaissaHl  à  LaosaDDe  nne  Tois  par  senaioe.  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  et  0«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

i:>OMMAIK£.  —  Lucerne.  Tribunal  supérieur:  St&belin  c.  hoirs  Regli: 
dommage  causé  par  un  animal  ;  action  en  dommages-intérêts  contre 
une  personne  non  responsable.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Falquier 
c.  de  la  Rottaz  ;  servitude  de  passage  ;  prétendue  destination  du  père 
de  famille  ;  défaut  de  continuité  de  la  servitude  ;  question  de  dépens.  — 
Société  de  la  gare  aux  marchandises  de  Renens  c.  Société  d'engrais 
chimiques  de  Fribourg  et  Renens  et  Compagnie  S.  O.-S.  ;  voie  de  rac- 
cordement établie  en  faveur  d'un  établissement  industriel  ;  condition 
onéreuse  contraire  à  la  loi  ;  répétition  de  surtaxes  payées;  taux  de  l'in- 
térêt moratoire.  —  Annonces. 


Lucerne.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  2C  février  1887. 


Bommage  causé  par  un  animal.  —  Action  en  dommases  et  inté- 
rêts contre  une  personne  non  responsable.  —  Art.  6S  et 
65  CO.  

Stahelin  contre  hoirs  Regli. 


Il  ne  suffit  pas  qu^un  animal  ait  été  employé  pour  le  service  d'une  per- 
sonne, pour  que  ceUe-ci  soit  responsable,  conformément  à  Vart.  65  CO., 
du  dommage  qu'il  a  pu  causer. 

La  responsabilité  résultant  de  cet  article  existe,  dans  la  règle,  à  V égard 
de  celui  qui  a  loué  V animal  lui-même,  mais  non  à  V égard  de  celui  qui 
s'est  borné  à  conclure  un  contrat  de  louage  de  services  avec  le  maître  de 
V  animal. 

Le  dimanche  4  juillet  1886,  veille  de  la  fête  de  Sempach,  le 
cocher  J.  Stahelin  voulait  traverser  avec  son  fiacre  le  Schwa- 
nenplatz,  à  Lucerne,  lorsqu'il  fut  brusquement  atteint  par  l'om- 


—  226  - 

nibuB  de  rbôtel  du  Righi,  dont  les  deux  chevaux,  laissés  sans 

sarvûUaDce  devant  cet  bôtel  et  attachés  très  légèrement ,  s'é- 

ortés  effrayés  par  le  bruit  d'une  musique  qui  passait 

Doment  Le  tiacre  conduit  par  Stahelin  fut  mis  en  piè- 

tchet  lui-même  renversé  de  son  siège  et  sérieusement 

de  ces  faits,  Stahelin  a  intenté  une  action  en  domma- 
rêts  aux  hoirs  Regli,  propriétaires  de  l'hôtel  du  Righi  ; 
t  conclu  à  libération ,  en  se  fondant  entre  autres  snr 
deux  chevaux  auteurs  de  l'accident  n'étaient  pas  leur 
Il  a  été  établi,  en  eS'et,  que  les  défendeurs  avaient 

le  voitnrier  Millier,  une  convention  par  laquelle  ce 
Stait  chargé  d'une  manière  complète  do  service  de 
de  l'hôtel  du  Rigbi  et  devait  fournir,  à  cet  effet,  les 
le  cocher  et  le  harnachement,  moyennant  paiement 
me  de  2000  fr.  ;  de  leur  côté ,  les  hoirs  Regli  devaient 

fournir  la  pension  du  cocher. 

auquel  l'instance  a  été  dénoncée,  n'est  pas  intervenu 

unal  du  district  de  Luceme  a  admis  en  principe  les 
s  du  demandeur,  mais  le  Tribunal  supérieur  a  réformé 
it  et  libéré  les  hoirs  R^li. 

de  la  Cour  supérieure  constate  tout  d'abord,  en  fait, 
ite  en  l'espèce  aucune  faute  directe  imputable  ni  au 
r,  ni  aux  défendeurs,  La  responsabilité  de  ces  derniers 
t  donc  être  déduite  que  des  art.  62  et  65  CO.  Or,  la 
le  ces  dispositions  ne  saurait  être  invoquée  contre  les 
i ,  puisque  le  cocher  Kuuzi ,  qui  était  chargé  de  coq- 
nibas,  n'était  pas  &  leur  service  à  eux,  mais  à  celai  du 
lOUer.  En  ce  qni  concerne  l'arL  65  CO.,  l'arrêt  s'ex- 
ime  suit  : 

disposition  légale  ne peutpasdavantageêtre invoquée 
défendeurs.  R  est  vrai  qu'on  ne  doit  envisager,  comme 
esponsable  aux  termes  de  cet  article,  ni  dans  tons  les 
ui  conduit  ou  *  détient  *  (hàll)  momentanément  l'ani- 
[:essairemeut  le  propriétaire  de  ce  dernier  :  toutefois, 
e  instance  est  certainement  allée  trop  loin  en  admet- 
aii.  65  est  i^>plicable.  attendu  qu'en  l'espèce  les  che- 
lieot  «nployés  pour  le  service  des  défendeurs.  ■  Si 
se  devait  signifier  que  les  chevaux  se  saraient  trouvés 
des  défendeurs,  elle  serait  contraire  à  la  réalité  des 
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faits.  En  effet,  les  défendeurs  n'avaient  pas  pris  ces  chevaux  à 
leur  service,  mais  s'étaient  bornés  à  convenir  avec  MûUer  que 
celui-ci  se  chargerait  du  service  de  Pomnibus;  il  appartenait 
donc  à  Mûller  de  choisir  les  chevaux  qu'il  voulait  et  ceux  em- 
ployés par  lui  se  trouvaient  par  conséquent  à  son  a  service  »  à 
lui  et  non  à  celui  des  défendeurs.  Du  reste,  les  premiers  juges 
paraissent  plutôt  avoir  voulu  dire  que  les  chevaux  étaient  em- 
ployés dans  r avantage  des  défendeurs,  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
ploitation de  leur  hôtel ,  et  par  conséquent,  à  ce  point  de  vue, 
pour  leur  «  service  ».  Mais,  comme  il  a  déjà  été  dit,  cet  argument 
ne  saurait  être  accueilli.  Quelque  peu  claire  et  quelque  élasti- 
que que  soit  la  disposition  légale  invoquée ,  il  n'est  pas  possible 
de  l'entendre  en  ce  sens  que  la  responsabilité  en  cas  de  dommage 
causé  par  un  animal  incombe  à  toute  personne  pour  le  «  service  » 
(avantage)  de  laquelle  celui-ci  a  été  employé  ;  une  telle  interpré- 
tation aboutirait  évidemment  à  des  conséquences  inadmissibles. 
n  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué  plus  haut,  il  faudra,  dans  des 
cas  de  cette  nature,  rechercher  s'il  y  a  eu  en  l'espèce  louage  de 
choses  ou  louage  de  services.  S'il  y  a  eu  louage  de  choses,  c'est- 
à-dire  si  l'animal  a  été  pris  en  location ,  l'art.  65  devra  sans 
doute  être  appliqué  dans  la  règle  au  preneur.  Si,  au  contraire, 
il  y  a  eu  un  contrat  de  louage  de  services ,  par  lequel  le  maître 
de  l'animal  s'est  engagé  à  faire  une  ou  plusieurs  courses  avec 
son  propre  concours  ou  avec  celui  de  ses  employés,  la  disposition 
prémentionnée  ne  poun*a  recevoir  son  application  à  l'égard  du 
preneur.  En  l'espèce ,  le  rapport  de  droit  existant  entre  les  dé- 
fendeurs et  Emile  Millier  rentrait  dans  cette  dernière  catégorie. 
Les  défendeurs  n'avaient  pas  loué  les  chevaux  de  Millier,  mais 
ce  dernier  s'était  engagé  envers  eux  à  faire  un  service  déterminé, 
avec  le  concours  d'un  employé  du  voiturier  ;  la  circonstance  que 
cet  employé  recevait  sa  pension  des  défendeurs  (mais  sans  être 
à  leurs  gages)  n'a  qu'une  importance  accessoire  et  ne  change 
rien  à  la  situation  juridique.  Or,  il  est  évident  que  les  défendeurs 
ne  pourraient  être  rendus  responsables  de  l'accident  si  celui-ci 
s^était  produit  à  l'occasion  d'une  course  isolée  pour  laquelle  on 
aurait  requis  le  tiers  avec  ses  chevaux  et  ses  employés  ;  on  ne 
peut  pas  davantage  les  rendre  responsables  dans  un  cas  où  un 
tel  louage  de  service  était  conclu  pour  une  certaine  durée,  au 
lieu  de  l'être  pour  une  occasion  unique  et  passagère.  » 

Pour  traduction,    C.  S. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  27  janvier  et  l^^  mars  1887. 


Servitude  de  passage.  —  Prétendue  destinatioii  du  père  de  fa- 
mille. —  Défaut  de  continuité  de  la  servitude.  —  Question  de 
dépens.  —  Art.  478, 482  et  488  Ce;  art.  286  Cpo. 

Falquier  contre  Ëléonore  de  la  Rottaz. 


La  destination  du  père  de  famiUe  n'existe  qu'au  casfyùla  servitude  réda- 
mée a  été  établie  par  une  personne  ayant  été  propriétaire  tant  du  fonds 
servant  que  du  fonds  dominant.  Elle  ne  vaut  d'ailleurs  titre  qu'à  Végard 
des  servitudes  continues  et  apparentes  (Ce.  482  et  483). 

La  servitude  de  passage^  si  elle  peut  être  apparente  dans  certains  cas, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  servitude  contintte  (Ce,  478), 

Avocats  des  parties  : 

MM.  KucHET,  pour  H.  Falquier,  demandeur  et  recourant. 

Jaquier,  pour  Ëléonore  de  la  Rottaz,  défenderesse  et  intimée. 

H.  Falquier  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  la  place 
de  1  are  33  centiares,  dont  la  défenderesse,  Ëléonore  de  la  Rot- 
taz, est  propriétaire  sous  art.  60,  pi.  f"  1 ,  n*  60  du  cadastre  de 
la  commune  de  Veytaux ,  est  grevée  en  faveur  des  immeubles 
du  demandeur,  art.  99  du  cadastre,  pi.  f"  1,  n°  47,  à  Veytaux, 
logement,  grange  et  écurie,  de  95  centiares,  et  art.  98,  pi.  f"  1, 
n"  46,  au  dit  lieu,  place  de  34  centiares,  d'une  servitude  de  pas- 
sage tant  pour  Thomme  que  pour  le  bétail,  les  chars,  charrettes 
et  traîneaux.  2"  Que  les  défenses  de  passer,  notifiées  par  la  dé- 
fenderesse les  22  et  27  février  1886  et  affichées  à  l'angle  sud 
de  son  bâtiment,  art.  57,  ainsi  qu'à  l'angle  ouest  de  son  bâtiment 
art.  61,  sont  nulles  en  ce  qui  concerne  le  demandeur. 

Ëléonore  de  la  Rottaz,  tout  en  reconnaissant  que  H.  Falquier, 
comme  propriétaire  des  immeubles  art.  98  et  99  du  cadastre  de 
Veytaux,  jouit  en  faveur  des  dits  immeubles  d'un  droit  de  pas- 
sage à  pied  et  pour  le  bétail  de  l^ôO  de  large  sur  la  place  arti- 
cle 60  du  dit  cadastre,  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  l"  décembre  1886,  le  Tribunal  civil  de 
Vevey  a  écarté  les  conclusions  de  la  demande,  a  donné  acte 
au  demandeur  du  fait  que  Ëléonore  de  la  Rottaz  a  reconnu  en 
sa  faveur  un  droit  de  passage  à  pied  et  pour  le  bétail  de  1"50 
de  large,  lui  a  donné  acte  également  du  fait  que  la  défenderesse 
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a  reconnu  en  sa  faveur  un  droit  de  passage  à  pied,  bétail,  char 
ou  luge  entre  le  passage  couvert  sous  la  vieille  maison ,  art.  105 
du  cadastre,  et  celle  sous  art.  99  ;  ce  passage  devant  être  prati- 
qué directement  comme  du  passé,  et  Ta  condamné  aux  frais. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  des  motifs  qui  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

Le  demandeur  n'a  produit  aucun  titre  établissant  qu'il  est  au 
bénéfice  d'un  droit  de  passage  à  char  sur  Timmeuble  de  la  dé- 
fenderesse (art.  60  du  cadastre). 

Il  n'a  pas  davantage  établi  qu'avant  le  partage  des  immeu- 
bles il  ait  existé  sur  cette  place ,  en  sa  faveur ,  un  droit  de  pas- 
sage à  char;  il  n'a  pas  non  plus  établi  qu'il  ait  joui  du  droit  de 
passage  qu'il  réclame  conformément  à  l'art.  1638  du  Gode  civil. 
Au  contraire,  il  est  établi  que  ses  anté-possesseurs  ne  passaient 
avec  des  chars  sur  la  place  litigieuse  qu'après  en  avoir  demandé 
l'autorisation.  ' 

Henri  Falquier  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  réforme  en  se  fondant  sur  le  motif  que  la  servitude  qu'il  ré- 
clame procède  de  la  destination  du  père  de  famille.  Qu'en  eifet, 
ses  immeubles  ont  toujours  eu  une  dévestiture  sur  la  place, 
art.  60,  et  que  cette  dévestiture  s'exerçait  par  char  ou  tout  au 
moins  par  luge. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  H.  Falquier  n'a  pas  établi,  par  la  production 
d'un  titre,  qu'il  eût  un  droit  de  passage  à  char  ou  à  luge  sur  la 
partie  de  la  place,  art.  60,  comprise  entre  les  deux  défenses  de 
passer  affichées  par  l'intimée. 

Attendu  que ,  jusqu'en  1828 ,  l'écurie  du  recourant  communi- 
quait avec  la  voie  publique  par  un  étroit  chemin  dont  la  partie 
supérieure,  garnie  d'escaliers,  existe  encore  actuellement;  cette 
ruelle  n'étant  utilisée  par  les  propriétaires  de  la  dite  écurie  que 
comme  passage  à  pied. 

Qu'en  1828,  ce  passage  a  été  modifié  et  transporté  à  occident 
de  la  propriété,  par  Jean-Jaques  de  la  Rottaz ,  duquel  l'intimée 
a  hérité  les  immeubles  litigieux. 

Que  depuis  1835,  alors  que  les  sœurs  Antoinette  et  Marianne 
de  la  Kottaz  possédaient  les  immeubles  appartenant  actuelle- 
ment au  recourant ,  elles  n'utilisaient  ce  passage  qu'à  pied  ou 
avec  le  bétail. 
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Que  si  exceptionnellement  elles  s*en  serment  pour  dee  vélii- 
cules,  elles  demandaient  à  J.-J.  de  la  Rottaz  l'autorisation  de  le 
faire. 

Que  lorsque  le  recourant  a  acquis  ses  immeubles  des  sœurs 
de  la  Rottaz,  par  acte  du  30  janvier  1867,  l'acte  de  vente  n'indi- 
quait pas  que  l'écurie  Falquier  eût  droit  à  une  dévestiture  à 
char  ou  à  luge  sur  la  place,  art.  60. 

Attendu  que  les  art.  482  et  483  Ce.  ne  sont  applicables  qu'au 
cas  où  la  servitude  réclamée  a  été  établie  par  une  personne 
ayant  été  propriétaire  tant  du  fonds  servant  que  du  fonds  do- 
minant. 

Qu'il  n'en  est  point  ainsi  en  l'espèce,  mais  qu'au  contraire  il 
a  été  établi  que  la  servitude  réclamée  par  le  recourant  n'exis- 
tait pas  depuis  l'époque  du  partage  en  1807,  jusqu'au  moment 
où  Falquier  a  acquis  ses  immeubles,  soit  en  1867. 

Que,  du  reste,  la  destination  du  père  de  famille  ne  vaut  titre 
qu'à  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes  (art.  482). 

Que  la  servitude  de  passage,  si  elle  peut  être  apparente  dans 
certains  cas ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  servitude 
continue  (Ce.  art.  478). 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  écarté  les 
conclusions  de  la  demande. 

Mais  considérant  sur  les  dépens  : 

Qu'à  l'origine  du  procès,  l'intimée  avait  fait  défense  de  passer 
sur  toute  la  place,  art.  60,  autrement  qu'à  pied  et  avec  le  bétail. 

Qu'elle  a  dû  reconnaître  cependant,  en  cours  d'instance  et  en- 
core à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance ,  que  le  de- 
mandeur avait  le  droit  de  passage,  tant  à  pied  qu'avec  le  bétail, 
les  chars  et  les  luges,  sur  la  place  qui  se  trouve  entre  son  écurie 
et  le  passage  voûté  sous  l'ancienne  maison. 

Qu'ainsi ,  les  conclusions  par  elle  prises  en  réponse  ont  été 
réduites. 

Qu'il  y  a  lieu  à  faire  application  de  l'art.  286,  2*  alinéa,  Cpc, 
et  à  compenser  les  dépens,  au  moins  en  partie. 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  le  jugement  quant  au  fond,  le 
réforme  quant  aux  dépens ,  en  ce  sens  que  Falquier  supportera 
tous  ses  frais  et  la  moitié  de  ceux  de  l'intimée. 


f 
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Séances  des  2  et  8  mars  1887. 


T'oie  de  raooordement  établie  en  laveur  d'un  établimement  in- 
dnstxiel.—  Condition  onéreuse  contraire  à  la  loi.  ~  Répétition 
de  surtaxes  payées,  —  Taux  de  l'intérêt  moratoire.  —  Art.  l**, 
2  et  10  de  la  loi  fédérale  du  18  décembre  1874  sur  les  Toies  de 
raccordement  ;  art.  70,  72,  88  et  119  CO. 


Société  de  la  gare  aux  marchandises  de  Renens  contre  Société  d'engrais 
chimiques  de  Fribourg  et  Renuns  et  Compagnie  S.  O.-S. 

Tout  propriHaire  d'un  chemin  de  fer  ou/vert  à  VexpkUation  pMique  est 
tenu  de  permettre  que  des  raUs  conduisant  à  un  établissement  industriel 
quelconque  soient  raccordés  aux  siens  et  cela  sans  imposer  des  conditions 
onéreuses  non  prévues  par  la  loi.  Constitue  une  condition  onéreuse  Cùn- 
traire  à  la  loi,  le  prélèvement  d'une  surtaxe  par  une  gare  aux  mardum- 
dises  située  à  proximité  du  raccordement  (loi  fédérale  du  19  décembre 
1874,  art,  IV- 

La  proximité  d'une  gare  aux  marchandises  n'est  nullement  nécessaire 
pour  que  le  raccordement  soit  accordé  à  un  établissement  industrid. 

Sauf  en  matière  de  change,  le  taux  de  l'intérêt  moratoire  dû  en  vertu 
delald  est  de  cinq  pour  cent  et  non  de  six  pour  cent  (CO,  83  et  119). 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Carrard  ,  pour  Société  de  la  gare  aux  marchandises  de  Renens,  dé- 
fenderesse et  recourante. 
MoREL,  pour  Société  d'engrais  chimiques  de  Fribourg  et  Renens, 

demanderesse  et  recourante. 
DupRAz,  pour  Compagnie  S.  O.-S.,  évoquée  en  garantie  et  intimée. 

Dans  le  courant  de  1876,  il  s'est  constitué  à  Renens  un  comité 
d'initiative  en  vue  de  faire  établir  dans  cette  localité  une  gare 
aux  marchandises,  et,  le  28  juillet,  une  convention  est  intervenue 
à  cet  effet  entre  ce  comité  et  la  direction  de  la  S.  O.-S. 

Par  cette  convention ,  la  Compagnie  s'est  engagée  à  établir  à 
la  station  de  Renens  les  installations  nécessaires  pour  y  faire 
un  service  de  marchandises  petite  vitesse  à  certaines  conditions 
déterminées.  Notamment,  le  comité  d'initiative  s'est  obligé  à 
payer  la  somme  de  20,000  fr.  à  la  Compagnie  et  celle-ci  s'est  en- 
gagée à  exécuter  tous  les  travaux  et  à  supporter  toutes  les  dé- 
penses résultant  de  la  construction  et  de  l'établissement  de  la 
gare  aux  marchandises,  suivant  un  plan  arrêté  entre  parties  et 
sauf  les  frais  nécessaires  pour  une  grue. 
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Le  comité  renonçait  à  tous  droits  de  propriété  sur  les  cons- 
tructions et  installations  à  faire ,  celles-ci  devenant  la  propriété 
exclusive  de  la  S.  O.-S.  et  devant  être  administrée  par  elle  seule. 
Pour  couvrir  les  frais  de  cet  établissement ,  le  comité  d'initia- 
tive  avait  recours  à  des  souscriptions  volontaires  et  à  un  em- 
prunt. Pour  servir  l'intérêt  et  Tamortissement  de  l'emprunt,  il 
devait  être  perçu  sur  les  marchandises  en  provenance  ou  à  des- 
tination de  Renens  une  surtaxe  variant  de  3  à  10  centimes  par 
quintal  de  50  kilos ,  suivant  que  la  marchandise  était  expédiée 
ou  reçue  en  grande*ou  en  petite  vitesse  et  suivant  la  classe  à  la- 
quelle elle  appartenait. 

La  convention  du  28  juillet  1876  fut  soumise  à  la  ratification 
du  Département  fédéral  des  chemins  de  fer  et ,  par  lettre  du 
14/16  septembre  1876,  adressée  à  la  direction  de  la  S.  O.-S.,  ce 
Département  a  déclaré  ne  soulever  aucune  opposition  contre 
Texécution  de  la  convention ,  mais  a  fait  à  son  sujet  différentes 
observations  et,  entre  autres,  les  suivantes  : 

i<i  N"  2,  Il  va  sans  dire  que  la  surtaxe  ne  saurait  être  assi- 
»  milée  à  une  taxe  de  chemin  de  fer  proprement  dite.  Elle  revêt, 
n  au  contraire,  exclusivement  le  caractère  d'un  impôt  consenti 
»  volontairement,  prélevé  et  appliqué  par  l'administration  du 
»  chemin  de  fer,  avec  l'approbation  de  l'autorité  administrative 
»  supérieure  du  canton.  Cet  impôt  n'est  conséquemment  pas 
»  admis  à  figurer  dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer. 

»  N""  3,  Le  recours  du  juge  civil  doit  être  permis  à  ceux  qui 
»  se  refuseraient  à  acquitter  cet  impôt. 

^  »  N**  4.  La  demande  faite  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 

»  Vaud  concernant  l'exercice  d'un  contrôle,  quant  au  produit 
»  de  l'impôt,  est  bien  fondée. 

»  N°  5.  En  vue  de  prévenir  des  difficultés  relativement  à  Tim- 
))  pôt,  la  convention  devrait  indiquer  expressément  laquelle  des 
T)  classifications  des  marchandises ,  actuellement  en  vigueur  en 

h:  »  Suisse,  sert  de  base  aux  surtaxes.  » 

l-  Le  29  septembre  1876,  la  S.  O.-S.  écrivit  au  comité  de  la  gare 

aux  marchandises  de  Renens  pour  lui  donner  connaissance  des 
observations  présentées  par  le  Conseil  fédéral  et  pour  lui  expé- 
dier en  deux  doubles  une  convention  annexe  destinée  à  faire 
droit  à  ces  observations.  La  lettre  ajoutait  :  «  Ci-joint,  du  reste, 
»  une  copie  de  la  lettre  du  Département  fédéral  à  titre  de  ren- 
))  seignement.  » 


à. 
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Le  29  septembre,  la  convention  annexe  a  été  signée  par  la  di- 
rection de  la  S.  O.-S.  et  les  membres  du  comité  d'initiative,  et 
elle  règle  en  deux  articles  les  points  faisant  l'objet  des  observa- 
tions 4  et  5  du  Département  fédéral. 

Â  la  suite  de  ces  pourparlers  et  de  ceB  conventions,  la  gare 
aux  marchandises  de  Renens  a  été  établie  à  occident  de  la  sta- 
tion ,  du  côté  nord  de  la  voie,  avec  une  voie  d'accès  spéciale,  et, 
dès  lors ,  les  surtaxes  ont  été  perçues  conformément  à  ce  qui 
avait  été  arrêté. 

Le  23  octobre  1882 ,  une  convention  est  intervenue  entre  la 
Suisse  Occidentale  et  la  Société  vaudoise  d'engrais  chimiques,  à 
Renens,  en  vue  de  l'établissement  d'une  voie  de  raccordement 
entre  la  fabrique  d'engrais  chimiques  et  la  ligne  de  la  Compa- 
gnie, suivant  un  plan  arrêté.  Ce  plan  comportait  une  voie  cons- 
truite sur  le  terrain  de  la  Société  vaudoise  d'engrais  chimiques 
et  se  raccordant  avec  les  voies  de  la  S.  O.-S.  au  moyen  d'une 
diagonale  se  branchant  sur  la  voie  directe,  côté  du  lac,  par  une 
aiguille  placée  à  128  m.,  côté  Lausanne,  du  passage  à  niveau. 

Sur  la  voie  de  la  fabrique,  on  installait  une  seconde  aiguille, 
divisant  cette  dernière  voie  en  deux  tronçons  pour  faciliter  le 
classement  et  le  garage  des  wagons. 

L'art.  4  de  cette  convention  dit  que  les  wagons  vides  ou 
chargés  destinés  à  la  fabrique  d'engrais  lui  seront  amenés  par 
la  Compagnie  S.  O.-S.  sur  la  voie  en  cul-de-sac  à  proximité  du 
hangar,  à  une  distance  n'excédant  pas  50  m.  de  la  2*  aiguille. 

L'art.  5  impose  à  la  Société  d'engrais  chimiques  l'obligation 
de  payer  à  la  Compagnie  une  redevance  fixe  de  2  fr.  50  par  wa- 
gon entrant  sur  l'embranchement. 

L'art.  9  dit  :  a  Toutes  les  conditions  du  tarif  général  ou  des 
n  tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie  continueront  à  recevoir  leur 
D  application,  n 

Ensuite  de  cette  convention ,  la  fabrique  d'engrais  a  construit 
à  ses  frais  le  raccordement  en  question,  qui  dès  lors  a  été  utilisé 
pour  amener  directement  dans  ses  locaux  les  wagons  complets 
de  marchandises  premières  dont  elle  avait  emploi. 

D'autre  part ,  la  fabrique  d'engrais  a  continué  à  utiliser  la 
gare  des  marchandises  de  Renens  pour  ses  expéditions  ou  ré- 
ceptions de  détail. 

Aujourd'hui  elle  admet  en  principe  avoir  eu  à  payer  et  devoir 
payer  à  l'avenir  les  surtaxes  perçues  à  la  gare  de  Renens  pour 
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toutes  les  marchandises  qu'elle  a  reçues  ou  qu'elle  recevra  par 
rintermédiaire  de  cette  gare ,  de  même  aussi  que  les  surtaxes 
dues  pour  marchandises  expédiées  ou  à  expédier  &  Tavenir. 

D'autre  part,  en  raison  de  l'établissement  de  sa  ligne  de  rac- 
cordement, elle  conteste  devoir  la  surtaxe  pour  les  wagons  com- 
plets arrivant  ou  sortant  directement  et  sans  l'intermédiaire  de 
la  gare  aux  marchandises. 

De  son  côté,  la  Société  estime  n*avoir  point  à  faire  cette  dis- 
tinction et  être  en  droit  de  percevoir  des  surtaxes  sur  tous  les 
arrivages  et  sur  toutes  les  expéditions  de  la  Société  d'engrais. 

Jusqu'à  l'ouverture  de  l'action,  la  Société  d'engrais  «a  payé 
toutes  les  surtaxes  qui  lui  étaient  réclamées,  mais,  par  lettre  du 
22  mars  1884,  elle  a  rappelé  les  protestations  faites  par  elle  au 
sujet  de  ces  paiements,  réservant  tous  ses  droits. 

La  Société  d'engrais  chimiques  a  ouvert  action  et  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  :  1*  Que  c'est  sans  droit  que  la  Société  de  la 
gare  de  Renens  prélève  sur  les  marchandises  que  la  demande- 
resse expédie  ou  qu'elle  reçoit  directement  sur  son  embranche- 
ment industriel  les  surtaxes  qui  sont  prévues  par  la  convention 
qui  est  intervenue  entre  la  dite  Société  et  la  Compagnie  S.  O.-S. 
les  28  juillet-17  août  1876,  cette  surtaxe  ne  pouvant  être  préle- 
vée que  sur  les  marchandises  qui  sont  consignées  ou  retirées  piur 
elle  à  la  gare  même  de  Renens;  2*  qu'en  conséquence,  la  Société 
de  la  gare  de  Renens  doit  lui  payer  la  somme  de  956  fr.  90 
qu'elle  a  indûment  perçue  à  titre  de  surtaxe  sur  les  marchan- 
dises arrivées  ou  expédiées  directement  de  la  fabrique  dès  le 
1"  janvier  1883  au  31  mai  1885 ,  la  dite  somme  avec  intérêt  à 
6  %  dès  la  date  de  chacun  des  versements  ;  3"*  qu'elle  doit  éga- 
lement lui  restituer,  avec  intérêt  6  7o  »  tous  les  versements  qui 
pourraient  lui  être  faits  à  titre  de  surtaxe  dès  le  1*'  juin  1885. 

La  Société  de  la  gare  de  Renens  a  évoqué  en  garantie  la  Com- 
pagnie S.  O.-S.  et  conclu  :  1"  Â  libération  ;  2'  subsidiairement  et 
reconventionnellement ,  à  ce  que  la  S.  O.-S.  est  tenue  de  la  ga- 
rantir de  toutes  les  conséquences  du  procès  qui  lui  est  intenté. 

La  Compagnie  S.  O.-S.  a  conclu  à  libération. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  de  Lausanne  a,  par  Jugement 
du  13  janvier,  admis  la  conclusion  n"  1  de  la  demande,  ainsi  que 
celle  sous  n**  3 ,  en  fixant  au  5  7«  l'intérêt  des  sommes  que  la 
Société  demanderesse  peut  avoir  versées  dès  l'ouverture  d'action, 
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8oit  dès  le  1**  août  1885  ;  repoussé  la  conclusion  n*"  2  ;  dit  que , 
dans  ces  limites,  les  autres  conclusions  de  la  défenderesse  sont 
repoussées;  prononcé,  quant  aux  dépens,  que  la  Société  de  la 
gare  de  Renens  supportera  ses  propres  frais ,  paiera  tous  ceux 
de  la  S.  O.-S.  et  remboursera  à  la  Société  d'engrais  chimiques 
le  quart  des  frais  qu'elle  a  faits. 

La  Société  de  la  gare  aux  marchandises  de  Renens  et  la  So- 
ciété des  engrais  chimiques  ont  l'une  et  l'autre  recouru  en  ré- 
forme contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal ,  reprenant  la  cause  en  son  entier ,  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

Sur  la  i'*  conclusion  de  la  Société  demanderesse  : 

Considérant  que  la  Société  d'engrais  chimiques  estime  par 
cette  conclusion  n'être  nullement  tenue  à  payer  une  surtaxe  à 
la  Société  de  la  gare  de  Renens  sur  les  marchandises  que  la 
demanderesse  expédie  ou  qu'elle  reçoit  directement  sur  son  em^ 
branchement  industriel ,  cette  surtaxe  ne  pouvant  être  prélevée 
que  sur  les  marchandises  qui  sont  consignées  ou  retirées  par 
elle  à  la  gare  même  de  Renens. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  ressort  des  faits  et  des  actes  ci- 
dessus  rappelés  que  la  surtoxe  perçue  à  la  gare  aux  marchan- 
dises de  Renens  constitue  une  mesure  exceptionnelle  et  tempo- 
raire qui  ne  saurait  être  étendue  au-delà  des  conditions  qui  ont 
été  stipulées. 

Que  si  l'on  ne  peut  admettre  que  la  surtaxe  réclamée  consti- 
tue une  prestation  uniquement  volontaire  ne  créant  aucun  lien 
de  droit  en  faveur  de  la  Société  de  la  gare  de  Renens,  soit  en 
son  nom  la  S.  O.-S.,  cette  surtaxe  ne  peut  cependant  être  perçue 
que  des  personnes  qui  utilisent  la  gare  aux  marchandises  de 
Renens  pour  des  expéditions  ou  des  réceptions  de  marchandises. 

Considérant  que  la  Société  des  engrais  chimiques,  constituée 
postérieurement  à  la  création  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Renens ,  est  restée  complètement  étrangère  à  cette  convention. 

Que  la  dite  Société  a  obtenu,  dans  les  formes  légales,  l'auto- 
risation de  construire  un  raccordement  à  la  gare  de  Renens 
pour  son  usage  particulier. 

Que  ce  raccordement  a  été  construit  à  ses  frais ,  sur  son  ter- 
rain et  à  une  distance  assez  importante  de  la  gare  aux  mar- 
chandises de  Renens  dont  il  est  complètement  indépendant. 
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Que  la  manutention  des  wagons  est  à  la  charge  de  la  S.  O.-S ., 
qu'elle  se  fait  directement  dès  la  voie  principale  ou  dès  la  gare 
de  triage  et  que  rien  n'établit  qu'il  soit  nécessaire  d'emprunter 
pour  cela  la  voie  spéciale  de  la  gare  aux  marchandises. 

Considérant  que  l'existence  d'une  gare  aux  marchandises  à 
Renens  n'était  nullement  nécessaire,  ainsi  que  le  prétend  la 
recourante,  pour  que  le  raccordement  industriel  de  la  Société 
des  engrais  chimiques  ait  été  accordé. 

Qu'en  eflFet,  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1874  pose,  à  son 
art.  1",  le  principe  général  que  tout  propriétaire  d'un  chemin  de 
fer  ouvert  à  l'exploitation  publique  est  tenu  de  permettre  que 
des  rails,  conduisant  à  un  établissement  industriel  quelconque, 
soient  raccordés  aux  siens  et  cela  sans  imposer  des  conditions 
onéreuses  non  prévues  dans  la  loi. 

Considérant  que  cette  loi,  qui  a  eu  pour  but  de  favoriser  l'in- 
dustrie en  Suisse,  n'a  nullement  mis  comme  condition  à  la 
construction  d'un  rac^îordement  industriel  que  celui-ci  doive 
être  placé  à  proximité  d'une  gare  aux  marchandises,  puisqu'elle 
a  prévu,  à  son  art.  10 ,  le  calcul  de  la  taxe  du  transport  sur  le 
chemin  de  fer  principal  dès  l'établissement  industriel. 

Qu'en  effet,  cet  art.  10  dispose  que  la  taxe  de  transport  sur 
le  chemin  de  fer  principal  depuis  le  point  d'expédition  jusqu'à 
la  station  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  privé,  ou  dans 
le  sens  inverse  depuis  cette  même  station  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination, se  calcule  d'après  les  règles  ordinaires. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  proximité  d'une  gare  aux  mar- 
chandises n'est  nullement  nécessaire  pour  qu'un  raccordement 
soit  accordé,  un  établissement  industriel  pouvant  toujours  se 
rallier  à  la  voie  ferrée  principale  moyennant  l'autorisation  du 
Conseil  fédéral ,  auquel  les  plans  de  construction  et  requêtes 
doivent  être  soumis  (art.  2  de  la  dite  loi). 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  l'on  ne  saurait  voir  l'exis- 
tence d'aucune  relation  entre  la  gare  aux  marchandises  de  Re- 
nens et  la  Société  des  engrais  chimiques  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  qui  arrivent  ou  partent  de  son  usine  en  wagons 
complets,  en  n'utilisant  que  la  ligne  principale  de  la  S.  O.-S.  et 
sa  voie  de  raccordement. 

Qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence ,  de  faire  une  distinction  entre 
le&  marchandises  transportées  de  cette  manière  et  celles  qui 
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sont  reçues  ou  expédiées  par  T intermédiaire  de  la  gare  aux 
marchandises  de  Renens. 

Que  si  ces  dernières  sont  soumises  à  la  surtaxe  perçue  par  la 
Société  de  la  gare  de  Renens,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des 
marchandises  arrivant  ou  partant  directement  de  Tusine  des 
engrais  chimiques  par  la  voie  de  raccordement. 

Que  frapper  de  la  surtaxe  cette  catégorie  de  marchandises 
serait  enfreindre  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  de  1874,  qui 
n'a  pas  permis  d'imposer  aux  établissements  industriels  pour 
leurs  raccordements  des  conditions  onéreuses  non  prévues  à  la 
dite  loi. 

Considérant,  en  outre,  que  la  critique  de  la  recourante,  con- 
sistant à  dire  que  la  taxe  devrait ,  sans  la  gare  aux  marchandi- 
ses de  Renens,  être  payée  dès  Bussigny  ou  dès  Lausanne,  ne 
saurait  avoir  de  valeur  en  présence  du  texte  positif  de  l'art.  10 
de  la  loi  fédérale  susrappelé. 

Considérant  que,  par  convention  du  23  octobre  1882,  la  So- 
ciété d'engrais  chimiques  a  réglé  avec  la  S.  O.-S.  les  différentes 
conditions  de  son  engagement. 

Que  si  Part.  9  de  cet  acte  stipule  que  toutes  les  conditions  du 
tarif  général  ou  des  tarifs  spéciaux  de  la  compagnie  continue- 
ront à  recevoir  leur  application,  cette  disposition  n'a  eu  nulle- 
ment pour  but  et  pour  effet  de  frapper  les  marchandises  de  la 
demanderesse  de  la  surtaxe  convenue  avec  la  Société  défen- 
deresse. 

Qu'en  effet,  la  S.  O.-S.  a  simplement  entendu  réserver  l'ap- 
plication de  tarifs  spéciaux  eu  égard  à  la  nature  des  marchan- 
dises et  que,  dès  lors,  la  Société  de  la  gare  de  Renens  ne  saurait 
se  prévaloir  de  l'art.  9  de  la  convention  ci-dessus  en  présence 
surtout  des  termes  de  la  lettre  du  Département  fédéral  attirant 
son  attention  sur  le  fait  que  la  surtaxe  en  litige  n'est  point  assi- 
milable à  un  article  de  tarif  de  chemin  de  fer. 

Considérant,  enfin,  que  l'argument  tiré  du  fait  que  la  Société 
d'engrais  chimiques  nécessiterait  une  augmentation  d'employés 
ne  peut  avoir  de  valeur  en  présence  de  la  circonstance  que  la 
Société  de  la  gare  de  Renens  ayant  payé  une  fois  pour  toutes 
20,000  fr.  à  la  S.  O.-S.  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  personnel  mis 
en  œuvre  dans  cette  gare , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  première  conclusion  de  la  de- 
manderesse. 
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Sur  la  deuxième  conclusion  : 

Considérant  que  la  Société  d'engrais  chimiques  a  protesté 
soit  verbalement,  soit  par  écrit ,  contre  le  paiement  de  la  sur- 
taxe en  litige. 

Que  sa  première  protestation,  écrite  le  22  mars  1884,  dit  entre 
autres  «nous  payons  ces  surtaxes,  nous  réseiTant  tous  nos 
))  droits,  et  non  pas  comme  acquiescement  à  cette  mesure  qui  ne 
n  nous  paraît  pas  équitable.  » 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  que  la  surtaxe 
en  question,  qui  figure  sur  les  lettres  de  voiture,  a  toujours  été 
perçue  par  la  S.  O.-S. 

Que  c^est  lorsque  la  marchandise  est  consignée  ou  lorsqu'elle 
est  reçue  que  la  surtaxe  se  paie,  la  marchandise  n'étant  expé- 
diée ou  livrée  que  contre  paiement  de  la  dite  surtaxe  à  la  S.  O.-S. 

Que,  dès  lors ,  la  Société  d'engrais  chimiques  était  obligée  de 
payer  la  surtaxe  si  elle  voulait  obtenir  Texpédition  ou  la  livrai- 
son de  la  marchandise. 

Qu'un  paiement  fait  dans  ces  conditions  ne  saurait  être  assi- 
milé au  paiement  volontaire  dont  il  est  parlé  à  l'art.  72  CO. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  dire,  avec  les  premiers  juges,  que 
la  demanderesse  ne  s'est  pas  refusée  de  payer  ces  surtaxes  et 
qu'elle  a  commis  une  négligence  en  ne  faisant  pas  trancher  le 
litige  plus  tôt. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Société  de 
la  gare  de  Renens  a  perçu  indûment  de  la  Société  d'engrais 
chimiques  des  valeurs  qu'elle  doit  restituer  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 70  CO. 

Que,  toutefois,  il  y  a  lieu  de  ne  faire  partir  cette  restitution 
que  dès  le  22  mars  1864,  date  de  la  première  protestation  écrite» 
la  demanderesse  n'ayant  pas  établi  au  procès  d'une  manière 
suffisante  à  quelle  date  exacte  remontaient  ses  protestations 
verbales  antérieures. 

Qu'en  outre,  la  date  de  l'ouverture  de  l'action  ne  peut  avoir 
fixé  juridiquement  l'époque  à  laquelle  elle  entendait  ne  plus 
payer,  ainsi  que  l'ont  dit  les  premiers  juges. 

Considérant  que  l'intérêt  des  sommes  à  restituer  doit  cepen- 
dant être  fixé  au  taux  du  5  %  ^^  1^^^  ^^  ^  Vo  réclamé  en  de- 
mande (83,  119  CO.), 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  seconde  conclusion,  réduite 
toutefois  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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Sur  la  troisième  conclusion  : 

CoDsidérant  que ,  vu  ce  qui  précède ,  il  y  a  lieu  d'admettre 
aaissi  cette  conclusion,  ^intérêt  des  sommes  à  restituer  n'étant 
toutefois  calculé  qu'au  taux  du  5  ^/^ , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  conclusion  ainsi  réduite. 

Sur  les  conclusions  prises  par  la  Société  de  la  gare  de  Renens 
contre  la  8.  0.-5.  : 

Considérant  que  contrairement  à  l'allégation  de  la  défende- 
resse, la  S.  O.-S.  lui  a  bien  communiqué  la  lettre  du  Départe- 
ment du  14/16  septembre  1876. 

Qu'en  effet,  le  29  septembre  1876,  la  Suisse  Occidentale  a  fiait 
part  à  la  Société  de  la  gare  de  Renens  de  l'opinion  du  Départe- 
ment fédéral  au  sujet  des  surtaxes  et  qu'elle  a  même  joint  à  sa 
lettre  une  copie  de  celle  du  dit  Département. 

Que  la  S.  0.*S.  n'a  ainsi  pas  gardé  le  silence  sur  les  réserves 
de  l'autorité  fédérale. 

Que,  de  ce  chef,  elle  n'a  donc  commis  aucune  faute. 

Considérant  que  le  second  argument  de  la  Société  défende- 
resse consiste  à  dire  qu'avant  d'accorder  à  la  Société  d'engrais 
chimiques  sa  voie  de  raccordement,  la  S.  O.-S.  aurait  dû  réser- 
ver les  droits  de  la  Société  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Renens. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'aux  termes  de  la  loi  fédérale  de 
1874,  la  S.  O.-S.  était  tenue  d'accorder  la  voie  de  raccordement 
sans  imposer  des  conditions  onéreuses  non  prévues  dans  la 
dite  loi. 

Que  la  S.  O.-S.  ne  pouvait,  dès  lors,  faire  aucune  réserve 
quant  aux  surtaxes  perçues  à  la  gare  de  Renens,  cette  réserve 
ayant  évidemment  constitué  une  des  conditions  onéreuses  prohi- 
bées par  la  loi  fédérale. 

Que  la  S.  O.-S.  n'était  pas  davantage  tenue  d'aviser  la  Société 
de  la  gare  de  Renens  de  la  demande  de  raccordement  qui  lui 
était  faite,  puisque  légalement  elle  était  tenue  d'accorder  cette 
voie. 

Que,  du  reste,  la  Société  de  la  gare  aux  marchandises  de  Re- 
nens s*est  constituée  en  1876  et  qu'elle  devait  savoir  que,  d'après 
une  loi  antérieure,  un  établissement  industriel  quelconque  pou- 
vait demander  à  être  raccordé  à  une  voie  de  chemin  de  fer. 

Considérant,  enfin,  qu*en  présence  des  décisions  ci-dessus, 
l'on  ne  peut  faire  à  la  S.  O.-S.  un  grief  de  n'avoir  pas  réclamé 
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une  surtaxe  que  la  Société  de  la  gare  de  Renens  n'était  pas  en 
droit  d'exiger , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  conclusions  prises  par  la  dé- 
fenderesse contre  la  S.  O.-S. 

Vu  ce  qui  précède,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de 
la  Société  de  la  gare  aux  marchandises  de  Uenens;  admet  par- 
tiellement celui  de  la  Société  d'engrais  chimiques  ;  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  Lausanne  en  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions n"  1  et  3  de  la  demande  et  les  conclusions  de  la  ré- 
ponse prises  contre  la  S.  O.-S.;  le  réforme  en  ce  sens  que  la 
conclusion  n*"  2  est  admise  partiellement,  la  défenderesse  n'é- 
tant tenue  à  restituer  que  les  surtaxes  qu'elle  a  perçues  dès  le 
22  mars  1884  et  ce  avec  intérêt  au  5  ^/o  dès  la  date  de  chacun 
des  versements;  dit,  quant  aux  dépens  de  première  instance  : 
a)  Que  la  défenderesse  supportera  ses  propres  frais,  b)  Qu'elle 
paiera  les  cinq  sixièmes  de  ceux  de  la  Société  des  engrais  chimi- 
ques, c)  Qu'elle  supportera  tous  les  frais  de  la  S.  O.-S.  ;  —  con- 
damne la  dite  défenderesse  à  tous  les  dépens  de  Tribunal  can- 
tonal. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

A  VENDRE 

à  prix  très  réduit^  les  volumes  de  1881  à  1886  du  Journal  des 
Tribunaux,  ainsi  que  ceux  de  1884  à  1886  de  la  Revue  Judi- 
ciaire, tous  reliés  et  en  parfait  état.  —  S'adresser  à  M.  Regamey, 
Tribunal  fédéral. 

PROPRIÉTÉS  A   VENDRE 

lo  A  20  minutes  de  Lausanne,  sur  la  route  de  Yevey,  maison 
et  jardin.  Joli  rapport.  Prix  :  13,000  Ir.; 

zo  Près  de  Pnlly,  maison,  jardin  et  toutes  les  dépendances. 
Très  confortable.  —  Prix  :  30,000  fr. 

S'adresser  à  M.  Boven,  notaire,  5,  rue  Haldimand,  Lausanne. 

ATELIER  DE  RELIURE 

Charles  JAQUIER,  place  Pépinet,  6,  Lausanne. 

Reliures  en  tous  genres,  registres,  onglets,  portefeuilles,  etc. 
Ouvrage  prompt  et  soigné.  Prix  modérés. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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c.  Schira  et  Mazzuconi  ;  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  ;  action  en 
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vente  ;  vérification  prétendue  tardive  de  la  marchandise.  —  Vaud.  Tri- 
buncU  cantonal .  Banque  cant.  vaud.  c.  Louijean  ;  subrogation  de  la 
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—  Annonces, 


Genève.  —  Cour  de  justice  civile. 

Séance  du  7  février  1887. 


Diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Action  en  dommages  et 
intérêts.  —  Application  du  droit  fédéral  en  dérogation  aux 
lois  cantonales.  — -  Art.  50,  55  et  60  CO. 


Gianella  et  consorts  contre  veuve  Schira  et  Mazzuconi. 


En  matière  de  dommages  et  intérêts  ensuite  d'actes  illicites  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ce  sont  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations 
qui  doivent  être  appliquées ,  en  dérogation  aux  lois  que  les  cantons  peu- 
vent avoir  publiées. 

Nous  avons  publié  à  p.  105  de  ce  volume  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civil  de  Genève  dans  la  cause  intentée  par  les 
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conseillers  d'Etat  tessinois  Gianella  et  consorts  au  journal 
La  Vespa.  liCS  demandeurs  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  ^ 
tant  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  la  dame  Schira, 
qu'au  point  de  vue  de  la  somme  réclamée  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  La  Cour  de  justice  civile  a  condamné  dame  veuve 
Schira  et  sieur  Mazzuconi  solidairement  à  payer  aux  appelants 
conjointement  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
et  a  autorisé  les  appelants  à  faire  insérer  le  jugement  dans  le 
journal  La  Vespa,  dans  un  journal  se  publiant  à  Genève  et  dans 
deux  journaux  se  publiant  dans  le  canton  du  Tessin ,  aux  frais 
des  intimés  solidairement. 

Motifs. 

I.  Concernant  la  responsabilité  de  dame  Schira  : 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  dame  veuve  Schira  a 
causé,  personnellement  et  par  son  fait,  un  dommage  aux  appe* 
lants. 

Que,  sans  la  publicité  que  dame  Schira  lui  a  donnée  dans  le 
journal  qu'elle  édite,  Tarticle  dont  le  sieur  Mazzuconi  prétend 
être  l'auteur  aurait  été  sans  aucune  portée. 

Attendu  qu'il  est  sans  importance  qu'elle  ait  eu  ou  non  con- 
naissance de  cet  article,  car  l'auteur  du  dommage  doit  le  répa- 
rer, même  lorsque  le  dommage  n'a  pas  été  causé  à  dessein,  mais 
par  simple  négligence  (art.  50  CO.). 

Attendu  qu'en  posant  en  principe  que  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  l'auteur  de  l'article  coupable  serait  resté  ignoré  ou  n'au- 
rait pas  été  domicilié  dans  le  canton,  que  veuve  Schira  aurait  pu 
être  recherchée,  les  premiers  juges  ont  fait  application  à  l'espèce 
de  l'art.  2G  de  la  loi  genevoise  du  2  mai  1827  sur  la  presse. 

Attendu  que  cette  loi  ne  consacre  l'immunité  de  l'imprimeur 
que  dans  le  cas  où  sa  personnalité  est  distincte  de  celle  de  l'édi- 
teur, ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu  que  le  Tribunal  fédéral  a  décidé...  qu'en  matière  de 
dommages-intérêts  ensuite  d'actes  illicites  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ce  sont  les  dispositions  du  CO.  qui  doivent  être 
appliquées,  en  dérogation  aux  lois  que  les  cantons  peuvent 
avoir  publiées. 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  d'autres  dis- 
positions que  celles  des  art.  50,  55  et  60  CO.,  aux  termes  des* 
quelles  la  dame  Schira  doit  être  tenue  de  réparer  solidairement 
avec  Mazzuconi  le  préjudice  qu'elle  a  causé. 
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U.  Concernant  le  montant  de  la  somme  réclamée  : 

Attendu  que  la  réparation  à  laquelle  les  appelants  ont  droit 
consistera,  avant  tout,  dans  la  publicité  donnée  au  présent  ju- 
gement. 

Qu'il  est  nécessaire  qu'en  outre  de  la  réparation  morale  que 
les  appelants  obtiendront  par  la  publication  du  jugement,  ils 
sortent  absolument  indemnes  d'un  procès  que  les  agissements 
des  intimés  ont  seuls  rendu  nécessaire. 

Qu'il  y  a  lieu  de  condamner  veuve  Schira  et  Mazzuconi  soli- 
dairement à  payer  aux  appelants  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 


Neuchâtel.  —  Tribunal  cantonal. 


Vente.  —  Vérifioation  prétendue  tardive  de  la  marchandise. 

Art.  248  et  suiv.  CO. 


Théremin  contre  Pettavel  frères. 


Le  vendeur  qui,  après  avoir  fait  un  premier  envoi  d^une  marchandise  ac- 
ceptée par  V acheteur,  affirme,  lors  d'un  second  encoi,  que  la  qualité  est 
identique^  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la  seconde  vérification  aurait 
été  trop  somviaire,  pour  se  prétendre  dégagé  de  toute  garantie  légàk. 


Théremin  a  vendu  à  Pettavel  frères  une  quantité  déterminée 
d'huile  de  colza  épurée  qu'il  affirmait  être  de  première  qualité. 
La  marchandise  était  livrable  en  deux  termes.  Les  acheteurs 
ont  accepté  un  premier  envoi  ;  à  réception  du  second  envoi ,  ils 
se  sont  bornés  à  vérifier  si ,  par  son  apparence  et  son  degré  de 
densité,  l'huile  correspondait  à  la  première  qu'ils  avaient  reçue. 
Plus  tard,  en  faisant  l'essai  de  l'huile  à  la  lampe,  on  a  reconnu 
que  la  dernière  livrée  était  non  épurée,  mal  préparée,  mélangée 
avec  une  huile  étrangère ,  brûlant  mal  et  renfermant  ainsi  des 
défauts  qui  lui  enlèvent  sa  valeur.  Or,  Pettavel  frères  ont  refusé 
de  payer  le  prix  de  la  seconde  livrée.  Théremin  leur  a  ouvert 
action  en  paiement  du  prix  faute  de  réclamation  en  temps  utile. 

Le  Tribunal  cantonal  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclu- 
sions. 

Motifs, 

Attendu  que  sur  les  assurances  de  leur  vendeur,  la  vérifica- 
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tion  des  qualités  apparentes  de  la  marchandise  devait  paraître 
suffisante  aux  acheteurs. 

Que  s'ils  n'ont  pas  poursuivi  cette  vérification  en  faisant  l'es- 
sai de  cette  huile  à  la  lampe,  le  demandeur,  qui  s'était  engagé 
à  livrer  une  quantité  déterminée  d'huile  épurée  et  qui  affirmait 
que  celle  du  second  envoi  était  de  qualité  identique  à  celle  du 
premier,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la  seconde  vérification 
aurait  été  trop  sommaire  pour  se  prétendre  dégagé  de  toute  ga- 
rantie légale. 

Que  la  preuve  des  défauts,  qui,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances de  la  cause,  ne  devaient  être  découverts  qu'à  l'aide  d'une 
vérification  usuelle ,  est  acquise  par  plusieurs  expertises  toutes 
consonnantes  entre  elles. 

Vu  les  art.  243  et  suivants  CO. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  1**"  février  1887. 


Subrogation  de  la  caution  qui  a  payé  aux  droits  du  créancier. 
—  Droit  acquis  dès  le  jour  du  paiement.  —  Intervention. 

Banque  cantonale  contre  Louijean. 


Le  seul  fait,  par  la  caution,  de  payer  une  dette  la  subroge  de  plein  droit 
aux  droits  du  créancier  et  eUe  a ,  contre  le  débiteur  pour  lequel  eUe  a 
payé,  un  droit  acquis  dès  le  jour  du  paiement. 

LHntervention  dans  une  masse  en  discussion  n'a  d'autre  but  que  de 
sauvegarder  le  droit,  mais  ne  peut  lui  donner  naissance. 

Le  3  avril  1886,  la  Banque  cantonale  vaudoise  a  insté  au  pré- 
judice de  D.  Louijean  et  en  mains  du  liquidateur  de  la  masse 
des  biens  en  discussion  de  Rapin  frères,  à  Corcelles,  une  saisie- 
arrêt  portant  sur  le  dividende  que  la  dite  masse  pourrait  rede- 
voir au  dit  Louijean. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  du  10 
mai,  le  liquidateur  a  déclaré  ne  rien  devoir  à  Louijean,  celui-ci 
n'étant  pas  intervenu. 

La  Banque  a  requis  et  obtenu  une  ordonnance  de  subrogation 
aux  droits  de  Louijean  contre  la  masse  Kapin  frères. 

Le  15  juin  1886,  Louijean  est  intervenu  dans  la  faillite  Rapin 
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pour  être  payé  d'un  billet  se  montant  à  5724  fr.  80,  souscrit  par 
Rapin  frères  en  faveur  de  la  Banque  populaire  de  la  Broyé  et 
cautionné  par  lui.  Cette  intervention  a  été  admise. 

Par  exploit  du  15  juin  1886,  l'agent  d'affaires  Buache,  à 
Payerne ,  a  însté  au  préjudice  de  Louijean ,  en  mains  du  liqui- 
dateur de  la  masse  Rapin  frères,  un  séquestre-arrêt  portant 
sur  le  dividende  qui  pourrait  être  dû  par  la  faillite  du  dit 
Louijean. 

Le  dividende  revenant  à  Louijean  dans  la  faillite  Rapin  s*est 
élevé  à  728  fr.  20,  laquelle  somme  a  été  remise  au  Juge  de  paix 
pour  établir  le  tableau  de  répartition.  Celui-ci  a  été  établi 
comme  suit  le  18  décembre  1886  : 

Dividende  déposé  à  répartir Fr.  728  20 

Prétention  de  D.  Rapin  payée  en  entier  .  Fr.  434  — 
Frais  de  dépôt  tableau  de  répailiition,  etc.  )>  13  25 
Revient  à  Louijean »    280  95 

728  20  728  20 

La  réclamation  de  130  fr.  80  de  la  Banque  cantonale  n'a  pas 
été  admise,  attendu  qu'au  moment  de  sa  saisie  Louijean  n'avait 
encore  aucun  droit  acquis  au  dividende  dans  la  masse  Rapin. 

La  Banque  cantonale  vaudoise  a  recouru  contre  ce  tableau 
de  répartition ,  demandant  que  la  totalité  du  dividende  prove- 
nant de  la  masse  Rapin  lui  soit  allouée.  Ce  recours  est  fondé  sur 
le  motif  que  le  fait  que  Louijean  n'était  pas  encore  intervenu 
dans  la  masse  Rapin  lors  de  la  saisie  du  3  avril  n'infirme  pas 
le  droit  de  la  Banque  cantonale  de  saisir  ce  qui  pourrait  lui  re- 
venir. Subsidiairement,  la  Banque  demande  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  du  moins  des  droits  qu'avait  Louijean  par  suite  des 
paiements  qu'il  avait  faits  à  la  Banque  populaire  de  la  Broyé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  par  le  seul  fait  qu'il  avait  payé  comme  cau- 
tion le  billet  dû  par  Rapin  frères  à  la  Banque  populaire  de  la 
Broyé ,  Louijean  était  de  plein  droit  subrogé  aux  droits  de  la 
dite  Banque  contre  la  masse  Rapin  au  prorata  des  paiements 
qu'il  avait  effectués. 

Qu'il  avait  ainsi  déjà  un  droit  acquis  sans  qu'il  fût  nécessaire 
qu'il  intervint  personnellement  dans  la  masse. 

Qu'en  effet ,  le  droit  du  créancier  découle  de  la  créance  elle- 
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même  et  que  rintervention  n'a  pas  d'autre  but  que  de  sauve- 
jiçarder  le  droit,  mais  sans  pouvoir  lui  donner  naissance. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Juge  n'a  pas  admis  que 
Louijean  eût  un  droit  acquis  contre  la  faillite  Rapiu. 

Que  ce  droit  était  proportionnel  à  la  quotité  des  paiements 
effectués  par  Louijean  en  mains  de  la  Banque  populaire  de  la 
Broyé  sur  la  créance  de  celle-ci,  puisque  Louijean  était  subrogé 
de  plein  droit  aux  droits  de  la  Banque  populaire  dès  chaque 
versement  par  lui  effectué. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  renvoie  l'affaire  au 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  afin  qu'il  établisse  un 
nouveau  tableau  de  répartition  dans  lequel  il  admettra  la  Ban- 
que cantonale  au  bénéfice  de  sa  saisie,  mais  en  ne  tenant  compte 
que  de  la  portion  du  billet  dû  à  la  Banque  populaire  que  Loui- 
jean avait  payé  le  3  avril ,  jour  de  la  saisie  de  la  Banque  can  - 
tonale. 


Séances  des  16  et  22  février  1887. 


Animal  échangé  par  un  non-propriétaire  à  un  tiers  acquéreur  de 
mauvaise  foi.  —  Action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  tiers. 
Art.  205  et  207  CO. 

Hoirs  Marrel  contre  Lévv  et  Marrel  fils. 


Si  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  peut  la  revendiq  uer  en  tout  tempif 
contre  l* acquéreur  de  mauvaise  foi  (CO.  307).  il  peut  aussi  se  borner  à 
agir  contre  ce  dernier  en  dommages  et  intérêts. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Blanc,  pour  hoirs  de  Jean-Fréd.  Marrel,  demandeurs  et  recourants. 
Berdez,  pour  A.  Lévy,  défendeur  et  intimé. 
Meyer,  pour  Fréd.  Marrel  fils,  évoqué  en  garantie  et  intimé. 


Les  hoirs  de  J.-F.  Marrel,  à  la  Mauguettaz  rière  Y vonand,  ont 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  10  janvier  1887  par  le  Tri- 
bunal du  district  d'Avenches  dans  la  cause  qui  divise  les  hoirs 
Marrel  d'avec  A.  Lévy  et  Frédéric  Marrel  fils,  évoqué  en  ga- 
rantie. 

A.  Lévy  a  aussi  recouru,  mais  éventuellement  et  pour  le  cas 
où  soit  les  hoirs  Marrel,  soit  Marrel  fils,  recourraient  contre  le 
jugement  ci-dessus. 
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Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  et  entre  au- 
tres des  solutions  données  aux  faits,  objet  d'une  preuve  testimo- 
niale, que  réchange  du  cheval  du  père  Marrel  avec  celui  de 
Lévy  n'a  pas  eu  lieu  avec  le  consentement  du  demandeur. 

Qu'au  contraire,  le  marché  du  l"juin  a  été  traité  entre  le 
fils  Manuel  et  Lévy  à  l'insu  de  Marrel  père,  celui-ci  n'ayant 
<louné  à  personne,  pas  même  à  son  fils,  un  mandat  quelconque 
pour  vendre  ou  échanger  le  dit  cheval. 

Considérant  que  Lévy  connaissait  ces  circonstances  déjà 
avant  de  conclure  le  marché  avec  le  fils  Marrel ,  puisqu'il  ré- 
sulte de  la  solution  testimoniale  donnée  à  l'allégué  n"  5  que  le 
1"  juin,  sur  le  champ  de  foire  d'Yverdon,  la  mère  Marrel,  in- 
foi-mée  du  marchandage  qui  avait  lieu  entre  son  fils  et  Lévy,  a 
-déclaré  à  celui-ci  que  le  cheval  appartenait  au  père  et  non 
au  fils  et  qu'en  aucun  cas  le  marché  ne  se  conclurait  sans  le 
consentement  du  père  Marrel. 

Considérant  que  Lévy  savait  que  le  cheval  en  question  n'était 
pas  la  propriété  du  fils  Marrel,  que  celui-ci  n'avait  reçu  aucun 
mandat  de  son  père  pour  traiter  et  que  le  consentement  de 
Marrel  n'avait  pas  été  donné  à  l'occasion  de  ce  marché. 

Que,  dès  lors,  Lévy  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  acqué- 
reur de  bonne  foi,  lui  permettant  de  se  mettre  au  bénéfice  des 
dispositions  de  l'art.  205  CO. 

Considérant  que,  par  exploit  du  7  juin  1886,  Marrel  père  a 
«ommé  Lévy  de  lui  restituer  le  cheval  dans  les  24  heures  et  que 
Lévy  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  sommation,  c'est  avec  rai- 
son que  Marrel  lui  a  réclamé  des  dommages-intérêts. 

Qu'en  effet,  l'art.  207  CO.  ne  saurait  être  interprété  aussi 
restrictivement  que  le  fait  Lévy,  qui  estime  n'être  tenu  qu'à 
restituer  la  chose  ou  sa  valeur,  cette  disposition  légale  n'étant 
pas  si  absolue  et  n'excluant  nullement  une  réclamation  en  dom- 
mages-intérêts. 

Que,  du  reste,  le  défendeur  n'a  pas  obtempéré  à  la  somma- 
tion du  demandeur  et  n'a  fait  aucune  offre  de  restitution  malgré 
la  dite  sommation. 

Considérant  que  le  chiffre  de  1000  fr.  réclamé  ne  parait  nul- 
lement exagéré  en  présence  de  la  circonstance  que  Marrel  père 
B,  été  privé  d'un  cheval  qu'il  ne  voulait  pas  vendre  et  que  l'ani- 
mal en  question  a  été  taxé  par  le  vétérinaire  Bosset  à  600  fr.  et 
par  le  marchand  de  chevaux  Levaillant  à  800  fr. 
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Considérant  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  que  Lévy  ne  soit 
pas  condamné  aussi  au  paiement  de  l'intérêt  de  cette  somme  de 
1000  fr.  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  l'action ,  15  juin  1886. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  d'Avenches  a  dit 
que  la  somme  de  1000  fr.  serait  versée  aux  hoirs  Marrel,  sans 
intérêt. 

Considérant  que  le  Tribunal  d'Avenches  a  omis  de  statuer 
dans  son  jugement  sur  les  frais  de  fourrière  du  cheval  laissé 
chez  Dessemontet,  à  Yvonand. 

Que  ces  frais  devront  aussi  être  supportés  par  Lévy,  le  deman- 
deur ne  pouvant  en  être  rendu  responsable  en  aucune  manière. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  qu'a  prises 
Lévy  contre  Marrel  fils ,  que  ce  dernier  a  échangé  au  défendeur 
un  animal  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir  et  sans  que  son 
père  ait  donné  son  consentement  à  ce  marché. 

Considérant,  en  outre,  que  le  père  Marrel  n'avait  donné  au- 
cune procuration  à  son  fils  et  que ,  ne  pouvant  plus  diriger  ses 
affaires,  il  les  faisait  traiter  par  sa  femme. 

Que,  dès  lors,  Marrel  fils  n'avait  aucun  droit  d'échanger  le 
cheval  de  son  père  à  Lévy  et  qu'il  a  ainsi  cherché  à  tromper  ce 
dernier. 

Mais  attendu  que  Lévy,  qui  connaissait  toutes  ces  circonstan- 
ces, ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  a  commis  une  faute  grave  en  pre- 
nant le  cheval  de  Marrel. 

Qu'il  s'est  rendu  complice  de  l'acte  commis  par  Marrel  fils 
au  préjudice  de  son  père  et  qu'il  doit,  dès  lors,  en  être  rendu 
responsable  dans  une  certaine  mesure, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  hoirs  Marrel  et 
écarte  celui  de  Lévy  ;  réforme  le  jugement  du  10  janvier  1887 
et  prononce  : 

1"  Adolphe  Lévy  est  débiteur  des  hoirs  Marrel  :  a)  d'une 
somme  de  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  b)  de  l'in- 
térêt à  5  Vo  de  cette  somme  à  partir  du  15  juin  1886;  c)  du 
montant  des  frais  de  fourrière  selon  la  note  qui  en  sera  réglée 
par  l'office. 

2"  Frédéric  Marrel  fils  est  débiteur  de  Adolphe  Lévy  de  la 
moitié  du  chiffre  total  des  trois  valeurs  ci-dessus,  étant  compris 
dans  cette  part  le  prix  du  cheval  vendu  à  Yvonand  par  62  fr.  50, 
ainsi  que  le  montant  du  billet  de  150  fr.  souscrit  le  1*'  juin  1886 
par  le  fils  Marrel. 


»    1-»^  — 
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3"  Quant  aux  dépens  de  première  instance  :  a)  tous  ceux  des 
demandeurs  Marrel  leur  sont  alloués  contre  Lévy,  celui-ci  pou- 
vant toutefois  en  réclamer  la  moitié  à  Frédéric  Marrel  fils; 
b)  A.  Lévy  et  F.  Marrel  fils  supporteront  chacun  leurs  propres 
frais. 

4"  Les  dépens  de  Tribunal  cantonal  seront  supportés  dans 
les  mêmes  proportions. 


Séance  du  24  février  1887. 


Bail  à  ferme.  —  Résiliation  prématxurée.  —  Séquestre  du  bail- 
leur. —  Action  en  dommages  et  intérêts  du  fermier.  —  Arti- 
cles 807  et  309  CO.  ;  art.  690  Cpc. 


Dé  pierre  contre  Colon. 


A  défaut  d*une  disposition  contraire  réstûtant  d'un  usage  local  établi  au 
dossier  ou  du  contrat  lui-même  j  le  fermage  est  payable  à  Vexpiraiion  de 
chaque  année  de  ferme  ou  au  plus  tard  à  Vexpiration  du  temps  pour  le- 
quel U  baU  a  été  fait  (CO.  307). 

Le  fait  que  le  ferimer  a  payé  à  plusieurs  reprises  son  fermage  avant  le 
terme  fixé  par  la  loi  n'établit  pas  que  le  contrat  ait  fixé  des  termes  spé- 
ciaux pour  le  paument  de  ce  fermage. 

Bien  que  le  fermier  ait  adhéré  à  la  résiliation  du  haU,  U  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  défaut  de  dénonciation  du 
bail  dans  les  délais  légaux. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  BoNNARD ,  pour  Paul  Dépierre ,  demandeur  et  recourant. 
Fayet,  pour  Alex.  Colon,  défendeur  et  intimé. 


A.  Colon  est  depuis  plusieui-s  années  locataire  de  P.  Dépierre 
d'un  domaine  près  Nyon. 

Pour  se  payer  de  250  fr.  pour  une  année  de  loyer  au  1"  octo- 
bre 1886,  Dépierre  a  séquestré  à  Colon  divers  animaux  qui  se 
trouvaient  déjà  sous  le  poids  de  deux  saisies  pratiquées  par 
d'autres  créanciers,  puis  il  a  ouvert  action  en  validité  de  séques- 
tre et  en  résiliation  de  bail. 

Colon  a  déposé  en  mains  de  Poffice  la  somme  réclamée  et 
conclu  reconventionneilement  au  paiement  de  250  fr.  à  titre  d'in- 
demnité de  résiliation. 

Le  président  du  Tribunal  de  Nyon  a  accordé  au  demandeur 
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loyer  et  qu'il  avait  obtenu  une  indemnité  de  résiliation ,  les  dé- 
pens devaient  lui  être  alloués  au  moins  en  partie.  Il  déclare  re- 
prendre la  conclusion  reconventionnelle  de  sa  réponse. 

Statuant  sur  ces  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  307  CO.,  si  aucun  terme 
n'est  fixé  pour  le  paiement  du  fermage  soit  par  le  contrat,  soit 
par  l'usage  local,  celui-ci  est  payable  à  l'expiration  de  chaque 
année  de  bail  et  au  plus  tard  à  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel le  bail  est  fait. 

Qu'en  l'espèce,  Dépierre  n'a  pas  établi  que  le  contrat  eût  fixé 
un  terme  quelconque  pour  le  paiement  du  fermage. 

Que  Dépierre  n'a  pas  établi  quel  serait  l'usage  local  à  cet 
égard. 

Que  le  fait  par  Colon  d'avoir  payé  à  plusieurs  reprises  son 
fermage  avant  le  1"  octobre  ne  prouve  nullement  que  le  contrat 
eût  établi  des  termes  spéciaux  pour  le  paiement  de  ce  fermage. 

Qu'il  en  est  de  même  du  fait  qu'il  n'a  pas  fait  opposition  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui  en  18S4  et  en  1885  et  qu'il  a  payé 
même  les  frais  de  ces  poursuites  sans  observation. 

Que,  dès  lors,  le  fermage  n'était  échu  que  le  1"  octobre  1886 
et  qu'en  effectuant  le  versement  le  30  septembre  en  mains  de 
l'office,  Colon  a  rempli  ses  engagements. 

Qu'ainsi  Colon  ne  devait  aucune  somme  quelconque  à  Dépierre 
avant  le  1"  octobre. 

Que,  dès  lors,  le  séquestre  du  20  août  1886  n'est  pas  fondé. 

Que,  d'ailleurs,  ce  séquestre  était  fondé  sur  le  §  6  de  l'arti- 
cle 690  Cpc.  et  non  sur  les  §§  c  ou  d  du  dit  article,  ni  sur  l'arti- 
cle 294  CO. 

Que  les  1"  et  2'"*  conclusions  de  la  demande  de  Dépierre  doi- 
vent par  conséquent  être  écartées. 

Attendu  qu'à  Taudience  de  conciliation,  Colon  a  offert  la  rési- 
liation du  contrat  de  bail. 

Que,  dans  sa  réponse,  il  a  encore  adhéré  à  la  S*"*  conclusion 
de  la  demande,  portant  précisément  sur  la  roçiliation. 

Considérant,  sur  la  conclusion  en  dommages-intérêts  prise  par 
Colon  : 

Que  le  bail  qui  avait  existé  entre  Dépierre  et  Colon  avait  été 
résilié  par  les  parties  une  première  fois  en  1884  et  une  seconde 
fois  en  1885. 
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Que,  malgré  ces  deux  résiliations  successives,  Colon  est  resté 
sur  la  ferme  qui  lui  avait  été  louée. 

Que,  sauf  usage  ou  convention  contraire ,  chacune  des  parties 
a  le  droit  de  donner  congé  à  l'autre  à  condition  de  le  faire  6  mois 
à  Pavance  ;  que  si  le  bail  concerne  un  bien  rural ,  le  congé  ne 
peut  être  donné  que  pour  la  St-Martin  (CO.  309). 

Que  Dépierre  n'a  pas  donné  congé  à  Colon  dans  les  délais 
rappelés  ci-dessus. 

Que  bien  que  Colon  ait  adhéré  à  la  résiliation  du  bail,  il  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  dé&ut  de 
dénonciation  du  bail  dans  les  délais  légaux. 

Que  le  bail  ne  pouvait  être  dénoncé  par  Dépierre  que  pour  le 
11  novembre  1886. 

Que,  dès  lors,  le  congé  aurait  dû  être  donné  le  11  mai  précé- 
dent au  plus  tard. 

Que  ce  congé  n'ayant  été  notifié  que  le  20  août  1886 ,  il  n'a 
pas  été  notifié  dans  les  délais  légaux. 

Que,  dès  lors,  Colon  a  droit  à  une  indemnité  de  ce  chef. 

Qu'en  arbitrant  cette  indemnité  au  quart  du  prix  du  fermage, 
le  juge  de  première  instance  parait  avoir  sainement  apprécié  la 
quotité  du  dommage  subi. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors ,  pas  lieu  de  modifier  ce  chiflfre. 

Attendu,  quant  aux  dépens  : 

Que  Dépierre  a  succombé  dans  toutes  ses  conclusions. 

Que  la  conclusion  reconventionnelle  de  Colon  lui  a  été  allouée 
en  principe,  mais  que  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée  a  été 
réduit  de  250  fr.  à  62  fr.  50. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  en  une  cer- 
taine mesure. 

Le  Tribunal  cantonal  écaile  le  recoufs  de  Dépierre;  dit  que 
le  séquestre  du  20  août  n*est  pas  fondé  ;  admet  la  conclusion  re- 
conventionnelle de  Colon ,  tout  en  réduisant  le  chiffre  de  l'in- 
demnité à  62  fr.  50  ; 

Donne  acte  aux  parties  du  fait  que  le  bail  a  été  résilié  pour 
le  31  décembre  1886  ;  dit  que  Dépierre  supportera  tous  les  frais 
de  première  instance  et  paiera  les  deux  tiers  des  frais  de  Colon, 
le  solde  des  frais  de  première  instance  de  Colon  restant  à  la 
charge  de  celui-ci  ;  alloue  à  Colon  tous  les  frais  du  Tribunal  can- 
tonal. 
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Séance  du  l*""  mars  1887. 


Justement  rendu  par  un  juge  de  paix.  —  Beoours.  —  Déolinatoire 
d*oface.  —  Art.  188, 198, 197  et  220  de  la  loi  sur  Torganiflation 
judiciaire. 

Ciana  contre  Pingoud. 


Le  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  un  jugement  sur  déclinatoire 
rendu  par  un  juge  de  paix  peut  être  annoncé  à  ^audience  au  lieu  d'être 
déposé  en  mains  du  juge  qui  a  prononcé. 

A  défaut  de  convention  expresse  des  parties,  consignée  au  procès^ver- 
bcd  d'audience,  le  juge  incompétent  doit  d'office  renvoyer  V affaire  dans 
l'état  oti  eUe  se  trouve  au  juge  compétent. 


Le  notaire  Poget,  à  Cossonay,  tuteur  de  A.  Ciana,  détenu,  a 
insté  au  préjudice  de  H.  Pingoud  une  saisie  mobilière  générale 
pour  être  payé  de  163  fr.  80  dus  pour  trois  intérêts  échus  au 
4  Vé  Vo^  les  3  décembre  1884,  1885  et  1886,  sur  une  obligation 
hypothécaire  de  1150  fr.,  déduction  étant  offerte  de  65  fr.  reçus 
à  compte  sur  les  deux  premiers  intérêts. 

H.  Pingoud  a  opposé  et  conclu  :  P  Que  la  saisie  est  nulle  et 
que  son  opposition  est  maintenue.  2°  Subsidiairement,  que  cette 
saisie  doit  être  réduite  au  chiffre  de  pension,  suivant  modération 
de  justice,  du  jugement  qui  interviendra. 

A  Taudieuce  du  Juge  de  paix  de  La  Sarraz ,  29  janvier  1887, 
le  représentant  de  Ciana  a  déclaré  ne  pas  admettre  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix  et  a  requis  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
Juge  compétent.  Il  s'est  fondé  sur  la  loi  judiciaire  de  1886,  esti- 
mant que  le  Juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  connaître  du 
litige  pendant  entre  parties ,  l'opposition  portant  sur  un  capital 
de  163  fr.  80  c;  d'autre  part,  le  compte  opposé  par  Pingoud  s'é- 
lève à  125  fr. 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  que  ce  déclinatoire  soit  écarté 
exceptionnellement,  le  curateur  de  Ciana  n'étant  pas  pourvu 
des  autorisations  nécessaires  pour  ester  en  droit. 

Se  déterminant  sur  cette  exception,  le  défendeur,  vu  l'article 
73  Cpc,  a  annoncé  qu'il  produira  len  autorisations  et  procura- 
tions nécessaires  devant  le  Juge  compétent. 

Le  Juge  de  paix  a  rejeté  le  déclinatoire  soulevé  et  dit  que  le 
défendeur  devra  se  conformer  à  l'art.  260  du  Ce.  pour  suivre  en 
cause.  Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif  que  la  solution  défini- 
tive des  faits  sur  lesquels  le  défendeur  fonde  son  déclinatoire  dé- 
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pendra  du  jugement  qui  sera  rendu  sur  le  fond  et  que  la  somme 
réclamée  par  le  défendeur  est  inférieure  à  100  fr. 

Le  défendeur  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Dans  son  mémoire,  Pingoud  a  conclu  à  ce  que  ce  recours  soit 
écarté  par  voie  préjudicielle,  en  premier  lieu  parce  que  le  re- 
courant ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  196  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  du  23  mars  1886,  et  subsidiairement  parce  que 
le  recourant  devait  déposer  son  recours  en  mains  du  Juge  qui 
avait  prononcé  et  non  pas  se  borner  à  l'annoncer  à  l'audience. 

Statuant  sur  ces  moyens  exceptionnels  : 

Considérant  qu'aux  termes  do  l'art.  220  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  à  défaut  de  convention  expresse  des  parties, 
consignée  au  procès- verbal  d'audience,  le  Juge  incompétent  doit 
renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  Juge  compétent. 

Qu'il  y  a  recours  de  cette  décision  au  Tribunal  cantonal. 

Que,  dès  lors,  la  question  du  déclinatoire  doit,  dans  ce  cas, 
être  portée  au  Tribunal  cantonal  séparément  de  la  question  de 
fond  (loi  jud.  183). 

Que,  lorsque  le  Juge  doit  se  déclarer  incompétent  d'office ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  197'  de  la  loi  judi- 
ciaire, celui-ci  n'étant  applicable  que  dans  les  autres  cas  de  re- 
cours au  fond  contre  le  jugement  d'un  juge  de  paix  et  non  pas 
dans  celui  prévu  par  l'art.  220  de  la  loi  judiciaire, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  moyens  préjudiciel  et  subsi- 
diaire soulevés  par  H.  Pingoud. 

Statuant  ensuite  sur  le  fond  : 

Considérant  que  Ciana  a  pratiqué ,  au  préjudice  de  Pingoud, 
une  saisie  mobilière  pour  être  payé  de  3  intérêts  s'élevant  en- 
semble à  163  fr.  80,  sous  déduction  de  65  fr.  reçus  à  compte. 

Qu'à  l'appui  de  son  opposition ,  Pingoud  dit  n'être  pas  d'ac- 
cord sur  le  principe  même  de  la  dette  réclamée  et  n'avoir  livré 
aucun  acompte  à  sa  partie  adverse. 

Qu'il  ajoute  que  Ciana  est  d'ailleurs  son  débiteur  d'une 
somme  de  125  fr.,  moins  25  fr.  reçus  à  compte. 

Attendu  que  Pingoud  déclarant  ne  rien  devoir  à  Ciana  et 
contestant  la  dette  elle-même  du  chifiFre  brut  de  163  fr.  80 ,  le 
litige  dépasse  ainsi  la  compétence  du  Juge  de  paix. 

Qu'ainsi  celui-ci  aurait  dû  d'office  se  déclarer  incompétent  et 
renvoyer  la  cause  au  Président  du  Tribunal  de  Cossonay , 
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Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  dit  que  la  cause  sera 
renvoyée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  Président  du  Tribunal 
de  Cossonay;  condamne  Pingoud  à  tous  les  dépens. 


Résumés  d'arrêts. 


France.  —  La  disposition  de  Tart.  1"  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  relative  au  for  des  contestations  en 
matière  mobilière  et  personnelle,  s'élevant  entre  Suisses  et 
Français ,  n'est  pas  impérative.  Il  est  loisible  aux  parties  de 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  disposition  et  de  nantir  un  tri- 
bunal incompétent.  L'existence  d'une  convention  de  ce  genre 
doit  notamment  être  admise  lorsaue  les  parties  procèdent  de- 
vant le  tribunal  incompétent  sur  le  fond  de  la  cause,  sans  se 
prévaloir  de  son  incompétence. 

Les  art.  15  et  16  de  la  convention  prémentionnée,  qui  rè- 
glent l'exécution  réciproque  des  jugements  rendus  en  Suisse 
ou  en  France ,  n'ont  en  vue  que  les  jugements  ou  arrêts  défi- 
nitifs. On  ne  saurait  donc  requérir  en  Suisse  l'exécution  d'un 
jugement  français  contre  lequel  la  partie  condamnée  s'est 
pourvue  en  appel ,  alors  que  la  Cour  de  cassation  est  nantie 
de  la  question  de  savoir  si  ce  pourvoi,  rejeté  comme  tardif  par 
la  Cour  d'appel,  e^t  réellement  irrecevable  ou  si,  au  contraire^ 
il  a  été  exercé  en  temps  utile. 

TF.,  25  février  1887.  Gonzenbach  c.  Conti. 

Interdiction.  —  La  semi -interdiction  (Beistandscha/t  en  droit 
lucernois),  comme  l'interdiction  proprement  dite,  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5  de  la  loi  fédé« 
raie  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile. 

TF.,  25  février  1887.  Lôtscher. 

Saisie.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à  un  créancier 
d'inster  au  préjudice  de  son  débiteur  une  saisie  sur  des  objets, 
déjà  saisis  à  l'instance  d'un  autre  créancier. 
(Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  ;  ordonnance  maintenue.) 
TC.,  22  février  1887.  Bricod  c.  Banque  cantonale. 

Sceau.  —  Si  un  exploit  renferme  des  expressions  injurieuses  ou 
inconvenantes,  le  juge  peut  les  biffer,  mais  il  ne  saurait  re- 
fuser son  sceau  à  l'exploit  (Cpc.  29).  Aucune  disposition  de  la 
loi  n'interdit  aux  parties  d'exprimer  dans  un  exploit  une  opi- 
nion juridique  ;  en  signant  l'exploit,  le  juge  ne  fait  pas  sienne 
l'opinion  qui  y  est  contenue. 

(Juge  de  paix  de  Bex;  recours  admis.) 
TC.,  1"  mars  1887.  Stauber  c.  enfants  Richard. 
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Falsification  des  vins.  —  Ignorance  du  marchand.  Complicité. 

Un  nuirchand  de  colorants  est  complice  du  falsificateur  par  ce  fait  seul 
qu^ii  ignore  point  que  son  produit  sert  à  la  falsification ,  bien  qu'il  n'aU 
aucune  relation  d'affaire  avec  ce  dernier. 

On  sait  quelles  étonnantes  et  détestables  mixtures  on  débite 
maintenant  au  détail ,  non-seulement  comme  vins  de  table  ou  de 
ménage,  mais  sous  les  noms  des  crûs  les  plus  bizarres,  afin  de 
tromper  le  public ,  tout  à  la  fois  sur  la  qualité  et  la  provenance  d'un 
liquide  qui  devrait  être  réparateur  et  tonique  et  n'est  trop  souvent 
que  malfaisant.  C'est  principalement  la  question  de  la  coloration  des 
vins  qui  préoccupait  avec  raison  les  marchands ,  les  consomma- 
teurs et  aussi  les  conseils  d'hygiène.  Elle  vient  d'être  enfin  soumise 
à  la  Cour  de  cassation  et  nettement  résolue. 

Le  point  de  droit  à  discuter  était  de  savoir  si  le  débitant  de  colo- 
rant, —  car  il  s'est,  hélas!  créé  un  trafic  pour  favoriser  les  falsifi- 
cations, —  qui  a  vendu  à  un  marchand  en  gros,  et  non  pris  lui-même 
en  délit  de  falsification,  peut  être  considéré  comme  complice,  alors 
qu'il  a  su  que  son  produit  pouvait  servir  à  la  fraude,  mais  qu'il  n'a 
eu  aucune  relation  avec  le  falsificateur. 

Malgré  les  objections  développées  par  la  défense  des  marchands 
de  colorants,  la  cour  suprême  a  confirmé  la  jurisprudence  déjà 
adoptée  à  Lyon ,  où  la  répression  de  la  fraude  des  vins  est  très 
rigoureuse.  Elle  a  décidé  que  ces  marchands  étaient  complices  des 
falsificateurs,  par  ce  fait  seul  qu'ils  n'ignorent  point  que  leurs  pro- 
duits servent  à  la  falsification,  encore  bien  qu'ils  n'aient  aucuns 
rapports  d'affaires  avec  ces  derniers. 

Voilà  donc  une  industrie  coupable,  définitivement  et  sérieuse- 
ment menacée,  si  la  surveillance  des  commissions  locales  d'hygiène 
aUmentaire  s'exerce  avec  activité  et  comme  il  convient  devant  le 
flot  envahissant  des  falsificateurs.  (Petit  Journal.) 


Académie  de  Lausanne.  —  La  Faculté  de  droit  vient  de  conférer 
le  grade  de  licencié  à  M.  Charles  Piliciei%  d'Yverdon.  Le  candidat 
avait  choisi  pour  sujet  de  sa  dissertation  :  a  Le  divorce  et  la  sépara- 
tion de  corps  en  droit  international  privé.  » 

Ch.  BovKN,  notairp.  rédRcte»". 


PROCURATION 

Recouvrements  amiables  et 
juridiques.—  Gérance  d'affaires. 
—  Représentation  devant  tous 
juges  et  tribunaux.  —  Rensei- 
gnements commerciaux. 

<]HABLA1X  el  lANDRIN 

Successeurs  de  G.  Cavin, 
Aigle  (Suisse).   m9907l 


ATELIER  BE  BELIIE 

Charles  JAQUIER, 

Pîace  Pépinet ,    6 ,    Lausanne. 

Reliures  en  tous  genres,  regis- 
tres, onglets,  portefeuilles,  etc. 
Ouvrage  prompt  et  soigné.  Prix 
modérés. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Conip. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissaol  à  LaosaDoe  aoe  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Corbaz  et  0«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Vaud.  Administration  judiciaire.  —  ComeU  fédéral: 
Agence  de  poursuites;  exclusion  d'un  Badois;  recours  admis.  —  Tri- 
bunal fédéral  :  Recours  Rawyler  et  consorts;  Ai-mée  du  Salut;  inter- 
diction des  réunions  publiques  ;  prétendue  violation  du  droit  d'associa- 
tion et  de  réunion  et  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  incompétence  du  Tri- 
bunal fédéral.  ^  Neuchat£l.  Cour  de  cassation  :  Banque  commerciale 
de  Neuchàtel  c.  Crédit  mutuel  ;  interruption  de  la  prescription  en  ma- 
tière de  lettres  de  change;  poursuite  autorisée  contre  un  débiteur  au 
bénéfice  d'un  sursis  concordataire.  —  Annonces. 


Vaud.  —  Administration  judiciaire. 


Nous  extrayons  du  rapport  du  Département  de  justice  et  po- 
lice les  renseignements  suivants  sur  Tadministration  judiciaire 
en  1886  : 

Le  Tribunal  cantonal  suspend  son  jugement  sur  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  ;  il  lui  semble  cependant,  jusqu'ici,  qu'ils 
sont  plutôt  heureux  et  qu'elle  a  apporté  une  simplification  dans 
cette  administration.  Celle-ci  soulève. deux  observations  de  dé- 
tail : 

1"  Pour  les  recours  contre  les  jugements  au  civil,  il  y  aurait 
économie  de  temps  et  de  frais  à  permettre  au  Tribunal  cantonal 
de  prononcer  sur  simples  mémoires.  Ces  causes,  dont  la  valeur 
n'excède  pas  500  francs,  pourraient  parfaitement  être  traitées, 
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mme  celles  dsDs  la  compétence  des  juges  de  p&ix,  sans  audi- 
)n  d'avocats. 

2*  Les  art.  57  et  104  de  la  loi  qui  portent  devant  le  président 
I  tribunal  et  non  devant  le  juge  de  paix  la  conciliation  des 
uses  dans  la  compétence  du  président,  augmentent  les  frais 
,  par  conséquent,  entravent  la  facilité  des  conciliations. 
La  Cour  civile,  instituée  par  la  nouvelle  loi,  a  d'abord  été 
mposée  d'un  président  et  de  deux  juges,  mais  il  a  bientôt 
jTi  au  TribuTial  cantonal  que  ce  nombre  était  insuffisant.  La 
)ur  civile  contentieuse  jugeant  les  recours  contre  les  procès 
s  juges  de  paix  d'une  valeur  maximum  de  100  fr.  étant  com- 
isée  de  cinq  membres,  il  devait,  à  plus  forte  raison,  en  être  de 
éme  pour  les  afFaires  portées  devant  la  Cour  civile,  dont  la 
leur  est  au  minimum  de  3000  francs.  Il  a  même  été  question 
augmenter  ce  nombre  de  cinq  Juges,  mais  cela  n'a  pas  été 
issible,  le  président  du  Tribunal  cantonal  ne  pouvant  en  faire 
irtie  et  les  membres  du  Tribunal  d'accusation  étant  suftisani- 
Eut  chargés.  En  1S86  déjà,  plusieurs  procès  ont  été  portés  de- 
jit  cette  Cour,  Les  plaideurs  paraissent  vouloir  profiter  de  la 
culte  qui  leur  est  accordée  de  faire  juger  leurs  différends  en 
issant  devant  une  seule  instance. 

La  Cour  fiscale,  instituée  par  la  loi  d'impôt  du  21  août  18ti6, 
été  composée  de  cinq  membres  de  la  Cour  de  cassation  pénale. 
I  Tribunal  cantonal  a  décidé  que  les  délibérations  de  la  Cour 
cale  auraient  lieu  à  fauis-dos,  la  loi  n'imposant  pas  la  publi- 
«,  «  Celle-ci  est  utile,  dit  le  rapport  de  gestion,  pour  les  déli- 
rations  dans  lesquelles  ne  se  débattent  que  des  questions  de 
oit,  comme  dans  les  recours  ensuite  de  jugements  rendus  par 
i  tribunaux  de  première  instance,  mais  elle  a  paru  fâcheuse 
■squ'il  y  a  à  apprécier  des  auditions  de  témoins  ou  les  actes 
s  parties  en  cause.  » 

Le  tarif  judiciaire  a  soulevé  de  vives  critiques.  Le  Tribunal 
atonal  a  reçu  à  ce  sujet  un  grand  nombre  de  plaintes  ;  comme 
lui  a  paru  que  quelques-unes  d'entre  elles  étaient  fondées, 
e  parfois  l'augmentation  des  frais  pour  les  parties  et  pour 
;tat  était  trop  considérable,  il  a  décidé  de  demander  au  Con- 
l  d'Etat  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  revoir  ce  tarif  à  bref  délai. 
Le  rapport  de  gestion  signale  entre  autres  le  fait  que  dans 
district  qui  n'est  pas  nommé,  les  hommes  d'afTaires  refu- 
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saient  de  se  charger  de  la  liquidation  des  discussions  ou  béné- 
fices d'inventaire.  Le  président  du  tribunal  a  demandé  des  di- 
rections au  Tribunal  cantonal  Celui-ci  Ta  invité  à  charger  de 
ces  fonctions  soit  des  juges,  soit,  au  besoin,  des  hommes  d'affai- 
res des  localités  voisines. 

De  son  côté,  le  Département  de  justice  et  police  reconnaît 
aussi  que  des  réclamations  nombreuses  ont  été  provoquées  par 
le  nouveau  tarif.  Une  nouvelle  commission  a  été  nommée  pour 
le  reviser;  un  projet  sera  prochainement  soumis  au  Conseil 
d'Etat. 

Au  mois  de  septembre  1885,  le  Tribunal  cantonal  avait  attiré 
l'attention  du  Département  de  justice  et  police  sur  l'état  défec- 
tueux des  prisons  de  l'Evêché,  à  Lausanne ,  spécialement  sur  le 
fait  que  les  prévenues  avaient  été  détenues  avec  les  condamnées 
ou  avec  des  femmes  de  mauvaises  mœurs.  Le  Département  a 
répondu  en  transmettant  une  lettre  du  syndic  de  Lausanne,  de 
laquelle  résulte  que  la  commune  ne  peut,  pour  le  moment,  pro- 
céder à  une  nouvelle  transformation  des  prisons  du  district. 

Souvent  des  particuliers  s'adressent  au  Tribunal  cantonal 
pour  se  plaindre  d'abus  commis  par  des  agents  d'affaires  qui 
exigent  des  émoluments  exagérés  des  personnes  qui  les  em- 
ploient ou  sont  poursuivies  pai*  eux.  Le  Tribunal  a  été  obligé 
de  leur  répondre  qu'il  n'a  aucune  compétence  pour  leur  rendre 
justice  et  doit  se  borner  à  leur  dire  que  si  les  frais  n'ont  pas  été 
modérés  par  le  magistrat  compétent,  ils  peuvent  ouvrir  action 
et  exiger  la  répétition  de  ce  qu'ils  ont  payé  indûment. 

Les  inspections  des  offices  judiciaires  ont  provoqué  un  certain 
nombre  d'observations  aux  fonctionnaires  inspectés.  L'étude 
des  dossiers  ou  des  plaintes  émanant  de  citoyens  ont  aussi 
attiré  aux  fonctionnaires  judiciaires  un  certain  nombre  d'ob- 
servations. Le  rapport  cite  les  cas  les  plus  importants;  la  plu- 
part portent  sur  des  abus  d'émolumentation. 

La  nouvelle  loi  sur  l'organisation  judiciaire  n'étant  entrée 
en  vigueur  que  le  l*'  août  1886,  il  n'est  pas  encore  possible  de 
rien  inférer  des  statistiques. 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 


Agence  de  poursuites.  —  Exclusion  d'un  Badois.  —  Becours 

admis. 


Par  son  arrêté  du  4  janvier  1887,  le  gouvernement  du  canton 
de  Soleure  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la  demande 
du  Badois  N.  X.,  à  Y^  qui  a  l'intention  d  établir  en  cette  loca- 
lité un  bureau  d'encaissement ,  aussi  longtemps  que  le  recou- 
rant n'aura  pas  obtenu  droit  de  cité  en  Suisse. 

Le  recours  interjeté  contre  cet  arrêté  a  été  déclaré  fondé. 

Il  s'agissait  de  décider  si.  dans  le  canton  de  Soleure ,  un  éta- 
blissement financier  avec  agence  de  poursuites  est  considéré 
comme  une  profession  concessionnée  par  l'autorité  et  exigeant 
la  possession  du  droit  de  cité  en  Suisse  ou  bien  comme  une  sim- 
ple industrie. 

Le  Conseil  fédéral  a  estimé  que ,  d'après  la  législation  soleu- 
roise .  les  affaires  de  poursuite  doivent  être  considérées  comme 
une  industrie  ordinaire,  que  chacun  peut  exploiter  sous  certai- 
nes conditions,  et  qu'il  est  inadmissible  d'en  exclure  exception- 
nellement un  ressortissant  allemand. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  5  mars  1887. 


Armée  du  Salut.  —  Interdiction  des  réunions  publiques.  —  Pré- 
tendue violatioa  du  droit  d'association  et  de  réunion  et  de 
régaUté  devant  la  loi.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 
—  Art.  4,  50  et  56  de  la  constitution  fédérale;  art.  8  et  15  de 
la  constitution  Taudoise;  art.  59  al.  2  chiiBre  6,  de  la  loi  sur 
Torganisation  judiciaire  fédérale. 


Recours  Rawyler  et  consorts. 


En  sUUuatd  qu'en  matière  de  droit  d'association  les  lois  cantonales  édic- 
tent  les  mesures  nécessaires  à  la  répression  des  abus,  Part.  56  lie  la  Cons- 
titution fédérale  a  eu  en  vue  les  décisions  des  autorités  cantonales  com- 
pétentes, peu  importe  qu'etles  soient  édictées  sous  la  forme  de  lois  ou 
décrets  législatifs,  ou  sous  celle  d'arrêtés  ou  d'ordonnances  de  Vadimnis- 
tration  supérieure. 
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Les  contestations  relatives  à  la  violation  de  la  liberté  de  croyance  et 
de  conscience^  et  en  particulier  du  libre  exercice  des  cultes,  sont  réservées 
à  la  connaissance  du  Conseil  fédéral  et  non  point  à  celle  du  Tribunal 
fédéral,  La  compétence  de  cette  dernière  autorité  ne  serait  fondée  que  si 
la  constitution  cantonale  garantissait  la  liberté  des  cultes  dans  une  me- 
sure plus  étendue  que  ne  le  fait  Vart.  50y  cU.  1,  delà  constitution  fédérale. 

Dans  le  courant  de  juin  1883,  un  certain  nombre  de  salutistes 
assemblés  à  Rolle  furent  assaillis  et  maltraités  par  la  foule,  au 
sortir  de  leur  réunion,  et  des  dégâts  sérieux  furent  commis  sur 
la  devanture  d'un  magasin. 

Le  propriétaire  de  ce  magasin  porta  plainte  contre  les  au- 
teurs de  ces  désordres,  et,  de  son  côté,  le  Conseil  communal  de 
Rolle  invita  la  municipalité  de  cette  ville  à  demander  au  Con- 
seil d'Etat  d'interdire  d'une  manière  absolue  et  définitive  les 
exercices  de  l'Armée  du  Salut. 

Le  4  juillet  1883,  le  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  les  art.  8 
et  60  de  la  constitution  vaudoise,  rendit  un  arrêté  par  lequel  il 
déférait  à  la  justice  pénale  les  actes  d'agression  commis  à  Rolle, 
décidait  de  poursuivre  leurs  auteurs  conformément  aux  lois,  et 
interdisait  les  assemblées  de  l'Armée  du  Salut. 

Le  Tribunal  de  Rolle,  statuant  en  la  cause ,  acquitta  les  indi- 
vidus prévenus  d'agression  contre  les  salutistes ,  tandis  que  le 
Tribunal  de  police  de  Morges  condamna,  le  8  novembre  suivant, 
un  certain  nombre  de  ceux-ci  à  une  amende  de  15  fr.  pour  con- 
travention à  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat.  Le  Tribunal  cantonal , 
ensuite  de  recours,  cassa  le  jugement  pour  vice  de  forme,  sans  se 
prononcer  sur  la  question  du  fond. 

Par  circulaire  adressée  aux  préfets  le  15  juillet  1884  • ,  le  Dé- 
partement de  justice  et  police  du  canton  de  Vaud  a  publié,  en 
modification  de  l'arrêté  susmentionné,  une  circulaire  limitant 
l'interdiction  des  assemblées  de  l'Armée  du  Salut  au  cas  où  ces 
réunions  auraient  un  caractère  public. 

Par  jugement  du  30  septembre  1886,  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Morges  a  condamné  François  Rawyler,  aux  Etaloges 
rière  St-Prex,  à  une  amende  de  10  fr.,  Frédéric  Caillât,  à  Etoy, 
et  Claude  Robert ,  à  AUaman ,  à  3  fr.  d'amende ,  et  tous  trois 
solidairement  aux  frais ,  comme  coupables  d'avoir  organisé  et 
pris  part  à  une  assemblée  de  l'Armée  du  Salut ,  en  leur  qualité 

•  Publiée  à  page  717  du  Journal  des  Tribunaux,  volume  de  1886. 
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nbres  de  cette  armée,  le  5  septembre  1886,  eur  la  pro- 
de  François  Ran^-ler.  aux  Etuloges. 
coiidaninés  ont  recoum  contre  ce  jugement  à  la  Cour  àe 
on  pénale  du  canton  de  Vaud,  qui,  par  arrêt  du  22  octo- 
i^ti,  a  écarté  leur  pourvoi  ', 

t  contre  cet  arrêt  que  les  sieurs  Rairj-ler  et  consorts  ont 
u  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  en 
ictT  la  nullité. 

Vibuna]  fédéral  a  décidé,  pour  cause  d'incompétence ,  de 
entrer  en  matière  sur  le  recoure 

Noii/s. 
n  la  fonue.  les  reci>urants  prétendent,  en  première  ligne, 
décret  du  l^juillot  I6c^*,  ainsi  qne  la  circnlaire  le  mo- 
,  st^ut  iu(.\uistiuit)onnels ,  attendu  que  les  restrictions 
ippoTtcnt  au  droit  de  libre  association  n'émanent  point 
kù,  ainsi  que  l'i'xige  l'art.  M  de  la  constitution  fédô^e, 
nt  qu'en  pareille  matière  les  lois  cantonales  (die  Kan- 
fSfiiti^bMMj  I  édii'lMit  les  mesures  nétiessaires  à  la  répres- 
?s  abus. 

iraction  faite  île  la  question,  examinée  ci-après,  de  savoir 
it  art.  ^l>  l'sl  ap(>Iicab:e  à  la  cause,  il  n'existe  aucun  motif 
dnwitrv  que  U  constitution  ait  tïhiIu.  en  parlant  de  lois 
ali>s,  pre^rirv  que  les  mesurvs  en  question  ne  poorraient 
ises  que  jvir  la  ïo:e  dune  îv^  propr^nieat  dise,  par  tqipo- 
«viv  les  arrêtes  i>a  onlor,aaK\.vs  ùes  autorités  cantonales, 
ir^i^'e  îtutr^Tn'îstiou  n'est  pas  cv^ilonne  à  l'intentiCHi  du 
(«■«r  iv,;s;;tu*Bt.  Ij»  .U;eriu-.:;aU\'a  précise  du  droit,  oon- 
IX  auxvr.e*  i-a::!or:a'.ts>  de  prviiu'çier  des  arrhes  et  or- 
*.v>  d':;<'  ivrîiv  s;:  ;-.!;aùe,  ii'esl  p**  réç'éie  par  la  consti- 
:<\i«ra;<\  nais  iv*r  tes.  4\^>u;a;»,c*  et  iot.  cantonales  ;  il 
t  quv  rexi>r!'ssi^'c  «  à>«  oJuir."ciaI*s  •  1  Tait.  j6  sasnsé 
se  ios  .îî\ts\>as  «fe*  aarvT.tfs  ».-*::;v"ea>s  £\>mp^entes, 
s  s*.'WKî  rt.ïv:i?**  s*y;K  U  k'rr:e  ôe  '.-.ics  c«  décrets  léfpsla- 
;  si.'cs  rt.^c  iTarTï'îes  oa  d\'rwc::a3;v'Ws  tie  TaiiniiaètnttioB 
■K-y,  *t;  xifr*s  v!e*  irsucirs  *>wcôê&  par  U  coAstitation 
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Â  supposer  que  les  recourants  eussent  voulu  contester  au 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  le  droit  de  promulguer,  par 
voie  d'arrêté  ou  de  circulaire,  les  défenses  dont  est  recours, 
c'est  tout  d'abord  devant  le  Grand  Conseil,  autorité  compétente 
pour  résoudre  cette  question  d'organisation  constitutionnelle 
cantonale  interne ,  qu'ils  auraient  dû  porter  leurs  griefs  de  ce 
chef. 

2.  Au  fond ,  les  recourants  prétendent  que  le  jugement  du 
Tribunal  de  police  de  Morges,  du  30  septembre  1886,  et  la  cir- 
culaire du  Département  de  justice  et  police  du  15  juillet  1884, 
sur  laquelle  le  dit  jugement  se  fonde,  ont  porté  atteinte  à  l'éga- 
lité devant  la  loi  garantie  à  Tart.  4  de  la  constitution  fédérale, 
ainsi  qu'au  droit  d'association  et  de  réunion  proclamé  aux  arti- 
cles 56  ibidem  et  8  de  la  constitution  vaudoise. 

3.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières  dispositions  constitution- 
nelles ,  le  recours  reconnaît  lui-même  expressément ,  —  en  di- 
sant entre  autres  que  les  salutistes  a  ne  demandent  qu'à  pouvoir, 
»  comme  le  font  les  darbystes  et  autres  dissidents,  prier  Dieu  à 
n  leur  manière  et  chanter  des  cantiques  sans  le  concours  des 
n  pasteurs  officiels  » ,  —  que  les  dits  salutistes  sont  une  asso- 
ciation ou  secte  religieuse,  que  l'assemblée  qui  a  eu  lieu  le  5 
septembre  1886  aux  Etaloges  rière  St-Prex,  sur  la  propriété  du 
sieur  Rawyler,  à  la  suite  de  laquelle  les  recourants  ont  été 
punis,  a  été  tenue  en  vue  de  la  célébration  en  commun  d'un 
culte,  et  a  eu  le  caractère  d'un  acte  du  culte. 

4.  Le  droit  au  libre  exercice  d'un  culte,  que  revendiquent  dès 
lors  les  recourants ,  ne  saurait  être  confondu  avec  le  droit  d'as- 
sociation et  de  réunion  proprement  dit,  garanti  aux  art.  56  de 
la  constitution  fédérale  et  8  de  la  constitution  vaudoise ,  mais 
ressortit  au  domaine  de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience, 
comme  partie  intégrante  et  conséquence  de  ce  droit,  et  en  par- 
ticulier à  celui  de  la  liberté  des  cultes,  que  les  deux  constitu- 
tions précitées  distinguent  expressément  du  droit  d'association 
et  de  réunion ,  et  garantissent  par  des  disporitions  spéciales 
(art.  50  de  la  constitution  fédérale  et  15  de  la  constitution  vau- 
doise). 

Or  les  contestations  relatives  à  la  violation  de  la  liberté  de 
croyance  et  de  conscience ,  et  en  particulier  du  libre  exercice 
des  cultes,  sont  réservées,  aux  termes  de  l'art.  59,  al.  2  chiffre  6, 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  à  la  cognition  du 
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Conseil  fédéral  et  non  point  à  celle  du  Tribunal  fédéral.  Ce 
n'est  que  si  l'on  voulait  admettre  la  possibilité  d'une  garantie 
de  la  liberté  des  cultes  plus  étendue  que  celle  proclamée  à  l'ar- 
ticle 50,  al.  1,  de  la  constitution  fédérale,  que  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral  serait  fondée,  conformément  à  l'art.  59,  al.  1 
lettre  a,  de  la  loi  précitée,  ainsi  qu'à  plusieurs  arrêts  antérieurs 
(voir  Rec.  V,  p.  335  s.  s.;  VIII,  751);  or,  ainsi  que  les  recourants 
paraissent  le  reconnaître  eux-mêmes,  tel  n'est  point  le  cas  dans 
l'espèce.  En  effet,  l'art.  15  de  la  constitution  vaudoise  se  borne, 
comme  l'art.  50,  al.  1,  de  la  constitution  fédérale,  à  garantir  le 
libre  exercice  des  cultes  dans  les  limites  compatibles  avec  l'or- 
dre public  et  les  bonnes  mœurs,  et  il  est  incontestable  que  la 
circulaire  du  15  juillet  1884,  soit  les  restrictions  auxquelle  cette 
circulaire  soumet  l'exercice  du  culte  des  salutistes,  ont  précisé- 
ment été  promulguées  en  vue  du  maintien  de  Tordre  public.  La 
question  de  savoir  si  la  dite  circulaire  a  sainement  interprété 
et  appliqué  les  dispositions  constitutionnelles  dont  il  s'agit  doit 
être,  naturellement,  résolue  par  l'autorité  chargée  de  la  protec- 
tion du  droit  garanti  à  l'art.  50  précité,  c'est-à-dire  par  le  Con- 
seil fédéral. 

5.  Les  recourants  sont  tout  aussi  mal  venus  à  invoquer  l'ar- 
ticle 4  de  la  constitution  fédérale,  garantissant  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi.  Comme  il  a  déjà  été  dit ,  le  recours  est 
dirigé  contre  les  restrictions  imposées  au  culte  des  salutistes 
par  la  circulaire  du  15  juillet  1884  et  contre  les  peines  pronon- 
cées au  préjudice  des  recourants  ensuite  de  la  non-observation, 
par  eux,  de  ces  restrictions;  ces  peines  doivent  être  maintenues, 
pour  le  cas  où  les  dites  restrictions  ne  portent  pas  atteinte  au 
libre  exercice  des  cultes,  et  devraient  au  contraire  tomber,  du 
moment  oii  ces  restrictions  apparaîtraient  comme  inconstitu- 
tionnelles. 

Or,  cette  question  de  la  constitutionnalité  ou  de  l'inconstitu- 
tionnalité  de  la  circulaire  se  trouve  exclusivement  résolue,  — 
ensuite  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la  portée  de  l'art.  15 
de  la  constitution  vaudoise,  —  par  les  dispositions  de  Tart.  50, 
al.  1,  de  la  constitution  fédérale  ;  il  ne  saurait  donc  être  question 
d'examiner,  et,  le  cas  échéant,  d'annuler,  en  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  constitution  fédérale ,  une  restriction  imposée  au 
culte  public  d'une  association  religieuse,  ou  secte,  conformément 
à  l'art.  50  susvisé,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bonnes 
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mœurs,  et  dans  une  mesure  admise  par  les  autorités  politiques 
de  la  Confédération. 

6.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  s'agir ,  à 
propos  du  recours  actuel,  que  d'une  violation  de  l'art.  50,  al.  1 
et  2,  de  la  constitution  fédérale,  et  que  dès  lors  ce  n'est  point  le 
Tribunal  fédéral,  mais  le  Conseil  fédéral  seul  qui  se  trouve 
compétent  pour  statuer  sur  la  présente  contestation  ;  c'est  ainsi, 
d'ailleurs,  que  dans  plusieurs  espèces  analogues,  cette  dernière 
autorité  s*est  reconnue  compétente  et  a  tranché  la  contestation 
au  fond  (v.  Genillard,  3  juin  1885;  -—  Maurer  et  consorts,  18 
février  1687).  

Nous  publions  plus  loin  les  considérants  de  la  décision 
rendue  le  18  février  dernier,  par  laquelle  le  Conseil  fédéral 
s'est  déclaré  compétent  et  a  admis  le  recours  interjeté  par 
Mme  veuve  Maurer  el  consorts ,  à  Sonvillier,  pour  atteinte  à 
la  liberté  des  cultes  garantie  par  Tart.  50  Const.  féd.  Ce 
recours  concluait  : 

1o  A  ce  que  le  Conseil  fédéral  casse,  comme  étant  en 
contradiction  avec  la  Constitution  fédérale,  la  décision  du 
gouvernement  de  Berne  du  27  août  1884,  concernant  les 
exercices  de  l'Armée  du  salut; 

2»  A  ce  que  le  Conseil  fédéral  casse,  en  outre,  par  le 
même  motif,  le  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Courte- 
lary,  du  17  février  1886; 

3o  A  ce  que,  jusqu'à  décision  définitive  sur  le  recours,  on 
sursise  à  l'exécution  de  ce  jugement. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  sa  séance  du  18  février  1887,  a 
admis  la  seconde  conclusion  du  recours,  et  cassé,  en  consé- 
quence, la  sentence  pénale  prononcée  par  le  Tribunal  de  po- 
lice de  Courtelary  le  17  février  1886.  Il  n'est  pas  entré  en 
matière  sur  la  première  conclusion. 

Voici  les  considérants  de  cet  arrêt  : 

1.  Le  Conseil  fédéral  a  à  s'occuper  du  recours,  pour  autant 
qu'il  s'agit,  dans  la  décision  à  prendre,  de  l'art.  50  de  la  Cons- 
titution fédérale.  Quant  à  savoir  si,  dans  la  cause  qui  fait  l'objet 
du  recours,  les  paragraphes  de  la  constitution  bernoise  invoqués 
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et  Tart.  56  de  la  Constitution  fédérale  doivent  être  pris  en  con* 
sidération  et  sont  applicables,  ce  n*est  pas  an  Conseil  fédéral  à 
décider  (art.  59,  lett.  a,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale). 

2.  Il  est  vrai  que  la  Constitution  fédérale,  à  son  art  50 ,  ga- 
rantit le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  limites  compatibles 
avec  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  toutefois,  elle  donne 
en  même  temps  aux  cantons,  aussi  bien  qu*à  la  Confédération, 
le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  com- 
munautés religieuses. 

3.  C'est  en  se  basant  sur  ces  dispositions  constitutionnelles 
que  le  gouvernement  du  canton  de  Berne  a  pris  son  arrêté  du 
27  août  1884,  qui  a  été  appliqué  aux  recourantes. 

4.  Par  contre,  c'est  aux  autorités  fédérales  qu'il  appartient 
d^examiner  en  tout  temps  si  les  mesures  prises  par  les  cantons 
restent  dans  les  limites  tracées  par  leur  but  —  maintien  de 
Tordre  public  et  de  la  paix  confessionnelle. 

5.  Faisant  usage  de  ce  droit  toujours  reconnu ,  le  Conseil  fé- 
déral s'est  déjà  prononcé,  dans  son  arrêté  du  3  juin  1885,  relatif 
au  recours  E.  Genillard  et  consorts  (F.fééL  1^85,  III,  363),  au 
sujet  de  la  légalité  et  de  la  portée  juridique  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement bernois  qui  fait  l'objet  du  recours. 

A  cette  occasion ,  le  Conseil  fédéral  a  constaté  que  la  rigueur 
de  Tarrêté,  qui  semble  interdire  aux  adhérents  de  T Aimée  du 
salut  même  les  réunions  d'une  nature  purement  privée,  a  été 
notablement  adouci  par  une  circulaire ,  datée  du  même  jour,  du 
gouvernement  aux  préfets,  accompagnant  cet  arrêté. 

C'est  d'après  cette  circulaire  que  le  Conseil  fédéral  a  attribué 
à  Tarrêté  du  Conseil  exécutif  du  17  août  1884  le  sens  et  le  but 
d^nterdire  les  exercices  publics  de  l'Armée  du  salut,  mais  de  ne 
pas  se  borner  à  permettre  les  réunions  privées  des  «  salutistes  » 
et  de  les  placer  précisément  sous  la  protection  des  autorités  et 
de  leurs  organes. 

C'est  dans  ce  sens  et  avec  cette  interprétation  que  le  Conseil 
fédéral ,  dans  son  arrêté  au  sujet  du  recours  Genillard ,  a  re- 
connu la  légalité  de  Tarrêté  du  Conseil  exécutif  du  27  août  1884 
et  a  en  même  temps  déjà  prévu  qu'il  fixerait  l'époque  à  laquelle 
les  mesures  ordonnées  par  le  canton  de  Berne  pourraient  être 
complètement  supprimées. 


^ 
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6.  Comme  il  n'a,  dans  l'intervalle,  été  pris  aucune  décision 
quelconque ,  ni  par  l'autorité  cantonale ,  ni  par  l'autorité  fédé- 
rale, au  sujet  de  l'arrêté  mentionné  du  Conseil  exécutif,  celui-ci 
reste  encore  maintenant  en  vigueur,  toutefois  seulement  dans  le 
«ens  et  avec  la  portée  restreinte  qui  lui  ont  été  attribués  par  les 
considérants  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  sur  le  recours  Genil- 
lard  et  consorts,  savoir  que  les  réunions  publiques  de  l'Armée 
du  salut  sont  seules  interdites  et  que  l'on  ne  peut  empêcher  les 
réunions  purement  privées  des  salutistes. 

7.  La  question  à  résoudre  dans  le  cas  actuel  peut  donc  se 
poser  comme  suit  :  Bésulte-t-il  des  actes  de  l'enquête  judiciaire 
et  des  renseignements  recueillis  plus  tard  par  le  Conseil  fédéral 
que  la  réunion  des  salutistes  dans  la  demeure  de  la  recourante 
Maurer,  le  6  février  1886,  était  une  assemblée  publique,  ou  res- 
sort-il au  contraire  des  actes  qu'elle  avait  un  caractère  pure- 
ment privé  ? 

On  doit  constater,  sur  ce  point,  que  le  tribunal  de  police,  dans 
sa  sentence  du  17  février  1886,  s'est  basé  exclusivement  sur  le 
contenu  du  procès-verbal  qui  avait  été  dressé  par  le  gendarme 
Loosli  et  qui,  paraît-il,  n'a  pas  été  contesté.  Dans  l'enquête 
complémentaire,  le  gendarme,  pour  appuyer  son  dire  d'après 
lequel  la  réunion  en  question  du  6  février  1886  avait  un  carac- 
tère public,  se  basait  sur  le  témoignage  de  MM  J.-E.  Huguenin- 
Virchaux,  adjoint  du  maire,  Emile  Mercerat,  directeur  des  écoles, 
et  Fritz  Neeser,  comptable,  tous  domiciliés  à  Sonvillier. 

Or ,  les  témoignages  de  ces  personnes  établissent  comme  suit 
les  faits  : 

Pendant  une  soirée  du  mois  de  février  1886  (les  témoins  ne 
se  souviennent  pas  exactement  de  la  date,  mais  l'intervention  de 
l'autorité  n'a  été  réclamée  qu'une  seule  fois),  entre  7  */«  et  8  h., 
il  y  a  eu,  devant  la  demeure  de  la  veuve  Maurer,  oii  les  salutistes 
étaient  rassemblés,  un  attroupement  de  jeunes  gens  qui  faisaient 
du  tapage  et  cherchaient  à  pénétrer  dans  la  maison.  On  a  en- 
voyé quelqu'un  de  la  maison  auprès  du  gendarme  Loosli  pour 
lui  demander  du  secours,  et,  comme  il  était  absent,  on  a  fait 
parvenir  un  rapport  à  l'adjoint  du  maire.  L'adjoint  s'est  rendu, 
accompagné  du  secrétaire  communal,  jusqu'à  la  demeure  de  la 
veuve  Maorer,  et,  sur  ses  exhortations,  les  tapageurs  se  sont 
retirés.  Ensuite,  les  fonctionnaires  ont  demandé  à  entrer  dans  la 
maison,  qui  était  fermée.  Après  avoir  décliné  leurs  titres  officiels, 
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ils  ont  été  admis  et  ont  assisté  pendant  environ  une  heure  à  la 
réunion  composée  de  personnes  adultes  —  la  plupart  des  fem- 
mes —  et  de  5  ou  6  enfants  de  12  à  15  ans,  qui  priaient  et  chan- 
taient. 

Dans  le  commencement,  tout  le  monde  avait  accès  aux  réu- 
nions chez  la  veuve  Maurer;  plus  tard,  des  scènes  de  scandale 
ayant  eu  lieu  à  plusieurs  reprises,  on  a  installé  une  garde  devant 
la  porte,  pour  n'accorder  l'entrée  (ainsi  que  Tadmet  le  témoin 
dans  sa  déposition)  qu'aux  personnes  des  sentiments  desquelles 
on  pouvait  être  sûr,  et  l'on  a  exigé  la  présentation  d'une  carte 
d'entrée. 

Il  n'y  a  jamais  eu  d'appels  publics,  de  publications  ni  d'affi- 
ches. Les  invitations  aux  assemblées  étaient  donc  personnelles, 
orales  ou  écrites. 

Il  est  certain  que  des  démarches  ont  été  faites  pour  attirer 
des  enfants  aux  réunions. 

8.  D'après  l'état  des  choses,  tel  qu'il  est  exposé  sous  le  chiffre 
7,  il  n'y  a  aucun  doute  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  police 
a  attribué  à  la  réunion  du  6  février  1886  un  caractère  public. 

L'arrêté  du  Conseil  exécutif  bernois,  du  27  août  1884,  a  donc 
été  appliqué  à  une  réunion  de  salutistes  privée,  c'est-à-dire  dans 
une  étendue  qui  a  été  reconnue  comme  non  admissible  par  le 
Conseil  fédéral;  la  sentence  du  Tribunal  de  police  du  17  février 
1886,  qui  se  base  là-dessus,  ne  peut  donc  être  maintenue. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la  conclusion  du 
recours  tendant  à  la  cassation  de  l'arrêté  du  Conseil  exécutif 
du  27  août  1884. 

Abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  la  pai*tie  recou- 
rante, une  fois  que  l'interprétation  et  l'application,  incorrectes 
et  non  reconnues  par  la  jurisprudence  fédérale,  de  l'arrêté  incri- 
miné ont  reçu  leur  rectification  ,  a  qualité  pour  poser  une  con- 
clusion en  allant  plus  loin,  il  faut  considérer  que  le  maintien  de 
cet  arrêté  a  fait  l'objet  d'une  correspondance  entre  l'autorité 
fédérale  et  l'autorité  cantonale  et  qu'on  doit  laisser  à  l'appré- 
ciation du  Conseil  fédéral  la  latitude  de  fixer  le  moment  où  une 
mesure  de  l'autorité  cantonale,  reconnue  par  lui,  par  suite  de 
certaines  circonstances,  comme  constitutionnelle  et  justifiée  en 
droit,  doit  être  rapportée. 

L'arrêt  du  Tribunal  fédéral  que  nous  publions  aujourd'hui  a 
été  rendu  à  une  majorité  de  4  voix  contre  3. 


•*.    •^'- 
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MM.  les  juges  Weber,  Stamm  et  Kopp  estimaient  que  le  Tri- 
bunal fédéral  était  compétent  pour  statuer  sur  le  recours  Rawy- 
1er  et  consorts.  Leur  opinion  était,  du  reste,  conforme  à  celle  qui 
a  prévalu  au  sein  de  la  même  autorité,  également  par  4  voix 
contre  3,  à  l'occasion  du  recours  des  salutistes  de  Zurich.  Ici  le 
Tribunal  fédéral  s'était  déclaré  compétent  et  avait  annulé  les 
décisions  du  Conseil  d'Etat  de  Zurich  interdisant  les  réunions 
publiques  de  l'Armée  du  Salut  (voir  cet  arrêt  dans  le  Journal 
des  Tribunaux^  année  1886,  p.  228.) 

Nous  nous  trouvons  ainsi  en  présence  de  deux  arrêts  opposés. 
La  Gaeette  de  Lausanne,  dans  son  numéro  du  11  mars  1887, 
apprécie  en  ces  termes  cette  contradiction  : 

«  Les  salutistes  zuricois  ont  eu  leur  recours  admis  par  4  voix 
contre  3.  Les  salutistes  vaudois  ont  été  éconduits  d'instance 
également  par  4  voix  (MM.  Hafner,  Olgiati,  Morel  et  Broyé) 
contre  3  (MM.  Weber,  Stamm  et  Kopp).  Or  la  loi  veut  que,  dans 
une  cause  où  le  gouvernement  d'un  canton  est  partie ,  le  juge 
ressortissant  de  ce  canton  soit  éliminé.  Quand  il  s'est  agi  de  sta- 
tuer sur  le  recours  zuricois,  M.  Hafner  n'a  pu  siéger;  quand  est 
venu  le  recours  vaudois,  c'est  M.  Roguin  qui  a  dû  se  retirer.  M. 
Hafner  repousse  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  pareille 
matière  ;  M.  Roguin  l'admet.  Cette  disposition  de  la  loi  judiciaire 
livre  donc  la  jurisprudence  de  la  plus  haute  Cour  du  pays  au 
hasard  de  récusations  péremptoires. 

0  Si,  dans  quelque  temps,  des  salutistes  saint-gallois,  grisons 
ou  fribourgeois  venaient  à  porter  devant  le  Tribunal  fédéral  un 
recours  identique,  MM.  les  juges  Morel,  Olgiati  ou  Broyé  se- 
raient éliminés  à  leur  tour,  et  l'ancienne  majorité  qui  a  rendu 
l'arrêt  du  20  février  se  trouverait  reconstituée.  Des  salutistes 
vaudois ,  argoviens  ou  schaffhousois  sont  sûrs  de  perdre  le  re- 
cours que  des  Zuricois,  Saint-Gallois  ou  Grisons  gagneront.  » 


NeuchâteL  —  Cour  de  cassation. 

Séance  du  16  mars  1886. 


Interruption  de  la  presoription  en  matière  de  lettres  de  change. 
—  Poursuite  autorisée  contre  un  débiteur  au  bénéfice  d'un 
sursis  concordataire.  —  Art.  804  et  806  CO. 


Banque  commerciale  de  Keuch&tel  contre  Crédit  mutuel. 
Lora  même  que  le  débiteur  est  au  bénéfice  d'un  sursis  concordataire,  le  juge 
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doit  autoriser  contre  lui  les  poursuites  exercées  par  le  porteur  d'une 
lettre  de  change^  dans  le  but  d'interrompre  la  prescription  de  son  re- 
cours, conformément  aux  art.  804  et  806  CO. 


La  Banque  commerciale  neuchâteloise  est  porteur  d'un  grand 
nombre  de  billets  de  change  qui  lui  ont  été  endossés  par  la  So- 
ciété du  Crédit  mutuel  à  Neuchâtel  et  dont  plusieurs  ont  été 
protestés. 

D'après  l'art.  804  CO.,  le  recours  du  porteur  contre  le  tireur 
et  les  autres  garants  se  prescrit  par  un  mois  si  le  billet  de 
change  est  payable  en  Suisse ,  et  l'art.  806  statue  que  la  pres- 
cription n'est  interrompue  que  par  une  poursuite ,  par  une  ac- 
tion en  justice  ou  par  la  production  faite  dans  la  faillite  du  dé- 
biteur. 

L'action  en  justice  pour  le  paiement  d'un  billet  ou  d'une  let- 
tre de  change  est  inconnue  à  la  législation  neuchâteloise ,  et 
comme  le  Crédit  mutuel  a  été  mis  au  bénéfice  de  la  loi  neuchâ- 
teloise sur  les  sursis  concordataires  qui  ne  prévoit  pas  d'inscrip- 
tions, le  porteur  d'un  eflfet  protesté  ne  peut  pas  exercer  son 
recours  par  la  voie  de  l'intervention  dans  la  faillite.  Il  ne  lui 
reste  ainsi  qu'une  voie  ouverte  :  la  poursuite. 

Mais  l'art.  3  de  la  loi  sur  les  sursis  concordataires  statue 
également  qu'à  dater  du  jugement  accordant  le  sursis,  toutes 
poursuites  et  mesures  d'exécution  sont  suspendues  contre  le 
débiteur  en  sursis.  Néanmoins ,  la  Banque  commerciale  a  tenté 
cette  voie  afin  de  rester  dans  Jes  termes  du  Code  fédéral.  Elle  a 
présenté  au  Juge  de  paix,  les  22  et  25  février  1886,  deux  effets 
souscrits  à  l'ordre  du  Crédit  mutuel ,  endossés  par  celui-ci  à  la 
Banque  commerciale  et  protestes  à  la  date  du  2  février  1886,  et 
elle  a  demandé  au  Juge  d'autoriser  la  poursuite  par  mesure 
conservatoire. 

Mais  le  Juge  de  paix  a  refusé  en  se  fondant  sur  l'art.  3  de  la 
loi  précitée. 

La  Banque  commerciale  comprend  ce  refus  qui  est  motivé  sur 
la  lettre  de  la  loi.  Elle  craint  toutefois  que  l'absence  de  pour- 
suites ne  lui  soit,  cas  échéant,  opposée,  et  elle  se  voit  obligée  de 
recourir  auprès  de  la  Cour  de  cassation  en  vue  de  maintenir  ses 
droits. 

La  Cour  de  cassation  de  Neuchâtel  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
Considérant  que  la  Banque  commerciale  a  demandé  d'exercer 
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des  poursuites  contre  la  Société  du  Crédit  mutuel  a  à  titre  de 
»  mesure  conservatoire  conformément  aux  art.  804  et  806  CO., 
n  à  la  seule  fin  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  en  re- 
n  cours  de  la  Banque  instante  ». 

Que  la  permission  de  ces  poursuites  a  été  refusée  par  le  motif 
que  le  Crédit  mutuel  «  est  au  bénéfice  d'un  sursis  concordataire 
»  accordé  par  le  président  du  Tribunal  civil  de  Neuchâtel.  » 

Considérant  que  la  demande  de  poursuites  faite  dans  la  seule 
intention  d'interrompre  la  prescription  est  une  demande  régu- 
lière, car  l'art.  806  CO.  exigeant  pour  l'interruption  de  la  pres- 
cription un  acte  juridique,  tel  qu'une  poursuite,  une  production 
faite  dans  la  faillite  du  débiteur,  la  Banque  a  dû,  pour  conser- 
ver son  droit  de  recours ,  procéder  par  la  voie  de  la  poursuite , 
telle  que  nos  lois  l'admettent  et  telle  qu'elle  est  visée  par  cet 
art.  806  CO. 

Que,  de  son  côté,  le  Juge  à  qui  ces  poursuites  étaient  deman- 
dées a  pu  admettre  avec  raison  qu'il  devait  les  refuser,  en  pré- 
sence du  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  sur  les  sursis  concordataires 
qui  prononce  la  suspension  de  toutes  poursuites  contre  le  débi* 
teur  en  sursis. 

Que,  néanmoins ,  ce  refus  du  Juge  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet 
de  faire  cx)n8idérer  la  Banque  comme  n'ayant  pas  accompli  l'un 
des  actes  juridiques  auxquels  l'art.  806  CO.  donne  pouvoii'  d'in- 
terrompre la  prescription ,  ni  de  la  priver  de  son  droit  de  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  autres  garants. 

Que  la  présentation  de  l'effet  de  change  au  Juge  de  paix  avec 
demande  de  poursuite  doit,  dans  les  cas  de  cette  nature,  être 
assimilée  à  la  production  faite  dans  la  faillite  d'un  débiteur  et 
doit  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  et  cela  lors 
même  que  le  Juge  mentionnerait  sur  l'effet  qu'il  refuse  la  de- 
mande de  poursuite. 

Que  la  Banque  commerciale  se  trouvant  dans  cette  situation, 
l'exercice  de  son  droit  de  recours  doit  lui  être  reconnu  dans 
les  limites  des  art.  804  et  806  CO. 

Qu'en  conséquence,  le  recours  qu'elle  a  adressé  contre  le 
refus  du  Juge  ne  peut  pas  être  déclaré  mal  fondé ,  et  cela  d'au- 
tant moins  qu'étant  le  premier  recours  interjeté  en  cette  ma- 
tière ,  il  donne  l'occasion  de  fixer  la  jurisprudence  sur  un  point 
d'application  de  nos  lois  qui  intéresse  un  grand  nombre  de  por- 
teurs de  lettres  et  de  billets  de  change. 
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Par  ces  motifs  : 

Prononce  que  la  demande  de  poursuites  de  la  Banque  recou- 
rante est  régulière,  en  tant  qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  d'as- 
surer le  maintien  du  droit  de  recours  du  porteur  en  interrom- 
pant la  prescription. 

Que  le  refus  d'autoriser  ces  poursuites  a  eu  pour  e£Fet  de  don- 
ner à  la  Banque  acte  de  ses  diligences  pour  la  mettre  au  bénéfice 
de  l'interruption  de  prescription  prévue  par  l'art.  806  CO. 

Que  dans  les  cas  de  cette  nature,  la  présentation  de  l'effet  de 
change  au  Juge  de  paix ,  avec  mention  par  ce  magistrat  que  cet 
effet  lui  a  été  présenté  pour  interrompre  la  prescription ,  suffit 
pour  produire  cette  interruption. 

Et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  de  frais. 

Ch.  BovKN,  notaire,  rédactenr. 


PROCURATION      I  ATEUEB  DE  BEIIUBE 

Recouvrements  amiables  et 


juridiques.—  Gérance  d'affaires. 
—  Représentation  devant  tous 
juges  et  tribunaux.  —  Rensei- 
gnements commerciaux. 

CHABLAIX  el  MANDIIN 

Successeurs  de  G.  Cavin, 
Aigle  (Suisse).   h9907l 


Charles  JAQUIER, 

Place  Pépinet,   6,   Lausanne. 


Reliures  en  tous  genres,  regis- 
tres, onglets,  portefeuilles,  etc. 
Ouvrage  prompt  et  soigné.  Prix 
modérés. 


Tente  d'immeables 

BOULANGERIE 

La  lundi  16  mai,  à  3  heures  de  l'après-midi,  dans  la  salle  de 
la  iustice  de  paix,  à  Lausanne,  il  sera  exçosé  en  vente  aux  en- 
chères publiques,  pour  cause  de  partage,  1  immeuble  ci-après  dé- 
signé, appartenant  à  MM.  Wild.  Keck  et  Aguet  : 

Commune  de  Lausanne. 
Article  du  cadastre  2774,  plan  folio  8,  no  281,  rue  du  Pont, 
no  20,  maison  dliabitation  avec  boulangerie ,  sur  une 
surface  de  1  are  37  mètres. 

Mise  à  prix  :  70,000  francs. 
Revenu  locatif  actuel  :  4,445  fr.,  susceptible  de  plus-value. 
Cet  immeuble,  situé  dans  Tua  des  meilleurs  quartiers  de   la 
ville,  conviendrait  tout  particulièrement  à  un  négociant  ou  comme 
placement  de  fonds. 

Les  conditions  sont  déposées  au  gretfe  de  paix  et  en  l'étude  du 
ûotaire  Boven,  rue  Haluimand,  5,  Lausanne. 
Lausanne,  19  avril  1887. 

Le  juge  de  paix, 
h4635l  s.  Gat. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXV«  Année.  N»  18.  Samedi  30  Avril  1887. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanne  une  Fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Corbaz  et  O^  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  -—  Balk- Ville.  Tribunal  civil  :  Seitter  c.  Heller;  compensa- 
tion ;  créance  non  exigible  ;  rejet.  —  Compagnie  du  Nord-Est  c.  frères 
Gôtschel;  tarif  de  chemins  de  fer;  obligation  de  publier  à  l'avance  les 
modifications  apportées  au  tarif.  —  OsHivs.  Tribunal  de  commerce: 
Hufschmid  c.  Compagnie  S.  O.-S.;  chemins  de  fer  de  PEstet  de  l'Etat 
belge  ;  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  ;  expédition  en 
petite  vitesse  contrairement  aux  ordres  de  l'expéditeur  ;  responsabilité 
de  la  Compagnie.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Recours  Gély;  recours 
en  matière  tutélaire;  procédure  à  suivre;  effets  de  la  transaction; 
Ce.  1584.  —  Cour  ewHe  :  Société  veveysanne  de  navigation  c.  Compagnie 
générale  de  navigation  et  Guex  ;  pourparlers  en  vue  de  la  conclusion 
d'un  contrat;  intermédiaire  sans  pouvoirs  pour  lier  l'une  des  parties; 
offres  retirées  ;  action  en  exécution  du  contrat  et  en  dommages-intérêts. 
—  Nécrologie  :  Le  professeur  Jousserandot.  —  Barreau. 

Bàle-Yille.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  22  octobre  1886. 


Compensation.  —  Créance  non  exigible.  —  Bejet.  —  Art.  181  CD. 


Seitter  contre  Heller. 


Le  débUeur  ne  peut  opposer  la  compensation  d'une  prétention  qui  n^est  ni 

liquide,  ni  exigible,  ni  spécifiée  (CO.  131). 


J.  Seitter  a  ouvert  action  à  A.  Heller  en  remboursement  d'un 
prêt  de  300  fr.  Le  défendeur  a  combattu  cette  réclamation  en 
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alléguant  que  le  demandeur  lui  doit  de  son  côté  une  somme  de 
617  fr.,  qui  fait  l'objet  d'un  procès  pendant  entre  ce  dernier  et 
les  hoirs  de  Â.  Fischer,  au  nombre  desquels  se  trouve  Heller. 
En  effet,  cinq  des  héritiers  de  Fischer  ont  actionné  leur  cohéri- 
tier Seitter  en  paiement  d'une  valeur  de  2000  fr.,  et,  en  outre, 
de  la  plus-value  des  immeubles  appartenant  à  la  succession, 
que  Seitter  a  aliénés,  pour  autant  qu'elle  excède  22,000  fr. 

Le  Tribunal  a  repoussé  l'exception  de  compensation  et  con- 
damné le  défendeur  au  paiement  des  300  fr.  réclamés. 

Motifs. 

Ainsi  que  cela  résulte  des  conclusions  indiquées  ci-dessus , 
sur  lesquelles  se  fonde  l'exception  invoquée  par  le  défendeur, 
ce  dernier  n'a  pas  intenté  une  action  personnelle  au  demandeur; 
il  s'agit  au  contraire,  dans  le  procès  en  question,  d'une  action  en 
partage  de  succession  ouverte  par  le  défendeur  conjointement 
avec  d'autres  héritiers.  Ainsi,  à  supposer  même  qu'il  obtienne  en- 
tièrement gain  de  cause  dans  cette  affaire,  il  ne  serait  pas  établi 
néanmoins  que ,  dans  le  partage  à  établir  dans  la  suite,  il  lui 
soit  attribué  une  créance  contre  le  demandeur.  Dès  lors,  et  bien 
qu'elle  doive  être  considérée  comme  existant  dès  le  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  la  prétention  que  le  défendeur  in- 
voque contre  le  demandeur  n'est  aujourd'hui  ni  liquide,  ni  exi- 
gible (fdllig)  * ,  ni  spécifiée;  elle  ne  deviendra  exigible  que  lors 
du  partage  de  la  succession. 

■  Les  nombreuses  difficultés  d'interprétation  auxquelles  donne  liea 
l'art.  181  CO.  sont  encore  augmentées  par  le  fait  que  les  rédactions 
française  et  allemande  du  premier  alinéa  ne  sont  point  concordantes. 
£n  efifet ,  le  texte  français  exige ,  pour  que  la  compensation  puisse  avoir 
lieu,  que  les  deux  dettes  soient  échues,  tandis  que  le  texte  allemand  se 
sert  simplement  du  terme  fàllig,  qui  désigne  une  créance  exigible ,  qu'on 
peut  faire  valoir  immédiatement,  sans  être  obligé  d'attendre  une  échéance 
fixe.  La  même  discordance  des  deux  textes  se  trouve  aussi  aux  art.  117, 
224,  503  et  509.  M.  Mentha,  qui  l'a  signalée  dans  sa  Critique  de  quelques 
articles  du  Code  fédéral  des  obligatiom,  estime  que  la  version  française  est 
erronée  et  que  dans  les  diverses  dispositions  ci-dessus,  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  de  dire  exigible  et  non  échu.  (Réd.) 
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Traduction  d'un  jugement  du  28  janvier  1887. 


Tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Obligation  de  publier  à  l'avanoe 
les  modifications  apportées  an  tarif.  —  Art.  85,  ohi£ûre  5,  de  la 
loi  fédérale  du  23  décembre  1872  sur  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation de  chemins  de  fer;  art.  68  du  règlement  de  trans- 
port du  9  juin  1876.  

Compagnie  du  Nord-Est  contre  frères  Gôtschel. 

Ij'ixri.  35,  chiffre  5,  delà  loi  fédérale  du  23  décembre  1872,  lequd  oblige 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  publier  au  moins  quatorze  jours  à 
Vavance,  dans  la  règle,  les  modifications  qu'elles  apportent  à  leurs  tarifs, 
est  aussi  applicable  aux  surtaxes  dont  la  perception  est  décidée  dans  les 
limites  du  tarif  en  vigutur. 

Le  §  53 ,  al.  2,  du  règlement  de  transport  des  chemins  de  fer 
suisses,  du  9  juin  1876,  dispose  que  lorsque,  à  la  demande  de 
Texpéditeur,  le  transport  d'animaux  vivants  a  lieu  en  grande 
vitesse,  par  trains  de  voyageurs ,  les  prix  du  tarif  sont  augmen- 
tés de  40  7o. 

Dans  Tannexe  n"  26  à  la  Feuille  fédérale,  du  3  juillet  1886, 
la  compagnie  du  Nord-Est  a  publié  l'avis  ci-après  : 

«  Pour  les  transports  de  bétail  partant  des  stations  de  Gons* 
tance  à  Rorscbach  et  de  Staad  à  Altstàtten  à  destination  de  la 
station  de  Bâle ,  par  Winterthour-Niederglatt  ou  Zurich-Brugg, 
et  lesquels  ont  lieu  par  les  trains  de  voyageurs  sur  la  ligne  du 
Bôtzberg,  la  sui'taxe  réglementaire  de  40  ^/o  sera,  par  déroga- 
tion à  un  procédé  anciennement  introduit,  perçue  à  dater  d'au- 
jourd'hui pour  le  parcours  en  question  du  chemin  de  fer  du 
Bôtzberg.  » 

Postérieurement  à  cette  publication ,  les  frères  Gôtschel ,  à 
Bâle ,  se  sont  fait  expédier  dès  la  station  de  St-Margarethen, 
par  la  voie  Winterthour-Bôtzberg ,  à  destination  de  Bâle,  divers 
convois  de  bétail,  dont  le  transport  dès  Brugg  eut  lieu  par  trains 
de  voyageurs.  Le  total  de  la  surtaxe  prévue  par  le  tarif  pour 
ces  expéditions  s'élève  à  155  fr.  05,  valeur  que  la  compagnie  du 
Nord-Est  a  réclamée  juridiquement  aux  frères  Gôtschel.  Ceux-ci 
ont  refusé  de  la  payer,  attendu  que  leurs  lettres  de  voiture  ne 
faisaient  pas  mention  d'une  surtaxe,  que  celle-ci  ne  leur  a  pas 
été  réclamée  d'avance  et  qu'ils  n'en  avaient  pas  connaissance, 
et  surtout  parce  que  le  changement  apporté  au  tarif  n'a  pas 
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été  publié  quatorze  jours  avaut  son  entrée  en  vigueur,  ainsi  que 
Fezige  l'art.  35,  chiffre  5,  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1872 
sur  rétablissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  demanderesse  a  répondu  à  ces  objections  en 
disant  que  les  tarifs  pouYaient  être  consultés  à  la  station  expé- 
ditrice ;  qu'il  n'était  pas  possible  de  percevoir  la  surtaxe  d'a- 
vance ,  puisqu'on  ignorait  si  le  transport  dès  Brugg  aurait  lieu 
par  trains  de  voyageurs  ou  non  ;  enfin ,  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d  observer  le  délai  de  14  jours  prévu  par  la  loi,  puisqu'il 
ne  s'agissait  pas  d'un  nouveau  tarif,  mais  de  l'application  d'un 
tarif  ancien  qui  n'avait  pas  été  observé  d'une  manière  complète 
jusqu'alors. 

lie  Tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  libératoires  des  frè- 
res Uotschel,  pour  autant  que  leurs  expéditions  ont  eu  lieu  dans 
les  quatorze  jours  qui  ont  suivi  le  3  juillet,  date  de  la  publica- 
tion. 

Motifs. 

A  teneur  de  l'art.  35,  chiffre  5,  de  la  loi  fédérale  du  23  décem- 
bi*e  1872  sur  l'établissement  et  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
tout  changement  apporté  aux  tarifs  ou  aux  règlements  de  trans- 
]K>rt  doit  être  duement  porté  à  la  connaissance  du  public,  et  les 
clmngements  de  tarif  publiés,  dans  la  règle,  au  moins  quatorze 
jours  avant  leur  mise  en  vigueur.  Il  est  sans  doute  exact  que  la 
surtaxe  réclamée  est  autorisée  par  le  tarif  en  vigueur  depuis 
longtemps,  en  sorte  qu'elle  peut  être  réclamée  sans  qu'il  soit 
nécessaire ,  à  proprement  parler,  de  changer  le  tarif.  Toutefois, 
on  réalité  et  eu  égard  à  ses  effets  vis-à-vis  des  tiers,  la  mesure 
prise  par  la  demanderesse  et  publiée  dans  la  Feuille  fédérale 
du  8  juillet  1S86  équivaut  absolument  à  une  élévation  du  tarif. 
liCH  mêmes  motifs  intrinsèques  qui  exigent  une  publication  en 
temps  utile  des  changements  apportés  au  tarif,  savoir  la  néoes- 
nito  pour  le  public  qui  se  sert  des  entreprises  de  transport  de 
])oiiYoir  faire  entrer  ces  changements  en  ligne  de  compte  au 
snumont  do  la  conclusion  des  affaires ,  veulent  aussi  une  publi- 
cation préalable  des  modifications  de  taxes  qui  restent  dans 
\vH  limites  du  tarif.  La  compagnie  demanderesse  n'est,  dès  lors, 
pHH  fondée  à  réclamer  la  surtaxe  pour  les  expéditions  qui  ont 
(»u  Hou  les  quatorze  premiers  jours  après  le  3  juillet  1886,  date 
d('  la  publication  dans  la  Feuille  fédérale.  La  surtaxe  ne  se 
jUMtiiio  que  pour  la  seule  expédition  du  21  juillet,  qui  a  eu  lieu 


i 
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après  rexpiration  des  quatorze  jours.  Quant  aux  autres  objec- 
tions des  défendeurs,  elles  sont  dénuées  de  tout  fondement, 
ainsi  que  la  demanderesse  l'a  développé  avec  raison. 

Pour  traduction ,  C.  S. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  du  14  avril  1887. 


Transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer.  —  Expédition 
en  petite  vitesse  contrairement  aux  ordres  de  Texpéditeur.  — 
Responsabilité  de  la  oompag^iie.  —  Art.  86  de  la  loi  fédérale 
du  20  mars  1875.  

Hufschmid  contre  Suisse  Occidentale-Simplon ,  chemins  de  fer  de  PEst  et 

chemins  de  fer  de  PËtat  belge. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  du  dommage  qu'elles 
causent  par  le  fait  de  V expédition  en  petite  vitesse  de  marchandises 
qu'elles  se  sont  éhargées  de  transporter  en  grande  vitesse. 


Le  14  novembre  1885 ,  la  Société  d'Escaut  et  Meuse  au  Val 
Benoit,  Liège  (Belgique) ,  a  expédié  en  grande  vitesse  à  Robert 
Hufschmid,  négociant  à  Genève,  un  colis  tubes  chaudière,  du 
poids  de  398  kilos.  Ces  marchandises  ont  subi  un  retard  consi- 
dérable et  ne  sont  arrivées  à  Genève  que  le  24  novembre ,  soit 
dix  jours  après  l'expédition. 

Estimant  que  ce  retard  lui  avait  causé  un  préjudice,  les  mar- 
chandises  ayant  été  vendues  à  l'avance ,  Hufschmid  a  ouvert 
action  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occiden- 
tale et  du  Simplon  et  lui  a  réclamé  une  indemnité  de  400  fr. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  mises  en  cause,  sont  interve- 
nues au  procès,  et  le  représentant  de  cette  dernière  compagnie, 
reconnaissant  que  la  faute  avait  été  commise  sur  le  réseau  de 
celle-ci,  a  offert  pour  toute  réparation  la  somme  de  17  fr.  55, 
moitié  des  frais  de  transport  de  la  marchandise,  cela  à  forme 
du  tarif  international  du  1*'  février  1884. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  admis  les  conclusions  du  deman- 
deur, en  les  réduisant  toutefois  à.  150  fr. 

Motifs. 
Attendu  que  le  demandeur  réclame  400  fr.  d'indemnité,  tandis 
que  le  chemin  de  fer  sur  le  réseau  duquel  la  faute  aurait  été 
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commise  offre,  pour  toute  réparation,  la  somme  de  17  fr.  55 
qui  forme,  suivant  lui,  la  moitié  des  frais  de  transport  de  la 
marchandise  dont  s'agit. 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  la  faute,  origine  du 
procès  actuel ,  a  été  commise  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
belge;  que  les  deux  autres  compagnies  ne  sont  en  cause  que  par 
suite  de  ce  que,  l'instance  se  démenant  à  Genève,  la  S.  O.-S. 
devait  forcément  être  actionnée  et  demander  son  recours  contre 
la  compagnie  de  l'Est. 

Attendu  que  le  tarif  international  du  1"  février  1884,  qui  est 
applicable  à  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat  passé  en  Bel- 
gique, prévoit  que,  pour  la  grande  vitesse,  la  remise  de  la  moitié 
des  frais  de  transport  constitue  l'indemnité  due  en  cas  de  re- 
tard de  plus  de  trois  jours  ;  que  ce  tarif  prévoit  que  si  l'expédi- 
teur veut  s'assurer  une  indemnité  plus  élevée,  il  doit  indiquer,  k 
l'endroit  prévu  ad  hoc  dans  la  lettre  de  voiture ,  la  somme  à  la- 
quelle il  évalue  le  préjudice  que  le  retard  pourrait  lui  occasion- 
ner; que,  dans  ce  cas,  une  taxe  supplémentaire  est  perçue  et 
que  l'indemnité ,  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder ,  est  évaluée  d'après 
l'importance  du  préjudice  justifié. 

Attendu  que  l'expéditeur  des  marchandises  n'a  point  usé  de 
cette  faculté  ;  que,  dès  lors  et  des  textes  susrappelés,  il  résulte 
que  soit  la  S.  O.-S. ,  soit  la  compagnie  de  l'Est  sont  au  béné- 
fice des  prescriptions  de  Tart.  36  de  la  loi  fédérale,  §§  4,  5  et  6; 
qu'il  est  établi ,  en  effet,  que  la  faute  a  eu  lieu  avant  la  récep- 
tion des  marchandises  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  et  que 
le  recours  est  exclu ,  en  dehors  de  la  remise  de  moitié  du  coût 
de  transport,  par  la  loi  et  les  règlements  applicables. 

Attendu  que  la  moitié  de  ce  coût  est  offert  par  porté-fort  de 
l'avocat  de  la  compagnie  fautive  et  que ,  comme  conséquence  « 
s'il  s'agissait  d'un  simple  retard ,  Hufschmid  aurait  eu  tort  de 
refuser  la  dite  somme. 

Attendu  que,  dans  le  cas  spécial ,  la  question  est  autre;  qu'il 
est  constant  que  l'expéditeur  a  consigné ,  eu  Belgique ,  les  dites 
marchandises  pour  être  envoyées  en  grande  vitesse;  que  la  lettre 
de  voiture,  sa  couleur  rouge  et  les  mentions  imprimées  qu'elle 
porte  en  font  foi;  que  ce  fait  n'est,  du  reste,  pas  dénié. 

Attendu  qu'au  mépris  de  leur  engagement,  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  belge  ont  fait  cette  expédition  par  petite  vitesse. 

Attendu  qu'il  s'agit  donc ,  en  l'espèce ,  d'un  retard  survenu. 
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non  pas  ensuite  de  rezécution  tardive  d'un  contrat ,  mais  bien 
ensuite  de  la  violation  de  la  convention  intervenue  entre  T  expé- 
diteur, d'un  côté,  et  le  chemin  de  fer,  de  l'autre. 

Attendu  que  le  tarif,  dont  il  est  fait  état,  est  édicté  pour  le 
premier  de  ces  cas,  mais  nullement  pour  le  second  ;  que  lorsque 
les  chemins  de  fer  reçoivent  et  se  chargent  de  transporter  par 
grande  vitesse  des  marchandises  qu'ils  envoient,  en  réalité ,  par 
petite  vitesse,  ils  violent  dans  leur  essence  même  les  conditions 
du  contrat  et  se  trouvent,  quant  aux  conséquences  de  ce  fait, 
sous  le  coup  des  règles  du  droit  commun  ;  que  ce  principe  est 
d'autant  plus  équitable  qu'on  peut  supposer  que  l'expéditeur 
—  en  dehors  même  de  la  promptitude  plus  grande  ->  avait  d'au- 
tres motifs  pour  expédier  ses  marchandises  par  grande  vitesse. 

Attendu  que  quiconque  cause  par  négligence  un  dommage  à 
autrui,  est  tenu  de  le  réparer  ;  que  le  préjudice  subi  par  sieur 
Hufschmid  est  établi;  qu'il  a,  pour  origine  unique,  la  faute 
commise  par  les  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  belge  et  que  ceux-ci 
doivent  l'indemniser  équitablement. 

Attendu  que  le  Tribunal  a  en  mains  les  éléments  voulus  pour 
arrêter  à  150  fr.  et  en  tous  les  dépens  de  l'instance  les  dom- 
mages-intérêts dus  au  demandeur;  que,  conséquemment,  il  y  a 
lieu  de  condamner  la  S.  O.-S.  au  paiement  de  ce  que  dessus, 
en  lui  accordant  son  recours  plein  et  entier  contre  la  compagnie 
de  l'Est,  laquelle  aura,  à  son  tour,  son  recours  total  contre  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  belge. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  22  mars  1887. 


Beconra  en  matiôre  tutélaire.  —  Procédure  à  suivre.  —  Effets 

de  1a  transaction.  —  Co.  1584. 


Recours  Gély. 


Les  recours  contre  les  décisions  d'une  autorité  tutélaire  ne  rentrent  pas  dans 
le  cadre  de  la  procédure  contentieuse.  En  l'absence  de  toute  disposiHon 
précise  delà  loi,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  TrUmnai  cantonal  doit 
procéder,  à  l'égard  de  ces  recours,  comme  le  faisait  avant  lui  le  Conseil 
d'EtaJt. 
Il  n'appartient  ni  à  une  Justice  de  paix,  ni  même  au  Tribunal  canta* 
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nal,  nantis  comme  autorité  tut&aire,  d'apporter  une  modification  à  un^ 
jugement  ou  à  une  trimsaction  (Ce.  1534). 


Par  jugement  du  22  novembre  1876,  prononçant  le  divorce  de» 
époux  Gély-Bouveret,  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a. 
condamné  Paul  Gély  à  payer  à  sa  femme ,  pour  l'entretien  et 
réducation  des  enfants  issus  de  leur  mariage,  une  pension  de 
3000  francs  par  an,  payable  par  trimestre  et  à  Tavance. 

Par  convention  du  19  avril  1881 ,  dame  Ogay  et  le  recourant 
ont  convenu  de  réduire  à  2000  fr.  la  pension  Axée  par  le  juge- 
ment du  22  novembre  1876. 

Le  22  novembre  1886 ,  C.  Bugnion,  tuteur  de  P.  Gély,  refusa 
de  payer  la  pension  convenue,  offrant  cependant  d^en  payer  les 
deux  tiers,  en  se  fondant  sur  le  fait  que  l'aînée  des  enfants 
avait  atteint  sa  majorité  le  29  septembre  1886. 

Par  requête  adressée  à  la  Justice  de  paix  de  Lausanne ,  le 
25  janvier  1887,  A.  Vallotton,  tuteur  des  enfants  Gély,  demanda 
à  cette  autorité  de  porter  de  nouveau  à  3000  fr.  la  pension  à^ 
payer  par  le  tuteur  de  P.  Gély. 

Le  15  février  1887,  la  Justice  de  paix  décida  de  porter  a 
2500  fr.  la  pension  à  payer  par  Paul  Gély,  et  cela  dès  le  1*'  mars 
1887. 

Sur  recours  interjeté,  cette  décision  a  été  annulée. 

Motifs. 

Statuant  sur  les  moyens  préjudiciels  soulevés  dans  le  mémoire 
de  A.  Vallotton,  tuteur  des  enfants  Gély,  consistant  à  dire  : 

1*  Que  le  recours  n'est  signé  que  par  Paul  Gély  seul  et  non 
par  son  tuteur  ;  que  Gély,  étant  interdit ,  ne  peut  agir  de  son 
propre  chef  et  sans  l'autorisation  de  son  tuteur. 

2"  Que  le  recours  tend  à  la  nullité  de  la  décision  de  la  Justice 
de  paix  ;  or,  la  loi  ne  prévoit  contre  les  décisions  rendues  en 
matière  tutélaire  qu'un  recours,  en  réforme. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'assi- 
miler les  recours  en  matière  tutélaire  à  ceux  qui  sont  inteijetés 
en  matière  contentieuse. 

Que  les  recours  contre  les  décisions  d'une  autorité  tutélaire 
ne  rentrent  en  aucune  façon  dans  le  cadre  de  la  procédure  con- 
tentieuse. 

Qu'au  contraire,  il  importe  de  laisser  aux  mineurs  et  interdits 
ht  plus  grande  liberté  pour  recourir  contre  les  décisions  prises 
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à  leur  sujet  par  Tautorité  tutélaire  et  cela  alors  même  que  le 
tuteur  ou  curateur  refuserait  de  donner  son  consentement. 

Attendu  que  si  le  Tribunal  cantonal  a  été  chargé  par  la  loi 
de  la  surveillance  des  tutelles,  cela  n'implique  nullement  que  le 
législateur  ait  youlu  soumettre  cette  matière  à  la  procédure 
stricte  prévue  par  les  lois  de  procédure  contentieuse  ou  non 
contentieuse. 

Que  si  le  législateur  avait  eu  une  telle  intention,  il  l'aurait  dit 
expressément. 

Qu'en  Tabsence  de  toute  disposition  précise  de  la  loi ,  on  doit 
admettre  que  le  Tribunal  cantonal  doit  procéder  comme  le  fai» 
sait  avant  lui  le  Conseil  d'Etat. 

Qu'en  statuant  sur  des  recours  en  matière  tutélaire,  le  Tribu- 
nal cantonal  agit  ainsi  comme  autorité  administrative. 

Qu'en  pareille  matière,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attacher  aux 
termes  mêmes  employés  par  les  parties,  mais  qu'au  contraire  il 
faut  s'en  tenir  à  l'intention  exprimée. 

Qu'en  conséquence,  le  fait  que  le  recourant  a  conclu  à  la  nul- 
lité plutôt  qu'à  la  réforme  de  la  décision  du  15  février  1887,  n'a 
aucune  importance  en  la  cause,  puisqu'il  est  établi  que  Gély, 
mécontent  de  cette  décision,  demande  qu'elle  soit  modifiée  pour 
en  revenir  à  l'ancien  état  de  choses. 

Lie  Tribunal  cantonal  rejette  les  exceptions  préjudicielles  sou- 
levées par  l'intimé. 

Statuant  sur  le  recours  de  Paul  Grély  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1534  Ce,  les  transactions 
ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Que ,  par  transaction  du  19  avril  1881 ,  les  parties  ont  fixé  à 
2000  fr.  le  chiffre  de  la  pension  à  payer  par  Paul  Gély  pour 
l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants. 

Que  l'art.  3  de  cette  convention  réserve  aux  parties  le  droit  de 
se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  pour  requérir  que  des  modifi- 
cations soient  apportées  au  jugement  du  26  novembre  1876. 

Qu'il  n'appartient  ni  à  la  Justice  de  paix,  ni  même  au  Tribu- 
nal cantonal,  nantis  comme  autorités  tutélaires ,  d'apporter  une 
modification  au  jugement  du  26  novembre  1876,  ni  à  la  transac- 
tion du  19  avril  1881. 

Que  ce  droit  ne  compète  qu'aux  Tribunaux  ordinaires  nantis 
par  la  voie  de  la  procédure  contentieuse. 
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Séances  des  23 ,  24  et  29  mars  1867. 


Pourparlers  en  vue  de  la  oonolasion  d'un  oontrat.  —  Intermé- 
diaire sans  pouvoirs  pour  lier  l'une  des  parties.  —  Offres  re- 
tirées. —  Action  en  exécution  du  oontrat  et  en  dommages  et 
intérêts.  —  Art.  5,  6  et  48  CO. 


Société  yeveysanne  de  navigation  c.  Compagnie  générale  de  navigation 

et  Jules  Guex. 


L'intermédiaire  dont  la  mission  consiste  à  mettre  les  parties  en  présence 
et  à  faciliter  leurs  négociations  en  vue  d'un  arrangement  à  conclure 
n'engage  pas  sa  responsabilité  personnelle,  si  chacune  des  parties  a  dû 
inférer  des  circonstances  qu'U  n'avait  pas  qualité  pour  lier  l'autre  défi- 
nitivement et  irrévocablement» 

L'auteur  d'une  offre  faite  sans  fixation  de  délai  à  une  personne  non 
présente  ne  reste  lié  que  jusqu'au  tnonient  où  U  peut  s'attendre  à  Varri" 
vée  d'une  réponse  qui  serait  expédiée  à  temps  et  régulièrement  (CO.  5, 
al,  1).  

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  Société  veveysanne  de  navigation,  demanderesse. 
DvpRAz,  pour  Compagnie  générale  de  navigation,  défenderesse. 
Fa  VET,  pour  J.  Guex,  codéfendeur. 


La  Société  veveysanne  de  navigation  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  : 

I.  Contre  la  Compagnie  de  navigation  sur  le  lac  Léman  : 

P  Qu'elle  doit  exécuter  la  convention  intervenue  les  24/26  mai 
et  7  juin  1886,  concernant  l'achat  des  trois  vapeurs  de  la  Société 
demanderesse,  bateaux  qui  sont  à  sa  disposition  avec  le  matériel 
flottant,  bâches  non  comprises,  et  qu'en  conséquence: 

2"*  Elle  est  sa  débitrice  ou  de  la  somme  de  62,500  fr.  dans  les 
cinq  ans  dès  le  7  juin  1886,  ou  de  50,000  fr.  avec  intérêt  au  5  Vo 
l'an  dès  la  date  préindiquée,  valeur  échue  ; 

3"*  Qu'elle  doit  lui  livrer  des  permis  de  circulation  au  porteur, 
1'^  classe,  savoir  un  pour  chaque  action  de  500  fr.  de  la  Société 
demanderesse,  valable  pour  un  an ,  un  dit  pour  deux  actions  de 
500  fr.,  valable  pour  deux  ans,  et  ainsi  de  suite,  ainsi  qu'un  per- 
mis de  r*  classe,  au  porteur,  valable  pour  un  an,  pour  cinq  pe- 
tites actions  de  100  fr.  réunies,  ou  tel  autre  avantage  qu'il  plaira 
au  Tribunal  de  fixer  à  ces  petites  actions,  comme  un  permis  de 


—  283  -« 

six  mois,  2""'  classe,  au  porteur,  à  partir  du  1"  juin,  pour  chaque 
coupure  de  100  fr.; 

4"*  Que  le  service  des  marchandises  entre  Vevey  et  les  ports 
du  Léman  soit  continué  comme  du  passé  et  facilité,  et  qu'il  y  ait 
au  moins  deux  fois  par  semaine  un  service  de  marchandises 
entre  Genève ,  Thonon ,  Evian ,  le  Bouveret  d'une  part ,  et  inver- 
sement; et,  qu'en  outre,  le  service  spécial  du  marché  de  Vevey 
du  mardi  soit  continué  de  manière  à  ce  qu'un  bateau  partant  le 
dit  jour  d'Evian ,  passant  par  Meillerie ,  St-Gingolph  et  le  Bou- 
veret, arrive  à  Vevey  avant  8  heures  du  matin  pour  repartir  de 
Vevey  pour  les  stations  préindiquées  vers  3  h.  de  l'après-midi. 

IL  Contre  M.  Jules  Cruex,  à  Vevey  : 

Que,  pour  le  cas  où  la  convention  conclue  les  24/26  mai  et  7 
juin  1886  ne  pourrait  pas,  pour  des  motifs  quelconques,  recevoir 
son  exécution  : 

V  Que  contre  remise  des  trois  vapeurs  de  la  Société  deman- 
deresse, avec  leur  matériel  flottant,  bâches  non  comprises,  ba- 
teaux qui  sont  à  sa  disposition,  il  doit  lui  payer  ou  la  somme  de 
62,500  fr.  dans  les  cinq  ans  dès  le  7  juin  1886 ,  ou  50,000  francs 
comptant ,  avec  intérêt  au  5  7o  Tan  dès  la  dite  date  ; 

2"  Qu'en  lieu  et  place  de  deux  cent  vingt  permis  d'un  an ,  de 
1'*  classe ,  au  porteur,  de  la  Compagnie  générale  de  navigation 
sur  le  lac  Léman,  que  cette  Société  doit  lui  fournir,  il  est  son 
débiteur,  sous  modération  de  justice,  de  la  somme  de  120,000 
francs ,  avec  intérêt  au  6  Vo  l'an  dès  la  demande  juridique  ; 

3°  Que,  faute  par  lui  d'assurer  et  de  faire  exécuter  le  service 
des  marchandises  convenu ,  conformément  à  la  conclusion  n**  1 
qui  précède,  il  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
par  mois  échu  de  la  somme  de  mille  francs  par  mois  jusqu'au 
moment  où  le  service  susindiqué  pourra  avoir  lieu. 

La  Compagnie  générale  de  navigation  et  Jules  Guex  ont  con- 
clu à  libération. 

La  Cour  civile,  appelée  à  statuer  sur  ces  conclusions,  a  débouté 
le  demandeur  et  accordé  aux  défendeurs  leurs  conclusions  libé- 
ratoires. Le  jugement  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  Société  veveysanne  de  navigation  fonde  son  action  sur 
ce  que  le  procès- verbal  du  26  mai,  signé  J.  Guex,  administra- 
teur, contiendrait  des  offres  fermes  ou  de  la  part  de  la  Compa- 
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gûie  générale  de  navigation,  ou  de  celle  de  Gaez,  et  estime  qtie 
ces  offres  pouvaient  être  transformées  en  une  convention  dtf - 
nitive  et  irrévocable  par  le  seul  fait  de  leur  acceptation  par  la 
Société  demanderesse. 

Considérant  que ,  pour  apprécier  la  nature  et  la  portée  du 
procès-verbal  prémentionné,  il  y  a  lieu  d'abord  de  le  rapprocher 
de  celui  du  24  mai  à  la  suite  duquel  il  figure. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  deux  procès-verbaux  visés 
dans  les  considérants  qui  précèdent  (Béd.)  : 

Procès-verbal  du  24  mai. 
tf  MM.  Jules  Monnerat  et  Jules  Guex  font  rapport  à  la  com- 
mission sur  le  résultat  de  leur  mission.  Ils  déclarent  avoir  ex- 
posé à  la  Compagnie  générale  les  griefs  de  la  Société  veveysamie 
et  fait  leur  possible  pour  engager  la  première  à  entrer  dans  les 
vues  de  la  commission,  mais  sans  avoir  abouti  au  résultat  es- 
péré, en  ce  sens  que  la  Compagnie  générale  ne  veut  pas  entendre 
Sarler  d'un  achat  partiel ,  entrevoyant  l'impossibilité  de  scinder 
'une  manière  absolue  le  service  des  voyageurs  d'avec  celui  des 
marchandises,  auquel  les  deux  petits  vapeurs  seraient  exclusi- 
vement affectés ,  selon  le  désir  de  la  Compagnie  veveysanne.  La 
Compagnie  générale  veut  bien  reprendre  les  négociations  avec 
la  Société  veveysanne,  mais  sur  la  base  de  l'acquisition  des  trois 
bateaux.  Or  primitivement,  nous  disent  MM.  Monnerat  et  Guex, 
la  Compagnie  générale  avait  offert  45,000  fr.  payables  dans  cinq 
ans  avec  un  service  d'intérêt  annuel  de  3000  fr.,  soit  au  bout  de 
cinq^  ans  60,000  fr.  Aujourd'hui  la  Compagnie  générale  accueil- 
lerait l'offre  de  la  Société  veveysanne  de  la  remise  des  mêmes 
bateaux  pour  le  prix  de  50,000  fr.,  payables  comptant,  ou  62,500 
francs  au  bout  de  cinq  ans,  savoir  50,000  fr.  dans  cinq  ans,  avec 
un  intérêt  annuel  de  2500  fr  payable  chaque  année.  —  Lia  com- 
mission remercie  MM.  les  délégués  de  leur  mission ,  constate 
que  cette  mission  n'était  ni  agréable,  ni  facile,  après  rupture  des 
négociations  avec  la  Compagnie  générale,  et  regrette  le  résultat 
des  nouvelles  démarches,  résultat  qui  parait  absolument  négatif, 
le  prix  offert  n'étant  pas  suffisant,  étant  données  surtout  les  ré- 
parations importantes  faites  à  la  Mouche  n"  1,  parfaitement  amé- 
nagée maintenant  pour  le  service  des  marchandises.  » 

ProcèS'Verbai  du  26  mai. 
(1  Outre  les  50,000  fr.  payables  comptant  ou  62,500  fr.  au 
bout  de  cinq  ans,  la  Compagnie  générale  fait  savoir  pietr  Torgane 
de  M.  J.  Guex  qu'elle  accorderait  un  permis  de  circulation  d'un 
an,  gratuit,  de  première  classe,  au  porteur,  pour  chaque  action 
de  500  fr.,  pour  deux  actions  un  permis  de  deux  ans  et  ainsi  de 
suite,  selon  le  nombre  des  actions.  —  Quant  aux  petites  actions 
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de  100  fr.,  la  Coropagnie  promet  également  de  leur  donner  satis- 
faction dans  une  certaine  mesure.  En  ce  qui  concerne  le  service 
des  marchandises,  la  Compaçiie  générale  déclare  être  disposée 
à  le  continuer  et  faciliter  ainsi  le  marché  de  Vevey  par  un  ser- 
vice convenable.  —  (Signé)  J.  Guex,  adm.  » 

Considérant  que  le  procès-verbal  du  24  mai  constate  que  Mon- 
nerat  et  Guex  ont  fait  rapport  à  la  commission  veveysanne  du 
résultat  de  leur  mission  auprès  de  la  Compagnie  générale  de 
navigation ,  ont  annoncé  que  celle-ci  voulait  bien  reprendre  des 
négociations,  mais  sur  d'autres  bases  que  celles  proposées,  et 
qu'elle  accueillerait  l'ofifre  de  la  Société  veveysanne  de  naviga- 
tion, sous  certaines  conditions  de  prix  et  de  paiement. 

Que  le  dit  procès-verbal  est  ainsi  libellé  en  termes  absolu- 
ment conditionnels  et  dubitatifs ,  excluant  toute  idée  d'une  offre 
ferme. 

Que,  suivant  l'acte  du  26  mai,  signé  Guex  et  intitulé  :  a  Sup- 
plément de  rapport  par  MM.  les  délégués,  »  Jules  Guex  a  fait 
savoir  que  la  Compagnie  générale  de  navigation  accorderait  des 
permis  de  circulation  à  diverses  conditions  et  qu'elle  déclarait 
être  disposée  à  continuer  le  service  des  marchandises  et  à  faci- 
liter le  marché  de  Vevey. 

Considérant  qu'il  ressort  du  rapprochement  de  ces  deux  piè- 
ces que  le  procès-verbal  du  26  mai  n'est  que  la  suite  du  rapport 
du  24  mai  et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  lui  attribuer  le  caractère 
d'un  engagement  ferme,  ainsi  que  le  prétend  la  demanderesse. 

Que  ce  procès-verbal  a  du  reste  été  destiné  à  résumer  le  sens 
d'une  conversation  (solution  de  l'allégué  87)  et  a  eu  pour  but 
unique  de  fixer  des  bases  préliminaires  d'un  acte  définitif. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Mon- 
nerat  et  Guex,  bien  qu'administrateurs  de  la  Compagnie  géné- 
rale de  navigation ,  ont  consenti ,  pour  témoigner  luur  bon  vou- 
loir envers  une  entreprise  veveysanne  en  détresse,  à  être  les 
intermédiaires  officieux  et  bienveillants  de  la  Société  veveysanne. 

Qu'il  résulte  de  Tinscription  au  registre  du  commerce  que 
Jules  Guex  n'avait  pas  la  signature  sociale  de  la  Compagnie  gé- 
nérale de  navigation  et  qu'il  n'a  point  été  établi  que  cette  signa- 
ture qui,  aux  termes  de  la  dite  inscription,  appartient  au  direc- 
teur Bochat,  eût  été  déléguée  à  l'administrateur  Jules  Guex. 

Considérant  que  la  Société  veveysanne  de  navigation  connais- 
sait ainsi  le  caractère  d'intermédiaire  de  Guex  et  savait  que  sa 
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mission  consistait  à  mettre  les  parties  en  présence  et  à  faciliter 
leurs  négociations. 

Qu'elle  devait,  dès  lors,  inférer  des  circonstances  qu'il  n'avait 
pas  qualité  pour  engager  la  Compagnie  générale  de  navigation 
(art.  6  CO.),  d'autant  plus  que  dans  les  pourparlers  antérieurs, 
dont  les  négociations  du  mois  de  mai  1886  n'étaient  que  la  suite, 
la  ratification  par  le  conseil  d'administration  de  dite  Compagnie 
avait  été  formellement  réservée.  (Voir  notamment  la  lettre  du 
directeur  Rochat  du  9  avril  1886.) 

Considérant  que  Guex  a  lui-même  envisagé  sa  qualité  de  cette 
manière,  lorsque,  dans  sa  lettre  du  5  juin  1886,  il  parle  à  la  So- 
ciété veveysanne  des  ouvertures  qu'il  a  faites  et  des  négocia- 
tions qui  pourraient  être  reprises  sur  la  base  des  procès-verbaux 
des  24  et  26  mai. 

Que  si,  dans  cette  lettre,  il  a  dit  qu'il  demeurait  délié  du  pro* 
cès-verbal  qu'il  avait  signé,  cette  circonstance  n'implique  pas 
qu'il  se  soit  cru  engagé ,  ni  qu'il  ait  cru  engager  la  Compagnie 
générale  de  navigation,  définitivement  et  irrévocablement. 

Que  cette  manière  de  voir  est  du  reste  partagée  par  la  com- 
mission veveysanne  elle-même,  dans  la  lettre  écrite  par  son  pré- 
sident Taverney  le  même  jour,  5  juin ,  à  Guex  en  réponse  à  la 
lettre  de  ce  dernier. 

Qu'en  effet  cette  lettre  reconnaît  d'une  manière  expresse  que 
la  Société  veveysanne  de  navigation  doit  faire  des  offres  à  la 
Compagnie  générale  de  navigation  sur  les  conditions  indiquées 
par  Guex  et  prie  celui-ci  d'attendre  les  décisions  que  va  prendre 
le  conseil  d'administration. 

Que  les  termes  mêmes  de  cette  lettre  excluent  dès  lors  toute 
idée  d'engagement. 

Considérant  qu'à  supposer  même  que  la  pièce  du  26  mai  puisse 
être  envisagée  comme  un  engagement  ferme ,  il  ne  saurait  dé- 
ployer d'effets  contre  les  deux  défendeurs  au  procès  actuel. 

Qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  générale  de  na- 
vigation ,  celle-ci  n'a  donné  aucun  mandat  à  Guex  pour  traiter 
avec  la  Société  veveysanne  de  navigation  au  sujet  de  l'achat  de 
son  matériel. 

Que  ni  le  directeur,  ni  le  conseil  d'administration,  qui  seuls 
peuvent  s'occuper  de  conventions  avec  des  tiers,  n'ont  délégué  à 
l'administrateur  Guex,  ni  le  pouvoir  de  traiter,  ni  le  droit  de  si- 
gner pour  la  Compagnie. 


-  287  — 

Que,  dès  l6rs,  la  Compagnie  générale  de  navigation  ne  saurait 
être  liée  par  Técrit  du  26  mai  1886. 

Considérant,  quant  à  Guex,  qu'à  supposer  qu'il  se  soit  lié  par 
le  procès-verbal  du  26  mai ,  il  s'en  est  valablement  délié  par  sa 
lettre  du  5  juin  1886,  adressée  à  Henri  Taverney ,  président  de 
la  commission  veveysanne. 

Considérant,  en  effet,  à  ce  sujet,  qu'aux  termes  de  l'art.  5  CO.  : 

a  Lorsque  l'offre  a  été  faite  sans  fixation  de  délai  à  une  per- 
»  sonne  non  présente,  l'auteur  de  l'offre  reste  lié  jusqu'au  mo- 
n  ment  où  il  peut  s'attendre  à  l'arrivée  d'une  réponse  qui  serait 
n  expédiée  à  temps  et  régulièrement.  Il  a  le  droit  d'admettre , 
»  pour  le  calcul  à  établir,  que  le  destinataire  a  reçu  l'offre  en 
n  temps  voulu.  » 

Considérant  que,  par  décision  du  2  juin  1886,  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  veveysanne,  après  avoir  décidé  la  liquida- 
tion de  l'entreprise,  en  a  confié  le  soin  au  conseil  d'administra- 
tion. 

Que  celui-ci  était  ainsi  compétent,  à  partir  du  2  juin,  pour  se 
déterminer  sur  les  offres  de  Guex  et  que  ce  dernier  pouvait  donc 
s'attendre,  dès  les  premiers  jours,  et  en  tout  cas  avant  le  5  juin, 
à  l'arrivée  d'une  réponse  du  dit  conseil. 

Considérant  que  le  5  juin ,  jour  oii  Guex  a  déclaré  se  délier 
de  son  engagement ,  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
veveysanne  n'avait  encore  pris  aucune  décision  à  ce  sujet  et  que 
ce  n'est  que  le  7  juin  1886  qu'il  a  décidé  d'accepter  les  offres  de 
Guex. 

Que,  dans  ces  conditions,  on  doit  admettre  que  le  conseil  de  la 
Société  veveysanne  a  laissé  écouler  le  délai  prévu  à  l'art.  5  CO., 
et  que  Guex  s'est  valablement  délié  de  son  engagement  du  26 
mai. 

Considérant,  au  surplus,  que  la  Société  veveysanne  ne  saurait 
invoquer  contre  Guex  la  disposition  de  l'art.  48  CO.,  puisque, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit ,  elle  devait  savoir  qu'il  était  sans  pou- 
voirs pour  traiter. 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'action 
intentée  par  la  Société  veveysanne  est  mal  fondée,  tant  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  prétendu  contrat  qu'elle  réclame  de  la 
Compagnie  générale  que  pour  les  conclusions  prises  par  elle 
contre  Guex. 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
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quelle  est  Tinterprétation  à  donner  à  l'art.  48  CO.,  eu  ce  qui 
concerne  la  détermination  du  chiffre  des  dommages-intérêts  qui 
y  sont  prévus ,  ni  de  fixer  la  valeur  des  permis  de  circulation. 


Nécrologie. 


11  vient  de  mourir,  à  Genève,  M.  Louis  Jousserandot ,  professeur 
de  droit  romain  et  de  droit  français  à  TUniversité  ;  il  était  âgé  de 
74  ans. 

Originaire  de  Lons-le-Saulnier,  Jousserandot  avait  commencé  par 
«xercer  le  barreau  à  Desançon  ;  puis,  sous  l'empire,  il  avait  acquis 
une  propriété  au  bord  du  lac  Léman,  à  Amphion,  et  était  venu  s'y 
établir.  Alors,  soit  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  il  entra  en  relation 
^vec  plusieurs  hommes  éminents  de  Genève  et  fut  chargé  de  don- 
ner un  cours  à  la  faculté  de  droit. 

Gomme  on  Ta  fort  bien  dit,  tout  en  restant  fidèlement  attaché  à  la 
France,  sa  patrie,  Jousserandot  a  toujours  été  pour  le  pays  qu*U 
habitait  un  ami  sûr  et  sans  fraude. 

Jousserandot  avait  par  excellence  le  don  de  renseignement;  il 
était  très  aimé  des  étudiants.  Au  dire  de  quelques-uns ,  il  aurait  pu 
être  plus  profond;  la  publication  de  son  grand  ouvrage,  VEdtt  per- 
pétuel,  en  deux  volumes,  paru  il  y  a  deux  ans,  constate  cependant 
que  ni  la  science,  ni  Férudition  ne  lui  faisaient  défaut. 

Le  professeur  Jousserandot  était  un  homme  excessivement  actif  : 
à  côté  de  livres  de  pure  science,  il  a  écrit  divers  opuscules  qui  re- 
lèvent plutôt  de  la  politique,  entre  autres  un  ouvrage  sur  le  pouvoir 
Judiciaire  et  son  organisation  en  France,  un  autre  sur  la  Détnoa^atie 
républicaine,  et  de  nombreux  articles  bibliographiques. 

Jousserandot  a  môme  joué  un  rôle  politique  dans  son  pays.  Ré- 
publicain de  la  veille,  il  avait  conservé  de  nombreuses  relations  en 
France  ;  lorsque  éclata  la  révolution  du  4  septembre  1870,  il  accepta 
les  fonctions  de  préfet  ;  il  les  exerça  dans  deux  départements  l'un 
après  Tautre,  dans  la  Marne,  puis  aux  Pyrénées-Orientales;  mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails  sur  cette  partie  de  son 
existence.  Nous  dirons  seulement  qu'après  la  paix  il  résigna  ses 
fonctions  et  rentra  avec  plaisir  à  l'Académie  de  Genève  ;  alors  il  y 
fut  nommé  professeur  à  titre  définitif. 


Barreau.  —  M.  Adolphe  Prélaz,  de  Givrins,  à  Lausanne,  vient  de 
■recevoir  son  brevet  d'avocat,  à  la  suite  d'examens  subis. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteiir. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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Su  calcul  de  la  valeur  litigieuse  déterminant  la  compétence 

en  matière  civile. 


Etude  de  jurisprudence  cantonale  et  fédérale. 


I 

L'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  23  mars  1886  sur  Torganisa- 
tion  judiciaire  vaudoise  a  donné  aux  questions  de  comp  étence 
une  importance  qu'elles  n'avaient  pas  jusqu'ici.  Précédemment 
le  chiffre  du  litige  ne  devait  être  pris  en  considération  que  pour 
déterminer  si  une  cause  excédait  ou  non  la  compétence  du  juge 
de  paix,  fixée  à  150  fr.  ;  et  encore,  le  recours  en  réforme  étant 
possible  dans  l'un  des  cas  comme  dans  l'autie,  les  parties  lais- 
saient-elles fréquemment  à  ce  magistrat  le  jugement  de  causes 
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qui,  à  prendre  les  choses  rigoareasement  cassent  appartenu  an 
tribunal  de  district. 

Aujourd'hui  la  valeur  de  la  cause  a  des  conséquences  bien 
plus  graves  que  jadis.  Tout  d  abord,  en  matière  de  prétentions 
personnelles  ou  mobilières ,  elle  détermine  la  compétence ,  non 
plus  de  deux^  mais  de  quatre  degrés  différents  d'autontés  judi- 
ciaires, savoir  : 

Juge  de  paix,  jusqu^à  h)0  fr.  (loi  du  2)  mars  1^S6,  art  105). 

Président  du  tribunal,  de  100  à  500  fr.  (art.  57  ». 

Tribunal  de  district,  au-delà  de  500  fr.,  sous  réserve  des  attri- 
butions de  la  Cour  civile  (art.  65,  lettre  a). 

Cour  civile,  3000  fr.  et  au-delà,  s'il  s^agit  de  TapplicatioD  de 
lois  fédérales  (art.  31j. 

Ce  qui  concerne  les  voies  de  recours  a  aussi  été  changé.  Dans 
les  causes  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  il  n'existe  plus 
qu'un  recours  en  nullité,  et,  quant  aux  jugements  rendus  par 
la  Cour  civile,  le  recours  s'exerce  directement  au  Tribunal  fé- 
déral. 

Enfin  et  surtout,  la  détermination  de  la  valeur  du  litige  a  ac- 
quis une  importance  toute  particulière  par  le  fait  de  la  disposi- 
tion impérative  insérée  à  Tart.  220  de  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire  et  ainsi  conçue  : 

«  Les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  règles  fixées  par  la 
présente  loi  sur  la  compétence  des  juges  et  tribunaux  que  par 
une  convention  expresse,  consignée  au  procès-verbal  d'audience. 

•  Â  défaut  d'une  telle  convention,  le  juge  incompétent  doit 
renvoyer  l'affaire  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au  juge  compétent. 

»  11  y  a  recours  de  sa  décision  au  Tribunal  cantonal.  » 

Les  obligations  nouvelles  que  cette  disposition  impose  aux 
magistrats  vaudois  justifieraient  à  elles  seules  Tétude  que  nous 
entreprenons.  Mais  il  y  a  plus  encore  et  nous  croyons  que  la 
question,  déjà  fort  actuelle  au  point  de  vue  du  droit  vaudois, 
empiiinte  un  nouvel  intérêt  à  la  complication  qui  résulte  de  la 
possibilité  d'un  recours  au  Tribunal  fédéral,  conformément  à 
l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

En  effet,  l'intention  évidente,  tant  de  l'Assemblée  constituante 
que  des  auteurs  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire,  a  été  de 
soumettre  à  deux  instances  au  lieu  de  trois  les  procès  qui  peu- 
vent revenir  au  Tribunal  fédéral  en  vertu  de  l'article  précité; 
mais  on  a  voulu,  d'autre  part  et  sous  la  seule  réserve  de  la  con- 
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irention  des  parties  autorisée  par  Part.  30  de  la  loi  du  23  mars 
1886 ,  conserver  deux  instances  cantonales  pour  les  causes  qui 
excèdent  la  compétence  du  Juge  de  paix  et  pour  lesquelles  le 
recours  au  Tribunal  fédéral  n'est  pas  possible;  ciette  intention 
se  manifeste  très  clairement  dans  Tart.  65  de  la  loi  précitée. 

Or,  pour  que  ce  vœu  du  législateur  soit  réalisé,  il  paraît  in- 
dispensable que  le  Tribunal  fédéral  et  la  Cour  civile  s'inspirent 
des  mêmes  principes  en  ce  qui  concerne  le  calcul  des  3000  fr. 
exigés ,  par  la  loi  fédérale,  pour  que  le  recours  au  Tribunal  fé- 
déral soit  possible,  et ,  par  la  loi  contonale,  pour  que  la  cause 
relève  de  la  Cour  civile.  Autrement,  on  arriverait  à  des  situa- 
tions bizarres  que  le  législateur  n'a  certainement  pas  voulues  et 
^ue  quelques  exemples  mettront  facilement  en  lumière. 

Supposons  que  A.  ouvre  à  B.  une  action  tendant  au  paiement 
de  2500  fr.;  li.  conclut  à  libération  et,  en  outre,  reconvention- 
nellement,  au  paiement  de  1000  fr.  L'écart  entre  les  deux  con- 
clusions extrêmes  est  ainsi  de  3500  fr.  Néanmoins,  le  tribunal 
de  district,  et  après  lui  le  Tribunal  cantonal,  estimant  que  les 
conclusions  reconventionnelles  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne 
de  compte,  envisagent  la  cause  comme  n'atteignant  pas  la  va- 
leur minimum  de  3(X)0  fr.  exigée  pour  fonder  la  compétence  de 
la  Cour  civile.  L'arrêt  du  Tribunal  cantonal  n'ayant  pas  satis- 
fait les  parties,  celles-ci  essaient  d'un  recours  au  Tribunal  fédé- 
ral et  cette  autorité,  additionnant  au  contiaire  les  conclusions 
principales  et  les  conclusions  reconventionnelles,  comme  con- 
nexes entre  elles,  s'estime  compétente  et  prononce  à  son  tour  sur 
le  fond.  Résultat  de  la  procédure  :  malgré  la  constitution  et  la 
loi  vaudoise  sur  l'organisation  judiciaire,  il  y  aura  eu  triple 
instance. 

L'éventualité  inverse  peut  aussi  se  présenter.  Exemple  :  C. 
ouvre  à  D.  une  action  tendant  au  paiement  de  4000  fr.,  et,  vu 
ce  chifi're,  il  nantit  la  Cour  civile.  D.  conclut  à  libération ,  mais 
dans  la  suite  de  l'instruction,  peut-être  même  à  l'audience  au 
fond,  C.  réduit  ses  conclusions  à  291)0  fr.,  ou  bien  encore,  D.  t'ait 
une  offre  de  1100  fr.  La  Cour  civile  retient  la  cause  néanmoins 
et  il  y  a  recours  de  Jion  jugement  au  Tribunal  fédéral.  Celui-ci 
s'estime  incompétent,  la  valeur  litigieuse  devant  la  dernière 
instance  cantonale  n'atteignant  pas  3000  fr.  et  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  devant  être  examinée  d'office.  Résultat  de 
la  procédure  :  aucune  autorité  cantonale  n'ayant  compétence 
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pour  connaître  d'un  reconrs  contre  les  jagementB  de  la  Cour 
civile,  celle-ci  aura  jagé  comme  instance  unique,  sans ancnne 
possibilité  de  recours. 

Les  exemples  qui  précèdent  et  qui  sont  peut-être  moins  théo- 
riques qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord ,  ont  trait  à 
des  divergences  de  jurisprudence  entre  le  Tribunal  fédéral  et 
les  autorités  judiciaires  cantonales.  Mais  on  pourrait  aussi  en 
supposer  entre  la  Cour  civile,  examinant  d'office  sa  propre  oom- 
pétence  à  teneur  de  l'art.  220  de  la  loi  du  23  mars  1886 ,  et  le 
Tribunal  cantonal ,  prononçant  en  vertu  du  même  article  sur 
un  recours  contre  une  décision  d'un  président  ou  d'un  tribunal 
de  district.  Ea  pareille  matière,  tout  se  tient,  et  il  n'est  pas  plus 
admissible,  au  point  de  vue  d'une  bonne  administration  de  la 
justice,  que  le  Tribunal  fédéral  et  les  autorités  cantonales  sui- 
vent des  pratiques  contradictoires,  qu'on  ne  saurait  tolérer  qu'il 
y  ait  désaccord  entre  les  divers  corps  judiciaires  cantonaux. 
Qu'ils  le  veuillent  ou  qu'ils  ne  le  veuillent  pas  ,  les  tribunaux 
cantonaux  seront  ainsi  amenés  forcément  à  se  préoccuper  plus 
que  du  passé  de  la  jurisprudence  fédérale,  même  pour  les  ques- 
tions de  procédure  que  la  constitution  de  1874  a  réservées  aux 
cantons;  aussi  croyons-nous  devoir  comparer,  dans  les  pages 
qui  suivent,  la  pratique  fédérale  à  celle  du  canton  de  Vaud. 

II 

Diverses  législations,  parmi  lesquelles  nous  citerons  spéciale- 
ment les  codes  de  procédure  civile  de  l'empire  allemand  (§§  2  à 
9),  du  canton  de  Zurich  (§§  225  à  235)  et  du  canton  de  Neu- 
châtel  (art.  1  à  5 ,  et  19) ,  renferment  des  dispositions  assez  dé- 
taillées sur  le  calcul  de  la  valeur  litigieuse  qui  détermine  la 
compétence. 

Au  contraire,  la  législation  vaudoise  et  la  législation  fédérale 
sont  l'une  et  l'autre  assez  laconiques  sur  ce  point. 

La  loi  vaudoise  sur  l'organisation  judiciaire  ne  contient 
qu'une  seule  prescription  qui  puisse  être  citée  ici,  celle  de  l'ar- 
ticle 165,  textuellement  reproduit  de  la  loi  antérieure  et  portant 
que  «(  les  intérêts,  frais  et  autres  accessoires  du  capital  ne  sont 
pas  comptés  dans  le  calcul  des  sommes  qui  déterminent  la  com- 
pétence des  autorités  judiciaires.  » 

En  ce  qui  concerne  le  Tribunal  fédéral,  sa  compétence  ne  dé- 
pend de  la  valeur  de  la  cause  que  dans  les  quatre  cas  suivants  : 
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l""  En  matière  de  différends  de  droit  civil  entre  des  corpora- 
tions ou  des  particuliers  comme  demandeurs  et  la  Confédéra- 
tion comme  défenderesse  (art.  27,  §  2,  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale)  ; 

2**  En  matière  de  différends  de  droit  civil  entre  des  cantons 
d'une  part  et  des  corporations  ou  des  particuliers  d'autre  part, 
lorsque  Tune  des  parties  nantit  le  Tribunal  fédéral  (art.  27,  §  4); 

S**  En  matière  de  contestations  civiles  portées  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  par  convention  des  parties  (art.  31,  §  2); 

4''  En  matière  de  recours  contre  les  jugements  au  fond  ren- 
dus par  la  dernière  instance  cantonale,  dans  les  causes  où  il 
s'agit  de  l'application  de  lois  fédérales  (art.  29). 

Dans  les  trois  premiers  cas  la  loi  exige  que  le  a  litige  atteigne 
une  valeur  en  capital  de  3000  fr.  au  moins  »;  dans  le  quatrième, 
que  «  l'objet  du  litige  soit  d'une  valeur  d'au  moins  3000  fr.  »,  ce 
qui,  au  point  de  vue  des  expressions  employées,  revient  presque 
exactement  au  même.  En  outre,  la  loi  ajoute,  en  ce  qui  concerne 
la  compétence  ensuite  de  recours,  que  «  la  valeur  en  capital  est 
déterminée  par  la  somme  en  litige  devant  la  dernière  instance 
cantonale.  » 

La  loi  fédérale  sur  la  procédure  à  suivre  par  devant  le  Tribu- 
nal fédéral  en  matière  civile,  du  22  novembre  1850,  renferme  en 
outre  quelques  autres  dispositions  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler  ici. 

L'art.  42  dispose  que  «  le  demandeur  ou  le  défendeur  peut , 
simultanément  et  dans  la  même  procédure,  faire  valoir  plusieurs 
demandes  contre  le  même  adversaire ,  pourvu  toutefois  que  le 
Tribunal  soit  compétent  à  l'égard  de  chacune  d'elles.  » 

L'art.  89 ,  lettre  b ,  exige  que  la  demande  indique ,  «  lorsque 
cela  est  nécessaire,  la  valeur  de  l'objet  litigieux.  » 

Enfin,  l'art.  94  prescrit  ce  qui  suit  : 

u  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  litigieux  est  importante  pour 
la  question  de  compétence,  le  président  du  Tribunal  peut,  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties,  faire  expertiser  la  valeur  de 
Tobjet  par  des  hommes  de  l'art ,  dont  le  rapport  est  soumis  à 
l'Assemblée  fédérale  (cette  dernière  disposition  ne  paraît  plus 
compatible  avec  l'organisation  actuelle  du  Tribunal  fédéral,  qui 
statue  lui-même  sur  sa  compétence). 

1)  Les  intérêts  et  les  frais  de  procès  ne  doivent  pas  être  pris 
en  considération.  La  valeur  de  la  jouissance  d'une  année  se  re- 
présente par  vingt  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  revenu.  )) 
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Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  d'une  manière 
immédiate  que  les  causes  qui  sont  portées  directement  devant 
le  Tribunal  fédéral  comme  instance  unique,  et  non  celles  dont  il 
est  nanti  par  voie  de  recours.  Mais  de  nombreux  arrêts  ont  admis^ 
d'une  façon  générale,  que  les  règles  de  la  procédure  civile  fédé- 
rale sont  aussi  applicables  par  analogie  dans  les  causes  où  le 
Tribunal  fédéral  fonctionne  comme  instance  supérieure,  pour 
autant  du  moins  que  l'application  n'en  est  pas  exclue  par  la 
nature  même  du  cas  (voir  notamment,  dans  ce  sens ,  les  arrêts 
Schrameck,  XI,  p.  213,  et  Gaudin  contre  Keck,  ibid.,  p.  219)  «. 
En  outre ,  vu  les  termes  presque  identiques  dont  se  sert  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  dans  les  art.  27  et  31  d'une 
part,  et  dans  l'art.  29  d'autre  part,  et  vu ,  de  plus,  le  second 
alinéa  de  Tart.  94  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  on 
doit  admettre  que  les  arrêts  rendus  au  sujet  du  calcul  de  la  va- 
leur exigée  de  3000  fr.  peuvent  être  invoqués  indifféremment 
dans  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  est  nanti  directement  et  dans 
celui  où  il  prononce  ensuite  de  recours. 

Entin,  bien  que  la  loi  fédérale  ne  l'exige  pas  expressément, 
le  Tribunal  fédéral  a  toujours  estimé  qu'il  doit  rechercher  d'of- 
fice si  les  éléments  de  sa  compétence  se  trouvent  réunis  dans 
les  causes  qui  lui  sont  soumises  (voir  arrêts  Valais  contre  Bon- 
vin  ,  VI,  p.  465 ,  n*  1  ;  Nosotti  contre  Tessin,  VI ,  p.  475,  n**  3; 
Thurgovie,  IX,  p.  101,  n»  1;  Trafford  contre  Blanc,  VIII,  318, 
n"  3,  etc.) 

III 

Pour  déterminer  la  valeur  d'un  litige,  le  plus  simple  est  cer- 
tainement de  s'en  tenir,  au  moins  dans  la  règle,  aux  conclusions 
prises  par  le  deniandeur.  Aussi  est-ce  le  principe  généralement 
adopté.  Les  codes  de  procédure  de  Zurich  (§  225),  de  Neuchâtel 
(art.  2),  de  Soleure  (§  51) ,  des  Grisons  (§  13),  le  consacrent  ex- 
pressément. La  jurisprudence  vaudoise  et  celle  du  Tribunal  fé- 
déral l'ont  de  même  admis  (voir  Tribunal  cantonal,  Borloz  con- 
tre Oguey,  29  août  1871,  p.  527;  Sprintz  contre  Culaud ,  14 
janvier  1879,  p.  140;  Mermod  contre  Bonig,  27  février  1883, 
p.  385.  Tribunal  fédéral,  Barrelet  et  Apothéloz  contre  Confédé- 

*  Les  citations  d'arrêts  du  Tribunal  fédéral  se  rapportent  au  Eecueil 
officiel  de  ces  décisions;  celles  d'arrêts  du  Tribunal  cantonal  vaudois  au 
Journal  des  Tiibunaux  de  l'année  correspondante. 
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ration  et  Neuchâtel,  III,  p.  799,  n**  1  ;  Sormani  contre  La  Win- 
terthur,  VIII,  779,  n"  2  ;  Polari  et  consorts  c.  Tessin,  IV,  319). 

Il  dépend  donc  du  demandeur  de  choisir  le  tribunal  devant 
lequel  il  entend  porter  sa  réclamation  et  l'on  verra  parfois  des 
exagérations  ou  même  des  réductions  de  conclusions  dans  l'uni- 
que but  de  modifier  la  compétence  normale.  Il  est  incontestable 
que  ce  système  peut  donner  lieu  à  des  abus,  et  le  code  de  pro- 
cédure de  Zurich,  entre  autres,  a  essayé  d'y  parer,  en  permet- 
tant au  juge  de  se  décliner  d'office  si  l'exagération  des  conclu- 
sions se  manifeste  à  la  première  audience ,  ou  de  prononcer  une 
amende,  si  elle  ne  se  révèle  que  plus  tard  (§  230,  al.  2).  En  l'ab- 
sence de  dispositions  de  ce  genre,  ni  les  tribunaux  vaudois,  ni 
le  Tribunal  fédéral  ne  pourraient  décliner  leur  compétence  dans 
un  cas  pareil  ;  mais  ils  pourraient  sans  doute  tenir  compte,  lors 
de  la  répartition  des  frais  et  dépens,  de  l'exagération  de  la  pré- 
tention et  des  complications  qui  en  résultent  (Cpc.  vaud.,  286, 
al,  3  ;  Tribunal  fédéral ,  Barrelet  et  Apothéloz  contre  Confédé- 
ration et  Neuchâtel,  III,  p.  799,  n°  1;  Egli  contre  Berne,  III, 
p.  817,  n"  2). 

L'art.  165  déjà  cité  de  la  loi  vaudoise  sur  l'organisation  judi- 
ciaire porte  expressément  que  les  intérêts,  frais  et  autres  acces- 
soires du  capital  ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul  des  sommes 
qui  déterminent  la  compétence.  Un  arrêt  rendu  le  11  février 
1847  par  le  Tribunal  cantonal ,  dans  la  cause  Chave  contre  Pâ- 
quier,  a  admis  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  frais  éventuels, 
mais  encore  des  frais  connus  et  réglés ,  faits  au  sujet  du  capital 
réclamé.  —  Interprétant  l'expression  «  valeur  en  capital  »  em- 
ployée à  l'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
le  Tribunal  fédéral  a  estimé  qu'elle  devait  de  même  s'entendre 
de  l'objet  du  litige,  abstraction  faite  des  intérêts  et  des  frais 
(arrêt  Polari  et  consorts  contre  Tessin,  IV,  319).  Cette  inter- 
prétation ,  qui  paraît  d'ailleurs  forcée  en  présence  de  l'art.  94, 
al.  2,  delà  procédure  civile  fédérale,  est  aussi  applicable,  au 
dire  de  M.  le  juge  fédéral  Hafner,  dans  le  cas  où  le  Tribunal 
fédéral  est  nanti  par  voie  de  recours.  En  revanche ,  il  y  aurait 
lieu ,  d'après  cet  auteur,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
réclamations  accessoires  portant  sur  des  fruits  civils  ou  sur  des 
dommages  et  intérêts  *  et  cette  manière  de  voir  pourrait  aussi 

i  Voir  Hafner.  Dcw  BechtsmUtel  der  Anrufung  des  Bundesgerichies  in 
CicUstreitigkeUen,  dans  la  Zeitschrift  fur  schweizerisches  Recht  de  1884, 
p.  173  et  suiv. 
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être  admise  en  droit  vaudois ,  si  Ton  interprète  dans  un  sens 
restrictif  les  mots  a  accessoires  du  capital  >  qui  se  trouvent  à 
Fart.  165  de  la  loi  judiciaire  vaudoise. 

L'art.  94  déjà  cité  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale 
dispose  à  son  second  alinéa  que  la  valeur  de  la  jouissance  dune 
année  se  représente  par  vingt  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du 
revenu.  Cette  disposition  peut-elle  être  invoquée  pour  détermi- 
ner la  valeur  d'une  rente  viagère?  Le  'Inbunal  fédéral  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  par  le  motif  que  Tart.  94  n'a  en  vue 
que  des  prestations  annuelles  durables.  Ainsi,  il  y  aurait  évi- 
demment exagération  à  évaluer  à  4000  fr.  (20  fois  le  revenu 
annuel)  la  valeur  d'une  rente  viagère  de  200  fr.  due  à  une  per- 
sonne âgée  de  49  ans.  Pour  déterminer  la  valeur  litigieuse,  dans 
un  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  les  tableaux  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  de  voir  quelle  somme  il 
faudrait  dépenser  en  capital  pour  assurer  le  service  de  la  rente 
(arrêts  Hintermeister  contre  Germann,  VIII,  p.  327,  n*"  3  ft;  La 
Zurich  contre  Frey,  XI,  p.  82,  n*  1). 

En  ce  qui  concerne  les  polices  d assurance ,  le  Tribunal  fédé- 
ral a  admis  que  pour  les  évaluer  il  y  a  lieu  de  prendre  leur  va- 
leur vénale  au  moment  auquel  remonte  le  litige,  c'est-à-dire  la 
somme  qui  serait  payée  pour  leur  rachat  (arrêt  Auer  contre 
masse  Schwarz,  X,  p.  274,  n*  3). 

En  matière  de  contestations  portant  sur  l'usurpation  de  mar- 
ques de  fabrique,  la  détermination  de  la  valeur  litigieuse  pré- 
sente des  difficultés  particulières.  A  cet  égard ,  le  Tribunal  fé- 
déral s'est  toujours  estimé  compétent  lorsque  les  parties  étaient 
d'accord  pour  le  nantir  et  même,  au  cas  où  sa  compétence  était 
contestée,  s'il  ne  résultait  pas  avec  certitude  du  dossier  que  la 
valeur  du  litige  fût  inférieure  à  3000  fr.  (arrêts  Kiesow  contre 
Visino,  VIII,  p.  102,  n"  2;  Suchard  contre  Maestrani,  IX,  p.  288, 
n*  2,  et  X,  p.  555,  n-  4). 

Nous  ne  connaissons  pas  d'arrêts  rendus  par  le  Tribunal 
cantonal  sur  ces  trois  derniers  cas. 

IV 

Le  principe  qu'il  faut ,  pour  déterminer  la  valeur  litigieuse, 
s'en  tenir  aux  conclusions  du  demandeur  ne  suffit  pas  à  résou- 
dre toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter.  Souvent  ces 
conclusions  ne  correspondent  pas  d'une  manière  absolue  à  ce 
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qui  est  réollement  litigieux  entre  parties  et  Tévaluation  devient 
alors  fort  embarrassante.  Quelques  exemples  empruntés  à  la 
jurisprudence  cantonale  et  fédérale  le  montreront. 

En  matière  de  tierce  opposition  à  une  saisie,  le  tiers  opposant 
ne  se  borne  généralement  pas  à  conclure  à  la  nullité  de  la  sai- 
sie, mais  prend  aussi  une  conclusion  revendiquant  la  propriété 
des  objets  saisis.  Si  tel  est  le  cas ,  il  convient  d'admettre  que 
c'est  la  valeur  de  ces  objets  et  non  le  chiffre  de  la  dette  fondant 
la  poursuite  qui  doit  déterminer  la  compétence.  C'est  ce  que  le 
Tribunal  cantonal  a  jugé  à  plusieurs  reprises  (voir  les  arrêts 
cités  à  p.  52  du  Répertoire^  à  l'article  Compétence). 

Mais  supposons  que  le  chiffre  de  la  créance  et  la  valeur  des 
objets  saisis  soient  Pan  et  l'autre  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  mais  que  le  titre  sur  lequel  l'opposant  fonde  son  droit 
de  propriété  et  qui  est  critiqué  par  la  partie  adverse ,  soit  d'un 
chiffre  supérieur.  Quelle  sera  l'autorité  compétente?  Dans  un 
arrêt  Hansjacob  contre  Cochard,  du  6  juin  1854  (p.  107),  le 
Tribunal  cantonal  s'est  prononcé  pour  la  compétence  du  juge 
de  paix,  attendu  que  la  compétence  est  fixée  par  les  conclusions 
et  non  par  les  moyens  des  parties.  On  peut  éprouver  quelques 
doutes  à  l'égard  de  cette  décision ,  puisque,  en  réalité,  c'était  la 
validité  du  titre  de  propriété  lui-même  qui  était  litigieuse  et 
que  ce  titre  excédait  la  compétence  du  juge  de  paix.  Bien  qu'il 
n'ait  pas  été  pris  de  conclusions  expresses  au  sujet  de  la  nullité 
de  cet  acte ,  il  n'en  était  pas  moins  soumis  à  l'appréciation  du 
juge.  Du  reste,  en  cas  de  doute ,  il  y  a  avantage  à  nantir  plutôt 
l'autorité  du  degré  supérieur ,  comme  offrant  plus  de  garanties 
aux  parties,  et  c'est  dans  ce  sens  que  dispose  le  second  alinéa 
du  §  231  du  code  de  procédure  de  Zurich,  pour  le  cas  où  les 
parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  valeur  à  attribuer  à  l'objet 
litigieux  et  que  le  juge  lui-même  est  embarrassé. 

La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  ne  parait  pas  bien  ar- 
rêtée sur  ce  point.  On  peut  citer  ici  une  espèce  intéressante  qui 
s'est  présentée  récemment  devant  cette  autorité.  Deux  créan- 
ciers avaient  été  admis  dans  une  faillite,  l'un  pour  1418  fr.  et 
Tautre  pour  4300  fr.  Chacun  d'eux  prétendait  être  payé  par 
préférence  et  à  l'exclusion  de  l'autre  sur  un  gage  mobilier.  La 
cause  étant  revenue  au  Tribunal  fédéral  par  voie  de  recours, 
celui-ci  s'est  déclaré  incompétent,  la  valeur  litigieuse  n'attei- 
gnant pas  3000  fr.  ;  il  a  admis,  en  effet,  que  la  seule  question  li- 
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tigieuse  était  de  savoir  lequel  des  deux  créanciers  devait  être 
payé  préférablement  à  Tautre  sur  le  produit  du  gage,  jusqa^à 
concurrence  de  la  créance  la  plus  faible,  ou,  en  d'autres  termes, 
lequel  d'entre  eux  devait  être  payé  en  première  ligne  pour  le 
montant  de  1418  fr.  (arrêt  Caisse  d'épargne  de  Mûri  contre  La 
Zurich,  19  février  1887). 

Cette  décision  semble  montrer  que,  tout  en  prenant  pour  base 
les  conclusions  du  demandeur ,  le  Tribunal  fédéral  admet  qu'il 
faut  rechercher  quelle  est  la  valeur  réellement  litigieuse  entre 
parties.  La  jurisprudence  fédérale  a  très  nettement  consacré  ce 
principe  dans  une  autre  hypothèse  encore,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin. 

Le  cas  où  le  demandeur  lui-même  offre  déduction  de  certaines 
valeurs  a  donné  lieu ,  dans  le  canton  de  Vaud,  à  des  décisions 
contradictoires.  Un  arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  le  19 
décembre  1878 ,  dans  la  cause  Louis  c.  Berger,  a  posé  en  prin- 
cipe que  la  compétence  est  déterminée  non  point  par  le  solde 
réclamé,  mais  par  l'entier  de  la  prétention  qui  est  en  litige.  Tout 
dernièrement  encore ,  le  Tribunal  cantonal  a  considéré  comme 
étant  de  la  compétence  du  Président,  l'opposition  faite  à  une 
saisie  pratiquée  pour  parvenir  au  paiement  de  163  fr.  80,  sous 
déduction  de  65  fr.  reçus  à  compte  (le  solde  redû  n'étant  ainsi 
que  de  98  fr.  80),  alors  que  le  débiteur  disait  n'être  pas  d'accord 
sur  le  principe  même  de  la  dette  réclamée  et  n'avoir  livré  aucun 
acompte  à  sa  partie  adverse  (arrêt  Ciana  c.  Pingoud ,  1*'  mars 
1887,  p.  253). 

En  revanche,  un  arrêt  du  10  mars  1864  (Regard  c.  Corcelles, 
p.  251)  a  admis  que,  dans  l'action  intentée  au  tiers  débiteur  par 
le  créancier  qui  a  obtenu  une  ordonnance  de  subrogation,  la 
compétence  est  déterminée  par  la  valeur  nette  réclamée,  c'est-à- 
dire  par  la  valeur  réclamée,  déduction  faite  des  acomptes  reçus. 
De  même,  il  a  été  jugé  que  la  compétence  du  juge  de  paix  est 
déterminée  par  les  conclusions  de  la  demande,  soit,  en  matière 
de  compte ,  par  le  solde  réclamé  (Schônenberg  c.  Duruz ,  22  fé- 
vrier 1881,  p.  247). 

Cette  dernière  solution  paraît  bien  plus  conforme  aux  prin- 
cipes que  la  première.  Si ,  par  exemple,  je  réclame  600  fr.  sous 
déduction  de  200  fr.  déjà  reçus,  la  valeur  litigieuse  n'est  évidem- 
ment que  de  400  fr.  et  le  litige  est  absolument  le  même  que  celui 
où  je  réclamerais  400  fr.  pour  solde.  Pourquoi  donc  permettre 
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au  demandeur  de  changer  la  compétence  moyennant  un  simple 
changement  dans  le. libellé  de  ses  conclusions? 

Le  Gode  de  procédure  neuchâtelois  nous  semble  avoir  trouvé 
une  formule  très  heureuse  pour  résoudre  les  difficultés  que  nous 
venons  d'examiner,  en  disant  à  son  art.  4  : 

a  Lorsque  la  chose  demandée  forme  une  partie  et  non  le  res- 
tant d'une  obligation  plus  considérable,  la  valeur  se  détermine 
par  l'obligation  entière,  si  celle-ci  est  contestée.  » 

C'est  bien  là  l'applicatiofi  du  principe  qu'il  faut  rechercher 
quelle  est  la  valeur  réellement  litigieuse.  Si  je  réclame  un  solde, 
c'est  lui  qui  fixe  la  compétence  ;  mais  si  je  réclame  une  partie 
de  l'obligation  et  que  celle-ci  soit  contestée  dans  son  entier,  c'est 
l'entier  qu'on  doit  prendre  en  considération. 

Le  Tribunal  fédéral  va  même  plus  loin  que  le  point  de  vue 
qui  vient  d'être  exprimé,  et  il  admet  que  les  offres  faites  par  le 
défendeur  doivent  être  portées  en  déduction  de  la  somme  récla- 
mée. Ainsi ,  dans  une  affaire  portée  au  Tribunal  fédéral  comme 
instance  unique,  une  institutrice  tessinoise  destituée  par  le  gou- 
vernement cantonal  réclamait  à  ce  dernier  une  indemnité  de 
3000  fr.  Le  gouvernement  lui  offrait  300  fr. ,  et  le  Tribunal  fé- 
déral, estimant  qu'il  ne  restait  plus  en  litige  que  2700  fr.,  se  dé- 
clara incompétent  (arrêt  Nosotti  c.  Tessin,^VI,  474,  n"  2). 

Le  même  principe  a  été  consacré  par  le  Tribunal  fédéral  dans 
des  causes  où  il  était  nanti  par  voie  de  recours.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  une  maison  de  commerce  réclamait  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  la  valeur  intégrale  de  cent  sacs  de  farine,  dont 
38  avaient  été  avariés  pendant  le  transport ,  il  a  été  porté  en 
déduction  la  valeur  de  ces  38  sacs,  que  la  Compagnie  reconnais- 
sait devoir.  En  revanche,  le  Tribunal  fédéral  a  estimé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  déduire  encore  de  ce  restant  le  produit  de  la 
vente  provisionnelle  des  62  sacs  non  avariés,  attendu  qu'il  ne 
s'agissait  là  que  d'une  mesure  conservatoire  et  que  le  litige  por- 
tait toujours  sur  l'entier  des  62  sacs,  que  la  maison  demande- 
resse entendait  laisser  pour  compte  aussi  bien  que  les  38  avariés 
(Louisen-Dampfmiihle  c.  Jura-Berne-Lucerne,  IX,  p.  540,  n"  1 
et  2). 

La  jurisprudence  fédérale  admet  d'ailleurs,  ce  qui  semble  na- 
turel, que,  pour  pouvoir  être  portées  en  déduction,  les  offres 
doivent  être  fermes.  L'offre  de  subrocçer  le  demandeur  à  des 
droits  éventuels  contre  un  tiers,  des  offres  conditionnelles  et  en- 
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tourées  de  réserves  ne  sauraient  modifier  la  compétence  (arrêts 
Schlieper  c.  Banque  cantonale  vaudoise,  X,  p.  374,  n*  1  ;  Phari- 
saz,  Gillard  et  C^»  c.  Orphelinat  de  Sâles,  XII,  p.  337,  n-  1  et  2). 

£n  outre,  il  est  évident  qu^en  matière  d'actions  tendant  à 
l'exécution  de  conventions  synallagmatiques ,  on  ne  peut  porter 
en  déduction  la  valeur  de  la  contreprestation  incombant  au  de- 
mandeur et  offerte  par  lui  (arrêt  Smrecker  et  €*•  c.  Glenk,  XII, 
p.  368,  n'>  1). 

A  regard  de  la  question  qui  précède,  la  pratique  du  Tribunal 
fédéral  n'est  guère  conforme  à  celle  suivie  dans  le  canton  de 
Vaud.  Il  n'a  jamais  été  admis  jusqu'ici ,  à  moins  d'une  conven- 
tion conclue  entre  parties,  que  les  offres  faites  par  le  défendeur 
ou  un  passé-expédient  partiel  de  sa  part  eussent  pour  effet  de 
dénantir  le  tribunal  saisi  de  la  cause  (voir  arrêt  Chobert  contre 
Thomas,  23  mai  1854).  De  même,  la  réduction  volontaire  des 
conclusions  par  le  demandeur  a  été  considérée  jusqu'à  présent 
comme  n'exerçant  aucune  influence  sur  la  compétence ,  à.  moins 
qu'il  ne  plaise  aux  parties  de  dénantir  le  juge  primitivement 
nanti.  Certains  codes  consacrent  expressément  cette  manière  de 
voir;  ainsi  celui  de  Neuchâtel  dispose,  à  son  art.  5,  que  «  le  pas- 
sement donné  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  à 
une  partie  de  la  demande  introduite,  ne  modifie  point  la  compé- 
tence »;  celui  de  Zurich  dispose  de  même  (§  234),  tandis  que  la 
solution  contraire  est  adoptée  par  le  code  soleurois,  §  58. 

Des  considérations  pratiques  majeures  nous  font  préférer  le 
système  adopté  par  Zurich  et  par  Neuchâtel.  Il  y  aurait  un  gros 
inconvénient  à  ce  qu'un  tribunal  qui  a  déjà  étudié  la  cause, 
peut-être  même  entendu  des  témoins ,  fût  obligé  de  se  dénantir 
au  dernier  moment  ;  il  n'y  a  aucun  inconvénient,  en  revanche,  à 
ce  qu'un  tribunal  d'un  degré  supérieur  prononce  en  lieu  et  place 
d'un  tribunal  d'un  degré  inférieur.  Il  est  vrai  que  si  le  cas  se 
présente  devant  la  Cour  civile,  celle-ci  jugera  comme  instance 
unique ,  sans  recours  possible  ;  mais  il  dépend  des  parties  de  se 
réserver  la  possibilité  d*un  recours,  en  convenant  spontanément 
de  dénantir  la  Cour  civile  pour  porter  la  cause  devant  le  Prési- 
dent ou  devant  le  Tribunal  de  district. 

Pour  terminer  sur  ce  point,  il  convient  de  relever  que  le  Tri- 
bunal fédéral,  nanti  ensuite  de  recours,  ne  tient  pas  compte  des 
réductions  de  conclusions  faites  par  la  partie  intimée  depuis  le 
prononcé  de  la  dernière  instance  cantonale,  cela  par  le  motif 
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qull  doit  baser  son  jugement  sur  l'état  des  faits  établis  deyant 
celle-ci  (arrêt  Schlieper  c.  Banque  cantonale  vaudoise,  X,  page 
374,  no  1).  Ici  la  compétence  subsiste  donc.  On  peut  regretter 
qu'il  n'en  soit  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral 
est  nanti  directement  (voir  l'arrêt  Nosotti  c.  Tessin,  déjà  cité). 

V 

Des  difficultés  nombreuses  surgissent  lorsque  le  même  deman- 
deur fait  valoir  dans  une  seule  et  même  demande  plusieurs  chefs 
de  réclamations  contre  le  même  défendeur,  —  ou  encore  lorsque 
plusieurs  demandeurs,  ayant  des  prétentions  fondées  sur  les 
mêmes  faits  et  les  mêmes  motifs  de  droit  contre  le  même  dé- 
fendeur, ou  un  seul  demandeur,  ayant  diverses  prétentions  de 
ce  genre  contre  plusieurs  défendeurs,  les  réunissent  dans  une 
seule  et  même  action.  D'après  la  terminologie  fédérale ,  le  pre- 
mier de  ces  deux  cas  est  celui  de  la  cumulatioti  objective  de 
demandes;  le  second,  celui  de  la  cumulcUion  subjective  de 
demandes.  Ce  dernier  cas  doit  encore  être  distingué  de  celui  oii 
il  y  a  simplement  des  consorts  (Streitgenossenschaft) ,  c'est- 
à-dire  plusieurs  demandeurs  agissant  en  vertu  d'un  droit  qui 
leur  est  commun,  ou  plusieurs  défendeurs  actionnés  en  vertu 
d'une  obligation  qui  leur  est  commune. 

Le  cas  où  le  même  demandeur  fait  valoir  plusieurs  chefs  de 
réclamations  contre  le  même  défendeur  (cumulation  objective) 
est  résolu  par  la  plupart  des  codes  en  ce  sens  que  la  valeur  de 
tous  les  objets  sur  lesquels  porte  la  demande  est  additionnée 
pour  déterminer  la  compétence.  Tel  est,  entre  autres,  le  principe 
consacré  par  le  Code  de  procédure  allemand  (§  5)  et  par  ceux 
de  Zurich  (§  226),  Soleure  (§  57),  Bâle-Campagne  (§  52)  et  Neu- 
châtel  (art.  3).  Ce  dernier  code  a  aussi  prévu  le  cas  où  la  de- 
mande porte  sur  deux  ou  plusieurs  objets  aliemcUivement  et 
dispose  qu'il  n'est  tenu  compte,  dans  cette  hypothèse,  que  de 
l'objet  qui  a  la  plus  grande  valeur. 

Le  canton  de  Vaud  n'a  pas  de  disposition  expresse  sur  la 
matière  ;  mais  la  pratique  a  toujours  admis,  croyons-nous ,  que 
la  compétence  se  détermine  d'après  le  total  des  conclusions 
prises  en  demande. 

Le  droit  fédéral ,  au  contraire ,  a  adopté  le  principe  opposé. 
D'après  l'art.  42,  déjà  cité  plus  haut,  de  la  loi  de  1850  sur  la 
procédure  civile,  «  le  demandeur  ou  le  défendeur  peut  simulta- 
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nément  et  dans  la  même  procédure ,  faire  yaloir  plusieurs  de- 
mandes contre  le  même  adversaire,  pourvu  toutefois  que  le  Tri 
bunal  soit  compétent  à  regard  de  cfiacune  d'elles  ».  Le  Tribunal 
édéral  a  estimé  que  cette  disposition  est  applicable  même  au  cas 
où  il  est  nanti  par  voie  de  recours  et  il  s'est  déclaré  incompét€*nt 
dans  un  litige  entre  les  mêmes  parties,  portant  sur  trois  billets 
de  change,  Tun  de  760,  l'autre  de  1220,  et  le  troisième  de  2200  fr.: 
il  a  envisagé,  en  elfet,  chacun  de  ces  billets  comme  fondant  une 
action  séparée,  inférieure  au  minimum  exigé  de  îiOOO  fr.  (arrêt 
Schrameck,  XI,  p.  212,  u^  2).  En  revanche,  en  matière  de  doni- 
mages  et  intérêts,  la  jurisprudence  fédérale  a  été  moins  rigou- 
reuse; si  le  même  acte  a  porté  préjudice  au  plaignant  dans 
plusieurs  sens  et  à  plusieurs  égards,  il  faut  additionner  les 
divers  chefs  de  réclamations  pour  déterminer  la  compétence 
(arrêt  Keller  c.  SchaflFhouse,  VII ,  174,  n'  1).  Il  en  est  de  même 
si  les  différentes  prétentions  ont  trait  au  même  rapport  de  droit 
(arrêt  Gandin  c.  Keck,  XI,  219,  n»  2). 

Dans  le  cas  où  plusieurs  demandeurs  ou  plusieurs  défendeurs 
sont  consorts f  par  le  fait  que  l'action  ou  l'obligation  leur  est 
commune  (Streitgefiossenschaft  proprement  dite),  on  est  géné- 
ralement d'accord  pour  admettre  que  la  compétence  est  dé- 
terminée par  le  total  des  prétentions  litigieuses.  Le  §  22t>  du 
Code  de  procédure  de  Zurich  dispose  expressément  dans  ce 
sens.  Nous  croyons  que  dans  le  canton  de  Vaud  la  pratique  en 
a  décidé  de  même. 

Quant  au  Tribunal  fédéral ,  nous  ne  connaissons  pas  d'arrêt 
qui  ait  tranché  la  question,  mais  M.  le  juge  fédéral  Hafner,  dans 
un  travail  déjà  cité,  se  prononce  aussi  en  £aveur  de  l'addition  *. 
Il  ajoute  cependant  qu'en  cas  de  recours,  on  ne  doit  tenir 
compte  que  des  prétentions  litigieuses  concernant  celles  des 
pai'ties  qui  se  trouvent  encoi*e  en  cause  devant  le  Tribunal 
fédéral. 

En  revanche ,  l'addition  des  diverses  prétentions  ne  peut  pas 
se  faire,  en  droit  fédéral  du  moins,  dans  le  cas  de  la  cumukUion  • 
'  subjective  de  demandes,  fondée  sur  l'identité  du  fait  et  des  mo- 
tifs de  droit  à  la  base  du  pi-ocès.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  plu- 
sieurs reprises  dans  des  causes  où  le  Tribunal  fédéral  était 
nanti  comme  instance  unique  (voir  arrêts  Bière  et  consorts  con- 

»  Hafner,  loc.  cit.,  p.  175  et  soi?. 
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tre  Confédération  et  Vaud,  V,  p.  560  ;  Lamon  et  consorts  contre 
Berne,  VIII,  p.  900,  n*  3  ;  Avenches  et  consorts  c.  Vaud,  Journal 
des  Tribunaux  de  1886 ,  p.  148,  h).  Qu'en  est-il  lorsque  le  Tri- 
bunal fédéral  est  nanti  par  voie  de  recours  ?  M.  Hafner  se  pro- 
nonce pour  l'application  des  mêmes  principes ,  quelle  que  soit 
la  pratique  suivie  à  cet  égard  dans  les  cantons,  attendu  que  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral  doit  être  appréciée  d'une  ma- 
nière uniforme  et  qu'il  résulte  des  débats  des  Chambres  fédé- 
rales que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  procédure  civile 
doivent  être  suivies  autant  que  possible  même  dans  les  causes 
soumises  au  Tribunal  fédéral  par  voie  de  recours  (voir  aussi, 
<lans  le  même  sens,  arrêt  Titzck  et  C'«  c.  Post  et  Lappé,  XII, 
p.  380,  n«  1). 

Une  dernière  question  qui  nous  reste  à  examiner  vise  le  cas 
où  le  défendeur  prend  des  conclusions  reconventionnelles.  D'a- 
près l'art.  166,  al.  3,  du  Code  de  procédure  vaudois,  les  conclu- 
sions reconventionnelles  peuvent  donner  lieu  au  déclinatoire  de 
la  part  du  demandeur,  lorsqu'elles  sortent  de  la  compétence.  Il 
résulte  de  là  que  si  elles  sont  inférieures  au  chiffre  fixé  pour 
celle-ci,  il  n'y  a  pas  lieu  au  déclinatoire ,  bien  que,  additionnées 
aux  conclusions  principales,  elles  excéderaient  le  chiffre  de  la 
compétence  (voir  dans  ce  sens  arrêt  Bachelin  c.  Teucher,  13 
mars  1877,  p.  279).  La  jurisprudence  a  hésité  sur  le  point  de 
savoir  si  le  déclinatoire  a  lieu  pour  les  conclusions  reconven- 
tionnelles seulement  ou  pour  l'ensemble  de  la  cause  ;  un  arrêt 
Thury  et  O*  c.  Kaspar,  du  24  février  1870  (p.  162),  s*est  pro- 
noncé dans  ce  dernier  sens  ;  mais  deux  arrêts  postérieurs  ont 
admis  la  thèse  contraire  (Léchaire  c.  Jotterand,  21  novembre 
1878,  p.  802;  Derameru  c.  Derameru,  3  juillet  1884,  p.  569). 

Les  législations  cantonales  varient  beaucoup  à  cet  égard.  Zu- 
rich (§  227)  dispose  que  si  le  montant  des  conclusions  reconven- 
tionnelles excède  celui  des  conclusions  principales,  ce  sont  les 
premières  qui  déterminent  la  compétence;  Baie  -  Campagne 
(§  53)  a  une  disposition  semblable  ;  le  Code  allemand  (§  5) 
n'admet  pas  non  plus  l'addition  des  deux  chiffres  ;  Neucbâtel 
(art.  19)  statue  que  si  la  demande  reconventionnelle  est  d'une 
valeur  qui  excède  la  juridiction  du  juge  saisi,  la  cause  entière 
est  portée  devant  les  autorités  et  instruite  selon  les  formes 
établies  pour  les  contestations  de  cette  importance. 

Au  contraire,  Soleure  (§  57)  veut  qu'on  additionne  les  conclu- 
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sions   reconventiannelles  et    les   conclusions  principales;  de 
même,  le  Code  des  Grisons  (art.  13). 

Le  Tribunal  fédéral  parait  avoir  hésité  sur  la  solution  à  don- 
ner à  la  question.  Un  premier  arrêt  semblait  admettre  que, 
pour,  déterminer  la  compétence  de  cette  autorité ,  il  faut  faire 
Taddition  des  diverses  conclusions;  du  moins  il  ne  refusait,  en 
Tespèce,  de  tenir  compte  des  conclusions  reconventionnelles  que 
parce  que  celles-ci  avaient  été  écartées  du  débat  pour  des  mo- 
tifs de  procédure  cantonale,  et  que  la  dernière  instance  canto- 
nale n'avait  pas  eu  à  statuer  à  leur  égard  (Gaudin  c.  Keck« 
XI,  218,  n<>  2).  M.  Hafner,  dans  Tétude  qui  a  déjà  été  citée, 
admettait  aussi  en  principe  qu^l  y  a  lieu  de  faire  l'addition ,  à 
la  condition,  en  matière  de  recours,  que  les  diverses  conclusions 
tombent  toutes  sous  l'application  du  droit  fédéral  '.  Mais  des 
arrêts  plus  récents  font  une  distinction  :  si  la  demande  recon- 
ventionnelle est  connexe  à  la  demande  principale ,  en  sorte  qu'il 
n'existe  en  réalité  qu'un  seul  objet  litigieux,  dont  le  chiffre  total 
fonde  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  celui-ci  est  compétent 
pour  connaître  de  la  première,  même  si  elle  n'atteint  pas  3000 
francs  (Scharrer  et  0^  c.  Fritschi  et  Woodtli ,  19  mars  1886)  ; 
en  revanche,  si  la  demande  reconventionnelle  et  la  demande 
principale  concernent  deux  prétentions  distinctes  et  indépen- 
dantes, la  question  de  compétence  doit  être  examinée  et  résolue 
d'une  manière  distincte  pour  chacune  des  demandes,  et  il  se 
peut  que  le  Tribunal  fédéral  soit  compétent  pour  Tune  et  incom- 
pétent pour  l'autre  (arrêt  Diirr  c.  Billeter,  XII,  p.  197,  n'  2). 


Les  pages  qui  précèdent  sont  loin  d'avoir  épuisé  le  sujet. 
Aussi  bien  notre  but  était-il  moins  de  faire  une  étude  complète 
de  la  question,  que  d'esquisser  la  jurisprudence  vaudoise  et 
celle  du  Tribunal  fédéral  et  d'indiquer  les  divergences  qui  exis- 
tent entre  elles.  Ce  que  nous  avons  dit,  croyons-nous ,  suffit  à 
démontrer  que  l'état  de  choses  actuel  manque  beaucoup  de 
clarté  et  de  simplicité;  que  les  parties,  avec  la  meilleure  volonté, 
ont  beaucoup  de  peine  à  procéder  correctement,  et  que  le  juge, 
appelé  à  examiner  d'office  sa  compétence,  se  trouve  souvent  en 
face  de  situations  très  embarrassantes.  Or  c'est  précisément  des 
lois  de  procédure  qu'on  est  en  droit  d'exiger  qu'elles  prêtent, 

*  Hafner,  loc.  cit.,  p.  175. 
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moins  que  toutes  autres  lois,  aux  équivoques  et  aux  interpréta* 
tions.  Il  nous  paraît  donc  très  désirable  que  lors  de  la  prochaine 
revision  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  les  règles 
concernant  la  détermination  de  la  valeur  litigieuse  soient 
établies  d^une  manière  à  la  fois  simple  et  claire  et  quMl  y  soit 
tenu  largement  compte  de  la  pratique  suivie  par  la  généralité 
des  cantons.  La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  elle-même 
gagnera  beaucoup  â  sortir  de  la  voie  des  subtilités  d'interpré- 
tation oii  les  lacunes  de  la  loi  l'ont  fait  entrer. 

Charles  Soldan. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  18  mars  1887. 


Action  en  divorce  ;  accusation  d'adultère  ;  propos  grossiers  ; 
caractère  et  éducation  de  l'époux  coupable.  —  Art.  47  loi 
fédérale  du  24  décembre  1874  ;  séparation  de  corps  tempo- 
raire. 

Yassali  contre  dame  Vassali. 


Joseph  Vassali,  citoyen  tessinois,  a  contracté  mariage  le  H  août 
1860,  avec  Louise  Mayor,  Vaudoise,  par  devant  le  maire  de  la 
commune  du  Petit-Saconnex  (Genève).  De  cette  union  sont  nés 
6  enfants,  dont  5  encore  vivants  :  2  majeurs  et  3  mineurs. 

Le  27  mai  1886,  la  dame  Vassali  a  formé  une  demande  en  di- 
vorce devant  le  Tribunal  civil  du  canton  de  Genève.  Dans  son 
exploit  introductif  d^instance,  elle  se  plaint  de  ce  que  Vassali 
aurait,  dès  les  débuts  de  Tunion  conjugale,  fait  preuve  d^un  ca- 
ractère violent  et  irritable,  faisant  à  tout  propos  des  scènes  fort 
vives  pour  des  motifs  futiles  ;  qu'il  l'aurait  sans  motif  accusée 
d'adultère  et  aurait  répandu  sur  son  compte  des  bruits  calom- 
nieux ;  qu'enfin  il  aurait  inséré  dsCns  la  Feuille  d'avis  officielle 
un  article  qu'elle  considère  comme  injurieux  pour  elle. 

Des  enquêtes  ont  eu  lieu  devant  le  Tribunal  civil ,  ensuite 
desquelles  Vassali  a  conclu  à  ce  que  sa  femme  fût  déboutée  de 
sa  demande  en  divorce  comme  n'ayant  pas  fait  la  preuve  à  la- 
quelle elle  avait  été  acheminée. 

Par  jugement  du  29  octobre  1886,  le  Tribunal  civil  a  prononcé 
non  le  divorce,  mais  la  séparation  de  corps  pour  2  ans. 
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La  dame  Vassali  a  appelé  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
justice  civile,  et  a  repris  ses  conclusions  de  première  instance. 

Le  sieur  Vassali,  de  son  côté,  a  interjeté  appel  de  cet  incident 
et  a  conclu  au  déboutement  pur  et  simple  de  la  dame  Vassali. 

Statuant  par  arrêt  du  10  janvier  1887,  la  Cour  a  confirmé  le 
jugement  de  première  instance  et  renvoyé  la  cause  devant  le 
Tribunal  civil,  pour  être  statué  sur  tout  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts civils  des  époux.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  les  considérants 
ci-après  : 

La  femme  Vassali  est  une  femme  laborieuse  et  honnête,  qui  a 
rempli  fidèlement  ses  devoirs  d'épouse  et  de  mère.  Vassali  est 
d'un  caractère  violent  et  irritable  ;  il  fait  fréquemment,  et  sans 
motifs  sérieux,  des  scènes  bruyantes  à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 
Quelques-unes  de  ces  scènes  ont  été  graves.  Dans  ses  moments 
d'irritation ,  Vassali  est  allé  jusqu'à  porter  contre  sa  femme,  — 
soit  devant  elle,  soit  devant  des  tiers,  —  des  accusations  de 
mauvaise  conduite  et  d'adultère.  Ces  accusations  ne  paraissent 
pas  cependant  avoir  été  prises  au  sérieux  par  les  personnes  de- 
vant qui  elles  ont  été  proférées.  —  La  déposition  du  seul  témoin 
qui  ait  parlé  de  voies  de  fait  n'est  pas  suffisante  pour  eu  établir 
la  réalité.  —  En  prenant  en  considération  le  caractère  de  Vas- 
sali, homme  bruyant,  n'attachant  pas  grande  importance  à  ses 
propos,  le  fait  que  les  scènes  rapportées  par  les  témoins  se  ré- 
partissent sur  une  longue  péiiode  et  que,  pendant  l'intervalle, 
les  époux  paraissent  avoir  vécu  en  bonne  intelligence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  le  divorce  en  vertu  de  l'art.  46  b  de  la  loi 
fédérale.  Il  résulte  cependant  de  l'ensemble  des  circonstances 
que  le  lien  conjugal  est  assez  profondément  atteint,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  désespérer  absolument  de  voir  la  concorde  renaître 
dans  le  ménage  :  il  se  justifie  de  prononcer,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  une  séparation  de  deux  ans  entre  les  époux 
Vassali. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  deux  parties  ont  recouru  devant 
le  Tribunal  fédéral. 

Les  recours  ont  été  écartés. 

Sur  le  recours  de  la  dame  Vassali-Mayor  : 

L  II  y  a  lieu  d'écarter  d'abord  ce  qui  a  trait  aux  prétendus 
sévices,  soit  voies  de  fait,  que  le  sieur  Vassali  aurait  exercés 
contre  la  recourante  ;  la  dernière  instance  cantonale  a  déclaré 
ce  grief  mal  fondé  en  fait  ;  l'exploit  introductif  d'instance  ne  le 
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mentionne  d'ailleurs  point,  et  il  doit  dès  lors  être  considéré 
comme  n'étant  pas  au  procès. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  accusations  d'adultère  et  d'infidé- 
lité formulées  par  Vassali  contre  sa  femme ,  il  faut  reconnaître 
que,  d'une  manière  générale,  des  imputations  de  cette  nature, 
lorsqu'elles  sont  adressées  par  un  mari  à  sa  femme,  d'une  ma- 
nière réfléchie  et  avec  une  intention  outrageante,  constituent, 
ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  reconnu,  Tinjure  grave  et, 
par  conséquent,  le  motif  de  divorce  prévu  à  l'art.  4G  lettre  b  de 
la  loi  fédérale  (v.  arrêt  du  V'  février  1884  en  la  cause  des  époux 
Geneux  '  ).  Mais  il  résulte  de  l'appréciation  concordante  des 
deux  instances  cantonales,  seules  bien  placées  pour  connaître  le 
caractère  des  parties  et  apprécier  les  dépositions  des  témoins , 
que  bien  que  ces  accusations  aient  été  proférées,  elles  l'ont  été 
cependant  dans  des  moments  de  surexcitation  dus  au  caractère 
emporté  du  défendeur,  sans  que  celui-ci  ait  voulu  sérieusement 
reprocher  à  sa  femme,  —  dont  il  se  plaît  d'ailleurs,  dans  ses 
moments  de  calme,  à  reconnaître  les  qualités ,  —  des  manque- 
ments à  la  foi  conjugale;  les  deux  jugements  cantonaux  recon- 
naissent d'un  commun  accord  l'absence,  chez  le  sieur  Vassali,  de 
Vanimus  wjuriandi  dans  ce  sens  et  constatent  que  les  personnes 
témoins  de  ces  scènes  regrettables  ne  les  ont  jamais  considérées 
comme  impliquant  de  sérieuses  et  réelles  accusations. 

Dans  ces  circonstances ,  il  ne  saurait  être  prétendu  qu'en  re- 
fusant d'appliquer  à  l'espèce  l'art.  46  lettre  b  précité,  les  juges 
cantonaux  aient  tait  une  faussé  application  de  la  loi,  et  il  se  jus- 
tifie dès  lors  de  maintenir  leur  appréciation ,  d'autant  plus  que 
Jes  témoignages  portant  sur  ces  faits  ont  trait  à  des  reproches 
relativement  anciens,  puisque,  malgré  le  silence  de  Tarrêt  de  la 
Cour  de  justice  sur  ce  point,  il  apparaît  des  enquêtes  que  les 
plus  récents,  relatés  de  seconde  main,  doivent  avoir  été  proférés 
en  1885,  plusieurs  mois  avant  l'ouverture  de  l'action  en  divorce  ; 
les  dits  reproches  doivent  en  tout  cas  être  envisagés  comme 
ayant  été  pardonnes  par  la  demanderesse ,  laquelle  a  continué 
la  vie  commune. 

Les  autres  propos  grossiers  adressés  par  le  sieur  Vassali  à  sa 
femme,  bien  que  hautement  blâmables  et  témoignant  d'un  man- 
que complet  d'égards ,  ne  sauraient  toutefois,  vu  le  caractère 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux^  vol.  de  1884,  p.  135. 
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impétueux  et  le  niveau  peu  élevé  de  Téducation  du  défendeur , 
être  considérés  comme  ayant  porté  une  grave  atteinte  à  Thon- 
neur  ou  à  la  considération  de  son  épouse. 

En  revanche,  et  au  regard  de  l'atteinte  indéniable  portée  au 
lien  conjugal ,  c'est  avec  raison  également  que  les  Tribunaux 
genevois  oat  fait  usage  en  la  cause  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  leur  attribue  Tart.  47  de  la  loi  fédérale,  et  que,  dans  la  pen- 
sée que  tout  espoir  de  réconciliation  entre  les  époux  n'est  pas 
évanoui, ^y es  vingt-six  années  de  vie  commune,  et  en  présence 
des  cinq  enfants  issus  de  leur  union,  ils  ont  prononcé  seulement 
une  séparation  de  deux  ans. 

III.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Tarrêt  de  la  Cour 
de  justice  doit  être  maintenu,  ce  qui  implique  le  rejet  du  recours 
du  sieur  Vassali. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  16  et  22  mars  1887. 


Débiteur  exproprié  de  ses  immeubles  ensuite  de  Bubhaatation. 
—  Règlement  de  compte  entre  les  oréanoiers  en  oonoours.  — 
Intervention  da  débiteur  dans  oe  règlement  de  compte  re- 
pouuée.  —  Abandon  d'action  et  ouverture  d'une  nouvelle  ac- 
tion sans  le  paiement  des  frais  finutraires.  ~  Art.  62 ,  644  et 
649  Cpc 

Mercanton  et  Gex  c.  fianqae  cantonale ,  hoirs  Jaques  et  Corthésy. 


Le  d&nteur  çjui  laisse  écouler  le  diiai  d'une  année  qui  lui  est  fixé  pour 
a^er  la  reemption  des  immeubles  subhastés  à  son  préjudice  et  se  trouve 
ainsi  exproprié,  ne  peut  intervenir  dans  le  règlement  de  compte  dressé 
entre  les  créanciers  en  concours,  sauf  le  cas  où,  après  paiement  de  toutes 
les  charges  hypothécaires  et  des  créances  qui  ont  fondé  la  saisie,  U  reste 
un  excédent  revenant  au  dit  débiteur, 

La  circonstance  que  le  demandeur  qui  n'a  pas  donné  suite  à  son  acte 
de  non-concUiation  reprend  son  action  sans  avoir  préalablement  payé  les 
frais  frustraires,  ainsi  que  V exige  Vart.  62  Cpc,,  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  le  rt^et  des  conclusions  de  la  demande  par  voie  excepOonnéRe, 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  Mercanton  et  Gex,  demandeurs. 

Berdkz  ,  pour  Banqne  cantonale  vaudoise,  défenderesse. 
DuBRiT,  pour  hoirs  Jaques,  évoqués  en  garantie. 
BIeyer,  pour  Jules  Corthésy,  évoqué  en  garantie. 


Pour  parvenir  au  paiement  de  deux  billets  de  change  :  I  un 
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du  capital  de  800  fr. ,  échu  le  7  juillet  1882 ,  l'autre  de  2800  fr., 
échu  le  15  octobre  suivant,  et  accessoires,  billets  souscrits  par 
Gustave  Parisod ,  à  Grandvaux ,  et  endossés  par  Sam.  Parisod, 
la  Banque  cantonale  a ,  par  exploit  du  16  décembre  1882,  insté, 
au  préjudice  du  prénommé  Parisod,  une  saisid-subhastation 
portant  sur  des  immeubles  qu'ils  possédaient  rière  les  com- 
munes de  Grandvaux,  GuUy  et  Villette. 

Ensuite  de  cette  saisie  et  sur  la  réquisition  de  la  Banque  dé- 
fenderesse, Toffice  de  paix  du  cercle  de  CuUy  a  procédé,  le  15 
décembre  1883,  à  la  vente  juridique  des  immeubles  subhastés 
par  exploit  du  16  décembre  1882. 

Ces  immeubles  avaient  été  évalués,  suivant  taxe  définitive,  à 
la  somme  de  42,111  fr.  24,  et,  vu  Tabsepce  d'enchérisseur,  ils 
furent  échus  pour  le  prix  de  39,500  fr.  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise,  créancier  saisissant. 

Par  exploits  notifiés  à  G.  et  à  J.-S.  Parisod  le  26  juin  1885  et 
au  mandataire  de  la  Banque  le  29  juin  dit,  les  héritiers  Jaques 
ont  signifié  qu'ils  opéraient  le  retrait  des  immeubles  dont  la 
Banque  avait  obtenu  l'adjudication  le  15  décembre  1883. 

Par  l'exploit  de  retrait  notifié  à  la  Banque ,  l'hoirie  Jaques 
offrait  de  lui  payer  comptant,  lors  de  la  passation  de  l'acte  de 
retrait,  le  prix  d'adjudication  des  immeubles,  soit  la  somme  de 
39,500  fr.,  et  elle  a  déclaré  appliquer  à  ce  retrait  la  somme  de 
6400  fr. ,  plus  l'intérêt  au  5  Ve  dès  le  30  mai  1883 ,  que  les  an- 
ciens propriétaires  des  immeubles  retrayés  par  S.  et  G.  Parisod 
leur  devaient  en  vertu  d'obligation  hypothécaire  notariée  Fores- 
tier le  30  mai  1883. 

L'acte  de  retrait  des  immeubles  mentionnés  dans  l'exploit  no- 
tifié le  29  juin  1885  a  été  stipulé  le  1*' août  suivant  ;  il  porte 
que  :  «  Le  prix  du  présent  retrait  est  fixé  à  la  somme  de  36,193 
y>  francs  15  c.  pour  le  montant  de  ce  qui  est  dû  à  la  Banque 
1»  cantonale  vaudoise ,  tant  en  vertu  des  billets  qui  ont  fondé  la 
))  mise  en  possession  obtenue  par  elle  en  capital ,  intérêts  et 
»  frais ,  qu'en  vertu  des  créances  préférables  dues  à  la  Caisse 
»  hypothécaire  et  à  M.  M.,  qui  sont  ainsi  remboursées.  » 

Les  créanciers  retrayants,  les  hoirs  Jaques,  ont  confirmé  leur 
déclaration ,  suivant  laquelle  ils  appliquaient  à  leur  retrait  la 
somme  de  7095  fr.,  capital  et  intérêt  de  leur  créance,  qui  est 
ainsi  acquittée. 

Les  charges  grevant  les  immeubles  acquis  par  la  Banque  le 
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15  décembre  1883  étaient  les  suivantes  lors  de  la  saisie-subhas- 
tation  du  16  décembre  1882: 

1^  Obligation  hypothécaire  du  16  mars  1882  en  faveur  de  la 
Caisse  hypothécaire,  du  capital  de  25,000  fr. 

2"  Une  dite  du  14  octobre  1882,  en  faveur  de  la  susdite  Caisse, 
contre  les  mêmes  débiteurs ,  du  capital  de  5000  fr.  D*autres 
immeubles  indivis  entre  Gustave  et  Auguste  Parisod  sont  aussi 
hypothéqués  dans  ce  titre. 

Ces  immeubles  avaient  été,  de  plus,  Tobjet  d'une  saisie  noti- 
fiée le  15  janvier  1883  à  J.-S.  Parisod  au  nom  de  la  Banque  can- 
tonale, pour  parvenir  au  paiement  de  2500 fr.  et  accessoires,  en 
vertu  de  billet  du  8  juin  1882  ;  les  9  premiers  immeubles  acquis 
le  15  décembre  1883  ne  sont  pas  compris  dans  cette  saisie. 

Dans  les  paiements  faits  par  la  Banque  avec  le  montant  du 
prix  d'adjudication  du  15  décembre  1883  ne  figure  pas  l'obliga- 
tion hypothécaire  du  14  octobre  1882 ,  du  capital  de  5000  fr. 
Cette  obligation  a  été  acquittée  par  l'acquéreur  des  immeubles 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  subhastation  du  16  décembre 
1882  et  dans  la  vente  du  15  décembre  1883. 

Par  exploits  du  16  décembre  1885,  les  demandeurs  Mercanton 
et  S.  Gex-Ducret  ont  insté  eu  mains  de  la  Banque  une  saisie  de 
toutes  les  valeurs  qu'elle  pouvait  avoir  en  mains  ou  devoir  à 
quelque  titre  que  ce  soit  aux  prénommés  G.  et  J.-S.  Parisod. 

Les  saisies  prémentionnées  étaient  pratiquées  pour  parvenir 
au  paiement  des  valeurs  suivantes  dues  par  G.  et  J.-S.  Parisod  : 
a)  A  Henri  Mercanton,  banquier  à  Cully,  2400  fr.,  dus  en  vertu 
de  billet  de  change  du  15  septembre  1882  souscrit  par  G.  Paiisod 
et  endossé  par  J.-S.  Parisod  ;  b)  à  Samuel  Gex-Ducret ,  1271  fr.75 
pour  capital  de  reconnaissance  échue  le  1"  mai  1882. 

Ensuite  de  cette  saisie,  les  demandeurs  ont  obtenu,  le  21  jan- 
vier 1886,  une  ordonnance  de  subrogation  aux  droits  de  leurs 
débiteurs  contre  la  Banque,  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  qui 
a  fondé  la  poursuite. 

Outre  les  deux  charges  mentionnées  plus  haut  en  faveur  de  la 
Caisse  hypothécaire,  les  immeubles  subhastés  et  adjugés  étaient 
encore  grevés  des  charges  suivantes  :  a)  Saisie  du  16  décembre 
1882 ,  faite  par  la  Banque ,  en  vertu  de  deux  billets  :  Pan  de 
800  fr.  au  7  juillet  1882 ,  l'autre  de  2800  fr.  au  15  octobre  1882  ; 
h)  saisie  du  15  janvier  1883,  faite  par  la  Banque,  en  vertu  d'un 
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billet  de  2500  fr.  au  8  juin  1882  ;  c)  obligation  hypothécaire  du 
30  mai  1883  en  faveur  des  hoirs  Jaques,  du  capital  de  6400  fr. 

Lors  de  la  vente  des  immeubles  Parisod,  le  15  décembre  1883? 
la  Banque  avait  donné  ordre  à  son  mandataire,  J.  Corthésy,  s'il 
ne  se  présentait  pas  d'amateur,  de  lui  faire  adjuger  les  immeu- 
bles pour  un  chiffre  suffisant  pour  couvrir  les  créances  dues  à  la 
Caisse  hypothécaire  et  les  deux  billets  de  800  fr.  et  de  2800  fr. 
dus  à  la  Banque,  sans  s'inquiéter  du  billet  de  2500  fr.  suffisam- 
ment garanti  par  Tendosseur. 

Contrairement  à  ces  instructions ,  Corthésy  s'est  fait  adjuger 
les  immeubles  au  nom  de  la  Banque  pour  la  somme  de  39,500  fr., 
de  manière  à  couvrir  le  billet  de  2500  fr.  endossé  par  M.  M. 

Par  acte  du  16  décembre  1884,  J.  Corthésy  a  réconnu  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  de  la  Banque  et  s'est  porté  garant  de  la 
différence  entre  le  prix  indiqué  de  36,700  fr.  et  le  prix  d'achat, 
39,500  fr. 

Au  16  décembre  1884 ,  le  prix  d'adjudication  des  immeubles 
Parisod  s'élevait,  avec  les  intérêts,  à  la  somme  de  41,475  fr. 

Aucun  tableau  de  répartition  du  prix  d'adjudication  n'a  été 
dressé  par  l'office ,  qui  estimait  n'en  avoir  pas  à  établir. 

Aucune  demande  de  déposer  le  prix  d'adjudication  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  n'a  été  adressée  à  la  Banque  cantonale, 
ni  par  l'office ,  ni  par  les  intéressés  ;  au  contraire ,  la  Banque 
ayant  demandé,  le  13  août  1885,  l'établissement  d'un  tableau 
de  répartition,  le  Juge  lui  a  répondu  que  cela  n'était  pas  né- 
cessaire. 

Par  sa  lettre  du  17  juillet  1885,  la  défenderesse  écrivait  à  son 
mandataire  J.  Corthésy,  en  ce  qui  concerne  le  retrait  des  im- 
meubles Jaques  :  «  Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  le 
»  retrait  doit  être  accordé  contre  paiement  des  valeurs  roen- 
»  tionnées  à  l'art.  671  Cpc.  et  non  contre  celles  qui  nous  sont 
»  dues  actuellement.  » 

Par  sa  lettre  du  20  juillet  1885,  la  défenderesse  écrivait  à  J. 
Corthésy  :  «  Ainsi  que  nous  vous  Tavons  dit  verbalement,  nous 
»  entendons  que  les  hoirs  Jaques  se  conforment  aux  prescrip- 
ï»  tions  de  l'art.  671  Cpc.  pour  ce  qui  concerne  le  règlement  à 
i>  intervenir.  Le  prix  d'acquisition  et  intérêt  doivent  être  dépo- 
»  ses  en  mains  de  M.  le  Juge  de  paix,  compétent  pour  la  répar- 
»  tition.  Vous  voudrez  donc  bien  vous  conformer  aux  directions 
»  ci-dessus  pour  la  régularisation  de  cette  affaire.  » 
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Contrairement  à  ces  directions,  J.  Corthésy,  d'accord  avec  les 
hoirs  Jaques,  dont  il  était  le  mandataire,  a  accordé  le  retrait 
au  nom  de  la  Banque  pour  le  prix  de  86,193  fr.  15,  représentant 
le  montant  des  charges  grevant  les  immeubles  au  jour  du  re- 
trait, abstraction  faite  de  l'obligation  hypothécaire  de  6400  fr. 

Le  15  juin  1885,  soit  quelques  jours  après  la  signification  du 
retrait  des  hoirs  Jaques,  Tun  des  demandeurs,  H.  Mercanton,  a 
signifié  à  la  Banque ,  pour  être  payé  des  valeurs  qui  lui  étaient 
dues  par  G.  Parisod,  le  retrait  sur  les  immeubles  dont  elle  avait 
obtenu  l'adjudication  le  15  décembre  1883. 

Ensuite  du  retrait  postérieur  des  hoirs  Jaques ,  Mercanton 
n'a  pas  donné  suite  à  son  retrait  signifié  le  15  juin  1885. 

Par  exploit  du  20  avril  1886 ,  les  demandeurs  ont  cité  la  dé- 
fenderesse en  conciliation. 

Postérieurement  à  Pacte  de  non-conciliation  obtenu  le  3  mai, 
les  demandeurs  ont  de  nouveau  cité  la  défenderesse  en  conci- 
liation, par  exploit  du  8  juin  1886;  le  18  juin  1886,  ils  ont  obtenu 
un  nouvel  acte  de  conciliation. 

La  Banque,  estimant  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  suivi  à 
leur  action  ouverte  par  l'acte  du  3  mai,  ne  peuvent  la  reprendre 
qu'après  avoir  payé  les  frais  de  l'action  abandonnée,  a  soulevé 
un  moyen  exceptionnel  fondé  sur  Part.  62  Cpc. 

Conformément  à  Part.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, les  parties  ont  convenu  de  soumettre  la  cause  directement 
au  Tribunal  cantonal. 

Statuant  d'abord  sur  cette  exception  : 

Considérant  que  la  Banque  aurait  dû  réclamer  les  frais  de 
l'acte  de  non-conciliation  avant  le  dépôt  de  la  réponse. 

Qu'elle  est,  dès  lors ,  à  tard  pour  demander,  dans  cette  écri- 
ture seulement,  le  paiement  des  frais  de  l'action  ouverte  le  3 
mai  1886. 

Que,  du  reste,  l'inobservation  de  l'art.  62  Cpc.  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  le  rejet,  par  la  voie  d'une  exception,  des 
conclusions  d'une  demande , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

StcUuant  ensuite  sur  le  fond  de  la  cause  : 

Considérant  que,  par  le  procès  actuel,  les  demandeurs  esti- 
ment qu'en  leur  qualité  de  subrogés  aux  débiteurs  expropriés 
Parisod ,  ils  ont  droit  de  participer  à  la  répartition  du  produit 
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des  immeubles  subhastês,  vendus  par  la  Banque,  et  dont  les 
hoirs  Jaques  ont  opéré  le  retrait. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  les  débiteurs  Parisod  ont  laissé 
écouler  le  délai  d'une  année  fixé  à  Part.  649  Cpc.  pour  opérer 
la  réemption  des  immeubles  subhastés  à  leur  préjudice. 

Que  ce  délai  étant  échu,  le  débiteur,  qui  est  exproprié,  n^a  pas 
à  intervenir  dans  le  règlement  de  compte  dressé  entre  les  créan- 
ciers en  concours ,  sauf  le  cas  où ,  après  paiement  de  toutes  les 
charges  hypothécaires  et  des  créances  qui  ont  fondé  la  saisie,  il 
reste  un  excédent  revenant  au  dit  débiteur. 

Considérant  que ,  dans  Tespèce ,  les  demandeurs  ne  peuvent 
avoir  acquis  que  les  droits  des  débiteurs  expropriés,  puisqu'ils 
leur  sont  simplement  subrogés. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  mon- 
tant  des  charges  hypothécaires  et  créances  dues  était  supérieur 
au  prix  d'adjudication  des  immeubles  subhastés. 

Que,  dans  ces  circonstances,  aucun  excédent  ne  revenant  aux 
débiteurs ,  soit  aux  demandeurs  qui  leur  sont  subrogés ,  c'est  à 
tort  que  ceux-ci  réclament  aujourd'hui  l'établissement  d'un  ta- 
bleau de  répartition  entre  les  créanciers  en  concours,  à  suppo- 
ser même  que  Ton  doive  tenir  compte  des  fruits  des  immeubles 
depuis  la  vente  juridique. 

Considérant  que  l'obligation  hypothécaire  Jaques  devait  bien 
être  payée  sur  le  produit  des  immeubles  et  cela  contrairement 
à  l'opinion  des  demandeurs. 

Qu'en  effet,  l'hoirie  Jaques  était  créancière  des  Parisod  d'une 
somme  de  6400  fr.  reconnue  par  une  obligation ,  grevant  d'hy- 
pothèque les  immeubles  subhastés  et  adjugés  à  la  Banque. 

Qu'il  importe  peu  aux  débiteurs  expropriés  ou  aux  créanciers 
qui  leur  sont  actuellement  subrogés  que  ce  titre  soit  postérieur 
en  rang  k  l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  de  la  subhas- 
tation  du  16  décembre  1882. 

Qu'en  effet  cet  argument,  qui  pourrait  être  invoqué  par  la 
Banque,  si  l'hoirie  Jaques  prétendait  être  payée  avant  les  saisies 
de  cet  établissement ,  ne  saurait  avoir  de  valeur  vis-à-vis  des 
débiteurs  expropriés  qui  ne  peuvent  contester  l'hypothèque. 

Qu'il  n'était  pas  non  plus  nécessaire  que  l'hoirie  Jaques  ait 
fait  un  procédé  quelconque  de  poursuite ,  les  charges  hypothé- 
caires étant  dues  et  devant  être  payées  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion (art.  644  Cpc). 
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Que  bien  que  l'obligation  Jaques  ait  été  éteinte  par  le  retrait, 
cette  extinction  est  postérieure  au  16  décembre  1884 ,  époque 
où  doivent  être  arrêtés  les  droits  des  débiteurs. 

Qu41  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'hoirie  Jaques  pouvait 
bien  opérer  le  retrait  des  immeubles  adjugés  à  la  Banque  can- 
tonale, ainsi  qu'elle  l'a  fait. 

Considérant  que  le  principal  argument  du  procès  intenté  par 
Me^canton  et  Gex  et  qui  fait  l'objet  de  leur  conclusion  n*  6, 
étant  réfuté  comme  il  est  dît  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  à  discu- 
ter les  conclusions  n*'  1  à  5  de  la  demande  qui  se  rapportent 
plutôt  à  des  questions  de  forme  qu'au  fond  même  de  la  cause, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  conclusions  de  la  demande; 
admet  les  conclusions  n"*  1  et  3  de  la  réponse,  et  dit  que,  vu 
cette  décision,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  re- 
conventionnelles n'^'  2 ,  4  et  5  de  la  Banque  cantonale  qui  n'ont 
plus  d'objet. 


Résumés  d'arrêts. 


Gaationnement.  —  Â  teneur  de  Fart  493  CO.,  le  paiement  ne 
peut  être  exigé  de  la  caution  simple  que  si  le  débiteur  princi- 
pal est  en  faillite ,  si  les  poursuites  exercées  contre  lui  sont 
demeurées  infructueuses  sans  la  faute  du  créancier  ou  si  le 
débiteur  ne  peut  plus  être  actionné  en  Suisse.  Les  poursuites 
dont  parle  cette  disposition  doivent  être  exercées  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  au  domicile  du  débiteur;  il  ne  suftit 
pas  que  l'insolvabilité  de  ce  dernier  soit  établie  d'une  autre 
manière.  L'exception  faite  pour  le  cas  où  le  débiteur  <(  ne 
peut  plus  »  être  actionné  en  Suisse  ne  saurait  être  étendue  au 
cas  où  il  était  déjà  domicilié  à  l'étranger  au  moment  où  le 
cautionnement  a  été  donné. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  29  mars  1887. 

Chemins  de  fer.  —  On  ne  saurait  voir  une  faute  imputable  à 
la  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  dans  le  fait  qu'elle 
a  sauté  à  bas  du  train,  alors  que,  les  freins  ne  fonctionnant 
pas,  celui-ci  se  trouvait  lancé  avec  une  rapidité  vertigineuse 
sur  une  pente  considérable,  sans  qu'il  fût  à  prévoir  que  le 
conducteur  parviendrait  à  l'arrêter;  en  effet,  dans  dételles 
circonstances,  la  victime  n'était  pas  en  mesure  de  calculer 
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froidement  toutes  les  chances  de  salut,  et  on  ne  peut  lui  faire 
un  grief  de  ce  que,  obéissant  au  puissant  instinct  de  la  con- 
servation personnelle,  elle  ait  choisi  le  premier  moyen  qui 
s'est  présenté  à  son  esprit  pour  sauver  sa  vie. 

TF.,  10  décembre  1886.  Birrer  c.  Seethalbahn. 

Faits.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  revoir  des  faits  définiti- 
vement établis  devant  le  premier  juge. 

(Juge  de  paix  de  Vevey;  jugement  maintenu.) 
TC,  8  mars  1887.  Dame  Fray  c.  Miauton. 

France.  —  L'art,  l"  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869  n'est  applicable  qu'aux  contestations  entre  Français  et 
Suisses.  Il  ne  peut  être  invoqué  par  un  ressortissant  allemand 
ayant  une  maison  de  commerce  en  France. 

TF.,  24  décembre  1886.  Marx. 

Gage.  —  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  eu  cas  de  non-paiement  est  nulle  (CO.  222).  Le 
créancier  qui  procède  de  son  chef  à  la  vente  du  gage,  au  mé- 
pris de  cette  disposition,  répond  de  la  valeur  intégrale  du 
gage  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Trib.  cantonal  des  Grisons,  9  mars  1886.  Scarsi  c.  Crameri. 

Louage  de  services.  —  A  défaut  de  convention  spéciale,  l'en- 
gagement d'un  professeur  dans  un  établissement  privé  d'ins- 
truction doit  être  réputé  conclu  pour  un  temps  indéterminé. 
Dès  lors,  à  teneur  de  Tart.  343  CO. ,  l'engagement  ne  peut 
être  résilié  que  pour  la  fin  d'un  des  trimestres  de  l'année  ci- 
vile, moyennant  un  congé  donné  au  moins  six  semaines  à 

l'avance. 

TF.,  27  novembre  1886. 
Bûllmann  c.  Société  catholique  pour  les  études  commerciales. 

Marques  de  fabrique.  —  La  circonstance  que  la  vente  d'une 
marchandise  est  interdite  ou  restreinte  dans  un  canton ,  pour 
des  motifs  de  police  sanitaire,  ne  la  prive  pas  de  la  protection 
due  à  la  marque  de  fabrique  dont  elle  est  revêtue,  en  vertu  de 
la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879. 

Cour  d'appel  de  Zurich ,  1«""  mars  1887.  Burgogne ,  Burbidges  et  C'®  c.  S. 

Opposition.  —  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'opposition 
formée  contre  nue  saisie  fondée  sur  un  état  de  frais  définitif, 
dû  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  à  moins  que  cette  op- 
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position  ne  soit  appuyée  sur  un  titre  postérieur,  constatant 
Texécution  totale  ou  partielle  de  l'obligation  (Cpc.  412  et  413). 
(Juge  de  paix  de  Montreux  ;  refus  de  sceau  maintenu.) 
TC,  29  mars  1887.  Schônenweid  c.  Maillard. 

Opposition.  —  Dans  un  procès  en  opposition  à  saisie,  la  de- 
mande doit,  à  peine  de  tardiveté,  être  déposée  dans  les  vingt 
jours  dès  Tacte  de  non-conciliation ,  que  le  procès  soit  dans 
la  compétence  du  Tribunal  ou  dans  celle  du  Président  (Cpc. 
406  et  suiv.;  loi  judiciaire,  art.  171). 
(Président  du  Tribunal  de  La  Vallée  ;  jugement  réformé.) 
TC.  9  mars  1887.  Hinderer  frères  c.  veuve  Reymond  &  fils. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  un 
allégué  tendant  à  faire  trancher  par  une  solution  de  fait  défi- 
nitive le  fond  même  du  procès.  L'appréciation  d*une  telle 
question  doit  être  réservée  à  la  Cour  supérieure,  les  parties 
devant  se  borner  à  alléguer  des  faits  concrets  de  nature  à 
établir  l'état  des  faits  qu'elles  veulent  soumettre  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux. 
(Président  du  Tribunal  de  Cossonay;  jugement  incident 

maintenu.) 
TC,  5  avril  1887.  Joyet  c.  Petitpierre. 

Recours.  —  La  femme  condamnée  par  ordonnance  du  juge  à 
opérer  une  retenue  sur  le  salaire  de  son  mari  au  profit  d'un 
créancier,  alors  qu'elle  a  déclaré  ne  rien  devoir,  est  directe- 
ment intéressée  à  la  question  et  doit,  par  conséquent,  être 
admise  à  recourir  (Cpc.  607). 

Le  délai  de  recours  contre  l'ordonnance  rendue  par  le  juge 
ne  court  que  du  jour  oii  celle-ci  a  été  communiquée. 

(Juge  de  paix  de  Corsier;  recours  admis.) 
TC,  22  mars  1887.  Pittet  c.  Rossier. 

Saisie.  —  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  ou  ne 
rien  avoir  appartenant  au  débiteur,  le  juge  doit  prononcer 
une  ordonnance  de  subrogation  ;  il  ne  saurait  rendre  une  or« 
donnance  d'adjudication  (Cpc.  606). 

(Juge  de  paix  de  Corsier;  recours  admis.) 
TC,  22  mars  1887.  Pittet  c.  Rossier. 

Saisie.  —  En  cas  de  concours  de  saisies,  le  créancier  privilégié 
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doit  être  payé  en  premier  lieu ,  le  surplus  seul  étant  remis  au 
créancier  postérieur  en  rang  (Cpc.  708). 
(Juge  de  paix  du  Chenit;  tableau  de  répartition  réformé.) 
TC,  29  mars  1887.  Dalioz  c.  Capt  et  consorts. 

Sentence  municipale.  —  Les  faits  constitutifs  d'une  contraven- 
tion au  règlement  de  police ,  établis  par  la  municipalité ,  sont 
définitifs  et  ne  peuvent  être  revus  par  la  Cour  de  cassation. 
(Municipalité  d'Echallens  ;  sentence  maintenue.) 
CP.,  6  avril  1887.  Favre. 

Séparation  de  patrimoine.  —  Si  la  séparation  de  patrimoine 
n'est  pas  demandée  dans  les  délais  légaux,  il  se  produit  une 
confusion  entre  les  biens  personnels  de  l'héritier  et  ceux  de 
son  auteur. 

(Juge  de  paix  de  Cîorsier;  tableau  de  répartition  maintenu.) 
TC,  22  mars  1887.  Bersier  et  consorts  c.  dame  Delapraz. 

Serment.  —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne 
peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  le  serment  (Ce.  1016).  Dès  lors,  celui  qui  a  dit 
vouloir  faire  la  preuve  d'un  allégué  par  serment  ne  peut  plus 
renoncer  à  ce  genre  de  preuve,  lorsque  celui-ci  a  été  admis. 
Même  en  cas  de  réforme,  l'effet  du  serment  accepté  doit  sub- 
sister (Cpc.  307  §  c). 

(Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  incident 

maintenu). 
TC,  19  avril  1887.  Henrioud  c.  Union  vaadoise  du  Crédit. 

Tribunal  fédéraL  —  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent 
pour  connaître,  ensuite  de  recours,  d'une  contestation  entre 
deux  créanciers-gagistes  sur  la  question  de  savoir  au  paie- 
ment de  laquelle  de  leurs  créances  le  gage  doit  être  affecté 
en  première  ligne,  alors  que  la  plus  faible  des  deux  créances 
n'atteint  pas  le  chiffre  de  3000  fr.  exigé  par  l'art.  29  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

TF.,  19  février  1887. 
Caisse  d'épargne  de  Mari  c.  Compagnie  d'assurances  «  La  Zurich  ». 

Tribunal  fédéral.  —  L'art.  73,  al.  2,  de  la  loi  du  22  novembre 
1850  sur  la  procédure  civile  fédérale  est  applicable  par  ana- 
logie aux  recours  de  droit  civil  exercés  au  Tribunal  fédéral 
en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
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la  séparation,  des  Etats  ne  connaissent  que  le  divorce,  d'autres, 
enfin,  n'ont  que  la  séparation.  Les  causes  qui  motivent  la  rupture 
des  liens  conjugaux  varient  aussi  à  Tinfini  ;  dans  des  pays ,  elles 
sont  fort  nombreuses,  dans  d'autres,  par  contre,  très  restreintes. 
Dans  la  plupart  des  Etats,  la  dissolution  du  mariage  est  Tobjet  d'un 
proc&  civil  ^  débattre  entre  les  deux  parties,  tandis  que  dans 
d'autres,  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis,  le  divorce  est  une  peine  que 
la  loi  prononce,  en  cas  d'adultère,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  pu- 
blique plutôt  que  dans  l'intérêt  de  l'époux  outragé.  Dans  des  Etats, 
le  principe  en  vigueur  est  que  les  actions  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion sont  du  ressort  des  tribunaux  du  pays  dont  les  époux  sont 
originaires  ;  ailleurs,  on  admet  la  compétence  du  domicile  avec  ap- 
plication uniquement  de  la  loi  territoriale.  Enfin ,  aujourd'hui ,  des 
jurisconsultes  préconisent  la  compétence  des  tribunaux  du  lieu  du 
domicile,  mais  à  la  condition  que  ces  tribunaux  appliquent  la  loi  na- 
tionale des  époux. 

En  Suisse ,  on  a  cru  éviter  tout  conflit  et  régler  la  situation  en 
édictant  l'article  56  de  la  loi  sur  l'état  civil,  congu  conmie  suit  : 
a  Quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune  action  en  divorce  ou 
en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  s'il  n'est  pas  établi 
que  l'Etat  dont  les  époux  sont  ressortissants ,  reconnaîtra  le  juge- 
ment qui  sera  prononcé.  »  —  Malheureusement ,  la  mise  en  vigueur 
de  cette  disposition  n'a  pas  atteint  le  but  qu'on  s'était  proposé; 
elle  a  même  soulevé  tant  de  plaintes  que  la  Société  des  juristes 
suisses  a  choisi  pour  son  futur  concours  le  problème  suivant: 
Vaut-il  mieux  abroger  purement  et  simplement  le  dit  article  56  ou 
le  modifier  de  telle  ou  telle  manière  ? 

Un  jeune  juriste  vaudois,  M.  Chartes  Pilicier,  qui  vient  d'obtenir  le 
gi^ade  de  licencié  en  droit  à  l'Académie  de  Lausanne ,  a  pris  pour 
sujet  de  sa  dissertation  la  question  entière,  soit  le  divorce  et  la  sépa- 
ration en  droit  international;  nous  le  félicitons  d'avoir  entrepris  un 
pareil  travail.  Voici,  en  résumé,  comment  il  l'a  traité  : 

11  a  indiqué  d'abord  les  Etats  qui  ont  tout  à  la  fois  le  divorce  et 
la  séparation  et  les  Etats  qui  ne  reconnaissent  qu'une  seule  de  ces 
institutions.  U  s'est  livré  ensuite  à  une  étude  détaillée  de  la  juris- 
prudence, soit  des  principes  dont  les  Etats  s'inspirent  vis-à-vis  des 
étrangers  établis  chez  eux  et  vis-à-vis  de  leurs  nationaux  établis 
au  dehors.  Enfin,  pour  couronner  son  œuvre,  passant  au  domaine 
théorique,  il  a  examiné  quelle  serait  la  législation  désirable. 

L'étude  des  diverses  législations  positives ,  présentée  par  M. 
Pilicier,  est  intéressante  et  bien  faite,  et  on  peut  recommander  l'ou- 
vrage aussi  bien  aux  praticiens  qu'aux  magistrats  ;  chacun  y  ti'ou- 
vera  des  renseignements  abondants  et  exacts  qu'on  chercherait 
vainement  dans  des  traités  plus  volumineux. 


I 
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Quant  aux  conclusions  de  l'auleur,  elles  ont  pour  base  les  pré- 
mices posées  par  les  jurisconsultes  d'une  nouvelle  école,  par  le  pro- 
fesseur Gentet  entre  autres;  les  voici:  i  Le  juge  d'un  pays,  nanti 
»  d'une  demande  en  divorce  ou  en  séparation,  devra,  en  principe, 

■  ne  tenir  compte  que  de  la  loi  nationale  des  époux  pour  décider 

•  si  la  demande  est  recevable  et  quelles  sont  les  Causes  qui  peu- 

•  vent  la  motiver,  mais  il  pourra  se  reruser  à  prononcer,  s'il  estima 

•  que  l'intérêt  de  l'ordre  social  et  de  la  moralité  publique  de  l'Etat 

•  lui  en  font  un  devoir.  Par  conséquent,  il  pourra  arriver  que  les 
>  époux  ne  pourraient  obtenir  leur  divorce  ou  leur  séparation  dans 
1  le  pays  de  leur  domicile;  voilà  pourquoi  nous  avons  admis,  à  cdté 

■  du  for  du  domicile,  la  compétence  Tacultative  des  tribunaux  du 

•  pays  d'origine.  > 

Ch.  Bot»,  notaire,  rédactenr. 


Vente  d'Immeubles 

BOULANGERIE 

Le  lundi  16  mai,  à  3  heures  de  l'après-midi,  dans  la  salle  de 
la  justice  de  paix,  à  Lausanne,  il  sera  exposé  en  vente  aux  en- 
chères publiques,  pour  cause  de  partage,  l'immeuble  ci-après  dé- 
signé, appartenant  à  HH.  Wild,  Keck  et  Aguet  : 
Commone  â«  Lansanna. 
Article  du  cadastre  2774,  plan  folio  8,  n»  281,  ma  du  Pont, 
no  30,  maison  d'habitation  avec  boulangerie ,  sur  une 
surface  de  1  are  37  mètres. 

Mise  A  prix  :  70,000  francs. 
Revenu  locatif  actuel  :  4,446  tt.,  susceptible  de  plus-value. 
Cet  immeuble,  situé  dans  l'un  des  meilleurs  quartiers  de  la 
'vIIIa.  ivinviiindrnittoiitrMrtii^iiiièrementà  un  nésncinnt  ou  COmine 

l'étude  du 
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De  la  loi  fédérale  sur  le  mariage. 

M.  le  D'  Mentha  a  commenté  la  loi  fédérale  sur  le  mariage  et 
les  formalités  essentielles  qui  doivent  accompagner  cet  acte  im- 
portant de  la  vie  civile.  La  critique  à  laquelle  il  s'est  livré  n'est 
pas  sans  fondement,  mais  on  ne  peut  en  dire  autant  des  conclu- 
sions qu'il  en  a  déduites. 

Il  s'est  demandé,  d'abord,  si  la  présence  de  témoins  est  de 
Vessence  même  de  la  célébration  du  mariage  en  Suisse,  comme 
c'est  le  cas  en  France  et  en  Allemagne.  La  solution  négative 


qu'il  donne  à  cette  question  nous  parait  erronée.  Sans  doute , 
la  rédaction  de  notre  loi  fédérale  est  peu  soignée.  Ainsi,  l'ar- 
ticle 38  dit  : 

La  célébration  des  mariages  doit  être  rendue  possible  pen-- 
dant  deux  jours  au  moins  de  chaque  semaine. 

Le  mariage  a  lieu  publiquement  et  dans  la  salle  d'un  bâtiment 
d'administration  publique. 

En  cas  de  maladie  grave  de  Vun  des  époux,  constatée  par  cer- 
tificat médical ,  le  mariage  peut  être  célébré  dans  une  maison 
particulière. 

Dans  tous  les  cas^  la  présence  de  deux  témoins  majeurs  est 
nécessaire. 

Si  le  1"  alinéa,  renfermant  une  simple  mesure  de  police,  n'est 
point  là  à  sa  place ,  les  trois  autres  n'en  constituent  pas  moins 
des  formalités  essentielles  de  la  célébration  ;  ils  sont  ténorisés 
séparément,  comme  autant  de  prescriptions  substantielles,  et 
quand  le  législateur  dit  au  4*  alinéa  :  Dans  tous  les  cas,  la  pré- 
sence de  deux  témoins  majeurs  est  nécessaire-^  on  ne  peut  pas 
s'exprimer  d'une  manière  plus  claire  et  plus  impérative  :  Dans 
tous  les  cas,  c'est-à-dire  soit  que  la  célébration  puisse  avoir  lieu 
au  moins  deux  fois  par  semaine ,  soit  qu'elle  se  fasse  publique- 
ment dans  'la  salle  d'un  bâtiment  d'administration  publique, 
soit  encore  que  le  mariage  se  célèbre  dans  une  maison  particu- 
lière en  cas  de  maladie  grave;  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  la 
présence  de  deux  témoins  est  indispensable. 

Cette  condition  sine  qua  non  se  trouve  même  corroborée  par 
l'art.  39  statuant  :  Qu'immédiatement  après  la  déclaration  des 
époux  et  de  V officier  d'état  civil  sur  la  conclusion  du  mariage, 
celui-ci  doit  être  inscrit  sur  le  registre  et  l'inscription  signée 
par  les  époux  et  par  les  témoins.  La  présence  des  deux  témoins 
est  donc  de  rigueur,  du  commencement  à  la  fin  de  l'acte  de  célé- 
bration ,  et  nous  ne  trouvons  pas  que  des  textes  aussi  positifs 
puissent  donner  lieu  à  des  interprétations  divergentes ,  ni  auto- 
riser sérieusement  une  partie  à  soutenir  la  validité  d'un  ma- 
riage qui  aurait  été  célébré  sans  la  présence  des  dits  témoins. 

M.  le  D'  Mentha  a  soulevé  à  ce  sujet  une  seconde  thèse  tout 
aussi  hasardée  :  il  prétend  que,  d'après  notre  loi  fédérale,  la  cé- 
rémonie du  mariage  est  toute  verbale,  que  ce  n'est  pas  l'écriture 
et  la  signature  de  l'acte  qui  l'opère ,  et  que ,  si  Ton  néglige  de 
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dresser  acte  du  mariage  célébré ,  celui-ci  n'en  existe  pas  moins, 
attendu  qu41  peut  être  prouvé  par  tous  les  moyens  possibles, 
notamment  par  le  témoignage  des  personnes  qui  assistaient  à 
la  cérémonie ,  ou  Taveu  des  parties  elles-mêmes ,  tandis  qu'en 
France  Pacte  forme  partie  intégrante  de  la  célébration  du  ma- 
riage. Sans  doute,  la  cérémonie  du  mariage  précède  la  consta- 
tation qui  en  est  faite  par  écrit  ;  cela  peut  se  dire  de  tous  les 
contrats  écrits,  car  il  faut  bien,  d'abord,  exprimer  verbalement 
la  volonté  contractuelle,  former  le  contrat  par  le  consentement 
mutuel,  et  l'écriture  ne  peut  naturellement  venir  qu'après  ;  mais 
cela  n'empêcbe  pas  ces  deux  opérations  de  ne  former  qu'un  seul 
et  même  acte;  la  forme  écrite  est  nécessaire  pour  compléter 
l'existence  légale  du  mariage  célébré  dont  elle  fait  ainsi  partie 
intégrante. 

L'art.  75  du  Gode  français,  après  avoir  prescrit  les  formalités 
de  la  célébration,  dit  que  l'officier  d'état  civil  en  dressera  acte 
sur  le  champ;  or,  notre  loi  s'exprime  de  même  :  Immédiatement 
après  cette  déclaration ,  le  mariage  est  inscrit  sur  le  registre  et 
l'inscription  est  signée  par  les  époux  et  par  les  témoins.  Il  n'y 
a  donc  ici  aucune  différence  essentielle,  les  termes  du  législateur 
sont  formels,  et  il  semble  inutile  de  disputer  sur  son  intention, 
d'autant  plus  que  l'interprétation  d'une  loi  doit  se  faire  dans  son 
ensemble  et  non  en  isolant  certaines  dispositions. 

Le  Code  français  ajoute,  il  est  vrai,  aux  art.  194  et  195,  que 
nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  ma- 
riage sans  présenter  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  Tétat  dvil,  et  que  la  possession  d'état  ne  dispense  pas 
les  époux  de  cette  production  ;  mais  ce  sont  là  des  dispositions 
du  droit  civil  proprement  dit ,  appartenant  plutôt  au  droit  can- 
tonal sur  les  personnes  ;  nous  les  trouvons  même  textuellement 
copiées  du  Code  français  dans  la  législation  de  plusieurs  can- 
tons romands. 

Nos  lois  exigent  d'ailleurs  cet  acte  écrit  comme  preuve  du 
mariage  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'établir  celui-ci,  et  l'art.  11  de 
la  loi  fédérale  statue  que  les  registres  de  l'état  civil  et  les  ex- 
traits délivrés  sont  des  actes  authentiques  faisant  pleine  foi  de 
leur  contenu.  Il  nous  paraît  dès  lors  évident  que  l'écriture  et  la 
signature  de  l'acte  de  mariage,  aussi  bien  que  la  présence  des 
deux  témoins,  constituent  des  formalités  essentielles  faisant 
partie  intégrante  de  la  célébration  du  mariage,  et  que  la  Suisse 
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a  consacré  en  cette  matière  les  mêmes  principes  que  la  législa- 
tion française.  G.  R. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'an  arrêt  du  9  octobre  1886. 


BuisBe  naturalisé  aux  IStats-UnlB*  —  ConBervation  du  droit  de 
cité  suisse.  —  Interdiction  de  la  peine  du  bannissement.  — 
Art.  44, 45  et  60  de  la  constitution  fédérale. 

Recours  Loosli. 


LHndigénat  suisse  ne  se  perd  pas  par  le  setd  fait  de  la  naturàliscUion  en 
pays  étranger;  la  perte  du  droit  de  cité  suisse  n'a  lieu  que  par  une  re- 
nonciaiion  expresse  de  l'intéressé,  admise  par  les  autorités  du  canton 
d'origine. 

La  pevne  du  "bannissement  ne  peut  être  prononcée  contre  un  citoyen 
suisse,  même  s'il  est  ressortissant  d'un  canton  confédéré. 


Par  jugement  du  26  mai  1886,  le  Tribunal  du  district  de  Zo- 
fingue  a  condamné  Jean-Caspar  Loosli,  en  vertu  du  §  1  de  la 
loi  sur  la  police  correctionnelle,  à  100  fr.  d'amende  ou  25  jours 
d'emprisonnement,  pour  atteinte  à  l'ordre  public  et  aux  mœurs, 
délit  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  en  faisant  une  confé- 
rence en  faveur  du  mormonisme.  Fondé  sur  la  déclaration  de 
Loosli,  par  laquelle  celui-ci  a  dit  être  citoyen  d'Utah  (Etats- 
Unis),  le  Tribunal  a  en  outre  prononcé  contre  lui  la  peine  du 
bannissement  perpétuel  du  territoire  du  canton  d'Argovie. 

Loosli  a  exercé  contre  ce  jugement  un  recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral,  fondé,  entre  autres,  sur  la  violation  des  ar- 
ticles 76  et  77  de  la  constitution  du  canton  de  Berne,  18  de  la 
constitution  du  canton  d'Argovie,  44,  45  et  60  de  la  constitution 
fédérale.  A  l'appui  de  son  recours ,  Loosli  a  allégué  être  bour- 
geois de  la  commune  bernoise  de  Wyssachengraben  ;  bien  qu'il 
se  soit  fait  naturaliser  citoyen  des  Etats-Unis ,  il  n'a  pas  perdu 
néanmoins  sa  qualité  de  ressortissant  suisse ,  et  il  ne  peut,  dès 
lors,  être  banni.  En  outre,  le  jugement  dont  est  recours  viole 
les  dispositions  constitutionnelles  qui  garantissent  à  chacun  le 
droit  d'exprimer  librement  son  opinion. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours ,  mais  seulement  en 
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ce  qui  concerne  la  peine  du  bannissement  prononcée  contre 
Loosli,  et  a  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  Zofingue  pour  être 
jugée  à  nouveau. 

Nous  relevons  dans  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  les  deux  con- 
sidérants ci-après,  qui  ont  trait  à  la  nationalité  du  recourant  et 
à  l'inadmissibilité  de  la  peine  du  bannissement  : 

a  1.  D'après  un  principe  reconnu  du  droit  public  suisse,  Tin- 
digénat  suisse  ne  se  perd  pas  par  le  seul  fait  de  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger;  au  contraire,  il  faut,  pour  que  la  perte 
du  droit  de  cité  ait  lieu ,  que  l'émigré  y  ait  renoncé  expressé- 
ment vis-à-vis  des  autorités  du  canton  d'origine  et  que  celles-ci 
lui  aient  accordé  la  manumission  S  Le  recourant  n'ayant  jamais 
été  libéré  de  son  indigénat  suisse,  soit  bernois,  il  en  résulte  que 
nonobstant  sa  naturalisation  dans  les  Etats-Unis  il  est  toujours 
demeuré  citoyen  suisse  et  doit  être  traité  exclusivement  comme 
tel  en  Suisse.  Les  dispositions  du  traité  d'établissement  entre  la 
Suisse  et  les  Etats-Unis  doivent,  dès  lors,  être  laissées  absolu- 
ment de  côté  lors  de  l'examen  du  recours  actuel.  En  outre ,  il 
ne  s'agit  naturellement  que  de  rechercher  s'il  y  a  eu  violation 
de  la  C(mstitution  fédérale  ou  de  la  constitution  du  canton  d'Âr- 
govie,  mais  non  s'il  a  été  porté  atteinte  à  des  dispositions  de  la 
constitution  du  canton  de  Berne.  Car  le  fait  qui  motive  la  con- 
damnation a  été  commis  sur  territoire  argovien  et  a  été  réprimé 
par  le  juge  argovien  ;  or ,  il  est  manifeste  que  la  constitution 
bernoise  ne  saurait  valoir  que  pour  le  territoire  du  canton  de 
Berne  et  non  pour  celui  du  canton  d'Argovie. 

»  2.  La  peine  du  bannissement  du  territoire  du  canton  d'Ar- 
govie,  prononcée  contre  le  recourant,  est  contraire  à  l'art.  44  de 
la  constitution  fédérale,  combiné  avec  l'art.  60.  En  effet,  l'arti- 
cle 44  dispose  expressément  qu'aucun  canton  ne  peut  bannir 
(renvoyer)  de  son  territoire  un  de  ses  ressortissants,  et,  à  teneur 
de  l'art.  60  de  la  constitution  fédérale,  ce  principe  est  aussi  ap- 
plicable aux  Suisses  citoyens  d'autres  cantons.  En  disposant 
que  tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  des  au- 
tres Etats  confédérés  comme  ceux  de  leur  Etat  en  matière  de 
législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques, 
l'art.  60  précité  a  sans  doute  aussi  eu  en  vue  le  droit  pénal,  et 

*  Voir  dans  le  même  sens  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral,  le  10 
juin  1876,  dans  la  cause  Gothuey,  Bec.  off.  U,  p.  258  et  suiv. 
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les  cantons  ne  sauraient,  dès  lors ,  appliquer  aux  citoyens  d'au- 
tres Etats  confédérés  des  peines  inadmissibles  en  ce  qui  con- 
cerne les  ressortissants  du  canton  lui-même.  Or,  il  s'agit  en 
l'espèce,  de  la  peine  du  bannissement  et  non  du  reb*ait  du  per- 
mis d'établissement  par  mesure  de  police ,  pour  un  des  motifs 
admis  par  l'art.  45  de  la  constitution  fédérale  (comp.  Bec.  off. 
des  arrêts  du  Tribunal  fédéral ,  I,  p.  264).  Le  recours  est  donc 
fondé  pour  autant  qu'il  vise  le  dispositif  n*  2  du  jugement  in- 
criminé. 

Les  autres  considérants  de  l'arrêt  établissent  qu'il  n'y  a  pas 
eu  violation  de  l'art.  18  de  la  constitution  du  canton  d*Argovie, 
garantissant  le  droit  d'exprimer  librement  son  opinion  (das 
Becht  derfreien  Meinungsàusserung).  En  effet,  cette  disposi- 
tion réserve  les  restrictions  résultant  du  droit  commun  et  des 
bonnes  mœurs  ;  or  le  §  1  de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle 
renferme  une  restriction  de  ce  genre  et  on  ne  saurait  voir  une 
fausse  interprétation  de  la  loi  dans  le  fait  que  le  Tribunal  a 
considéré  comme  un  délit  le  fait  d'exciter  à  l'émigration  au 
moyen  de  fausses  indications  ou  en  faisant  naître  des  espéran- 
ces chimériques.  Le  Tribunal  de  Zofingue  avait  aussi  envisagé 
la  propagande  en  faveur  du  mormonisme  comme  punissable,  vu 
l'institution  de  la  polygamie  admise  par  cette  secte  ;  à  cet  égard 
le  Tribunal  fédéral  s'est  abstenu  de  prononcer,  la  garantie  de 
la  liberté  de  croyance  et  de  culte  étant  placée  sous  la  sauve- 
garde des  autorités  politiques  et  non  des  autorités  judiciaires 
de  la  Confédération.  Pour  traduction,  C.  S. 


Bâle-Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  26  octobre  1886. 


Délit  commis  par  un  fils  migeur  placé  sous  la  surveillance  de 
son  père.  —  Action  en  responsabilité  contre  celui-ci.  —  Iiibé* 
ration.  —  Art.  61  OO.  

B.  W.  et  C.  B.  contre  J.  S. 


En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  résultant  de  Vart.  61  CO.,  la  Un  ne 
prend,  pas  en  considération  Vâge  de  la  personne  sur  laquelle  la  survtU' 
lance  doit  être  exercée, 
La  personne  à  laquelle  incombe  cette  surveiUance  est  libérée  de  toute 
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responsabilUé,  8%  eUejttstifie  l'avoir  exercée  de  la  manière  usitée  et  avec 
V attention  commandée  par  les  circonstances. 

Après  avoir  fait  pendant  trois  ans  son  apprentissage  de  jar- 
dinier, le  jeune  F.  S.,  âgé  de  20  ans  et  3  mois,  est  rentré  pour 
quelque  temps  chez  ses  parents,  à  Bâle.  Pendant  ce  séjour,  il 
s'est  rendu  coupable  d'attentats  à  la  pudeur  sur  la  personne 
des  enfants  G.  B.  et  F.  W.,  demeurant  dans  la  même  maison,  et 
il  a  été  condamné  pour  ces  délits  à  un  an  et  demi  de  réclusion 
et  à  des  indemnités  civiles  de  1000  fr.  en  faveur  des  parents  de 
C.  B.,  et  de  500  fr.  en  faveur  de  la  mère  de  F.  W.  Fondées  sur 
ce  prononcé ,  les  parties  civiles  ont  actionné  à  leur  tour  le  père 
du  condamné  en  paiement  des  indemnités  prémentionnées, 
comme  responsable  à  raison  d'un  défaut  de  surveillance  sur 
son  fils. 

Le  défendeur  J.  S.  a  conclu  à  libération  et  ses  conclusions  ont 
été  admises  par  le  Tribunal  civil. 

Motifs. 
La  responsabilité  statuée  à  Tart.  61  GO.  est  subordonnée  à 
la  double  condition  que  la  surveillance  sur  la  personne  de  sa 
maison  qui  a  causé  le  dommage  ait  légalement  incombé  à  celui 
qu'on  entend  rendre  responsable,  et,  en  second  lieu,  qu'il  ne 
puisse  justifier  avoir  exercé  cette  surveillance  de  la  manière 
usitée  et  avec  l'attention  commandée  par  les  circonstances.  En 
ce  qui  concerne  le  premier  point ,  le  législateur  n'a  pas  pris  en 
considération  Tâge  de  la  personne  à  surveiller,  mais  s'est  borné 
à  supposer  en  fait  l'existence  d'une  obligation  légale  de  surveil- 
lance ;  or  cette  obligation  peut  avoir  sa  source  ou  dans  une 
convention  ou  dans  le  droit  de  famille.  En  l'espèce ,  c'est  cette 
dernière  hypothèse  qui  doit  être  adoptée  et,  comme  le  droit  de 
famille  a  été  réservé  aux  cantons,  c'est  d'après  le  droit  cantonal 
qu'il  faut  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  père  était  tenu  de 
surveiller  son  fils  majeur.  Bien  que  la  loi  bâloise  ne  renferme 
pas  de  dispositions  expresses  à  cet  égard,  il  faut  cependant  ad- 
mettre, conformément  aux  principes  juridiques  généralement 
admis  chez  nous,  que  le  père  avait  non-seulement  le  droit,  mais 
encore  le  devoir  de  surveiller  son  fils,  alors  que  celui-ci,  ayant 
à  peine  terminé  son  apprentissage,  n'était  pas  en  état  de  s'en- 
tretenir lui-même  et  demeurait  dans  la  maison  paternelle  sans 
ressources  personnelles. 
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position  ne  soit  appuyée  sur  un  titre  postérieur ,  constatant 
Texécution  totale  ou  partielle  de  l'obligation  (Cpc.  412  et  413). 
(Juge  de  paix  de  Montreux;  refus  de  sceau  maintenu.) 
TC,  29  mars  1887.  Schônenweid  c.  Maillard. 

Opposition.  —  Dans  un  procès  en  opposition  à  saisie,  la  de- 
mande doit,  à  peine  de  tardiveté,  être  déposée  dans  les  vingt 
jours  dès  Tacte  de  non-conciliation ,  que  le  procès  soit  dans 
la  compétence  du  Tribunal  ou  dans  celle  du  Président  (Cpc. 
406  et  suiv.;  loi  judiciaire,  art.  171). 
(Président  du  Tribunal  de  La  Vallée  ;  jugement  réformé.) 
TC.  9  mars  1887.  Hinderer  frères  c.  veuve  Eleymond  &  fils. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  un 
allégué  tendant  à  faire  trancher  par  une  solution  de  fait  défi- 
nitive le  fond  même  du  procès.  L'appréciation  d'une  telle 
question  doit  être  réservée  à  la  Cour  supérieure,  les  parties 
devant  se  borner  à  alléguer  des  faits  concrets  de  nature  à» 
établir  l'état  des  faits  qu'elles  veulent  soumettre  à  l'apprécia- 
tion  des  tribunaux. 
(Président  du  Tribunal  de  Cossonay;  jugement  incident 

maintenu.) 
TC,  5  avril  1887.  Joyet  c.  Petitpierre. 

Recours.  —  La  femme  condamnée  par  ordonnance  du  juge  à 
opérer  une  retenue  sur  le  salaire  de  son  mari  au  profit  d'un 
créancier,  alors  qu'elle  a  déclaré  ne  rien  devoir,  est  directe- 
ment intéressée  à  la  question  et  doit,  par  conséquent,  être 
admise  à  recourir  (Cpc.  607). 

Le  délai  de  recours  contre  l'ordonnance  rendue  par  le  juge 
ne  court  que  du  jour  oii  celle-ci  a  été  communiquée. 

(Juge  de  paix  de  Corsier;  recours  admis.) 
TC,  22  mars  1887.  Pittet  c.  Rossier. 

Saisie.  —  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  ou  ne 
rien  avoir  appartenant  au  débiteur,  le  juge  doit  prononcer 
une  ordonnance  de  subrogation  ;  il  ne  saurait  rendre  une  or- 
donnance d'adjudication  (Cpc.  606). 

(Juge  de  paix  de  Corsier;  recours  admis.) 
TC,  22  mars  1887.  Pittet  c.  Rossier. 

Saisie.  —  En  cas  de  concours  de  saisies,  le  créancier  privilégié 


f 
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doit  être  payé  en  premier  lieu ,  le  surplus  seul  étant  remis  au 
créancier  postérieur  en  rang  (Cpc.  708). 
(Juge  de  paix  du  Chenit  ;  tableau  de  répartition  réformé.) 
TC,  29  mars  1887.  Dalloz  c.  Capt  et  consorts. 

Sentence  municipale.  —  Les  faits  constitutifs  d'une  contraven- 
tion au  règlement  de  police,  établis  par  la  municipalité,  sont 
définitifs  et  ne  peuvent  être  revus  par  la  Cour  de  cassation. 
(Municipalité  d'Ëchallens  ;  sentence  maintenue.) 

CP.,  6  avril  1887.  Favre. 

Séparation  de  patrimoine.  —  Si  la  séparation  de  patrimoine 
n'est  pas  demandée  dans  les  délais  légaux,  il  se  produit  une 
confusion  entre  les  biens  personnels  de  l'héritier  et  ceux  de 
son  auteur. 

(Juge  de  paix  de  Corsier;  tableau  de  répartition  maintenu.) 
TC,  22  mars  1887.  Bersier  et  consorts  c.  dame  Delapraz. 

Serment.  —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne 
peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  le  serment  (Ce.  1016).  Dès  lors,  celui  qui  a  dit 
vouloir  faire  la  preuve  d'un  allégué  par  serment  ne  peut  plus 
renoncer  à  ce  genre  de  preuve,  lorsque  celui-ci  a  été  admis. 
Même  en  cas  de  réforme,  l'effet  du  serment  accepté  doit  sub- 
sister (Cpc.  307  §  c). 

(Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  incident 

maintenu). 
TC,  19  avril  1887.  Henrioud  c.  Union  vaudoise  du  Crédit. 

Tribunal  fédéral.  —  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent 
pour  connaître,  ensuite  de  recours,  d'une  contestation  entre 
deux  créanciers-gagistes  sur  la  question  de  savoir  au  paie- 
ment de  laquelle  de  leurs  créances  le  gage  doit  être  affecté 
en  première  ligne,  alors  que  la  plus  faible  des  deux  créances 
n'atteint  pas  le  chiffre  de  3000  fr.  exigé  par  l'art.  29  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

TF.,  19  février  1887. 
Caisse  d'épargne  de  Mûri  c.  Compagnie  d'assurances  «  La  Zurich  ». 

Tribunal  fédéral.  —  L'art.  73,  al.  2,  de  la  loi  du  22  novembre 
1850  sur  la  procédure  civile  fédérale  est  applicable  par  ana- 
logie aux  recours  de  droit  civil  exercés  au  Tribunal  fédéral 
en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
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Que  Tart.  901 ,  alinéa  2 ,  CO.  dispose  ce  qui  suit  :  «  Au  con- 
i>  traire,  à  partir  du  1"  janvier  1883,  la  forme  du  protêt  et  la 
i>  procédure  à  fin  d'annulation  de  titres  au  porteur  sont  soumi* 
V»  ses,  dans  tous  les  cas,  aux  règles  tracées  par  le  présent  code.  i> 

CJonsidérant  que,  dans  Tespèce,  il  ne  peut  s'agir  de  la  procé- 
dure à  fin  d'annulation  de  titres  au  porteur  telle  qu'elle  est  dé- 
crite dans  les  art.  849  à  856  CO. 

Que  les  titres  Bôhnke  sont  soumis  à  la  procédure  spéciale 
établie  par  l'art.  857,  qui  n'est  pas  la  procédure  à  fin  d'annu- 
lation. 

Que  le  code  distingue  nettement  entre  ces  deux  sortes  de  pro- 
cédure. 

Qu'il  n'est,  dès  lors ,  pas  possible  d'étendre  par  voie  d'analo- 
gie les  dispositions  de  l'art.  901,  2*  alinéa,  aux  cas  non  visés  par 
cet  article  et  rentrant  dans  la  procédure  distincte  tracée  par 
l'art.  857. 

Que  les  dispositions  du  2'  alinéa  de  l'art.  901  ne  sont  donc 
pas  applicables  à  l'espèce. 

Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  pour  Bôhnke  de  faire  valoir 
ses  droits  selon  la  loi  neucbâteloise  en  vigueur  antérieurement 
à  la  mise  à  exécution  du  CO. 


Saint-Gall.  —  Tribunal  cantonal. 

Traduction  d'un  arrêt  du  6  mai  1886. 


Responsabilité  du  détenteur  d'une  écurie  publique. 

Art.  486  et  488  CO. 


Sch.  contre  G. 


La  circonstance  que  le  détenteur  d'une  écurie  publique  ne  se  fait  rien  payer 
powr  les  chevaux  qui  y  sont  placés  et  ne  fournit  pas  de  fourrage  ne  le 
libère  pas  de  la  responsabilité  légale  résultant  de  Voirt.  488  CO, 


Le  8  octobre  1885 ,  Sch.  se  rendit  comme  d'habitude  avec  sa 
voiture  au  marché  de  A.,  où  il  descendit  à  Tauberge  du  Tilleul 
Après  avoir  dételé  lui-même  son  cheval ,  il  s'apprêtait  à  le  con- 
duire à  l'écurie ,  lorsque  le  garçon  de  service  vint  au  devant  de 
lui,  prit  le  cheval,  le  débrida  et  le  plaça  à  l'écurie  où  se  trou- 
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Talent  encore  quelques  autres  chevaux.  Il  a  été  établi  qu'à  ce 
moment  le  cheval  de  Sch.  ne  boitait  en  aucune  manière.  A  Té- 
curie,  le  garçon  fit  manger  au  cheval  le  fourrage  que  Sch.  avait 
apporté  lui-même  ;  en  effet,  Taubergiste  6.  ne  fournit  pas  le  four- 
rage et  ne  se  fait  pas  non  plus  payer  la  débridée  ;  les  hôtes  se 
bornent  à  donner  une  bonne-main  au  garçon  d'écurie. 

Dans  le  courant  de  l'après-midi,  le  domestique  vint  annoncer 
à  Sch.  que  son  cheval  avait  reçu  un  coup  de  pied;  le  vétérinaire 
constata ,  en  effet ,  une  fracture  de  la  jambe  et  donna  l'ordre  de 
faire  abattre  l'animal,  ce  qui  eut  lieu  d'accord  avec  son  maître. 

Ensuite  de  ces  faits,  Sch.  a  réclamé  une  indemnité  à  l'auber- 
giste 6.  et  le  Tribunal  cantonal  a  admis  ses  conclusions  en  prin- 
cipe. 

Motifs. 

A  teneur  des  art.  486  et  488  CO.,  les  détenteurs  d'écuries  pu- 
bliques sont  responsables  du  dommage  causé  aux  animaux  qui 
y  ont  été  placés  ou  qui  ont  été  reçus  par  eux  ou  par  leurs  gens, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  dommage  est  imputable  à  ce- 
lui-là même  qui  a  placé  l'animal  à  l'écurie,  ou  qu'il  résulte  d'un 
événement  de  force  majeure  ou  de  la  nature  même  de  l'animal. 
Le  défendeur  G.  oppose  à  la  demande  une  exception  consistant 
à  dire  que  le  demandeur  aurait  dû  lui  permettre  de  participer 
au  traitement  de  l'animal  et  de  donner  son  avis  à  cet  égard  ; 
mais  ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli ,  car  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  que  le  défendeur  ait  subi  un  préjudice  par  les  mesures 
prises,  ni  qu'il  eût  su  faire  mieux.  D'ailleurs,  c'est  le  propre  do- 
mestique de  l'aubergiste  qui  a  avisé  Sch.  de  l'accident ,  ensorte 
que  le  demandeur  pouvait  supposer  qu'il  en  avait  aussi  avisé  son 
maître  G.  Le  fait  que  G.  n'a  pas  l'habitude  de  se  faire  payer  la 
débridée  et  ne  fournit  pas  de  fourrage  ne  lui  enlève  pas  sa  qua- 
lité de  détenteur  d'une  écurie  publique,  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  488  ;  cela  d'autant  moins  qu'il  est  établi  que  son  écurie 
peut  contenir  7  à  8  chevaux  et  que  G.  retrouve  l'équivalent  des 
bonnes-mains  abandonnées  au  garçon  d'écurie  dans  la  plus 
grande  fréquentation  de  son  auberge  qui  est  la  conséquence  de 
cette  commodité  offerte  aux  personnes  qui  y  placent  leurs  che- 
vaux. 
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Tradaction  d'un  arrêt  du  7  janvier  1886. 


Iiouage  de  servioes.  —  Résiliation  a^ant  le  terme  oonyenu  en- 
suite de  non-paiement  du  salaire  aux  époques  fixées.  —  dause 
pénale.  —  Défaut  de  mise  en  demeure.  —  Art.  117 1  122  et 
846  CO.  

La  mise  en  demeure  exigée  par  Vart  122  CO,  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'  U 
résulte  des  déclarations  mêmes  de  la  partie  contre  laqueUe  la  résiliation 
est  demandée  qu'elle  n'est  pas  en  mesure  de  tenir  ses  engagements. 

Le  demandeur  a  été  engagé  par  le  défendeur  comme  agent 
pour  la  vente  de  broderies  sur  des  places  anglaises,  avec  un  sa- 
laire annuel  de  144  liv.  sterl.,  payable  par  mois,  et  pour  la  durée 
de  deux  ans  à  partir  du  1"  mars  1885.  Une  indemnité  de  2000 
francs  a  été  prévue  pour  le  cas  d'inexécution  ou  de  résiliation 
anticipée  du  bail.  Bien  qu'il  eût  fourni  ses  comptes  à  temps,  le 
demandeur  n'a  pas  été  payé  de  son  salaire  pour  les  mois  de  mars 
et  d'avril,  et  le  21  mai  le  défendeur  lui  écrivit  qu'il  lui  était  ab- 
solument impossible  pour  le  moment  de  le  régler.  Ensuite  de  ces 
faits ,  le  demandeur  a  ouvert  action  en  réclamant  quatre  mois 
de  salaire,  plus  l'indemnité  de  2000  fr.  prévue  dans  le  contrat. 

Le  défendeur  a  reconnu  être  tenu  de  payer  le  salaire  réclamé, 
mais  il  a  contesté  devoir  l'indemnité,  estimant  que  le  demandeur 
aurait  dû  le  mettre  en  demeure  de  s'exécuter,  à  défaut  de  quoi 
le  contrat  serait  résilié  (CO.  117  et  122). 

En  confirmation  du  jugement  de  première  instance,  le  Tribu- 
nal cantonal  a  admis  les  conclusions  du  demandeur. 

Motifs. 
La  question  de  savoir  si  le  défendeur  s'est  rendu  coupable 
d'une  inexécution  du  contrat  eu  ne  payant  pas  le  salaire  par  mois, 
ainsi  que  le  prévoyait  le  contrat,  doit  être  résolue  affirmative- 
ment. En  effet,  l'obligation  de  régler  ce  salaire  mensuellement 
constitue  évidemment  une  stipulation  essentielle  et  principale  du 
contrat,  et  l'inobservation  de  cette  clause  pendant  un  temps  pro- 
longé doit  être  considérée,  à  teneur  de  l'art.  346  CO.,  comme  un 
juste  motif  de  résiliation  du  contrat,  alors  même  que  celui-ci 
n'aurait  pas  expressément  prévu  un  tel  retard  comme  consti- 
tuant une  inexécution  de  la  convention.  L'objection  du  défendeur 
consistant  à  dire  que  le  demandeur  aurait  dû  lui  fixer  un  terme 
pour  le  paiement,  en  l'avisant  qu'à  défaut  de  ce  dernier  le  con- 
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trat  serait  résilié ,  ne  peut  être  admise  en  présence  de  la  lettre 
du  21  mai  1885 ,  adressée  au  demandeur,  par  laquelle  le  défen- 
deur a  reconnu  de  la  manière  la  plus  expresse  que  le  contrat  ne 
pouvait  plus  être  maintenu  à  Tavenir.  £n  effet,  l'inobservation 
des  clauses  du  contrat  de  la  part  du  défendeur  résulte  précisé- 
ment de  l'impossibilité  où  ce  dernier  a  reconnu  se  trouver  de 
tenir  ses  engagements.  Du  fait  que  le  défendeur  le  mettait  au 
courant  de  sa  situation  financière,  le  demandeur  était  autorisé 
à  inférer  que  le  premier  entendait  résilier  le  contrat,  et  il  n'a- 
vait dès  lors  aucun  motif  pour  lui  fixer  un  délai  pour  le  paie- 
ment du  salaire  y  cela  d'autant  moins  que,  de  l'aveu  même  du 
défendeur ,  une  telle  sommation  serait  restée  sans  effet.  Il  y  a 
donc  eu,  de  la  part  du  défendeur,  inobservation  des  clauses  de 
la  convention ,  non  pas  précisément  avec  l'intention  de  ne  pas 
respecter  le  contrat,  mais  ensuite  de  la  situation  personnelle  oii 
il  se  trouvait,  peut-être  sans  sa  faute.  Or  les  parties  ont  convenu 
qu'en  cas  de  résiliation  anticipée  du  contrat,  ou  en  cas  de  non- 
observation  des  clauses  de  ce  dernier ,  la  partie  fautive  serait 
tenue  de  payer  à  l'autre  une  indemnité  de  2000  fr.  Les  conclu- 
sions du  demandeur  doivent  dès  lors  être  accueillies. 


Thupgovie.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  2  février  1887. 


Cautionnement.  —  Défaut  d'intervention  du  créancier  dans  la 
faillite  du  débiteur  principal.  —  Libération  de  la  caution.  — 
Art.  laé,  161,  501,  607  et  510  CO. 


Hoirs  Hitz-Wunderli  contre  hoirs  Gamper. 


Les  conséquences  du  défaut  de  production  d'une  créance  dans  la  faillite  du 
débiteur  sont  régies  par  le  droit  cantonal  (CO.  161).  Dès  lors ,  si  d'après 
ce  droit  cette  omission  entraîne  V extinction  de  la  créance,  celle-ci  ne  peut 
être  réclamée  m  au  débiteur  principal,  ni  à  sa  caution  (GO.  129  et  501). 


Le  14  novembre  1885,  P.  Gamper,  à  Biirglen  (Thurgovie),  s'est 
porté  caution  solidaire  d'une  somme  de  361  fr.  due  par  A.  We- 
ber,  à  Biirglen ,  à  Hitz-Wunderli .  à  Zurich.  Weber  étant  tombé 
en  faillite  peu  de  temps  après,  Hitz-Wunderli  soit  ses  héritiers 
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négligèrent  d'intervenir  dans  la  masse  du  débiteur  en  réservant 
leur  recours  contre  la  caution,  et  cela  bien  qu'ils  eussent  été 
spécialement  invités  à  produire  leur  créance.  La  faillite  Weber 
a  abouti  à  un  concordat  donnant  le  25  Vo  ^^^  créanciers. 

Dans  la  suite,  les  hoirs  Hitz-Wunderli  ont  actionné  les  hoirs 
Gamper  en  paiement  du  montant  du  cautionnement,  sous  dé- 
duction du  25  ®/o  qui  aurait  pu  être  perçu  dans  la  faillite  Weber. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  rejeté  la  demande  en  se 
fondant  sur  ce  que,  en  droit  thurgovien,  les  créances  pour  les- 
quelles il  n'a  pas  été  fait  d'intervention  dans  une  faillite  sont 
réputées  éteintes  et  que,  d'après  les  art.  129  et  501  CO.,  l'ex- 
tincUon  de  la  créance  principale  entraine  aussi  celle  du  cau- 
tionnement. 

Les  hoirs  Hitz  ont  recouru  contre  ce  jugement  en  invoquant 
notamment  l'art.  510  CO.,  d'après  lequel  le  créancier  qui  né- 
glige de  produire  sa  créance  dans  la  faillite  de  la  caution  ne 
perd  son  recours  contre  celle-ci  que  jusqu'à  concurrence  du 
préjudice  résultant  pour  elle  de  cette  négligence.  Or,  disent  les 
recourants,  le  concordat  aurait  été  conclu  même  si  les  hoirs 
Hitz  étaient  intervenus,  et  la  caution  reste  ainsi  tenue  de  payer 
le  75  Vo-  D'ailleurs,  les  recourants  ont  informé  Gamper,  par  let- 
tre du  7  décembre  1885,  de  la  faillite  do  Weber,  à  une  époque 
où  il  était  encore  possible  d'intervenir,  et  ils  seraient  dès  lors 
en  droit  de  réclamer  même  le  100  ®/o  de  la  créance. 

Le  Tribunal  supérieur  a  écarté  le  recours  et  confirmé  le  ju- 
gement de  première  instance. 

Motifs. 

La  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la  créance  des 
recourants  contre  les  intimés,  résultant  du  cautionnement  de 
ceux-ci ,  est  encore  valable  ou  non.  Le  Tribunal  supérieur  se 
prononce  pour  la  négative,  et  cela  par  deux  ordres  de  considé- 
rations : 

L'art.  129  CO.  dispose  que,  lorsque  l'obligation  principale 
s'éteint  par  le  paiement  ou  d'une  autre  manière,  les  cautionne- 
ments ,  droits  de  gage  et  autres  droits  accessoires  s'éteignent 
également.  Ce  principe  est  confirmé  à  l'art.  501.  Or  les  recou- 
rants ont  négligé  de  produire  leur  créance  dans  la  faillite  du 
débiteur.  D'après  la  loi  thurgovienne  sur  les  faillites,  cette 
omission  a  pour  conséquence  Textinction  définitive  de  la 
créance.  Les  recourants  prétendent,  il  est  vrai,  que  l'entrée  en 
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vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations  a  eu  pour  effet  d'abro- 
ger la  disposition  particulière  du  §  35  de  la  loi  thurgovienne 
précitée.  Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  exact.  A  teneur  de  l'ar- 
ticle 161  GO.,  c'est  le  droit  cantonal  qui  régit  l'extinction  des 
créances  pour  défaut  de  production  ou  d'intervention  en  cas 
d'invitation  officielle  et  publique  (comp.  sur  ce  point  les  com- 
mentaires de  Hafner  et  de  Schneider  et  Fick).  Il  résulte  de  là 
que  ,  la  créance  des  recourants  étant  éteinte  par  la  faillite  du 
débiteur  principal,  la  caution  se  trouve  également  libérée. 

L'art.  510  CO.  dispose  que  le  créancier  qui  néglige  de  pro- 
duire sa  créance  dans  la  faillite  de  la  caution  perd  son  recours 
coDtre  celle-ci  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  résultant  pour 
elle  de  cette  négligence.  Or  le  préjudice  résultant  en  l'espèce 
du  défaut  d'intervention  consiste  en  la  perte  de  la  créance  en- 
tière; à  supposer  que  la  caution  paie,  le  créancier  ne  pourrait 
la  subroger  à  aucun  droit  contre  le  débiteur  principal  (CO.  507), 
d'où  suit  que  le  droit  de  recours  du  créancier  contre  la  caution 
est  absolument  éteint. 

Les  recourants  se  sont  prévalus  à  plusieurs  reprises  de  ce 
qu'ils  ont  informé  la  partie  intimée  de  la  faillite  du  débiteur 
principal.  Mais  cet  avis  ne  saurait  remplacer  la  production  de 
leur  créance  dans  la  faillite  de  ce  dernier,  telle  que  l'exige  l'ar- 
ticle 510  CO.  'Powr  tradtictiony  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  15  mars  1887. 


Paiement.  —  Preuve  testimoniale.  —  Art.  974  Co. 


Oberson  contre  Dafifey. 

L'acte  valable  contre  lequel  la  loi  interdit  d'employer  la  preuve  testimoniale 
est  cdui  qui  émane  de  la  partie  qui  entend  se  servir  de  cette  preuve. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  aux  parties  d'entreprendre  par 
témoins  la  preuve  d'un  paiement. 


Oberson  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'assesseur  Duf- 
fey  est  son  débiteur  de  8058  fr.  20,  en  réparation  du  préjudice 
direct  et  immédiat  et,  au  surplus,  du  dommage  que  le  défendeur 
lui  a  causé  tant  par  sa  faute  que  par  son  imprudence ,  en  affir- 
mant faussement,  dans  les  légalisations  qu'il  a  faites  de  la  signa- 
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tore  de  Pierre  Bise  sur  les  billets  à  ordre  da  23  mai  et  25  juillet 
1885,  qu'il  aurait  vu  signer  Pierre  Bise  et  attesté  ainsi,  contrai* 
rement  à  la  vérité,  que  ce  dernier  était  bien  engagé  comme  pre- 
mier endosseur  des  billets. 

L'assesseur  Duffey  a  conclu  à  libération. 

A  Taudience  du  Président  du  Tribunal  de  Moudon,  du  10  fé- 
yrier  1887,  le  défendeur  a  annoncé  vouloir  faire  par  témoins  la 
preuve  de  ses  faits  N**  37  et  41,  ainsi  conçus  : 

«  N*  37.  Oberson  a  été  remboursé  des  deux  billets  ci-dessus 
1  par  des  livraisons  de  fromage  que  lui  a  faites  Placide  Bise.  « 

tt  N*  41.  Oberson  a  reçu  de  Placide  Bise,  en  1885,  pour  envi- 
n  ron  11,000  fr.de  fromages.  » 

Le  demandeur  s*est  opposé  à  cette  preuve,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ces  faits  vont  à  rencontre  des  pièces  probantes,  soit  des 
procès-verbaux  et  jugements  rendus  par  le  Tribunal  criminel  de 
l'arrondissement  de  la  Broyé,  des  26  mars  et  2  avril  1886. 

Le  Président  a  écarté  l'opposition  à  preuves  du  demandeur. 

Le  recours  interjeté  par  ce  dernier  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  974  du  Ce,  lorsque  la 
preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable,  il  n'est  point  permis 
d'employer  la  preuve  testimoniale  contre  la  teneur  de  l'acte. 
Mais  que,  pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  il  faut  que 
l'acte  valable  émane  de  la  partie  qui  veut  entreprendre  une 
preuve  testimoniale  allant  contre  le  dit  acte. 

Que,  dès  lors,  lorsque  le  demandeur  à  la  preuve  n'est  pas  in- 
tervenu dans  l'acte,  on  ne  saurait  lui  dénier  le  droit  de  faire 
telles  preuves  qu'il  jugerait  convenable. 

Attendu  qu'en  l'espèce,  Duffey  n'est  pas  intervenu  dans  le  pro- 
cès criminel  du  2  avril  1886. 

Que,  dès  lors,  ce  jugement  ne  le  concerne  en  rien. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  faits  N"  37  et  41  n'ont  pas 
pour  but  d'établir  une  convention  qui  porterait  sur  un  capital 
supérieur  à  800  fr.  anciens. 

Qu'au  contraire,  ces  faits ,  s'ils  étaient  établis ,  prouveraient 
purement  et  simplement  le  fait  d'un  paiement. 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  aux  parties  d'entre- 
prendre par  témoins  la  preuve  d'un  paiement. 

Ch.  BoYBSi,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  mars  1887. 


^Evocation  en  garantie.  —  Evoqué  mis  hors  de  cause  par  con- 
vention des  parties.  —  Conséquences  de  la  nullité  d'un  juge- 
ment au  point  de  vue  de  l'instruction  de  la  cause.  —  Art.  141 
et  suivants,  155  et  486,  §§  b  et  c  Cpc. 


Gaudard  contre  Favre  et  Thévoz. 


L* évoqué  en  garantie  peut  être  mis  hors  de  cause  par  simple  convention  en- 
tre lui  et  la  partie  qui  Va  appelé  au  jyrocès,  alors  que  Vautre  partie  n^a 
pas  pris  de  conclusions  contre  lui. 

Lorsqu'un  Jugement  est  annulé  par  le  seul  motif  que  le  iributud  n'a  pas 
posé  et  résolu  tous  les  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a 
été  entreprise,  le  tribunal  auquel  la  cause  a  été  renvoyée  n^a  à  procéder  à 
nouveau  qu'aux  débats  et  au  jugement.  S'il  convient  aux  parties  de  com- 
pléter ou  de  modifier  Vinstriwtian  de  la  cause  antérieure  à  l'audience  du 
jugement,  elles  sont  libres  de  le  faire  en  se  réformant  et  en  déterminant 
le  point  où  elles  entendent  faire  reprendre  l'instruction  de  la  cause. 


Gaudard  a  ouvert  action  contre  A.  Favre  pour  obtenir  le  rem- 
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boursement  d'une  somme  de  1000  fr.  que  ce  dernier  aurait  perçue 
par  l'intermédiaire  du  procureur-juré  Thévoz ,  à  la  suite  d'une 
saisie  immobilière  injustifiée. 

A.  Favre  a  demandé  et  obtenu  Tautorisation  d'évoquer  en  ga- 
rantie personnelle  E.  Tbévoz,  ce  qui  a  eu  lieu. 

Par  arrêt  du  30  juin  1886 ,  le  Tribunal  cantonal  a  annulé  le 
jugement  rendu  sur  ces  conclusions  par  le  Tribunal  d'Echallens 
et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  Lausanne. 

A  la  même  époque,  Favre  a  déclaré  mettre  bors  de  cause 
révoqué  en  garantie  Thévoz. 

Sur  requête  de  l'avocat  du  défendeur,  le  président  du  Tribu- 
nal de  Lausanne  a  fixé  l'audience  du  jugement.  Mais,  sur  récla- 
mation du  demandeur,  les  trois  parties  ont  été  assignées  à  nou- 
veau à  comparaître  à  l'audience  particulière  du  président. 

A  l'audience  du  24  janvier  1887,  le  demandeur  a  annoncé  qu'il 
estimait  que  les  parties  devaient  être  assignées  à  l'audience  du 
président  et  que  E.  Thévoz  était  encore  partie  au  procès. 

Favre,  fondé  sur  l'art.  436  et  suivants,  et  Thévoz,  fondé  sur 
les  art.  141  et  suivants  Cpc,  ont  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  même  jour,  le  président  a  dit,  sur  le  premier 
point,  qu'il  y  a  encore  trois  parties  au  procès,  savoir:  Gaudard^ 
Favre  et  Thévoz ,  et  que  ces  trois  parties  doivent  être  assignées 
pour  l'audience  ou  les  audiences  qui  auront  lieu  au  for  de  Lau- 
sanne. 

Statuant  sur  le  second  point  de  procédure  soulevé ,  le  prési- 
dent a  dit  que  les  parties  seraient  citées  à  l'audience  du  Tribu- 
nal pour  procéder  à  l'instruction  de  la  cause  en  prenant  pour 
base  l'appointement  à  preuves  du  15  janvier  1886. 

Les  parties  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

Les  pourvois  ont  été  admis  partiellement 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  incident  soulevé  : 

Que  bien  que  Gaudard  ait  allégué  des  faits  relatifs  à  Thévoz, 
évoqué  en  garantie  par  Favre ,  et  qu'il  ait  annoncé  vouloir  les 
prouver  par  témoins ,  la  sortie  de  Thévoz  du  procès  n'empêche 
pas  Gaudard  de  faire  la  preuve  de  ses  allégués. 

Que  quant  aux  allégués  de  Thévoz  et  à  leur  preuve  par  té- 
moins, ils  n'ont,  par  le  fait  que  Thévoz  n'est  plus  au  procès, 
aucune  importance  et  doivent  être  considérés  comme  retirés  par 
celui-ci. 
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Que  le  fait  que  le  Tribunal  d'Echallens  a  condamné  Gaudard 
à  supporter  les  frais  de  Thévoz  n'a  pas  davantage  d'influence  en 
la  cause,  ce  jugement  ayant  été  annulé  et  ne  pouvant  ainsi  créer 
pour  Tavenir  un  lien  de  droit  qui  n'existait  pas  auparavant. 

Attendu  qu'il  n'existe  de  lien  de  droit  qu'entre  Gaudard  et 
Favre  et  non  entre  Gaudard  et  Thévoz,  le  demandeur  n'ayant 
pris  aucune  conclusion  contre  l'évoqué  en  garantie. 

Que,  dès  lors,  s'il  a  convenu  à  Favre  de  mettre  hors  de  cause 
son  garant  Thévoz ,  il  n'appartient  pas  à  Gaudard  de  s'opposer 
à  un  tel  mode  de  procéder  qui  ne  porte  point  préjudice  à  ses 
droits. 

Considérant,  enfin,  que  si  Thévoz  était  maintenu  au  procès 
après  le  retrait  des  conclusions  prises  contre  lui  par  Favre  et  en 
l'absence  de  toutes  conclusions  prises  contre  lui  par  Gaudard, 
ce  maintien  au  procès  ne  saurait  avoir  aucune  conséquence  pra- 
tique ,  puisque  le  Tribunal  n'aurait  à  se  prononcer  sur  aucune 
conclusion  prise  à  son  égard  par  les  parties, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Favre  et  Thévoz, 
en  ce  sens  que  ce  dernier  est  mis  hors  de  cause  et  qu'il  ne  sera 
plus  à  l'avenir  partie  au  procès,  Gaudard  et  Favre  restant  seuls 
en  cause. 

Statuant  sur  le  second  point  de  procédure  soulevé: 

Considérant  que  le  jugement  des  28  et  29  mai  1886  a  été  an- 
nulé par  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  30  juin  1886  par  le 
seul  motif  que  le  Tribunal  de  jugement  n'avait  pas  posé  et  résolu 
tous  les  points  de  fait  sûr  lesquels  une  preuve  testimoniale  avait 
été  entreprise  (Cpc.  art.  486,  §§  b  et  c). 

Que  l'irrégularité  qui  a  motivé  cette  nullité  a  été  commise 
dans  le  jugement. 

Qu'aucun  grief,  pouvant  motiver  une  nullité,  n'a  été  soulevé 
contre  la  partie  de  l'instruction  de  la  cause  antérieure  à  l'au- 
dience du  jugement. 

Que  l'instruction  préliminaire,  y  compris  l'audience  présiden- 
tielle d'appointement  à  preuves,  est  parfaitement  régulière  et 
incritiquable  et  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  de  l'annuler. 

Attendu  que  s'il  convient  aux  parties  de  compléter  ou  modi- 
fier l'instruction  de  la  cause  antérieure  à  l'audience  du  jugement, 
elles  sont  libres  de  le  faire  en  se  réformant  et  en  déterminant  le 
point  où  elles  entendent  reprendre  l'instruction  de  la  cause. 
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au  sujet  desquels  nous  vous  confirmons  nos  lettres  des  13  et  14 
juin  dernier. 

Comme  il  importe  de  nous  entendre  sur  un  modus  vivendi,  nous 
procéderons  comme  suit  : 

lo  Vous  nous  remettrez  chaque  fois  sous  pli  ouvert  l'original  de 
la  facture  dont  vous  désirerez  Fescompte,  accompagné  d'un  double 
qui  portera  au  bas  :  Reçu  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit  la  somme 

de à  compte  de  la  facture  dont  ci-dessus  copie  et  dont 

nous  lui  faisons  cession  sous  réserve  du  règlement  final  et  sous 
notre  cautionnement  solidaire.  Le  terme  de  cette  facture  est  de  . .  . 
jours. 

Lausanne,  le 

Bon  pour  (le  montant  de  la  facture). 

2o  Nous  escompterons  les  dites  factures,  soit  la  somme  avancée, 
au  taux  de  5  o/o  l'an,  etc.,  etc. 

3o  Nous  vous  ouvrirons  un  compte-courant,  dans  lequel  nous 
porterons  à  votre  crédit  les  reliquats  en  votre  faveur  et  oii  nous 
passerons  sous  avis  toutes  les  écritures  destinées  à  rétablir  l'équi- 
libre entre  nos  avances  et  les  rentrées  de  vos  factures. 

Ce  compte  se  réglera  tous  les  six  mois  et  rapportera  un  intérêt 
de  3  o/o  en  votre  faveur,  franco  commission. 

4^  Chaque  envoi  de  facture  devra  être  accompagné  du  certificat 
d'expédition  de  la  marchandise,  signé  par  M.  R.  Lehmann  ...» 

C'est  sur  ces  bases ,  peut-être  quelque  peu  modifiées ,  que  se 
sont  engagées  des  relations  d'affaires  de  plus  en  plus  importan- 
tes entre  Schaffter,  Pays  et  C'®  et  l'Union.  Celle-ci  recevait  en 
effet,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication  et  de  l'expédition  des 
bois  de  fusil,  des  factures  cessionnées  en  sa  faveur  pour  une 
partie  de  leur  montant ,  ces  factures  accompagnées  de  doubles 
de  lettres  de  voiture  délivrés  par  la  gare  de  Lausanne. 

Ce  mode  de  faire  n'a  pas  tardé  à  être  profondément  modifié 
par  la  maison  Schaffter,  Pays  et  Ci«,  dont  les  chefs  ont  imaginé 
et  organisé  tout  un  système  de  manœuvres  frauduleuses,  dans 
le  but  de  se  procurer  de  l'argent  à  l'Union,  sans  donner  à  cet 
établissement  aucune  contre-valeur,  ni  aucune  garantie. 

A  cet  effet,  elle  s'est  mise  à  fabriquer  des  factures  imaginai- 
res ne  correspondant  à  aucune  expédition  réelle  de  marchan- 
dises, et  les  a  cessionnées  à  l'Union  comme  si  elles  étaient  des 
factures  véritables. 

Pour  donner  une  certaine  apparence  de  réalité  au  procédé, 
Schaffter,  Pays  et  C'«  se  sont  procuré  des  formulaires  de  lettres 
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de  voiture  qu'ils  ont  remplis  suivant  leur  convenance  et  sur  les- 
quelles ils  sont  parvenus  à  faire  apposer  un  timbre  à  date  par 
le  nommé  Henri  Fluckiger ,  homme  d'équipe  de  la  Suisse  Occi- 
dentale, préposé  à  la  bascule  de  la  gare  aux  marchandises ,  au- 
quel ils  faisaient  remettre  pour  cela  quelques  minimes  pour- 
boires. Ces  formulaires  ont  été  remis  à  l'Union  du  Crédit  en 
très  grande  quantité,  en  lieu  et  place  d'un  duplicata  régulier  et 
réel  constatant  l'expédition  de  marchandises. 

L'Union  a  accepté  comme  sérieuses  ces  pièces  ainsi  falsifiées, 
a  escompté  toutes  les  factures  fictives  qui  lui  étaient  présentées 
et  a,  dans  le  courant  des  années  1882, 1883  et  commencement  de 
1884,  remis  à  la  maison  Schaffter,  Pays  et  C*®,  sans  contre- va- 
leur, une  somme  dont  l'appréciation  a  varié,  mais  qui  aujour- 
d'hui est  fixée  à  198,800  fr.,  suivant  l'expertise  Chabloz  du  17 
juin  1886.  Ce  chiffre  ne  concerne  que  les  opérations  faites  à  la 
gare  de  Lausanne. 

Durant  le  cours  de  ces  relations  d'affaires,  l'Union,  soit  son 
directeur,  ayant  peut-être  conçu  certains  doutes  sur  la  régula- 
rité des  opérations  de  la  maison  Schaffter,  s'est  entendue  avec 
celle-ci  pour  désigner  en  la  personne  de  François  Dentan ,  an- 
cien employé  de  la  S.  0.,  un  surveillant  dont  les  attributions  ne 
sont  pas  bien  connues,  mais  qui,  en  tous  cas,  était  chargé  de 
représenter  les  intérêts  de  l'Union  dans  la  maison  Schaffter. 
Cet  employé  recevait  un  traitement  dont  l'Union  faisait  l'avance. 

Malgré  cette  précaution ,  la  maison  Schaffter  a  continué  ses 
manœuvres  frauduleuses  sans  qu'il  apparaisse  que  l'Union  s'en 
soit  aperçue  avant  le  mois  de  mars  1884.  Le  3  du  dit  mois,  un 
M.  Aguet,  associé  de  la  maison  Geisser  et  0«,  à  Turin,  est  venu 
à  Lausanne  pour  signaler  les  agissements  de  la  maison  Schaff- 
ter, a  rencontré  à  la  gare  Louis  Curchod ,  directeur  de  l'Union, 
et  lui  a  fait  savoir  que  cet  établissement  avait  en  mains  une 
série  de  factures  fictives. 

Le  directeur  Curchod  est  parti  pour  Zurich ,  malgré  cet  avis , 
et  a  renvoyé  M.  Aguet  à  M.  Marc  Morel ,  qui  s'occupait  alors, 
et  dès  le  20  février  de  cette  année,  des  affaires  de  la  maison 
Schaffter,  Pays  et  C^©  en  qualité  d'avocat  de  l'Union. 

M.  Aguet  se  rendit  en  effet  auprès  de  l'avocat  Morel  et  lui 
confirma  l'avis  qu'il  avait  donné  à  Curchod  à  la  gare  de  Lau- 
sanne. 

Le  6  mars,  à  son  retour  de  Zurich ,  Louis  Curchod  se  rendit  à 
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la  gare  des  marchandises  de  Lausanne,  accompagné  de  M.  Den- 
tan ,  et  constata  que  le  dire  de  M.  Aguet  était  exact  et  qu'une 
partie  tout  au  moins  des  factures  cessionnées  à  l'Union  ne  cor- 
respondaient à  aucune  expédition  réelle  de  marchandises.  Ce 
fait  fut  confirmé  par  M.  Dufour ,  chef  de  la  gare  aux  marchan- 
dises, qui  reconnut  que  sur  dix  factures  à  lui  présentées ,  deux 
étaient  revêtues  d'un  simple  timbre  à  date  et  non  point  du 
sceau  utilisé  dans  les  bureaux  de  la  petite  vitesse  et  portant 
outre  le  mot  «  Lausanne  »  et  la  date,  les  initiales  P.  V. 

Le  même  jour  ou  le  lendemain,  les  chefs  de  la  maison  Schaff- 
ter,  Pays  et  C»«,  interrogés  par  L.  Curchod,  l'avocat  Morel  et  le 
notaire  Fiaux,  reconnurent  qu'une  partie  importante  des  lettres 
de  voiture  remises  par  eux  à  l'Union  étaient  effectivement  faus- 
ses. Dès  le  7 ,  le  directeur  de  l'Union  connut  le  rôle  qu^avait 
joué  dans  cette  affaire  l'employé  Fluckiger  et  sut  que  l'Union 
était  compromise  pour  des  valeurs  très  importantes. 

Le  7  mars,  une  conférence  eut  lieu  au  bureau  de  M.  Bory- 
HoUard,  président  du  conseil  d'administration  delaS.  O.-S., 
entre  celui-ci,  M.  Colomb,  directeur,  et  Marc  Morel,  avocat  de 
rUnion,  conférence  dans  laquelle  on  agita  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  porter  plainte  immédiate  contre  la  maison 
Schaffter  et  de  prendre  des  mesures  contre  Fluckiger. 

Dès  le  3  avril  1884,  le  juge  d'instruction  et  le  parquet  du 
Procureur  général  avaient  été  nantis  de  ce  qui  se  passait  par 
une  dénonciation  d'Ernest  Cartier ,  de  Genève ,  créancier  de  la 
maison  Schaffter  ;  ce  jour-là  une  enquête  pénale  était  commen- 
cée contre  cette  maison. 

Le  4  avril,  la  faillite  de  la  maison  Schaffter ,  Pays  et  C^*  fut 
prononcée;  les  21  au  26  juillet  suivant,  les  chefs  de  cette  maison, 
un  certain  nombre  de  leurs  employés  et  Fluckiger  paraissaient 
devant  le  Tribunal  criminel  de  Lausanne  sous  prévention  :  les 
premiers,  d'escroquerie  vis-à-vis  de  l'Union;  les  derniers,  de  com- 
plicité de  ce  délit.  Les  chefs  de  la  maison  ont  été  reconnus  cou- 
pables et  condamnés  à  diverses  peines,  Fluckiger  étant  libéré. 

Dans  les  débats  criminels,  l'Union  du  Crédit  est  intervenue 
comme  partie  civile  et  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

tt  L'Union  vaudoise  du  Crédit,  estimant  que  l'instruction  de 
la  cause  ne  lui  permet  pas  de  prendre  des  conclusions  précises, 
requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves  contre  Auguste 
Schaffter,  Jean ,  Joseph  et  Auguste  Pays  et  Jean-Gaspard  Kind- 
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limann ,  pour  réclamer  à  qui  de  droit  dans  une  action  civile, 
avec  dommages-intérêts  et  frais ,  les  valeurs  qui  ont  été  escro- 
quées à  son  préjudice.  » 

Par  exploit  notifié  le  9  mars  1885  à  la  compagnie  S.  O.-S.  et 
à  Henri  Fluckiger,  l'Union  a  ouvert  l'action  actuelle  pour  faire 
prononcer  qu'ils  doivent  lui  payer  solidairement  360,000  fr.,  va- 
leur aujourd'hui  réduite,  ensuite  d'expertise,  à  198,800  fr. 

La  S.  O.-S.  et  Fluckiger  ont  soulevé  un  moyen  exceptionnel 
consistant  à  dire  que  l'action  en  dommages-intérêts  qui  leur  est 
intentée  serait  prescrite,  en  vertu  de  l'art.  69  CO. 

A  ce  moyen,  l'Union  oppose  ce  qui  suit  : 

1"  Avant  le  9  mars  1884,  elle  ne  connaissait  ni  le  nom  de 
l'employé  de  la  S.  O.-S.  qui  avait  coopéré  aux  fraudes  dont  elle 
est  victime,  ni  surtout  l'étendue  du  dommage  qu'elle  aurait  à 
subir. 

2°  Les  dommages-intérêts  dont  elle  réclame  le  paiement  dé- 
rivent d'un  acte  punissable  commis  par  Fluckiger  et  son  action 
civile  est  soumise,  non  à  la  prescription  d'un  an,  mais  à  celle 
prévue  par  la  législation  pénale  du  canton  de  Vaud ,  à  teneur 
du  2''  alinéa  de  Tart.  69  du  Code  des  obligations. 

3°  Il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  contre  l'Union  la  prescription 
annale,  mais  bien  celle  de  cinq  ans  mentionnée  au  dernier  ali- 
néa de  l'art.  49  de  la  loi  fédérale  sur  le  transport  par  chemins 
de  fer  du  20  mars  1875. 

4°  La  prescription  a  été  interrompue  par  le  procédé  qui  a  été 
fait  à  l'audience  criminelle  du  26  juillet  1884  et  ne  court  en  tout 
cas  que  dès  cette  date. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  l'exception  soulevée  par 
les  défendeurs.  Le  jugement  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  des  preuves  testimo- 
niales que  c'est  le  3  mars  1884  déjà  que  le  directeur  de  l'Union 
a  été  avisé  des  fraudes  commises  par  la  maison  SchafiFter. 

Que  le  surlendemain,  l'avocat  de  l'Union  a  été  mis  au  courant 
des  circonstances  dans  lesquelles  ces  fraudes  avaient  eu  lieu. 

Que,  le  6  mars,  le  directeur  Curchod  a  constaté  lui-même  la 
véracité  des  accusations  dirigées  contre  SchafiFter  et  que  dès  le  7 
il  a  su  le  nom  de  l'employé  Fluckiger  et  le  rôle  qu'il  avait  joué. 

Que  la  conférence  qui  a  eu  lieu  au  bureau  de  M.  Bory-Hol- 
lard  et  les  aveux  d'Eugène  SchafiFter  et  des  frères  Pays  ont  été 
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de  nature  à  mettre  TUnion  au  courant  de  la  situation  qui  lui 
avait  été  faite. 

Qu'antérieurenaent  au  9  mars,  TUnion  a  appris  qu'elle  était 
compromise  pour  des  sommes  très  importantes,  ascendant  à  des 
centaines  de  mille  francs,  et  a  appris,  par  le  dire  même  des 
Schaflfter,  Pays  et  C>«,  que  les  factures  fictives  cessionnées  s'éle- 
vaient à  un  chiflFre  approximatif  de  180,000  fr. 

Qu'ainsi  l'Union  pouvait,  dès  l'origine,  être  fixée  sur  l'éten- 
due du  dommage,  tout  au  moins  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  pouvoir  ouvrir  action. 

Qu'il  lui  était  loisible  en  eifet  de  prendre  des  conclusions 
pour  la  somme  entière  des  factures  à  elle  cessionnées ,  sauf  à 
ofiFrir  déduction  des  valeurs  perçues  et  de  celles  à  percevoir 
ultérieurement. 

Que  les  conclusions  prises  à  l'origine  du  procès  actuel  mon- 
trent clairement  que  l'Union,  qui  réclamait  alors  360,000  fr., 
n'était  pas  mieux  renseignée  que  le  6  ou  le  7  mars  de  l'année 
précédente  et  que  si  l'on  adoptait  le  point  de  vue  auquel  elle  se 
place,  la  prescription  dans  une  afi'aire  de  ce  genre  ne  commen- 
cerait jamais  à  courir. 

Qu'en  efi'et,  en  présence  d'une  comptabilité  aussi  erronée  que 
celle  des  Schaffter,  Pays  et  C'«,  de  la  faillite  encore  pendante  de 
cette  maison  et  de  rapports  mal  définis,  tels  que  ceux  qui  ont 
existé  entre  parties ,  la  quotité  exacte  du  dommage  est  impos- 
sible à  déterminer , 

Le  Tribunal  écarte  la  1"  objection  de  l'Union. 

Considérant  que  si  Fluckiger  a  été  traduit  pour  complicité 
d'escroquerie  devant  le  Tribunal  criminel  de  Lausanne,  le  jury 
Ta  déclaré  non  coupable,  de  sorte  que  les  dommages-intérêts 
qui  lui  sont  aujourd'hui  réclamés  ne  dérivent  pas  d'un  acte  pu- 
nissable. 

Que,  dès  lors,  l'Union  ne  saurait  se  mettre  au  bénéfice  de  la 
prescription  prévue  par  le  Code  pénal  vaudois. 

Le  Tribunal  écarte  cette  seconde  objection. 

Considérant  que  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875  est  destinée 
à  régler  ce  qui  concerne  le  transport  par  chemin  de  fer  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  et  tout  spécialement  les  rapports 
de  droit  créés  par  le  fait  de  ce  transport  entre  l'expéditeur,  la 
Compagnie  et  le  destinataire. 
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Que  les  dispositions  de  l^art.  45  de  cette  loi  ODt  trait  aux  ré- 
clamations qui  peuvent  être  faites  à  l'occasion  d'un  transport 
réellement  effectué  et  que  la  prescription  de  cinq  ans  prévue  à 
Tart.  49  concerne  une  action  relative  au  dol  ou  à  la  faute  grave 
d'une  Compagnie  dans  l'exécution  du  transport  dont  elle  était 
chargée. 

Qu'il  n'apparaît  pas  que  la  loi  dont  s'agit  puisse  s'appliquer 
à  une  action  quelconque  en  dommages-intérêts  intentée  à  une 
Compagnie  pour  des  faits  étrangers  à  un  transport ,  ni  surtout 
à  une  réclamation  faite  par  un  tiers  qui  n'est  ni  l'expéditeur,  ni 
le  destinataire. 

Que,  dans  l'espèce,  les  factures  fictives  remises  à  l'Union  ne 
correspondent  à  aucune  marchandise  dont  la  Suisse  Occidentale 
ait  eu  à  effectuer  le  transport. 

Qu'aucun  contrat  de  transport  quelconque  n'a  été  lié  entre 
l'Union  et  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  et  que  c'est 
ainsi  à  tort  que  la  première  voudrait  se  mettre  au  bénéfice  des 
dispositions  spéciales  et  exceptionnelles  de  la  loi  sur  le  trans- 
port par  chemin  de  fer,  du  20  mars  1875 , 

Le  Tribunal  écarte  aussi  cette  troisième  objection. 

Considérant  que  l'action  en  dommages-intérêts  ouverte  contre 
la  Compagnie  S.  O.-S.  et  contre  Fluckiger  découlerait,  au  dire 
de  l'Union,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  commis  par  ce  dernier, 
et  que  cela  étant,  elle  est  soumise  tout  naturellement  à  la  pres- 
cription d'un  an  fixée  par  Tart.  69  du  Code  des  obligations. 

Que  l'exception  de  prescription  présentée  par  les  défendeurs 
est  ainsi  justifiée. 

Considérant  que,  dès  le  7  mars  1884 ,  l'Union  n'a  point  fait 
valoir  les  droits  civils  qu'elle  estime  avoir ,  ni  par  voie  d'action 
ou  d'exception  devant  un  Tribunal ,  ni  par  production  d'inter- 
vention dans  une  faillite,  aux  termes  de  l'art.  154,  §  2,  CO. 

Que  si  elle  est  intervenue  dans  le  procès  criminel  des  21-26 
juillet  1884  et  a  fait  certaines  réserves,  c'est  contre  des  per- 
sonnes déterminées,  soit  contre  Schaffter,  Pays  et  Kindlimann , 
et  nullement  contre  Fluckiger. 

Qu'antérieurement  au  9  mars  1885,  il  n'apparaît  pas  que 
l'Union  ait  formulé  des  prétentions  civiles  contre  ce  dernier,  ni 
contre  la  Suisse  Occidentale. 

Que  l'interruption  de  la  prescription  annale  n'a  pas  eu  lieu. 

Que  l'Union  étant  en  mesure  d'ouvrir  son  action  dès  le  7  mars 
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1884,  devait  le  faire  le  7  mars  1885  au  plus  tard  et  que  son  pro- 
cédé du  9  mars  est  ainsi  tardif, 

Le  Tribunal  admet  Texception  présentée  par  les  défendeurs 
et  dit  que  quelle  que  soit  la  décision  qui  sera  prise  sur  le  fond, 
l'action  en  dommages-intérêts  de  TUnion  est  prescrite. 

Statuant  éventuellement  sur  le  fond,  et  considérant  : 

Qu'il  résulte  des  débats  et  des  solutions  de  fait  intervenues 
<)ue  Henri  Fluckiger,  alors  homme  d'équipe  et  préposé  à  la  bas- 
cule de  la  gare  aux  marchandises  de  Lausanne,  a  apposé  sur  un 
<;ertain  nombre  de  formulaires  de  lettres  de  voiture  un  timbre  à 
date  qu'il  a  été  prendre  dans  le  bureau  de  la  manutention,  et 
qu'il  a  reçu  pour  ce  service  quelques  pourboires  des  employés 
de  la  maison  Schaffter,  Pays  et  C»«. 

Que  Fluckiger  n'ayant  aucune  mission  quelconque  pour  ap- 
poser ce  timbre,  eût  dû  se  demander  quel  était  le  but  du  service 
qu'on  sollicitait  de  lui  et  se  préoccuper  de  savoir  s'il  ne  coopé- 
rait pas  à  des  actes  illicites  et  dommageables. 

Que  cette  question  devait  se  poser  d'autant  plus  pour  lui  que 
c'est  pendant  une  longue  période  que  la  maison  Schafifter  lui  a 
présenté  des  formulaires  de  lettres  de  voiture  à  timbrer. 

Que  si  Fluckiger  a  été  libéré  par  le  Tribunal  criminel,  il  n'en 
reste  pas  moins  établi  qu'il  a  été,  de  fait,  un  des  agents  tout  au 
moins  secondaires  mis  en  œuvre  dans  les  fraudes  dont  l'Union 
du  Crédit  est  victime. 

Que  si  l'on  ne  peut  envisager  Fluckiger  comme  solidairement 
responsable  du  dommage  considérable  éprouvé  par  l'Union,  il  a 
cependant  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à  induire  l'Union 
en  erreur,  et  a  commis  vis-à-vis  d'elle  un  acte  dommageable. 

Que  la  négligence  et  l'imprudence  civile  prévue  par  l'art.  50 
Code  des  obligations  peuvent  être  invoquées  contre  Fluckiger. 

Mais  considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  51  du  même  Code,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  pour 
déterminer  la  gravité  de  la  faute  et  l'importance  de  l'indemnité. 

Que  c'est  la  maison  Schaffter ,  Pays  et  C^^  qui  a  imaginé  et 
organisé  contre  l'Union  la  fabrication  de  factures  fictives,  qui  a 
cessionné  ces  factures,  qui  a  escroqué  les  valeurs,  et  que  ce  sont 
ses  chefs  qui  sont  les  premiers  coupables  et  responsables. 

Que  ce  sont  eux,  en  effet ,  qui ,  traduits  devant  les  Tribunaux 
de  l'ordre  pénal,  ont  été  condamnés,  tandis  que  Fluckiger  a  été 
libéré. 
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Qu'an  point  de  Tue  cinl  aussi ,  FInckiger  doit  être  envisagé 
comme  un  instrument  en  partie  inconscient  de  sa  faute,  et  quMl 
y  a  lieu  d'en  tenir  compte. 

En  ce  qui  concerne  TUnion  : 

Considérant  qu'il  existe  à  sa  charge  des  fautes  qui  lui  sont 
imputables  et  qui  sont  de  nature  à  réduire  les  dommages-inté- 
rêts que  Fluckiger  pourrait  être  appelé  à  payer. 

Que,  notamment,  l'Union  est  entrée  en  rapports  d'affaires  avec 
une  maison  dont  une  partie  des  chefs  ne  présentaient  que  peu 
ou  point  de  garanties,  puisqu'il  était  notoire  que  les  Pays  frères 
avaient,  antérieurement,  fait  une  énorme  faillite  lorsqu'ils  étaient 
établis  à  Vernavaz  et  Lucerne. 

Que  le  directeur  Curchod  n'a  pas  craint  de  s'engager  avec 
cette  maison  dans  des  opérations  des  plus  considérables,  et  cela 
en  les  augmentant  sans  cesse  à  l'insu  et  sans  l'autorisation  des 
administrateurs  de  IXnion. 

Qu'il  a  engagé  cet  établissement  dans  des  affaires  d'un  genre 
nouveau  et  qui,  par  leur  nature  et  la  forme  adoptée,  avaient  un 
caractère  essentiellement  aléatoire  et  présentaient  les  plus  grands 
dangers. 

Qu'en  effet,  un  duplicata  de  lettre  de  voiture,  même  régulier, 
n'a  en  mains  de  l'expéditeur  que  la  valeur  d'un  simple  reçu 
constatant  qu'il  a  rerois  à  l'expédition  une  certaine  marchan- 
dise. 

Qu'un  pareil  duplicata  ne  constitue  pas  un  titre  négociable  et 
bancable,  et  n'a  point  la  valeur  de  la  lettre  de  voiture  originale, 
laquelle  accompagne  la  marchandise. 

Que,  même  avec  les  précautions  prévues  dans  la  lettre  du 
directeur  Curchod,  du  10  juillet  1879,  l'Union  pouvait,  lors  de 
la  cession  ou  plus  tard,  se  trouver  sous  le  coup  de  nombreuses 
éventualités  propres  à  lui  enlever  toutes  garanties. 

Que ,  par  exemple ,  la  marchandise  faisant  l'objet  de  la  lettre 
de  voiture  pouvait  fort  bien  partir  de  Lausanne  sans  être  réelle- 
ment vendue ,  ou  bien  avoir  été  payée  déjà  par  anticipation ,  ou 
cessionnée  à  des  tiers.  Qu'elle  pouvait  aussi  être  saisie,  retirée 
par  les  expéditeurs  pour  être  dirigée  où  bon  leur  semblerait,  et 
qu'elle  pouvait,  enfin,  être  rebutée  ou  laissée  pour  compte  dans 
des  proportions  plus  importantes  que  celles  prévues  loi*s  de  la 
cession. 

Que,  pour  obvier  dans  une  certaine  mesure  à  ces  éventualités 
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et  à  d'autres,  l'Union  aurait  dû  tout  au  moins  obtenir  des  desti- 
nataires des  déclarations  constatant  qu'ils  avaient  bien  reçu  et 
accepté  des  quantités  déterminées  de  marchandises  et  qu'ils  en 
devaient  le  prix. 

Qu'ils  auraient  dû  s'inquiéter  des  échéances  des  factures, 
s'assurer  qu'elles  étaient  payées,  et  ne  pas  en  garder  en  porte- 
feuille, comme  représentant  encore  des  valeurs  sérieuses,  un  cer- 
tain nombre  exigibles  depuis  fort  longtemps. 

Qu'elle  devait  aussi  régler  avec  la  maison  Schaffter,  Pays 
et  O^  le  compte  semestriel  prévu  dans  la  lettre  du  10  juillet 
1879  et  le  faire  de  façon  à  constater  sérieusement  quelles  étaient 
les  factures  restant  en  souffrance. 

Qu'au  lieu  de  prendre  ces  précautions  ou  d'autres  de  ce  genre, 
l'Union  a  étendu  les  opérations  dans  des  proportions  considé- 
rables sans  se  préoccuper  de  savoir  quelle  en  serait  l'issue  défi- 
nitive, alors  cependant  qu'elle  se  défiait  de  la  solvabilité  de  la 
maison  Schaffter  et  exigeait  d'elle  certaines  garanties,  telles  que 
nantissements  de  polices  d'assurances  et  autres. 

Que  si  l'Union  a,  &  un  moment  donné,  cherché  à  se  prémunir 
contre  le  désordre  qui  naissait  naturellement  d'une  situation 
semblable,  et  a  appelé  François  Dentan  à  surveiller  ses  intérêts 
dans  la  maison  Schaffter,  Pays  et  C^^  il  n'apparaît  pas  que  la 
mesure  ait  été  efficace. 

Que  l'Union  peut  d'autant  moins  relever  les  imprudences  ou 
les  négligences  commises  par  Fluckiger ,  qu'elle  avait  une  per- 
sonne spécialement  chargée  de  surveiller  ses  intérêts  et  qui  pou- 
vait le  faire  soit  à  la  fabrique,  soit  à  la  gare. 

Qu'un  examen  quelque  peu  attentif  devait  dévoiler  les  fraudes 
commises,  par  la  simple  comparaison,  par  exemple,  de  la  quan- 
tité des  bois  qui  entraient  réellement  dans  la  fabrique  et  de  celle 
beaucoup  plus  considérable  qui  était  censée  en  sortir. 

Considérant  que  les  formulaires  de  lettres  de  voiture  remises 
par  Schaffter  à  l'Union  ne  présentaient  pas  les  caractères  d'un  vé- 
ritable duplicata  et  étaient  des  pièces  irrégulières  et  sans  valeur. 

Qu'en  effet,  l'expéditeur  qui  veut  avoir  un  récépissé  de  la  re- 
mise de  la  marchandise  au  chemin  de  fer  doit  présenter  deux 
doubles  identiques  de  la  lettre  de  voiture,  dont  l'un  lui  est  rendu 
rempli  par  la  gare  expéditrice  avec  la  mention  a  Duplicata.  » 
(Règlement  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses ,  du  9  juin 
1876,  §93  chiffre  6.) 
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Que  cet  intitulé  obligatoire  et  essentiel  fait  défaut  et  que  déjà, 
de  ce  chef,  l'Union  ou  le  surveillant  spécialement  chargé  de  ses- 
intérêts  ont  dû  concevoir  des  doutes  au  sujet  de  la  régularité  des 
pièces  en  question. 

Que,  d'ailleurs,  ces  formulaires  de  lettres  de  voiture  n'étaient 
remplis  que  d'une  façon  très  incomplète  et  qu'il  était  évident 
qu'ils  ne  pouvaient  être  la  reproduction  exacte  de  lettres  de 
voiture  originales  remplissant  les  conditions  déterminées  par  le 
§  91  du  règlement  de  transport  précité. 

Que,  notamment,  le  poids  de  la  marchandise  manque  et  que 
souvent  des  indications  peu  précises ,  ne  fournissant  qu'en  bloc 
un  certain  nombre  de  wagons  de  bois  de  fusils  ou  un  certain 
nombre  de  caisses  de  placage,  ne  permettaient  pas  à  l'Union  de 
savoir  quelles  étaient  en  réalité  la  quantité  et  la  valeur  de  la 
marchandise. 

Qu'en  outre ,  ces  soi-disant  duplicatas  n'étaient  revêtus  que 
d'un  simple  timbre  à  date  ne  présentant  par  lui-même  aucun 
caractère  particulier,  et  en  fait  diflférent  de  celui  employé  au 
bureau  de  la  petite  vitesse  à  la  gare  de  Lausanne,  lequel  porte 
les  initiales  P.  V. 

Que  rUnion,  en  examinant  les  pièces  qui  lui  étaient  remises, 
eût  pu  constater  que  ce  timbre  était  différent  de  celui  qui  figu- 
rait sur  les  duplicatas  réguliers  et  faire  des  recherches  au  sujet 
de  cette  différence. 

Que,  parfois  même,  les  prétendus  duplicatas  remis  à  l'Union 
ne  correspondent  pas  aux  indications  des  factures  et  mention- 
nent, par  exemple,  des  destinataires  différents. 

Que,  dans  ces  circonstances,  on  doit  admettre  que  l'Union 
vaudoise  du  Crédit,  soit  ses  représentants,  ont  engagé  avec 
Schaffter,  Pays  et  O^  des  affaires  des  plus  hasardeuses;  qu'ils 
les  ont  suivies  avec  la  plus  grande  légèreté  et  que  cet  établisse- 
ment a  ainsi  à  sa  charge  plusieurs  fautes  qui  lui  sont  imputables 
et  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  vertu  de  l'art.  51  CO. 

Appréciant  tout  cela,  le  Tribunal  arbitre  à  mille  francs  le  dom- 
mage que  Fluckiger  pourrait  être  appelé  à  supporter  pour  le  cas 
où  l'exception  de  prescription  ne  serait  pas  admise  en  sa  faveur. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  contre  la  S.  O.-S.  : 
Considérant  que  cette  Compagnie  n'a  conclu  aucun  contrat  de 

transport  avec  l'Union  et  qu'il  y  a  lieu  de  reprendre  à  propos 

du  fond  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  l'exception. 
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Que,  cela  étant,  TUnion  ne  peut  pas  invoquer  contre  la  défen- 
deresse les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  Part.  3  de  la  loi 
de  1875  sur  le  transport  des  chemins  de  fer. 

Que  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  la 
Suisse  Occidentale  peut  être  recherchée  dans  Tespèce  en  vertu 
de  Tart.  62  du  Code  des  obligations. 

Considérant  que  le  maître  ou  patron  n'est  responsable  que  du 
dommage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés  dans  Taccomplis- 
sement  de  leur  travail,  et  qu'il  peut,  d'ailleurs,  s'exonérer  en 
justifiant  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir le  dommage. 

Qu'il  résulte  des  débats  que  Fluckiger  n'était,  antérieurement 
au  mois  de  mars  1884,  qu'un  simple  homme  d'équipe  préposé  au 
service  tout  spécial  de  la  bascule  ;  qu'il  n'avait  à  faire  aucun 
travail  de  bureau  et  que  rien  ne  l'appelait  à  s'occuper,  autrement 
que  pour  le  pesage,  de  l'expédition  des  marchandises. 

Que  si  Fluckiger  avait  ses  entrées  dans  le  bureau  de  la  ma- 
nutention ,  il  n'est  nullement  établi  qu'il  pût  s'introduire  à  la 
petite  vitesse,  ni  surtout  qu'il  eût  à  sa  disposition  le  timbre  par- 
ticulier de  ce  dernier  bureau. 

Que  ce  timbre  est  généralement  sous  clef  alors  qu'on  ne  s'en 
sert  pas  et  que  la  meilleure  preuve  que  la  Compagnie  a  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  qu'on  ne  pût  pas  l'utiliser  abusive- 
ment, c'est  le  fait  qu'il  ne  figure  pas  sur  les  duplicatas  falsifiés. 

Que,  cela  étant,  les  actes  de  Fluckiger,  dont  se  plaint  l'Union, 
n'ont  pas  été  commis  dans  l'accomplissement  du  travail  qui  lui 
était  confié  par  la  Compagnie  S.  O.-S.  et  n'engagent  en  aucune 
façon  la  responsabilité  de  cette  dernière. 

Qu'au  surplus,  celle-ci  justifie  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  le  dommage  et  ne  peut  être  ap- 
pelée à  le  réparer. 

Considérant,  enfin,  que  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  fautes, 
des  négligences  et  des  imprudences  commises  par  l'Union  peut 
être  invoqué  contre  elle  par  la  Suisse  Occidentale. 

Que  celle-ci  peut  aussi  se  prévaloir  de  ce  que  les  prétendus 
duplicatas  timbrés  par  Fluckiger  n'avaient  en  réalité  aucune 
valeur. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  admettant  l'exception  de  pres- 
cription présentée  par  la  Suisse  Occidentale  et  par  Fluckiger, 
repousse  les  conclusions  de  la  demande.  Eventuellement,  le  Tri- 


—  352  — 

bunal  repousse  aussi  les  conclusions  prises  contre  la  S.  O.-S.  par 
les  moyens  de  fond  ci-dessus  indiqués. 

Statuant  sur  les  frais  et  vu  la  faute  civile  de  Fluckiger ,  le 
Tribunal  dit  qu'il  reste  chargé  de  tous  les  frais  qu'il  a  faits. 

L'Union  vaudoise  supportera  ses  propres  frais  et  payera  à  la 
Compagnie  S.  O.-S.  tous  les  siens. 

Le  recours  exercé  contre  ce  jugement  par  l'Union  du  Crédit 
a  été  retiré. 


Variété. 


Le  sieur  P.  est  prévenu  de  bris  de  clôture  et  de  violation  de 
domicile. 

Le  plaignant.  —  J'ai  toujours  aimé  la  campagne,  et  mes  économies 
d'ouvrier  m'ont  servi  à  acheter  une  propriété  à  A.,  que  je  fais  valoir 
et  dans  laquelle  je  vais  me  reposer  des  fatigues  de  la  semaine  :  il 
m'a  fallu  du  temps... 

Le  président.  —  Tout  cela  n'a  aucun  rapport  avec  TafTaire. 

Le  plaignant.  —  Pardon,  mon  président,  car  si  je  n'avais  pas  de 
maison  de  campagne,  ce  qui  m'arrive  ne  me  serait  probablement 
pas  arrivé  ;  donc  j'avais  des  pommes  de  terre  pour  ma  provision 
d'hiver,  des  petits  oignons,  quelques  légumes.. 

Le  président.  —  Et  aussi  du  bois  de  chauiTage;  mais  nous  con- 
naissons tout  cela,  arrivez  au  fait. 

Le  plaignant.  —  J'y  suis  dans  le  fait,  car  si  je  n'avais  pas  eu  de 
pommes  de  terre ,  le  gredin  ne  me  les  aurait  pas  mangées ,  et  sans 
bois,  pas  moyen  de  les  faire  cuire  ;  donc,  le  16  janvier  dernier,  qui 
était  donc  un  mercredi,  j'ai  l'idée  de  me  rendre  à  A.;  j'avais,  comme 
on  dit,  un  pressentiment  de  la  chose  que  je  ne  connaissais  pas,  mais 
qui  devait  être,  puisque  je  la  pressentais  ;  c'était  comme  qui  dirait 
vers  deux  heures  de  l'après-midi,  en  plein  jour.  J'aperçois  les  treil- 
lages, qui  servaient  de  clôture  à  ma  maison,  brisés  par  endroits;  je 
vois  des  pas  dans  mon  jardin;  je  sens  comme  une  odeur  de  cuisine 
qui  s'échappait  de  ma  maison  ;  je  remarque  que  la  porte  est  entr'- 
ouverte  et  j'entre  avec  précaution ,  mais  je  fus  cloué  sur  le  seuil. 
(Ici  le  prévenu  s'arrête  comme  saisi  d'un  reste  de  surprise. 

Le  président.  —  Et  que  vltes-vous  alors  ? 

Le  plaignayit.  —  Une  chose  incroyable  qui  ne  se  rencontre  pas 
quatre  fois  en  cinquante  ans  ;  je  vis  un  individu  tranquillement 
couché  dans  mon  lit,  attendant  que  les  pommes  de  terre  qui  cui- 
saient au  feu  eussent  fini  de  rôtir.  Je  fus  pris  d'un  tel  ahurissement 
que  l'intrus  a  eu  le  temps  de  sauter  du  lit,  de  s'habiller  et  de  prendre 
la  fuite  avant  seulement  que  j'aie  pu  prononcer  une  seule  parole.  Ça 
ne  fait  rien  tout  de  môme,  il  faut  un  rude  toupet  pour  s'installer 
ainsi  chez  les  gens. 

Le  prévenu  est  condamné,  par  défaut,  à  quinze  mois  de  prison. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  2  avril  1887. 


Hefus  d'admettre  une  partie  au  bénéfice  de  la  réforme.  —  Déni 
de  Justice  et  prétendue  violation  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  —  Art.  4  de  la  Constitution  fédérale  et  art.  31 
de  la  Constitution  du  canton  de  Fribourg. 


Pillonel  contre  dame  Pillonel. 


Constitue  un  déni  de  justice  le  refus  par  les  tribunaux  cantonaux  d'ad- 
mettre une  partie  à  user  du  droit  à  la  réforme,  contrairement  aux  dis- 
positions de  la  lot  cantonale  qui  l'admettent  à  ce  bénéfice. 

Par  exploit  du  7  juillet  1886 ,  Emile  Pillonel ,  à  Estavayer ,  a 
fait  notitier  à  sa  femme  Louise  Pillonel,  née  Marmy,  à  Autavaux, 
une  demande  en  divorce  et  en  séparation  de  biens,  basée  sur  les 
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dispositions  des  art.  78,  litt.  a  et  b,  et  79  de  la  loi  cantonale  sur 
le  mariage  civil  (art.  46,  a  et  b,  et  47  de  la  loi  fédérale). 

A  cette  demande  n^était  jointe  aucune  pièce  annexe,  ni  aucune 
indication  des  preuves  que  le  sieur  Pillonel  se  proposait  d'en- 
treprendre en  justice  à  Tappui  de  ses  conclusions. 

Dans  son  exploit  responsif  du  22  juillet  1886 ,  la  dame  Pillo- 
nel déclare  qu'elle  conclut  à  libération  tant  de  la  demande  en 
divorce  que  de  celle  de  séparation  de  biens  formulée  contre 
elle.  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  oii  une  sentence  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps  serait  prononcée  entre  les  époux,  à  ce 
qu'elle  le  fût  pour  faute  grave  commise  par  son  mari.  Au  dire 
de  sa  femme ,  celui-ci  aurait  mené  une  vie  déréglée ,  se  serait 
adonné  à  la  boisson  et  aurait,  à  plusieurs  reprises,  battu  et  me- 
nacé de  mort  la  dame  Pillonel. 

Les  parties  étaient  assignées  en  conciliation  sur  le  4  août  sui- 
vant ,  mais  le  demandeur  fit  défaut ,  et  le  président  déclara  le 
droit  ouvert  aux  parties. 

Par  citation-demande  du  4  septembre,  E.  Pillonel  fit  assigner 
sa  femme  sur  le  1*'  octobre  suivant,  pour  suivre  à  son  action 
en  divorce. 

A  l'audience  du  dit  1*'  octobre,  Emile  Pillonel  a  déclaré  pro- 
duire diverses  pièces,  entre  autres:  a)  Un  extrait  du  registre 
des  naissances  du  7  octobre  1885  ;  b)  un  exploit  du  20  novembre 
1885  adressé  à  Thérèse-Joséphine  Pillonel  ;  c)  une  demande  en 
divorce  du  81  mars  1885  de  la  part  de  la  défenderesse,  et  d)  une 
lettre  du  5  avril  de  cette  dernière.  La  dame  Pillonel  forma  op- 
position à  cette  production,  en  invoquant  la  déchéance.  E.  Pillo- 
nel déclare  alors  conclure ,  au  besoin ,  à  être  admis  dans  cette 
production  par  jugement  incidentel;  il  ajoute  que  si  le  Tribunal 
devait  estimer  qu'il  y  ait  lieu  à  fixer  un  délai  à  cet  efiet ,  l'ins- 
tant demande  à  être  admis  par  voie  de  réforme  ou  de  relief  à  la 
production  en  question ,  offrant  d'ailleurs  d'effectuer  séance  te- 
nante les  débours  nécessaires. 

La  dame  Pillonel  formule  ensuite  ses  conclusions  tendant  à 
libération  avec  dépens  de  la  demande  de  production  de  pièces 
formulée  par  la  partie  actrice,  ainsi  que  de  cette  demande,  pré- 
sentée par  voie  de  réforme. 

Fondé  sur  l'art.  257  Cpc.  et  sur  la  circulaire  du  Tribunal  can- 
tonal du  16  novembre  1885,  comme  aussi  sur  Tart.  12  de  la  loi 
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cantonale  de  1875  sur  le  mariage  civil,  le  Tribunal  de  la  Broyé 
a  écarté  les  demandes  d'Emile  Pillonel. 

£.  Pillonel  ayant  appelé  de  ce  jugement ,  la  Cour  d'appel  le 
confirma  par  arrêt  du  29  novembre  1886. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  E.  Pillonel  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  révoquer  pour  déni  de 
justice  et  violation  constitutionnelle,  et  par  conséquent  admettre 
le  recourant  à  la  production  de  ses  pièces ,  subsidiairement  par 
voie  de  réforme  ou  de  relief  dans  son  procès  en  divorce  contre 
son  épouse  Louise  Pillonel. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  l'arrêt  de 

la  Cour  d'appel,  en  ce  sens  que  Pillonel  est  autorisé  à  user  du 

droit  de  réforme. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  concerne  d'abord  le  grief  tiré  d'une  prétendue 
violation  de  l'art.  31  de  la  Constitution  cantonale ,  proclamant 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  n'est  point  exact  de 
prétendre  qu'en  ayant  cité  dans  les  considérants  de  son  juge- 
ment la  circulaire  du  Tribunal  cantonal  du  16  novembre  1885, 
la  Cour  d'appel  ait  méconnu  le  principe  constitutionnel  susvisé. 

Cette  circulaire,  en  effet,  n'a  d'autre  but,  ainsi  qu'elle  le  dé- 
clare elle-même,  que  de  rappeler,  par  une  louable  sollicitude, 
aux  tribunaux  inférieurs  qu'ils  doivent  veiller,  en  vue  d'une 
justice  prompte  et  économique,  à  l'application  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  et  particulièrement  de  celles  relati- 
ves à  l'instruction  des  procès  ;  elle  n'implique ,  dès  lors ,  aucun 
empiétement  sur  les  attributions  du  législateur  cantonal ,  et  ne 
cherche  point,  en  particulier,  à  imposer  à  titre  de  loi  telle  ou 
telle  interprétation  de  dispositions  de  procédure.  Sans  prétendre 
s'arroger  le  pouvoir  législatif,  la  prédite  circulaire  se  réfère  par- 
tout aux  textes  légaux,  et  sa  seule  préoccupation  est  de  ramener 
les  juges  de  première  instance  à  une  application  plus  stricte, 
plus  exacte  et  plus  rapide  de  la  loi  elle-même.  Au  surplus,  l'ar- 
ticle 64  de  la  Constitution  cantonale  attribue  expressément  au 
Tribunal  cantonal  le  droit  de  donner  des  directions  aux  autori- 
tés judiciaires  inférieures. 

Dans  cette  situation,  le  second  moyen  du  recours  ne  saurait 
être  accueilli. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'un  déni  de  justice  et  de  la  viola- 
tion de  l'égalité  devant  la  loi  : 
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2.  Le  recourant  estime  d'abord  avoir  été  en  butte  à  un  déni 
de  justice  et  à  un  traitement  inégal  par  le  fait  de  la  déchéance 
prononcée  pour  production  tardive  de  ses  pièces. 

11  y  a  lieu  de  faire  observer  d'entrée  que  la  procédure  fribour- 
geoise,  tout  en  admettant  dans  Tinstruction  judiciaire  des  causes 
civiles  l'initiative  des  parties ,  a  néanmoins  consacré,  dans  cer- 
tains cas  et  par  une  série  de  dispositions ,  l'intervention  d'office 
du  juge,  et  ce  dans  le  but  de  le  mettre  à  même  de  pourvoir,  con- 
formément à  Part.  8  Cpc,  à  ce  que  l'instruction  soit  prompte, 
sûre  et  économique,  à  ce  que  l'égalité  soit  maintenue  entre  par- 
ties (v.  entre  autres  art.  75,  110,  112,  124,  129,  224,  22G,  255, 
295).  A  teneur  de  ces  dispositions ,  l'office  du  juge  peut  imposer 
des  procédés  aux  parties  et  les  contraindre  à  se  conformer  aux 
délais  prévus  par  la  loi,  surtout  lorsque  c'est,  comme  dans  l'es- 
pèce, une  partie  qui  relève  une  informalité  commise  par  sa  par- 
tie adverse  et  prend  des  conclusions  incidentes  en  vue  de  faire 
prononcer  une  déchéance  prévue  par  la  loi.  Or  il  est  incontesta- 
ble que  le  sieur  Pillonel ,  en  n'indiquant  pas  dans  sa  demande 
les  titres,  actes  et  documents  qu'il  comptait  produire  comme 
moyens  de  preuve,  et  en  négligeant  de  combler  cette  lacune  lors 
de  sa  citation  du  4  septembre ,  en  déposant  les  dites  pièces  au 
grefi'e  avant  l'audience ,  avait  commis  une  informalité  réelle,  au 
regard  des  art.  112,  161 ,  248  et  257  Cpc,  lesquels  exigent  pé- 
remptoirement Tadjonction  à  la  demande  de  tous  les  actes  et 
documents  dont  l'acteur  veut  faire  usage  :  les  dispositions  des 
art.  81  et  82  de  la  loi  spéciale  du  27  novembre  1875  sur  le  ma- 
riage civil  confirment  encore  les  prescriptions  susvisées  du  Code 
de  procédure  civile. 

En  prononçant,  dans  ces  circonstances,  la  déchéance  du  de- 
mandeur pour  cause  de  production  tardive ,  la  Cour  a  appliqué 
une  sanction  voulue  par  le  législateur  cantonal  pour  réprimer 
les  irrégularités  et  improcédés  des  parties,  éviter  les  longueurs 
et  les  frais.  Cette  déchéance,  loin  d'avoir  été  prononcée  en  dehors 
de  toute  prescription  légale,  paraît  en  effet  expressément  prévue 
aux  art.  110,  112,  124§let  293  du  même  Code.  Ce  moyen  de 
recours  doit  donc  également  être  repoussé  sous  sa  première 
face. 

3.  Il  en  est  autrement  du  second  grief  articulé  dans  le  même 
moyen  et  consistant  à  dire  que  l'arrêt  dont  est  recours  implique 
un  déni  de  justice  en  tant  qu'il  a  repoussé  la  demande  de  ré- 
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forme  présentée  par  le  recourant ,  en  vue  de  réparer  les  consé- 
quences de  la  déchéance  par  lui  encourue. 

Ce  moyen  apparaît  comme  fondé.  C'est  en  eflfet  d'une  manière 
précise  et  expresse  que  Pillonel,  à  l'audience  du  1*'  octobre 
1886,  a  conclu  devant  le  Tribunal  de  la  Broyé,  pour  le  cas  où  la 
production  de  ses  pièces  devrait  être  considérée  comme  tardive, 
à  être  admis  par  voie  de  réforme  à  la  production  des  dites  piè- 
ces ,  moyennant  paiement  immédiat  des  frais  prévus  par  la  loi  : 
c'est  ce  que  constatent  le  procès-verbal  et  le  jugement  du  dit 
Tribunal. 

Or  le  refus  d'obtempérer  à  la  réforme  requise  constitue  un 
déni  de  justice,  ayant  pour  effet  de  priver  arbitrairement  Emile 
Pillonel  —  contrairement  au  texte  précis  et  clair  de  la  loi  — 
d'un  bénéfice  que  la  procédure  civile  fribourgeoise  accorde  à 
toute  partie  pour  lui  permettre  de  corriger  un  procédé  défec- 
tueux et  de  sauvegarder  ainsi  son  droit  mis  en  péril.  Les  arti- 
cles 114  et  suivants  du  Cpc.  édictent,  en  effet,  que  la  partie  qui 
estime  que  l'instruction  d'une  affaire  principale  ou  incidente  n'a 
pas  été  dirigée  d'une  manière  favorable  à  ses  intérêts,  peut  re- 
courir à  la  réforme,  laquelle  annule,  sauf  quelques  restrictions 
sans  application  dans  l'espèce,  tous  les  actes  du  procès  jusqu'au 
point  que  détermine  la  partie  qui  se  réforme  ;  en  particulier, 
l'art.  117  statue  que  la  dite  réforme  peut  avoir  lieu  séance  te- 
nante à  l'audience ,  et  qu'elle  est  accompagnée  de  l'offre  et  du 
dépôt  de  la  somme  reconnue  comme  suffisante  par  le  juge  pour 
le  paiement  des  dépens ,  et  que ,  ce  dépôt  opéré ,  la  réforme  est 
admise  ;  enfin,  l'art.  120  ajoute  que  lorsque  la  réforme  est  faite  à. 
l'audience ,  la  partie  qui  se  réforme  ne  paie  pas  les  indemnités 
de  voyage  et  d'assistance,  si  la  cause  est  immédiatement  reprise 
et  suivie. 

Le  refus  opposé  à  E.  Pillonel  d'user  du  bénéfice  de  la  réforme 
aurait  pour  conséquence  de  lui  enlever  définitivement  le  droit 
de  déposer  ses  titres,  et,  le  cas  échéant,  de  faire  entendre  des  té- 
moins en  la  cause,  contrairement  aux  dispositions  précitées,  qui 
ont  précisément  pour  but  de  permettre  de  réparer  une  omission 
ou  une  déchéance.  La  circulaire  du  Tribunal  cantonal  n'a  pas 
eu  pour  but,  ni  pour  effet  d'abroger  ces  dispositions  ;  formulées 
au  commencement  du  Code  de  procédure,  titre  IV  des  principes 
généraux  de  la  procédure  civile,  elles  s'appliquent  à  tous  les 
procédés  de  l'instruction.  C'est  en  vain  que  l'opposant  au  recours 
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cherche  à  tirer  argument,  contre  ce  qui  précède ,  de  la  circons- 
tance qu'elles  ne  sont  pas  rappelées  spécialement  à  propos  des 
procédés  en  matière  de  production  de  pièces.  L'art.  116  indique 
quels  sont  les  seuls  actes  que  la  réforme  laisse  subsister,  quoi- 
qu'ils se  trouvent  dans  la  partie  réformée  du  procès  ;  aucune  ex- 
ception n'est  faite  pour  les  déchéances  encourues  pour  dépôt 
tardif  au  greffe  de  moyens  de  preuve  par  titre,  et  il  ne  saurait 
être  question  de  droit  acquis  à  cet  égard ,  quand  la  procédure 
admet  la  réforme  jusqu'au  jugement  au  principal.  La  réforme 
peut,  dans  certains  cas,  entraîner  des  frais  frustratoires  :  c'est 
une  conséquence  expressément  prévue  par  le  législateur.  En  la 
cause,  comme  les  titres  à  produire  étaient  pour  la  plupart  com- 
muns aux  deux  parties ,  les  frais  étaient  sans  importance,  l'ins- 
truction pouvant  être  reprise  et  suivie. 

Il  résulte  de  là  que  l'arrêt  attaqué  met  obstacle,  contraire- 
ment au  vœu  de  la  loi ,  à  ce  que  le  recourant  puisse  suivre  à  sa 
demande  en  divorce  en  l'appuyant  des  moyens  de  preuve  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  justifier  ses  conclusions.  Une  pa- 
reille décision  ne  saurait  subsister  en  présence  des  dispositions 
de  Tart.  4  (Constitution  fédérale,  qui  garantit  l'égalité  devant 
la  loi. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  31  mais  1887. 


Séparation  de  patrimoine.  —  Demande  tardive.  —  Prétendue 
interruption  de  la  péremption.  —  Art.  508 ,  798  et  1668  Co.  ; 
art.  874  Cpo. 

Caisse  de  consignation  contre  Banque  cantonale. 


La  demande  en  séparation  de  patrimoine  doit  être  formée  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  dès  l'ouv^ure  de  la  succession  (Ce.  793;  Cpc.  374), 
Cette  disposition  est  impéraiive  et  absolue  et  on  ne  saurait  admettre  que 
le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  les  créanciers  connaissent 
la  personne  de  l'héritier;  en  effet,  Vart.  1663  Ce,  ne  s'amûîique  qu'au 
genre  de  prescrijftion  prévu  par  le  titre  XIX  du  Code  civu  et  non  à  la 
péremption  mentionnée  dessus. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Pellis,  pour  Caisse  de  consignation  de  Château-d'Œx,  demanderesse 
et  recourante. 
Decollogity,  pour  Banque  cantonale  vaud.,  défenderesse  et  intimée. 

La  Caisse  de  consignation  est  créancière  d'une  cédule  du  ca- 
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pital  primitif  de  1000  fr.,  du  26  novembre  1875,  souscrite  par 
L.-A.  Rosat  et  cautionnée  solidairement,  entre  autres,  par 
Emma  Wehren,  née  Rosat.  Celle-ci  est  décédée  à  Château-d'Œx 
le  29  juillet  1886,  laissant  pour  héritier  L.-Âloîs  Rosat,  qui  a  été 
envoyé  en  possession  de  la  succession  le  26  octobre  1886,  ensuite 
de  bénéfice  d'inventaire. 

Le  21  janvier  1887 ,  la  Caisse  de  consignation  a  demandé  que 
le  patrimoine  d'Emma  Wehren  fut  séparé  de  celui  de  L.-Âloïs 
Rosat. 

La  Banque  cantonale,  tiers  intéressé,  s'est  opposée  à  ce  que 
la  séparation  soit  prononcée. 

Par  jugement  du  17  février  1887,  le  Tribunal  civil  du  Pays- 
d*£nhaut  a  repoussé  la  demande  de  séparation  de  patrimoine 
formée  par  la  Caisse  de  consignation. 

La  Caisse  de  consignation  a  recouru  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement, se  fondant  sur  le  motif  que  l'art.  1663  Ce.  déclare  ex- 
pressément tt  qu'aucune  prescription  ne  court  contre  les  héri- 
n  tiers,  ni  contre  les  créanciers  pendant  que  la  succession  n'est 
D  pas  pourvue  d'un  curateur  et  pendant  le  temps  qui  est  donné 
D  aux  héritiers  pour  accepter  ou  refuser  la  succession.  »  —  Dès 
lors ,  Rosat  n'ayant  été  envoyé  en  possession  de  la  succession 
que  le  26  octobre  1886,  la  demande  déposée  le  21  janvier  l'a  été 
en  temps  utile. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  les  art.  793  Ce.  et  374  Cpc.  portent  que  la 
demande  en  séparation  de  patrimoines  doit  être  formée  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  dès  l'ouverture  de  la  succession. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  508  Ce,  «  les  successions  s'ouvrent 
i>  par  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile.  » 

Que,  dès  lors,  la  succession  d'Emma  Wehren  s'est  ouverte  le 
jour  de  son  décès,  soit  le  29  juillet  1886. 

Attendu  que  l'art.  1663  Ce,  invoqué  par  la  recourante,  ne 
s'applique  qu'au  genre  de  prescription  prévu  par  le  titre  XIX 
du  Ce. 

Que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  péremption  pré- 
vue par  les  art.  374  Cpc.  et  793  Ce. 

Que  ces  dispositions  sont  impératives  et  absolues,  et  que  l'on 
ne  saurait  admettre  que  le  délai  de  90  jours  prévu  par  ces  arti- 
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clés  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  les  créanciers  con- 
naissent la  personne  de  l'héritier. 


Séance  du  19  avril  1887. 


Buooession  d'un  Suisse  domicilié  en  France.  —  For  de  la  faillit» 
de  cette  succeesion.  —  Art.  5,  6  et  10  de  la  convention  franoo- 
fluisse  du  15  Juin  1868;  art.  818  Cpo. 


Union  yaudoise  du  Crédit  contre  succession  Rittener. 


D*aprè8  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  îe  for  delà  faillite 
est  celui  de  la  résidence,  soit  du  dernier  domicile  du  débiteur,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  la  discussion  d'une  succession  obérée  ouverte  au  for  d'ori- 
gine. En  effet,  on  ne  peut  assimiler  les  actions  formées  par  les  créancier» 
de  la  succession  à  celles  relatives  à  la  liquidation  et  au  partage  entre 
héritiers  et  légataires, 

L. -Georges  Rittener,  de  Ghâteau-d'Œx,  négociant  à  Paris, 
est  décédé  dans  cette  dernière  ville  le  11  novembre  1886.  Con- 
formément à  l'art.  5  de  la  convention  du  15  juin  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France,  la  succession  a  été  ouverte  à  son  lieu  d'ori- 
gine, soit  à  Château-d'Œx. 

Cette  succession  a  été  répudiée  par  J.-H.  Hoffmann,  à  Lau- 
sanne ,  curateur  de  ses  enfants  majeurs  absents  et  tuteur  des 
enfants  mineurs  héritiers  ab  intestat  du  défunt. 

Par  avis  en  date  du  20  décembre  1886 ,  la  Justice  de  paix  du 
cercle  de  Château«d'Œx  a  rendu. publique  cette  renonciation  en 
invitant  les  prétendants  à  cette  succession  à  se  présenter  devant 
elle  dans  le  délai  de  20  jours,  fixé  à  Fart.  913  Cpc.  Personne  ne 
s'est  présenté. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit ,  créancière  du  défunt  Rittener 
pour  des  valeurs  importantes,  ayant  appris  que  ce  dernier  lais- 
serait, parait-il ,  un  certain  avoir  chez  ses  parents  à  Lausanne, 
s'est  adressée  au  Président  du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut,  par 
lettre  du  15  janvier  1887,  en  vue  de  faire  prononcer  par  ce  ma- 
gistrat la  discussion  des  biens  de  cette  succession  vacante. 

Ensuite  des  directions  données  à  ce  sujet  par  le  Tribunal 
cantonal ,  le  Président  du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  a  envoyé 
les  pièces  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  lequel  les  a  ti^ansmises 
au  Président  du  Tribunal  de  commerce  de  ce  département. 
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L'Union  vaudoise  du  Crédit  ayant  demandé  au  Président  du 
Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  ce  qu'il  avait  ordonné ,  celui-ci  lui 
a  répondu  qu'il  avait  envoyé  les  pièces  à  Paris ,  la  faillite  de- 
vant être  prononcée  en  France,  conformément  à  l'art.  6  du 
traité  franco-suisse  de  1869. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a  recouru,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 505  Cpc. ,  contre  le  refus  de  procéder  du  Président  du  Tri- 
bunal du  Pays-d'Enhaut ,  concluant  à  ce  que  ce  magistrat  or- 
donne la  discussion  des  biens  composant  la  succession  Rittener. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  5  du  traité  franco-suisse  de  1869  vise 
les  actions  relatives  à  la  liquidation  ou  au  partage  de  successions 
testamentaires  ou  àb  intestat,  ainsi  que  les  difficultés  concer- 
nant les  comptes  à  faire  entre  les  héritiers  ou  légataires  du  dé- 
funt. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'une  diffi- 
culté de  ce  ^enre ,  puisque  la  demande  de  l'Union  vaudoise  du 
Crédit  tend  à  faire  prononcer  la  discussion  de  la  succession 
Rittener. 

Que  cette  demande  ne  concerne  nullement  les  héritiers  ou 
légataires  visés  à  l'art.  5  du  traité ,  mais  qu'elle  est  formée  par 
un  des  créanciers  de  la  dite  succession. 

Considérant  que  cet  art.  5,  invoqué  par  la  recourante,  n'est, 
dès  lors,  pas  applicable  à  l'espèce. 

Considérant  que  c'est  au  contraire  l'art.  6  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter ici,  puisqu'il  vise  les  cas  de  faillite. 

Considérant  que  le  dit  article  a  une  portée  beaucoup  plus 
générale  que  celle  que  lui  attribue  la  recourante. 

Qu'il  résulte  des  termes  de  cette  disposition  que  le  for  de  la 
faillite  n'est  pas  celui  du  lieu  d'origine,  comme  pour  l'ouverture 
de  la  succession  (art.  5)  ou  de  la  tutelle  (art.  10) ,  mais  bien  la 
résidence  soit  le  dernier  domicile,  lieu  où  généralement  se  trou- 
vent et  les  biens  du  failli  et  les  personnes  intéressées  dans  la 
masse. 

Considérant  que  le  dernier  domicile  de  Rittener  ayant  été 
Paris,  le  jugement  prononçant  la  faillite  de  sa  succession,  ainsi 
que  la  liquidation  de  la  masse,  est  bien  de  la  compétence  du 
Juge  français. 

Considérant  que  si  les  dispositions  des  premiers  paragraphes 


—  362  - 

de  Tart.  913  Gpc.  étaient  bien  applicables  à  la  succession  Bitte- 
ner,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dernière  partie  de  cet  article. 
Que  rUnion  vaudoise  doit,  dès  lors,  s'adresser  aux  tribunaux 
français  et  leur  demander  de  procéder  à  la  liquidation  de  la 
succession  de  Louis  Bittener  conformément  aux  lois  françaises 
sur  la  matière. 

Note  de  la  rédaction.  L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  a  adopté, 
^ur  la  question  intéressante  qu'il  tranche ,  l'opinion  générale* 
ment  soutenue  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  traité 
franco-suisse  de  1869.  Dans  son  Commentaire  y  p.  54,  M.  Ch. 
Brocher  interprète  dans  le  même  sens  que  le  1  nbunal  cantonal 
l'art.  5  de  la  convention.  <&  Le  mot  :  liquidation,  ajouté  à  celui 
de  partage ,  dit-il,  pourrait  faire  hésiter,  mais  le  texte  ne  parle 
ensuite  que  de  comptes  à  faire  entre  les  héritiers  ou  légataires, 
d'où  semble  résulter  qu'il  ne  s'agit  que  de  questions  naissant 
de  la  succession.  »  M.  le  D'  £.  Curti,  dans  son  étude  intitulée  : 
Der  Staatsvertrag  ewischen  der  Schweie  und  Frankreich  be- 
treffend  Gerichtsstand  und  DrtheUsvoUjsiehung ,  estime  aussi 
{p.  84)  que  la  faillite  d'une  succession  obérée  doit  être  pro- 
noncée au  for  du  domicile  du  défunt,  et  cette  manière  de  voir 
paraît  aussi  avoir  prédominé  dans  les  débats  (|ui  ont  eu  lieu  en 
1878  sur  le  traité  de  1869 ,  dans  le  sein  de  la  Société  suisse  des 
juristes  (voir  Journal  des  Tribunaux  de  1878 ,  p.  695  et  suiv.). 

Dans  une  affaire  analogue,  concernant  un  Français  domi- 
cilié dans  le  canton  de  Fribourg,  le  Tribunal  fédéral  avait  déjà 
admis  que  les  autorités  du  lieu  du  domicile  étaient  compétentes 
pour  s'occuper  de  la  liquidation  de  la  succession  (arrêt  Lagorrée, 
Itec.  (#.,  III,  p.  321). 
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Séance  du  27  avril  1887. 


Demande  en  Interdlotion  contre  un  ressortlsBant  français  ap- 
partenant à  une  famille  d'origine  suisse.  ~  Question  de  na- 
tionalité. —  Incomi>étence  des  tribunaux  suisses.  —  Art.  10 
de  la  convention  franco-suisse  du  15  Juin  1860. 

Borel  contre  Borel. 


Les  tribunatix  suisses  sont  incompétents  pour  prononcer  Vinterdiction  d^un 
ressortissant  français. 
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On  peut,  tout  en  étant  bourgeois  d^une  commune  suisse,  avoir  une  na- 
tionalité Hranghre.  

Avocat  du  recourant  :  M.  Faycz. 
M.  le  Procïïrsur  oékIral  est  interyena. 


Par  acte  du  11  avril  1886,  A.  Borel  a  demandé  rinterdiction 
civile ,  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  et  d'incapacité ,  de  sa 
fille  Caroline-Delphine  Borel,  née  le  27  juillet  1866.  Le  pai'quet 
a  estimé  suffisante  l'enquête  instruite  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  CoUombier,  tout  en  ajoutant  que  le  Tribunal  de  Morges 
devra  s'assurer  que  la  dénoncée  est  de  nationalité  suisse. 

A  l'audience  du  dit  Tribunal  du  1"  avril  1887,  A.  Borel  a  dé- 
claré retirer  sa  demande  en  interdiction  et  offrir  paiement  de 
tous  les  frais,  cela  par  les  motifs  suivants  : 

Le  demandeur ,  ainsi  que  sa  fille ,  sont  de  nationalité  fran- 
çaise ;  or,  à  teneur  de  l'art.  10  du  traité  franco-suisse  de  1869, 
aux  dispositions  duquel  Borel  a  été  rendu  attentif  depuis  le 
dépôt  de  sa  demande ,  l'interdiction  ne  peut  être  poursuivie  et 
prononcée  qu'en  France  et  les  tribunaux  suisses  doivent  se  dé- 
clarer incompétents  en  vertu  de  l'art.  11  du  dit  traité. 

Sur  le  préavis  de  l'officier  du  Ministère  public ,  le  Tribunal 
de  Morges  s'est  reconnu  compétent  et  a  décidé  que ,  malgré  le 
retrait  de  la  demande,  il  devrait  être  suivi  à  la  cause,  d'après 
l'art.  386  Gpc,  un  curateur  ayant  été  nommé  à  la  dénoncée. 
Puis  il  a  estimé  que  Caroline-Delphine  Borel  est  dans  un  état 
d'imbécillité  qui  la  rend  incapable  de  s'occuper  de  ses  affaires, 
et  a  prononcé  son  interdiction  civile  en  vertu  de  l'art.  287  CO. 

A.  Borel  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  : 

P  Que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Morges  s'est  déclaré 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'interdiction. 

2**  Que  le  dit  jugement  est  annulé. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général ,  le  Tribunal 
cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  et  des  faits 
de  la  cause  que  A.  Borel  appartient  à  une  famille  d'origine  neu- 
châteloise,  mais  qui  est  allée  se  fixer  en  France. 

Que  A.  Borel  lui-même  est  né  au  Havre  en  1822  et  qu'il  a 
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profité  de  la  faculté  que  lui  accordait  le  code  civil  français  pour 
conserver  la  nationalité  française. 

Que  c'est  en  sa  qualité  de  Français  quUl  a  servi  comme  en- 
gagé volontaire  au  18'  régiment  de  ligne  et  qu'il  a  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement,  ainsi  qu'en  font  foi  les  pièces  produites. 

Que,  rentré  plus  tard  en  Suisse,  Borel  n'a  jamais  déclaré  vou- 
loir reprendre  la  nationalité  suisse. 

Qu'au  contraire,  il  est  lui-même  inscrit  à  l'Ambassade  de 
France  et  qu'il  y  a  fait  inscrire  ses  enfants. 

Qu'il  résulte,  en  effet,  d'une  lettre  de  l'Ambassade  de  France 
à  Berne ,  adressée  le  26  courant  au  Procureur  général  du  can- 
ton de  Vaud,  que  la  famille  Borel  a  été  immatriculée  à  la  chan- 
cellerie de  cette  Ambassade  le  13  février  1858,  et  que  Caroline- 
Delphine  Borel  a  été  inscrite  sur  l'acte  d'immatriculation  de  ses 
parents  à  l'époque  de  sa  naissance. 

Que  le  recourant,  ainsi  que  ses  enfants,  sont  dès  lors  des  ci- 
toyens français. 

Considérant  que  l'acte  d'origine  que  lui  a  délivré  en  1853  la 
Commune  de  Neuchâtel  ne  prouve  nullement  que  Borel  ait  re- 
noncé à  la  nationalité  française. 

Que,  du  reste,  Borel  peut  très  bien ,  tout  en  étant  bourgeois 
de  Neuchâtel,  être  resté  citoyen  français,  la  bourgeoisie  ne  pou- 
vant être  confondue  avec  la  nationalité. 

Considérant,  en  outre,  que  la  rectification  administrative  des 
actes  de  l'état  civil  ordonnée  par  le  Département  de  justice  et 
police  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  trancher  une  ques- 
tion de  nationalité  qui  intéresse  toute  une  famille. 

Considérant,  dès  lors,  que  A.  Borel,  qui  n'a  jamais  manifesté 
l'intention  de  changer  de  nationalité ,  est  resté  citoyen  français 
et  que  sa  fille  n'a  pu  devenir  Suisse  par  la  rectification  de  son 
acte  de  naissance  qui  a  remplacé,  dans  l'indication  du  lieu  d'ori- 
gine, les  mots  a  du  Havre  »  par  ceux  a  de  Neuchâtel  ». 

Considérant  que  la  dénoncée  étant  ainsi  française ,  les  tribu- 
naux vaudois  sont  incompétents  pour  prononcer  son  interdic- 
tion et  cela  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  10  du  traité 
franco-suisse  de  1869 ,  qui  statuent  que  la  tutelle  des  interdits 
français  résidant  en  Suisse  est  réglée  par  la  loi  française. 


L'arrêt  qui  précède  n'a  pas  été  rendu  à  l'unanimité.   Une 
minorité  du  Triounal  cantonal,  composée  de  MM.  Guex  et  Mo- 
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nod,  concluait  au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  jugement 
du  Tribunal  de  Morges.  MM.  Chausson  et  Soldan  ne  siégeaient 
pas. 

Les  arguments  qu'on  peut  jprésenter  en  faveur  de  la  thèse 
opposée  à  l'arrêt  sont  de  grancle  valeur;  aussi  croyons-nous  de- 
voir les  indiquer  en  y  ajoutant  quelques  réflexions  : 

Antérieurement  à  la  loi  fédérale  de  1876  sur  la  naturalisation 
suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse,  la  jurisprudence 
fédérale  a  constamment  admis  que  le  ressortissant  suisse  ne 


Dans  son  Droit  public  suisse,  Ullmer  cite  de  nombreux  cas  oii 
la  possibilité  d'une  double  nationalité  a  été  reconnue  par  les 
autorités  fédérales  (voir  notamment  I,  n"  164  et  167;  II,  n"  813, 
1209  note  1,  et  1279).  M.  le  juge  fédéral  Morel,  dans  son  édition 
revue  du  Handhuch  des  schweizerischen  Staatsrecht  de  Blumer 
(I,  p.  333  et  suiv.)  dit  de  même  que  le  droit  de  cité  suisse  est 
imprescriptible  et  il  ajoute  textuellement  ce  qui  suit  :  «  Tout 
Suisse  conserve  sa  nationalité,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  renonce 

{>as  lui-même  et  aussi  longtemps  que  la  filiation  exigée  par  la 
oi  peut  être  établie.  Le  simple  fait  de  la  naturalisation  dans 
un  Etat  étranger  n'entraîne  pas ,  pour  celui  qui  l'a  obtenue ,  la 
perte  du  droit  de  cité  cantonal  qu'il  possède;  cette  perte  ne  ré- 
sulte pas  davantage  du  fait  d'un  long  séjour  à  Tétrançer ,  alors 
même  que  l'intéressé  n'aurait  ni  rempli  ses  devoirs  militaires,  ni 

{)ayé  ses  impôts,  non  plus  gue  de  l'entrée  au  service  civil  ou  mi- 
itaire  étranger.  Au  contraire  il  faut,  pour  la  perte  du  droit  de 
cité  cantonal,  une  manifestation  de  volonté  formelle  et  expresse  ; 
mais  si  une  pareille  déclaration  intervient,  elle  vaut  aussi  pour 
tous  les  enmnts  mineurs.  En  outre ,  pour  qu'un  Suisse  puisse 
valablement  renoncer  à  son  droit  de  cité  cantonal,  il  doit  éta- 
blir qu'il  a  obtenu  la  naturalisation  dans  un  autre  Etat  ou  dans 
un  autre  canton.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  notre  droit 
public  fédéral  n'a  absolument  pas  adopté  le  principe  de  l'inad- 
missibilité d'une  double  nationalité,  consacré  dans  certains 
pays. 

tJn  arrêt  rendu  le  10  juin  1876  par  le  Tribunal  fédéral  {Bec. 
off.,  II,  p.  253  et  suiv.)  a  fait  application  des  principes  exposés 
ci-dessus  dans  une  espèce  intéressante.  Un  nommé  Gotnuey, 
originaire  du  canton  de  Fribourg,  avait  émigré  en  1854  aux 
Etats-Unis.  Lors  de  la  guerre  de  sécession ,  il  s'enrôla  comme 
volontaire  dans  l'armée  du  Nord,  puis,  en  1866,  il  fut  naturalisé 
citoyen  américain.  En  1875,  Gothuey  se  rendit  dans  le  canton 
de  Fribourg  pour  s'y  occuper  du  règlement  d'une  affaire  de 
succession  ;  les  autorités  fribourgeoises  profitèrent  de  cette  occa- 
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sion  pour  requérir  son  interdiction  pour  cause  de  prodigalité, 
laquelle  fut  eflfectivement  prononcée.  Gothuey  recourut  au  Tri- 
bunal fédéral  en  se  réclamant  de  sa  qualité  de  citoyen  améri- 
cain, mais  son  recours  fut  écarté  et  l'arrêt  renferme ,  entre  au- 
tres, le  considérant  suivant  :  «  Aucun  texto  constitutionnel,  pas 
plus  que  la  jurisprudence  fédérale  antérieure  sur  la  matière,  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  même  individu  puisse  êti-e  porteur  d'un 
double  droit  de  cité.  La  possibilité  d'un  pareil  dualisme  ressort, 
entre  autres,  d'une  décision  du  Conseil  fédéral  en  date  du  31 
août  1860,  laquelle  constate  «  que  beaucoup  de  Suisses  ont  en 
»  même  temps  droit  de  cité  dans  plusieurs  cantons  et  même  à 
»  l'étranger,  sans  que  cela  ait  jamais  soulevé  des  objections.  » 
(UUmer,  n'  813.) 

L'adoption  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876  sur  la  natura- 
lisation suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse  a-t-elle 
consacré  d'autres  principes  que  ceux  admis  par  la  jurisprudence 
antérieure  ?  11  ne  paraît  pas.  Cette  loi  a  été  édictée  en  vertu  de 
l'art.  44,  al.  2,  de  la  constitution  fédérale  de  1874,  portant  ce 
qui  suit  :  a  La  législation  fédérale  déterminera  les  conditions 
auxquelles  les  étrangers  peuvent  être  naturalisés,  ainsi  que 
celles  auxquelles  un  Suisse  peut  renoncer  à  sa  nationalité  pour 
obtenir  la  naturalisation  dans  un  pays  étranger.  »  A  teneur  de 
cette  disposition ,  la  Confédération  n^était  pas  compétente  pour 
régler  d'une  manière  uniforme  iotU  ce  qui  concerne  la  renon- 
ciation à  la  nationalité  suisse,  mais  seulement  pour  déterminer 
les  conditions  auxquelles  un  Suisse  peut  renoncer  à  son  droit 
de  cité  pour  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger.  Le  message 
du  Conseil  fédéral,  du  2  juin  1876  (Feuille  fédérale  de  1876,  II, 

S.  940  et  suiv.),  accentue  cette  différence  :  «  La  seconde  partie 
e  notre  projet  de  loi ,  dit-il ,  a  rapport  à  la  renonciation  à  la 
nationalité  suisse.  Il  nous  aurait  paru  fort  désirable  de  pouvoir 
traiter  cette  matière  d'une  manière  complète  et  de  soumettre  la 
perte  de  la  nationalité  suisse  à  des  règles  générales.  La  plupart 
des  législations  étrangères  considèrent  Tindigénat  comme  perdu 
par  le  fait  de  la  naturalisation  dans  un  autre  Etat ,  ou  d'un 
long  séjour  à  l'étranger  sans  intention  de  retour,  etc.,  etc.  Tous 
rapports  avec  l'ancienne  patrie  ayant,  de  fait,  cessé,  la  loi  en 
prononce  la  rupture  légale.  Ce  mode  de  procéder  épargne  à 
l'Etat  le  désagrément  de  voir  demander  secours  et  protection 
ar  un  individu  qui,  lorsqu'il  est  dans  l'embarras,  se  réclame 
e  son  origine  et  de  sa  nationalité,  bien  que,  pendant  des  géné- 
rations peut-être,  il  ait  complètement  ignoré  sa  patrie.  Mais, 
comme  vous  le  savez ,  Messieurs ,  la  constitution  fédérale  s'est 

f)lacée  à  dessein  à  un  autre  point  de  vue  et  a  limité  l'action  de 
a  législation  fédérale  au  cas  oii  un  Suisse  renonce  à  sa  natio- 
nalité pour  obtenir  la  naturalisation  dans  un  pays  étranger,  w 


§ 
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Si  donc  la  nationalité  est  accordée  dans  un  pays  étranger 
sans  qu'on  exige  de  celui  qui  l'obtient  qu'il  renonce  préalable- 
ment à  son  droit  de  cité  suisse,  des  cas  de  double  nationalité 
peuvent  se  présenter  après  1876  comme  avant.  La  loi  peut,  il 

exemi 

prena  du  service  militaire  est  réputé 

génat  suisse,  à  moins  qu'il  ne  le  revendique  expressément;  ce 

serait  même  là  une  mesure  fort  sage  et  un  acheminement  ver^ 

ce  principe  oui  tend  de  plus  en  plus  à  être  admis  aujourd'hui, 

savoir  que  cnacun  doit  avoir  une  nationalité  et  ne  doit  en  avoir 

?|u'une.  Mais,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  de  la  constitution 
édérale,  des  mesures  législatives  de  ce  genre  seraient  dans  la 
compétence  des  cantons  et  non  dans  celle  de  la  Confédération. 
S'il  plait  à  un  canton  de  subordonner  la  renonciation  au  droit 
de  cité  à  une  demande  expresse,  ou  même  de  considérer  Tindi- 
génat  cantonal  comme  indélébile,  il  est  libre  de  le  faire,  et  il 
est  clair  que  dans  ces  conditions  des  cas  de  double  nationalité 
pourront  se  présenter.  C'est  ce  que  reconnaissent  d'ailleurs  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  fédérale  de  1876  ;  dans  son  Staatsrecht  der  Schweiaeri- 
schen  Bidgenossenschafty  p.  70,  M.  le  professeur  A.  d'Orelli  s'ex- 
prime, à  ce  sujet,  en  des  termes  très  catégoriques,  et  l'on  doit 
citer  encore  dans  le  même  sens  la  discussion  fort  intéressante 
qui  eut  lieu  en  1878  dans  le  sein  de  la  Société  de  législation 
comparée,  à  la  suite  d'un  remarquable  travail  gui  lui  était  pré* 
sente  sur  la  matière  par  M.  le  D'  Cogordan  (voir  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée ,  Vil ,  p.  334  et  suiv. ,  et  400  et 
suiv.).  Aussi  la  jurisprudence  fédérale  n'a-t-elle  pas  varié  de- 

Suis  1876  et  a-t-elle  constamment  admis  dès  lors  la  possibilité 
es  cas  de  double  nationalité.  L'arrêt  Loosli  rendu  par  le  Tri- 
bunal fédéral  et  publié  à  p.  324  de  ce  volume  en  est  une  preuve 
aussi  récente  que  frappante.  De  son  côté,  le  Conseil  fédéral  a 
été  fréquemment  appelé  à  reconnaître  l'existence  de  cas  de 
double  indigénat;  voir  entre  autres  le  casHildebrand,  Feuille 
fédérale  de  1884,  IV,  p.  621,  et  les  cas  cités  par  le  Département 
fédéral  de  justice  et  police  dans  son  rapport  de  gestion  pour 
1886,  rapports  avec  l'étranger,  n"  41,  2",  et  44  *. 

Dans  1  espèce  soumise  au  Tribunal  cantonal ,  il  s'agissait  de 
l'interdiction  de  la  fille  d'une  personne  originaire  du  canton  de 
Neuchâtel,  depuis  longtemps  établie  et  naturalisée  en  France. 
Il  y  avait  donc  lieu  de  rechercher  si,  d'après  la  loi  neuchâteloise, 
ce  fait  est  envisagé  comme  impliquant  une  renonciation  au  droit 

*  Voir  aussi  dans  le  même  sens  Ch.  Brocher,  Commentaire  pratique  et 
théorique  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  p.  132. 
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de  cité.  Or,  tel  n'est  point  le  cas.  Au  contraire,  jusqu'en  1S72, 
Vart.  11  du  code  civil  neuchâtelois  disposait  expressément  que, 
sauf  le  cas  de  la  femme  neuchâteloise  qui  épouse  un  étranger, 
le  Neuchâtelois  ne  peut  jamais  perdre  ses  droits  de  patrie  et  de 
commune.  Ainsi,  la  qualité  de  Neuchâtelois  était  indélébile  et 
il  n'y  avait  pas  de  moyen  légal  de  renoncer  à  cette  qualité.  Une 
loi  cantonale  du  20  novembre  1872  a,  il  est  vrai,  atténué  ce 
principe,  en  permettant  la  renonciation  aux  Neuchâtelois  établis 
a  l'étranger.  Mais,  ici  encore,  il  faut  une  renonciation  expresse; 
celui  qui  veut  renoncer  est  un  postulant  gui  doit  faire  une  de- 
mafide,  et  la  renonciation  ne  devient  définitive  que  par  le  décret 
du  Grand  Conseil  qui  l'autorise  (art.  8). 

Si,  maintenant,  l'on  applique  les  principes  exposés  ci-dessus 
au  cas  soulevé  par  le  recours  Borel ,  la  solution  en  semble  fort 
simple.  Que  le  recourant  et  sa  fille  soient  Français  et  doivent 
être  traités  comme  tels  en  France,  c'est  ce  que  rul  assurément 
ne  peut  contester;  mais  il  ne  paraît  pas  moins  manifeste  qu'ils 
n'ont  jamais  perdu  leur  qualité  de  ressortissants  neuchâtelois  et 
partant  suisses.  On  se  trouve  donc  en  présence  d'un  de  ces  cas 
de  double  nationalité  qui ,  tout  regrettables  qu'ils  peuvent  être, 
sont  cependant  possibles.  Or,  la  dénoncée  étant  Suisse,  le  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869  ne  pouvait  pas  être  invoqué  pour 
fonder  l'incompétence  des  tribunaux  suisses.  Car ,  devant  ces 
tribunaux,  en  cas  de  nationalité  multiple,  c'est  évidemment  le 
-droit  de  cité  suisse  qui  doit  être  pris  en  considération  plutôt  que 
l'indigénat  étranger. 


Berne.  —  Ce  canton  vient  de  perdre  un  excellent  jurisconsulte 
dans  la  personne  de  M.  Schwab,  juge  à  la  Cour  suprême  ;  M.  Schwab, 
qui  est  mort  dans  la  force  de  Tâge,  était  connu  de  tous  dans  le  canton 
de  Berne  comme  président  des  Cours  d'assises. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


NOTAIRE 

I — 

Le  notaire  Charles  BOVEN  a  transféré  son  bureau 

rue  Haldimand,  6,  !«»*  étage  (ancien  bureau  de  MM.  Chap- 

puis,  notaires). 
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T.RIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  29  avril  1887. 


Société  en  liquidation.  —  Prétendue  double  imposition.  —  Ar- 
ticle 46  de  la  Constitution  fédérale. 


Recours  ROthlisberger. 


Pour  qu'U  y  aU  une  double  imposition  contraire  à  la  Constitution  fédérale, 
U  n'est  pas  nécessaire  que  le  même  objet  soit  soumis  simultanément  à 
Vimpôt  dans  plusieurs  cantons;  H  suffU  qu'un  canton  entende  frapper 
d'un  impôt  un  objet  sotwiis  à  la  souveraineté  fiscale  d'un  autre  canton. 
Une  société  commerciale  en  liquidation  peut  être  imposée  pendant  la 
durée  de  cdle-ci  au  siège  social. 


Sous  la  raison  sociale  S.  Bôthlisberger  et  C^«,  S.  Rôthlisber- 
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ger,  actuellement  à  Nyon,  et  Bertschi,  à  Berne,  ont  fondé  une 
société  en  nom  collectif  ayant  son  siège  dans  cette  dernière 
ville  et  pour  but  le  commerce  des  vins.  Ensuite  de  pertes ,  cette 
société  a  été  dissoute  le  28  juillet  1885  et  l'associé  Rothlisber- 
ger  chargé  de  la  liquidation.  Bien  que  ce  dernier  ait  dès  lors 
transporté  son  domicile  à  Nyon,  le  canton  de  Berne  Ta  soumis 
pour  Tannée  1886  &  l'impôt  sur  le  revenu ,  en  le  taxant  pour  un 
revenu  de  1000  fr.  Après  avoir  réclamé  inutilement  auprès  de 
la  direction  des  finances  de  Berne,  Bëthlisberger  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  estimant  être  soumis  à  une  double  imposition 
contraire  à  la  Constitution  fédérale. 

L'Etat  de  Berne  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  jugé  à  maintes  re- 
prises, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  une  double  impo- 
sition interdite  par  le  droit  fédéral,  que  le  même  objet  soit  si- 
multanément soumis  à  l'impôt  dans  plusieurs  cantons.  Il  suffit 
au  contraire,  pour  qu'il  y  ait  violation  du  principe  constitution- 
nel ,  qu'un  canton  frappe  d'un  impôt  un  objet  qui ,  d'après  le 
droit  fédéral,  se  trouve  soumis  &  la  souveraineté  fiscale  d'un 
autre  canton. 

2.  Or,  en  l'espèce,  il  n'est  point  établi  que  le  recourant  soit 
assujetti  à  l'impôt,  dans  le  canton  de  Berne,  pour  un  objet  qui 
devrait,  d'après  les  principes  du  droit  fédéral,  être  imposé  dans 
le  canton  de  Vaud.  Le  recourant  est  imposé  dans  le  canton  de 
Berne  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  maison  de  commerce 
S.  Rothlisberger  et  C<®  qui  y  avait  son  siège.  Même  en  état  de 
liquidation,  cette  maison  est  encore  soumise  à  la  souveraineté 
fiscale  du  canton  de  Berne  où  elle  était  domiciliée  ;  en  efiTet,  la 
circonstance  que  la  société  a  été  liquidée  ne  lui  a  pas  fait  perdre 
de  plein  droit  son  siège.  Le  recourant  lui-même  n'a  pas  soutenu 
d'ailleurs  que  la  liquidation  de  la  société  dissoute  soit  entière- 
ment terminée,  ni  que  les  vins  non  encore  vendus  aient  été  re- 
pris par  le  recourant  personnellement  et  transportés  à  Nyon , 
lieu  de  son  domicile  personnel;  on  doit  admettre,  au  contraire, 
que  le  commerce  de  vins  exploité  par  la  société  en  nom  collectif 
dissoute  est  encore  continué  à  Berne ,  en  vue  de  sa  liquidation, 
et  y  est  dès  lors  assujetti  à  l'impôt.  Quant  à  savoir  si  les  auto- 
rités fiscales  du  canton  de  Berne  ont  bien  taxé  le  revenu  de  ce 
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commerce,  c'est  là  une  question  qui  se  soustrait  au  contrôle  du 
Tribunal  fédéral. 


Traduction  d^un  arrêt  du  29  avril  1887. 


Faillite  du  débiteur  prinoipal.  —  Action  du  oréanoier  contre  un 
garant.  —  Non-observation  des  formalités  exigées  par  la  loi 
cantonale  pour  rexereioe  de  ce  reooxurs.  •—  Abrogation  de  ces 
formalités  par  le  droit  fédéral.  —  Art.  510  CO.  ;  art.  5  de  la  loi 
luoemoise  sur  la  fiEôUite. 


Arlès-Dufour  et  C**  contre  F.  de  Schumacher. 


Pour  autant  que  le  Code  fédéral  des  Migatùms  ne  réserve  pas  expressé' 
ment  ou  tacitement  VappUcation  du  droit  cantonal,  les  matières  qui  font 
V objet  de  ce  code  sont  régies  exclusivement  par  le  droit  fédéral,  et  non 
pas  seulement  dans  la  mesure  otilaloi  fédérale  règle  spécialement  et  ex» 
pressément  certains  points. 

Sauf  les  réserves  qu'U  admet  expressément  ou  tacitement,  le  Code  des 
obligations  détermine  d'une  manière  complète  les  causes  d'extinction  des 
obligations,  et  U  n'est  pas  loisible  aux  législations  cantonales  d'en  intro» 
duire  ou  d'en  conserver  d'autres  à  côté. 


La  maison  en  liquidation  Arlès-Dufour  et  0«,  à  Bâle,  a  ou- 
vert action  au  général  F.  de  Schumacher,  à  Lucerne,  aux  fins 
de  lui  réclamer,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  une  somme  de 
63,073  fr.  60,  montant  de  la  perte  que  la  demanderesse  a  éprou- 
vée dans  la  faillite  de  la  société  anonyme  de  la  filature  de  Ro- 
then,  dont  le  défendeur  était  l'un  des  administrateurs. 

Le  défendeur  a  opposé  à  cette  action  divers  moyens,  et,  entre 
autres,  une  exception  tirée  de  la  non-observation  par  la  deman- 
deresse de  Part.  5  de  la  loi  lucernoise  sur  les  faillites,  ainsi 
conçu  : 

a  Celui  dont  la  prétention  mobilière  ou  immobilière  est  ga- 
rantie par  une  ou  plusieurs  cautions ,  ou  qui  entend  exercer  un 
recours  contre  un  tiers,  est  tenu  d'adresser,  à  chacun  de  ceux 
qu'il  entend  actionner  à  l'occasion  d'une  réclamation  contre  la 
faillite,  une  sommation  judiciaire  l'invitant  à  participer  à  celle-ci 
(rechtlich  mit  an  dm  Concurs  zu  loden). 

»  La  même  obligation  incombe  aussi  aux  cautions  à  l'égard 
de  leurs  certificateurs  de  caution  ou  de  ceux  contre  lesquels 
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elles  estiment  pouvoir  exercer  leur  recours  pour  un  motif  quel- 
conque. 

»  Au  cas  où  les  coobligés  prémentionnés  n'auraient  pas  été 
invités  à  participer  à  la  faillite  ou  à  intervenir  dans  la  masse, 
avant  que  toute  décision  ait  été  prise  à  cet  égard  (sauf  toutefois 
le  cas  d'impossibilité  constatée),  le  droit  d'agir  contre  eux  pour 
des  prétentions  résultant  d'un  cautionnement  ou  d'une  autre 
garantie  se  trouve  périmé.  » 

Le  Tribunal  supérieur  de  Lucerne  ayant  admis  l'exception 
tirée  de  l'art.  5  précité,  la  maison  demanderesse  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral ,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  dispositition 
renferme  une  règle  de  droit  matériel  qui  est  contraire  au  Cîode 
fédéral  des  obligations  et  a  été  abrogée  par  ce  dernier. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  renvoyé  la  cause 
au  Tribunal  supérieur  de  Lucerne. 

Motifs, 

3.  La  décision  sur  le  mérite  du  recours  dépend  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  règle  posée  à  l'art.  5  ci-dessus  concerne  la 
procédure  en  matière  de  faillite  ou  si,  au  contraire,  posant  un 
principe  de  droit  civil ,  elle  a  trait  à  une  matière  aujourd'hui 
réglée  par  le  droit  fédéral  des  obligations.  Si  cette  dernière  al- 
ternative est  admise ,  la  disposition  en  question  doit  être  envi- 
sagée comme  entièrement  abrogée  pour  les  prétentions  qui  tom- 
bent sous  l'application  du  Gode  fédéral  des  obligations ,  et  non 
pas  seulement  dans  la  mesure  où  elle  serait  en  contradiction 
avec  une  prescription  spéciale  et  expresse  de  celui-ci,  par  exem- 
ple avec  l'art.  510  00.  Car,  pour  autant  que  l'application  du 
droit  cantonal  n'a  pas  été  réservée  expressément  ou  tacitement, 
les  matières  qui  font  l'objet  de  la  codification  fédérale  sont  ré- 
gies par  le  droit  fédéral  et  non  par  le  droit  cantonal,  et  cela 
exclusivement  et  non  pas  seulement  dans  la  mesure  où  la  loi 
fédérale  règle  spécialement  et  expressément  certains  points 
(voir  Hafner.  Introduction  de  son  édition  du  Code  fédéral,  p.  XXI 
et  suivantes.) 

4.  Il  est  hors  de  doute  que  le  Code  fédéral  des  obligations  a 
entendu  déterminer  d'une  manière  complète  les  causes  d'extinc- 
tion des  obligations  qui  sont  régies  par  ce  Code  et  qu'il  n'est 
point  loisible  aux  législations  cantonales  d'introduire  ou  de 
conserver  encore  à  côté  d'autres  causes  d'extinction.  Une  ex- 
ception à  ce  principe  n'est  admise  que  si  la  loi  fédérale  réserve 
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expressément  le  droit  cantonal  (tel  est  le  cas,  par  exemple,  de  Par- 
ticle  161  CO.,en  ce  qui  concerne  Textinction  des  créances  pour  dé- 
faut de  production  ou  d'intervention  en  cas  d'invitation  officielle 
et  publique,  spécialement  en  matière  de  faillite),  ou  encore  si 
l'application  du  droit  cantonal  se  trouve  réservée  tacitement  par 
le  fait  que  la  loi  fédérale  a  négligé  de  régler  certaines  matières 
(comme  l'efifet  de  certains  actes  de  procédure  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  lui-même).  Il  est  évident  à  cet  égard  que  si  la  lé- 
gislation cantonale  ne  peut  faire  résulter  l'extinction  d'une 
obligation  de  certains  faits ,  elle  ne  saurait  non  plus  en  faire 
découler  la  déchéance  du  droit  d'action,  qui  est,  en  pratique, 
l'émanation  de  beaucoup  la  plus  importante  de  l'obligation 
elle-même. 

5.  Dans  l'espèce,  il  n'existe  pas,  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion litigieuse,  de  réserve  expresse  du  droit  cantonal  ;  et  l'art.  5 
de  la  loi  lucemoise  sur  les  faillites  ne  concerne  pas  non  plus 
une  matière  réservée  tacitement  à  la  législation  cantonale.  Cette 
disposition  détermine  les  effets  de  la  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal relativement  aux  rapports  de  droit  existant  entre  le  créan- 
cier et  des  cautions  ou  d'autres  coobligés;  il  impose,  entre  au- 
tres, au  créancier  l'obligation  de  sommer  le  garant  de  participer 
à  la  faillite  et  dispose  qu'à  défaut  de  cette  sommation  le  créan- 
cier est  déchu  de  son  droit  d'action  contre  le  garant.  Ces  pres- 
criptions concernent  le  droit  civil  et  non  la  procédure  en  ma- 
tière de  faillite.  Les  obligations  que  la  déclaration  de  faillite  du 
débiteur  principal  impose  au  créancier  à  l'égard  de  tiers  (cau- 
tions, etc.)  sont  en  principe  une  conséquence  du  rapport  de 
droit  existant  entre  le  créancier  et  le  tiers  et  rentrent,  dès  lors, 
dans  le  droit  civil  et  non  dans  la  procédure  en  matière  de  fail- 
lite; il  en  est  de  même  des  conséquences  qui  résultent  de  la  non- 
observation  de  ces  obligations.  Ce  qui  prouve  avec  évidence  que 
tel  était  bien  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  législateur 
fédéral,  c'est  que,  en  ce  qui  concerne  le  cas  le  plus  important 
qui  se  présente  ici,  celui  du  cautionnement,  il  l'a  réglé  expres- 
sément à  l'art.  510  CO.  (dans  un  sens  d'ailleurs  opposé  à  ce  qui 
est  admis  par  la  loi  lucemoise  sur  la  faillite)  et  ne  l'a  point 
abandonné  aux  législations  cantonales.  Le  Code  fédéral  des 
obligations  renferme  même  de  nombreuses  dispositions  déter- 
minant en  quelle  mesure  la  faillite  met  fin  à  certains  engage- 
ments du  failli  (par  exemple,  en  matière  de  bail  à  loyer,  de  bail 
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à  ferme,  de  société,  etc.),  tous  cas  dans  lesquels  on  pourrait 
soutenir  avec  plus  de  raison  que  dans  l'espèce  quUl  s'agit  des 
effets  spécifiques  de  la  déclaration  de  faillite,  effets  qui  doivent 
être  réglés  par  les  lois  de  procédure.  Il  suit,  de  ce  qui  précède, 
que  la  question  de  savoir  en  quelle  mesure  le  créancier  est 
tenu,  à  regard  de  tiers,  de  les  sommer  d'intervenir  dans  la 
faillite  du  débiteur,  etc.,  et  quelles  sont  les  conséquences  du 
défaut  de  cette  sommation ,  doit  être  résolue  d'après  les  règles 
du  droit  fédéral  pour  toutes  les  macères  régies  par  le  Code 
fédéral  des  obligations,  et  non  d'après  le  droit  cantonal.  Il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  mettre  à  néant  la  décision  des  premiers  juges, 
qui  ont  adopté  le  point  de  vue  opposé,  et  de  leur  renvoyer  la 
cause  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  puisque  les  ins- 
tances cantonales  ne  se  sont  pas  prononcées  quant  au  fond  sur 
le  mérite  des  conclusions  de  la  maison  demanderesse. 

Pour  traduction,  C.  S. 


Séance  du  7  mai  1887. 


Publicité  donnée  dana  un  joixmal  à  une  fausse  nouvelle  de  na- 
ture à  nuire  à  un  établissement  de  crédit.  —  Action  en  dom- 
mages  et  intérêts.  —  Art.  50  et  65  CO. 


Banque  cantonale  vaudoise  contre  la  Liberté, 


Constitue  une  négligence  ou  une  im'prudence  pouvant  fonder  une  action  en 
dommages  et  intérêts,  le  fait,  par  un  journal,  de  publier  une  fausse  nou- 
velle de  nature  à  nuire  au  crédit  d'un  établissement  de  banque. 

Avocats  des  parties  : 
MM  Paschoud,  à  Lausanne,  pour  Banque  cantonale  vaudoise ,  demande- 
resse et  recourante. 
Heimo,  à  Fribourg,  pour  journal  la  Liberté,  défendeur  et  intimé. 

Par  arrêt  du  25  février  1887 ,  la  Cour  d'appel  du  canton  de 
Fribourg  a  débouté  la  Banque  cantonale  vaudoise  de  ses  con- 
clusions tendant  à  ce  que  le  journal  la  Liberté,  soit  Timprimerie 
catholique  à  Fribourg,  soit  condamné  à  reconnaître  : 

A.  Que  lui  ou  les  personnes  dont  il  est  responsable  a  commis, 
sans  droit, -soit  à  dessein,  soit  par  négligence  ou  imprudence, 
une  faute  grave  en  publiant  dans  le  n*  75 ,  du  2  avril  1886 ,  un 
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télégramme  daté  de  Lausanne ,  portant  que  la  direetion  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise  aurait  regu  des  observations  du  bu- 
reau du  contrôle  fédéral  des  banques  d'émission. 

B.  Qu'en  conséquence  il  a  Tobligation  d'acquitter  à  la  Ban- 
que instante,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  vertu  des  art.  50 
et  suivants  du  Gode  fédéral  des  obligations ,  et  sous  réserve  de 
la  modération  du  juge,  une  somme  de  dix  mille  francs. 

Par  le  même  arrêt,  la  Cour  a  admis  le  journal  la  Liberté  dans 
sa  conclusion  prise  en  libération  de  celles  de  la  partie  deman- 
deresse. 

La  Banque  cantonale  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre 
cet  arrêt  pour  fausse  application  des  art.  50  et  suiv.  GO. 

Dans  leurs  plaidoiries,  les  conseils  des  parties  ont  repris  les 
conclusions  formulées  devant  les  instances  cantonales  ;  la  partie 
recourante  a  reconnu  qu'il  y  aura  lieu  en  tout  cas  de  réduire 
considérablement  le  chiffre  des  siennes.  Elle  a  déclaré  en  outre 
renoncer  à  réclamer  le  montant  minime  du  dommage  effectif 
qu'elle  a  dû  supporter  pour  frais  de  circulaires,  dépêches,  etc., 
occasionnés  par  la  nécessité  de  démentir  le  télégramme  cause 
du  litige. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  l'arrêt  de 
la  Gour  d'appel  de  Fribourg. 

Motifs. 

1.  Dans  son  n*"  75,  du  2  avril  1886,  le  journal  la  Liberté,  pa- 
raissant à  Fribourg,  a  publié  dans  ses  colonnes  un  télégramme 
daté  de  Lausanne ,  de  la  teneur  suivante  :  a  Lausanne  l*'  avril. 
»  On  dit  ici  que  la  direction  de  la  Banque  cantonale  vaudoise 
D  aurait  reçu  des  observations  de  la  part  du  bureau  du  Con- 
»  trôle  fédéral  des  banques  d'émission.  » 

Le  journal  lausannois  VEstafette  a  reproduit  cette  nouvelle 
dans  son  numéro  du  2  avril,  puis  l'a  démentie  le  lendemain  3 
avril.  Le  4  dit,  la  direction  de  la  Banque  cantonale  a  invité  la 
rédaction  de  ce  journal  à  porter  à  la  connaissance  du  public 
que  le  fait  signalé  par  la  Liberté  de  Fribourg  est  absolument 
faux,  et  le  5,  la  même  direction  ayant  reproché  à  VEstafette 
«  la  légèreté  coupable  avec  laquelle  elle  avait  reproduit  la  dé- 
»  pêche  de  la  Liberté ,  »  la  rédaction  de  ce  journal  lui  a  ré- 
pondu ,  entre  autres ,  que  cette  nouvelle  ne  pouvait  porter  au- 
cune atteinte  au  crédit  et  à  la  considération  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise. 
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Par  exploit  notifié  le  8  du  même  mois,  la  dite  Banque  a 
sommé  l'administration  du  journal  la  Liberté  d'avoir  à  décliner 
le  nom  de  l'auteur  de  la  dépêche  du  1*'  avril ,  mais  il  n'a  été 
donné  aucune  suite  à  cette  sommation. 

La  Banque  cantonale  vaudoise,  ayant  fait  assigner  l'admi- 
nistration défenderesse  devant  le  Tribunal  de  la  Sarine,  y  a 
pris  les  conclusions  plus  haut  ténorisées.  Après  avoir  entendu 
comme  témoins  MM.  Otto  Scherer,  inspecteur  des  banques  d'é- 
mission suisses ,  à  Berne ,  et  Mottier ,  contrôleur  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  le  Tribunal,  par  jugement  du  17  décembre 
1886,  a  débouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions  :  ce  juge- 
ment a  été  maintenu  par  l'arrêt  dont  est  recours. 

2.  C'est  la  Banque  cantonale  vaudoise,  et  non  ses  employés, 
qui  figure  comme  demanderesse  au  procès  ;  ces  derniers  n'étant 
point  partie,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  et  éventuelle- 
ment dans  quelle  mesure,  la  publication  du  télégramme  incri- 
miné peut  leur  avoir  causé  un  dommage  matériel,  ou  porté 
atteinte  à  leur  situation  personnelle. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  dit  télégramme ,  il  est  incontestable 
que,  bien  qu'il  ait  coïncidé  avec  les  observations  faites  à  la  Ban- 
que cantonale  par  le  Conseil  fédéral  au  sujet  de  l'obligation  de 
déposer  à  la  caisse  fédérale  le  montant  impayé  de  billets  d'une 
ancienne  émission ,  il  n'en  était  pas  moins  inexact ,  en  ce  sens 
qu'aucune  observation  n'avait  été  adressée  à  cet  établissement 
de  crédit  par  le  bureau  du  contrôle  fédéral  des  banques  d'émis- 
sion, et  l'affirmation  de  ce  fait  faux  à  quelques  semaines  de  dis- 
tance du  jugement  rendu  par  les  assises  fédérales  contre  la  Ban- 
que de  Genève,  devait  faire  croire  au  lecteur  qu'il  s'agissait  de 
faits  semblables  à  la  charge  de  la  Banque  cantonale  vaudoise, 
soit  du  défaut  de  la  couverture  métallique  de  40  ^/^  du  montant 
des  billets  mis  en  circulation  par  cet  établissement. 

Bien  qu'il  n'ait  pas  été  établi  que  la  Banque  cantonale  vau- 
doise ait  subi,  de  ce  chef,  une  atteinte  appréciable  à  son  crédit, 
et  qu'au  contraire,  durant  les  mois  qui  ont  suivi  la  publication 
du  télégramme  incriminé,  ses  actions  aient  sensiblement  monté, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  résultat  doit  être  attribué,  au 
moins  en  partie,  à  la  circonstance  que  cet  établissement,  immé- 
diatement après  l'apparition  du  télégramme  de  Ib, Liberté,  s'est 
empressé  de  démentir  catégoriquement  ce  faux  bruit  par  télé- 
grammes, correspondances,  communications  téléphoniques,  etc. 
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Les  frais  occasionnés  à  la  demanderesse  par  ces  mesures, 
constituent  évidemment  à  son  préjudice  un  dommage,  peu  con- 
sidérable sans  doute,  de  Taveu  même  de  la  demanderesse,  mais 
appréciable,  dont  l'auteur  lui  doit  réparation,  aux  termes  des 
art.  50  et  51  CO. 

4.  Or,  s'il  résulte  des  constatations  de  fait  de  Tarrêt  dont  est 
recours,  —  lesquelles  lient  le  Tribunal  de  céans  aux  termes  de 
Part.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  —  qu'en 
publiant  son  télégramme,  le  journal  la  Liberté  n'a  pas  causé  ce 
dommage  à  dessein,  soit  dolosivement,  il  ressort  néanmoins  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  la  publication  du  télé- 
gramme du  1*'  avril  eût  pu,  sans  les  démentis  immédiats  et  ré- 
pétés de  la  demanderesse,  nuire,  au  moins  momentanément ,  en 
quelque  mesure  à  son  crédit,  et  que  cette  publication  consti- 
tue ,  à  la  charge  du  journal  qui  l'a  effectuée,  une  négligence  ou 
une  imprudence  qui  obligerait  le  dit  journal  à  réparer  le  dom- 
mage causé,  soit  les  frais  occasionnés  à  la  Banque  par  les  cor- 
respondances, télégrammes,  etc.,  susvisés.  Le  conseil  de  la  de- 
manderesse ayant  toutefois  déclaré  ne  vouloir  réclamer  aucuns 
dommages-intérêts  de  ce  chef,  il  n'y  a  pas  lieu ,  vu  cette  renon- 
ciation, à  lui  allouer  d'indemnité  pour  le  coût  des  écritures  et 
démarches  en  question. 

5.  La  publication  du  télégramme  du  1"  avril  n'a,  entons  cas,, 
comme  cela  résulte  des  constatations  qui  précèdent,  pas  porté 
une  atteinte  grave  à  la  situation  de  la  Banque  recourante;  il 
s'ensuit  que  l'art.  55  invoqué  spécialement  par  la  recourante 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce  et  qu'il  n'y  a ,  dès  lors ,  pas  lieu 
à  rechercher  si,  en  particulier,  les  dispositions  de  cet  article,  — 
autorisant  l'allocation,  par  le  juge,  même  alors  qu'aucun  dom- 
mage matériel  ne  serait  établi,  d'une  indemnité  équitable,  en  cas 
d'atteinte  grave  à  la  situation  personnelle,  —  doivent  être  éten- 
dues aux  personnes  juridiques ,  ou  restreintes  aux  seules  per- 
sonnes physiques. 


-o— o- 


Statistique. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  prononcé  l'année  dernière  dans  35& 
cas,  sur  lesquels  il  a  statué  en  92  séances. 
Tous  les  cantons  suisses  ont  donné  à  faire  au  Tribunal  fédé- 
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rai,  mais  dans  des  proportions  fort  inégales.  Génère  a  fourni 
23  affaires.  Au-dessus  de  ce  canton  se  trouvent  seulement  Vaud 
avec  27  affaires ,  Zurich  et  Fribourg  avec  24  et  Lucenie  avec  le 
même  nombre  d^affaires  que  Genève.  Huit  autres  cantons  ou 
demi-cantons  ont  fourni  de  10  à  19  affaires  et  les  douze  autres 
quelques  unités  seulement.  Âppenzell  Ext.  n^a  donné  qu'une 
seule  cause. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  5  avril  1887. 


Jugement  arbitral.  —  Dé&ut  des  énonciations  essentielles* 
NuUité.  —  Art.  286,  846  et  484,  §§  b  et  c,  Cpc. 

Pelfini  contre  Corgiat. 


Il  y  a  lieu  à  nuUité  du  jugement  qui  n^énonee  ni  les  déciHans  $ur  k  faiê 
et  le  droit,  ni  le  dispositif  sur  les  dépens,  et  qui  augmente  en  outre  les 
condusions  des  parties. 

Par  exploit  de  commandement  de  payer  du  6  janvier  1887, 
H.  Corgiat  a  sommé  B.  Pelôni  d^avoir  à  lui  payer  la  somme  de 
24  fr.  20,  valeur  due  pour  solde  de  compte. 

Pelfini  ayant  fait  opposition,  Corgiat  lui  a  ouvert  action,  par 
exploit  du  26  janvier  1887,  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Bex,  pour  être  payé  de  la  dite  somme. 

A  l'audience  du  7  février  suivant,  les  parties,  ne  pouvant  s'en- 
tendre, ont  constitué  un  arbitrage. 

Par  jugement  du  25  février  1887,  les  arbitres  désignés  ont 
réglé  le  compte  entre  parties  et  ont  condamné  le  défendeur  à 
payer  à  Corgiat  la  somme  de  50  fr.  77  pour  solde. 

Pelfini  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement. 

Le  jugement  des  arbitres  doit  être  conforme  à  Part.  346  Cpc. 
et  indiquer  Vobjet  du  compromis ,  soit  la  question  à  juger,  les 
décisions  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  le  dispositif  tant  sur  le  prin- 
cipal que  sur  les  dépens,  et  en  outre  il  doit  être  conforme  à 
l'art.  285  du  Cpc. 

Le  recours  a  été  admis: 

Considérant  que  le  jugement  rendu  par  arbitres  doit  énoncer 
les  décisions  sur  le  fait  et  le  droit  (Cpc.  346  2^). 
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Qu'une  telle  énonciation  ne  figure  pas  dans  le  jugement  du 
"25  février.  Qu'en  effet ,  il  se  borne  à  indiquer  le  montant  de  la 
note  admise  en  faveur  de  Corgiat,  et  celui  de  la  note  admise  en 
faveur  de  Pelfini  pour  les  déduire  l'une  de  l'autre  et  arriver 
ainsi  à  la  somme  de  50  fr.  77  qui  serait  due  par  Pelfini  à  Cor- 
giat. 

Que  le  dit  jugement  n'énonce  pas  davantage  \b  dispositif  sur 
les  dépens  (Cpc.  346  3"). 

Qu'en  effet,  tout  en  mentionnant  dans  son  dispositif  les  frais 
^'action  et  ceux  du  commandement  de  payer ,  il  laisse  de  côté 
les  frais  relatifs  aux  procédés  devant  les  arbitres  et  ceux  du 
Tribunal  arbitral  lui-même. 

Qu'ainsi,  ce  jugement  n'est  pas  conforme  à  l'art.  346  Cpc. 

Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  comment  les  arbitres  arrivent  à 
fixer  la  somme  de  50  fr.  77. 

Que ,  du  reste ,  ils  ont  augmenté  les  conclusions  des  parties , 
puisqu'ils  ont  alloué  au  demandeur  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée, tandis  qu'il  ne  réclamait  que  24  fr.  20.  Qu'ainsi  les  arbi- 
tres ont  violé  l'art.  285  Cpc. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
<doDt  est  recours  porte  sur  d'autres  objets  que  ceux  déterminés 
par  le  compromis. 

Que,  du  reste,  il  y  a  eu  violation  des  règles  essentielles  de  la 
procédure  (Cpc.  334,  §§  6  et  c). 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  le  jugement  et  de  renvoyer 
Taffaire  au  Juge  compétent,  à  moins  que  les  parties  ne  convien- 
nent de  constituer  un  nouveau  tribunal  arbitral. 


iSéance  du  18  mai  1887. 


Union  vaudoise  dn  Crédit.  —  Participation  d'un  sociétaire 

ezolu  aux  pertes  de  la  société. 


Treboax  contre  Union  vaudoise  du  Crédit. 


Le  fait  qu'un  sociétaire  de  V  Union  vaudoise  du  Crédit  a  fourni  des  garan- 
ties spéciales,  soit  un  cautionnement  et  une  gardance  de  dams,  ne  lui  en- 
lève pas  la  qualité  de  sociétaire. 
Le  compte  du  sociétaire  qui  quitte  Vassodcttion  n'est  réglé  qu'après 
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l'approbation  des  comptes  de  Vannée  courante;  U  est ^  dès  lors,  tenu  de~ 
participer  aux  pertes  qui  ont  pu  être  éprouvées  pendant  ceUe-cL 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Fauquez,  pour  Gustave  Treboux,  défendeur  et  recourant. 

MoREL,  pour  Union  vaudoise  du  Crédit,  demanderesse  et  intimée. 

G.  Treboux  a  été  admis  comme  sociétaire  de  TUnion  vaudoise- 
du  Crédit  le  23  décembre  1881.  Par  engagement  du  même  jour, 
il  a  souscrit  100  actions ,  soit  parts  de  TUnion ,  se  montant  à 
10,000  fr.,  déclarant  avoir  pris  connaissance  des  statuts  de  la^ 
dite  Société  et  s^engageant  à  les  observer  et  tout  spécialement  à 
effectuer,  à  la  réquisition  de  Tadministration ,  les  versements- 
subséquents  qui  pourraient  être  appelés  en  sus  du  10  7»  déjà 
payé.  Ensuite  de  cet  engagement,  un  crédit  de  10,000  fr.  lui  a  été 
ouvert  sous  cautionnement  et  gardance  de  dams  sur  les  immeu- 
bles de  Treboux,  après  30,000  fr.  en  premier  rang. 

Ce  crédit  a  été  exploité  au  moyen  de  billets  à  ordre,  dont  le^ 
dernier  a  été  soldé  le  25  août  1884  par  9937  fr.  40. 

Par  lettre  du  20  décembre  1883 ,  le  direct-eur  de  l'Union  du 
Crédit  avisa  Treboux  qu^ensuite  de  décision  du  Comité  d'admis- 
sion ,  il  était  exclu  de  l'association  et  qu'en  conséquence  le  cré- 
dit qui  lui  était  ouvert  cessait  d'exister. 

Le  bilan  rectiiié  de  l'Union  pour  Vexercice  de  1883,  adopté- 
par  l'assemblée  générale  du  15  juillet  1884,  accusait  une  perte 
nette  de  2,587,718  fr.  83. 

Cette  perte,  répartie  entre  les  sociétaires  restant  au  1"  janvier 
1884  et  ceux  qui  étaient  sortis  en  1883,  représentait  le  28.46  V. 
du  montant  de  chaque  part  souscrite. 

L'assemblée  générale  du  15  juillet  1884  décida  que  les  socié- 
taires qui  avaient  quitté  la  Société  en  1883  pour  l'une  des  causes 
prévues  à  l'art.  35  des  statuts  de  1883 ,  ou  leurs  ayants-droit,, 
seraient  tenus  de  participer  aux  pertes  consommées  ou  proba- 
bles constatées  par  le  bilan  de  fin  1883. 

Le  compte  de  Treboux ,  dressé  par  l'Union ,  soit  sa  part  aux 
pertes  de  1883,  s'élevait  au  28.46  7o  du  montant  de  ses  parts. 
Comme  il  avait  effectué  un  versement  du  10  7o,  il  restait  devoir 
le  18.46  7o  du  montant  de  ses  parts,  soit  sur  100  parts,  1846  fr.,. 
somme  qu'il  a  été  invité  à  régler  pour  l.e  30  septembre  1884. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  qu'un  tribunal  arbitral  a  été  consti- 
tué, en  application  de  l'art.  44  des  statuts  de  l'Union. 
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Par  jugement  du  6  avril  1887,  les  arbitres  ont  admis  les  con- 
-clusions  prises  par  l'Union  et  condamné  G.  Treboux  au  paiement 
de  1846  fr. 

Treboux  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement ,  par  les 
motifs  suivants  :  Le  recourant  n'est  pas  sociétaire  de  l'Union;  il 
n'est  que  simple  emprunteur  moyennant  garanties.  Dès  lors,  il 
ne  peut  être  appelé  à  participer  aux  pertes  de  la  société. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  le  11  janvier  1882,  le  recourant  ayant  obtenu 
-de  faire  partie  de  l'Union  comme  sociétaire ,  a  souscrit  cent  ac- 
tions, soit  parts  de  100  fr.,  pour  une  somme  totale  de  10,000  fr. 

Qu'en  signant  l'acte  du  11  janvier  1882,  «  il  s'est  engagé  à 
»  observer  les  statuts  et  à  effectuer,  sur  la  réquisition  de  l'ad- 
i>  ministration ,  les  versements  subséquents  qui  pourraient  être 
1»  appelés  en  sus  du  10  7o  déjà  payé.  » 

Que,  dès  lors,  il  doit  être  considéré  comme  sociétaire  de  l'U- 
nion du  Crédit. 

Que  le  fait  qu'il  a  fourni  des  garanties  spéciales ,  soit  un  cau- 
tionnement et  une  gardance  de  dams,  ne  saurait  lui  enlever  cette 
qualité  de  sociétaire. 

Qu'en  effet,  ces  garanties  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'acte 
du  11  janvier  1882  que  le  recourant  a  signé  en  connaissance  de 
€ause. 

Que,  par  conséquent,  il  reste  soumis  aux  règles  prévues  par 
les  statuts  de  l'Union  pour  la  participation  des  sociétaires  au 
paiement  des  pertes  éprouvées  par  la  société  (41). 

Attendu  que  les  statuts  du  31  mars  1888  sont  applicables  à 
Treboux ,  qui  a  fait  partie  de  la  société  postérieurement  à  cette 
date. 

Que  le  compte  du  sociétaire  qui  quitte  l'association,  entre  autre 
pour  cause  d'exclusion ,  n'est  réglé  qu'après  l'approbation  des 
comptes  de  l'année  courante  (art.  38). 

Que,  dès  lors,  le  compte  de  Treboux,  malgré  son  exclusion,  ne 
pouvait  être  réglé  qu'après  approbation  des  comptes  de  l'année 
1883. 

Que  les  pertes  de  la  société  doivent  être  couvertes  par  des 
versements  des  sociétaires  proportionnés  au  nombre  de  parts 
qu'ils  ont  souscrites. 
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Que  le  bilan  de  1883,  rectifié,  indique  comme  perte  à  répartir 
entre  les  sociétaires  une  somme  de  2,587,718  fr.  83. 

Que  cette  perte,  répartie  entre  les  sociétaires  de  1883,  repré- 
sente  le  28.46  V*  du  montant  de  chaque  part  souscrite  par  eux,, 
dont  il  faut  déduire  le  10  7,  déjà  versé. 

Qu'ainsi  Treboux  doit  encore  verser  le  18.46  •/,  du  montant 
des  parts  par  lui  souscrites  en  1882. 

Que  le  recourant  ayant  souscrit  100  parts ,  soit  actions ,  doit 
verser  à.  l'Union  du  Crédit  la  somme  de  1846  fr.  pour  solde  de 
ses  engagements  yis-à-vis  de  la  dite  société. 


Résumés  d'arrêts. 


Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer  suisses  peuvent  échap* 

per  à  la  responsabilité  résultant  de  Tart.  36  de  la  loi  fédérale 

du  20  mars  1875  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  slla 

établissent  que  la  faute  est  imputable  à  un  chemin  de  fer 

étranger  et  que,  d'après  la  législation  qui  régit  ce  dernier,  le 

recours  contre  ce  chemin  de  fer  se  trouve  prescrit. 

Tribunal  de  commerce  de  Genève,  5  mai  1887.  Schmiedt  frères  c. 

Compagnie  S.  O.-S. 

Convention.  —  Lorsqu'une  convention  passée  entre  une  com- 
mune et  un  carrier  stipule  que  les  pierres  devront  être  livrées 
premièrement  aux  particuliers  habitant  la  commune,  à  un 
prix  réduit  fixé  par  la  convention ,  cette  clause  est  aussi  ap- 
plicable aux  pierres  fournies  à  un  entrepreneur  domicilié 
dans  la  commune,  pour  la  construction  d'un  bâtiment  appar- 
tenant à  un  particulier  qui  y  est  également  domicilié. 
(Président  du  Tribunal  de  Grandson  ;  jugement  réformé.) 
TC,  11  mai  1887.  Merio  c.  BallerinL 

Domicile.  —  L'intention  de  transférer  son  domicile  peut  résul- 
ter de  ce  qu'une  personne  abandonne  en  fait  sa  demeure  pré- 
cédente et  la  transporte  dans  un  autre  lieu ,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  seulement  d'une  absence  temporaire  ou  momen* 

tanée. 

TF.,  H  mai  1887.  Succession  Ëynard. 

France.  —  Les  contestations  entre  Suisses  peuvent,  lorsqu'ils 
ont  un  établissement  commercial  en  France ,  être  portées  de- 
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vant  le  tribunal  du  lieu  de  l'établissement  sans  que  les  juges 
puissent  se  déclarer  incompétents  à  raison  de  Pextranéité  des 
parties  contestantes  (art.  2  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869). 

Cette  disposition  est  aussi  applicable  au  cas  oiï  une  société 
commerciale,  ayant  son  siège  principal  en  Suisse,  possède  en 
France  une  succursale;  en  effet,  le  droit  fédéral  a  toujours 
reconnu  que  les  sociétés  peuvent  être  recherchées  devant  le 
for  de  leurs  succursales ,  pour  les  affaires  conclues  au  siège 
de  ces  succursales. 

TF.,  29  avril  1887.  Société  Boillot,  Hennemann,  Monnin  et  O*  c.  Vivis. 

Impôt.  —  Le  droit  de  percevoir  un  impôt  sur  la  succession  d'un 
défunt  appartient  au  canton  oii  celui-ci  avait  son  domicile 
lors  de  son  décès. 

TF.,  14  mai  1887.  Saccession  Eynard. 

Intérêts.  —  On  ne  peut ,  dans  un  règlement  de  compte  ensuite 
de  saisies,  ajouter  les  intérêts  au  capital  et  leur  faire  produire 
à  eux-mêmes  des  intérêts  (GO.  335). 
(Président  du  Tribunal  de  Morges;  jugement  partiellement 

réformé.) 

TC,  20  avril  1887.  Dâvoôt  c.  Gétaz. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une 
convention  portant  sur  un  capital  supérieur  à  800  fr.  anciens. 
Une  pièce  n'émanant  ni  de  la  partie  contre  laquelle  on  veut 
employer  la  preuve  testimoniale,  ni  de  son  représentant,  ne 
saurait  être  envisagée  comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Ce.  997,  999  et  1000). 

Il  est  permis  de  prouver  par  témoins  qu'un  cheval  a  été  at- 
teint de  boiterie  il  y  a  quelques  années ,  alors  que  ce  fait  ne 
peut  être  établi  par  expertise. 

(Président  du  Tribunal  d'Aigle;  jugement  incidentel  maintenu.) 

TC,  17  mai  1887.  LevaiUant  c.  Lenoir. 

Raison  de  commerce.  —  Celui  qui  succède,  par  acquisition  ou 
autrement,  à  un  établissement  de  commerce  déjà  existant,  ne 
peut  ajouter  k  sa  raison  de  commerce  une  mention  indiquant 
ce  rapport  de  succession  que  s'il  y  est  autorisé  expressément 
ou  tacitement  par  son  auteur  ou  par  les  héritiers  de  son  au- 
teur (GO.  874).  Le  fait  de  se  servir  indûment  d'une  adjonction 


à  la  raison  de  commerce  indiquant  un  rapport  de  succession 
peut  fonder  une  action  en  dommages  et  intérêts  (CO.  876)  ; 
en  effet ,  une  telle  adjonction  doit  être  envisagée  comme  fai- 
sant partie  de  la  raison  de  commerce  elle-même  (CO.  867). 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  !•'  avril  1887,  Schrôter  c.  Nabholz. 

néponse.  —  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  de 
cas  où  la  réponse  puisse  être  mise  de  côté.  La  seule  consé- 
quence de  la  tardiveté  de  la  réponse  est  que  les  conclusions 
prises  dans  cette  écriture  ne  peuvent  être  reconventionnelles 
(Cpc.  164  et  174). 

(Président  du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  ;  jugement  incident 

maintenu.) 

TC,  5  avril  1887.  Yersin  c.  Cottier. 

Responsabilité.  —  Commet  un  acte  illicite ,  des  conséquences 
duquel  il  est  responsable,  le  créancier  qui,  sachant  que  son 
débiteur  est  insolvable,  rengage  à  se  faire  livrer  des  marchan- 
dises à  crédit  par  un  tiers  et  à  les  remettre  ensuite  en  nantis- 
sement à  lui  créancier.  L^action  en  dommages  et  intérêts 
intentée  ensuite  de  ces  faits  par  le  tiers  au  créancier  est  fon- 
dée et  ce  dernier  doit  être  condamné  a  rembourser  au  tiers 
le  montant  de  la  prétention  que  celui-ci  a  contre  le  débiteur, 
moyennant  subrogation  à  ses  droits  (CQ.  50). 

Tribunal  du  district  de  Zurich ,  28  mars  1887.  Hauser  et  Sobotka  et 

Brettauçr  et.C*«  c.  frères  Lôwenberg. 

Saisie.  —  En  matière  de  saisie  de  salaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  retenue  basée  sur  un  tant  pour  cent  par  mois, 
mais  bien  d'en  an*êter  le  chiffre  fixe  (Cpc.  612). 
(Juge  de  paix  d'Aigle  ;  recours  admis.) 

TC,  5  avril  1887.  Delapierre  c.  Desgraz. 

Saisie.  —  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  devoir  au  débiteur  une 
valeur  disponible,  le  juge  doit  rendre  une  ordonnance  d'adju- 
dication et  non  prononcer  une  retenue  de  salaire  (Cpc.  604). 
(Juge  de  paix  de  Bex  ;  ordonnance  maintenue.) 
TC,  6  avril  1887.  Rappaz  c.  Willy. 

Ch.  fiovEK,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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L'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  le  mariage. 

L^art.  56  de  la  loi  sur  Tétat  civil  et  le  mariage  est  conçu  en 
ces  termes  :  u  Quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune  action 
»  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribu- 
»  naux  s'il  n'est  établi  que  l'Etat,  dont  les  époux  sont  ressor- 
»  tissants,  reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé.  » 

Cet  article  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés,  si  bien  que 
le  Conseil  fédéral  s'est  demandé,  dans  son  dernier  rapport,  s'il 
n^y  a  pas  lieu  de  l'abroger  purement  et  simplement  ou  de  le  rem- 
placer par  une  disposition  moins  stricte.  Nous  n'avons  point  la 
prétention  d'examiner  ici  sous  toutes  ses  ces  un  problème 
aussi  ardu  dans  un  simple  article  de  journal,  seulement,  en  rai- 
son des  opinions  qui  ont  été  émises  par  divers  juristes,  il  nous 
paraît  bon  de  donner  ici  quelques  indications  : 
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La  disposition  de  Part.  56  n'existe  dans  aucun  code  en  vi- 
gueur et  aujourd'hui  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  motifs  qui 
ont  guidé  le  législateur  fédéral  lorsqu'il  l'a  édicté. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Pilicier  dans  son  excellente 
dissertation  sur  le  divorce  ^,  le  message  du  Conseil  fédéral  ne 
saurait  fournir  aucun  renseignement ,  vu  que  ce  projet  laissait 
de  côté  le  divorce  des  étrangers.  La  disposition  a  été  introduite 
lors  de  la  discussion  devant  les  Chambres  et  malheureusement 
aucune  publication  officielle  n'est  donnée  aux  débats  de  ces 
autorités. 

A  notre  avis,  c'est  dans  le  concordat  du  6  juillet  1821  sur  le 
mode  de  procéder  dans  les  cas  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  et  de  biens,  dans  la  jurisprudence  suisse  et  surtout  dans 
la  législation  neuchâtéloise  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  dit 
article. 

En  effet,  dans  le  concordat  du  6  juillet  1821,  un  certain  nom- 
bre de  cantons  avaient  affirmé  la  compétence  exclusive  du  can- 
ton d'origine,  tout  en  stipulant  la  clause  suivante  :  «  Cependant, 
lors  de  circonstances  particulières  et  si  le  juge  (celui  du  canton 
d'origine)  le  trouve  à  propos ,  il  lui  est  facultatif  de  déléguer  ou 
de  renvoyer  la  décision  au  juge  du  domicile  des  époux,  n  Peu  à 
peu ,  dans  la  pratique ,  l'exception  était  devenue  la  règle  ;  dans 
les  derniers  temps  on  en  était  même  arrivé  k  demander  des  dé- 
légations de  compétence  à  des  cantons  qui  n'avaient  jamais 
adhéré  au  concordat  et  à  des  Etats  étrangers. 

Quant  au  canton  de  Neuchâtel,  il  ne  fit  jamais  partie  dit  con- 
cordat Sous  l'empire  de  la  coutume,  les  tribunaux  neuchâtelois 
ne  refusaient  pas  de  prononcer  des  divorces  ou  des  séparations 
entre  ressortissants  d'autres  cantons  ou  même  entre  étrangers. 

Mais  le  code  civil  (1853-1855)  inaugura  un  régime  fort  diffé- 
rent. L'art.  13  statuait  :  <&  Les  tribunaux  neuchâtelois  sont  incom- 
»  pétents  pour  connaître  d'une  action  en  divorce  ou  en  sépara- 
»  tion  entre  étrangers,  à  moins  que  cette  compétence  ne  bBur 
»  soit  attribuée  par  des  concordats  ou  des  traités.  » 

Dans  son  exposé  des  motifs,  le  rédacteur  du  code  justifie  cette 
réserve  en  montrant  les  conséquences  qu'entraîneraient  des  ju- 
gements modifiant  le  statut  personnel  d'étrangers  au  cas  oii  de 
tels  arrêts  seraient  contestés  dans  la  patrie  des  époux  en  cause. 

'  Voir  Journal  des  Tribunaux,  page  318  de  ce  volume. 
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«  Les  conséquences  de  ces  jugements  peuvent  fréquemment 
D  nous  imposer  une  responsabilité  très  fâcheuse ,  soit  à  raison 
B  de  la  position  anormale  créée  à  ces  personnes ,  soit  à  raison 
»  des  nouveaux  engagements  qu^elles  viendraient  à  contracter, 
»  soit  enfin  à  raison  des  enfants  qui  pourraient  en  naître  :  car, 

selon  les  circonstances ,  ces  enfants  pourraient  être  réputés 
D  enfants  légitimes  de  tel  père ,  dans  le  pays  d'origine  du  mari 
»  divorcé ,  tandis  que  dans  notre  canton  ils  seraient  également 
Y>  réputés  enfants  légitimes  d'un  autre  père  que  la  femme  di- 
n  vorcée  aurait  épousé  en  secondes  noces.  Cet  exemple  n'est 
»  qu'un  spécimen  des  complications  inextricables  dans  les- 
D  quelles  nous  pourrions  être  plongés.  t> 

Le  canton  de  Neuchâtel  ne  conclut  jamais  les  concordats  et 
les  traités  prévus  à  l'art.  215  précité,  mais  la  jurisprudence  se 
montra  moins  rigoureuse  que  le  texte  du  code;  elle  admit 
«  qu'une  déclaration  de  l'autorité  compétente  du  pays  d'origine, 
n  portant  qu'elle  reconnaîtra  et  fera  exécuter  la  sentence  de 
n  divorce  ou  de  séparation,  tient  lieu  de  concordat  ou  de  traité, 
»  mais  cette  déclaration  doit  être  visée  par  le  juge  d'ordre.  » 
(Arrêt  du  juge  d'ordre  du  12  décembre  1855.) 

A  teneur  d'un  arrêt  du  19  décembre  1856,  les  tribunaux  neu- 
châtelois  «  ne  pouvaient  accepter  une  délégation  de  l'autorité 
D  d'un  autre  pays,  si  elle  était  subordonnée  à  la  condition  d'ap- 
D  pliquer  la  loi  de  cet  autre  pays.  » 

Ce  régime  subsista  à  Neuchâtel  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  fédérale. 

Passons  maintenant  à  celle-<;i  :  il  suffit  de  relire  le  texte  de 
l'art.  56  pour  s'assurer  que  le  dit  article  formule  exactement  le 
principe  posé  auparavant  par  la  législation  et  la  jurisprudence 
neuchâteloises  ;  le  juge  chargé  de  l'interpréter:  le  Tribunal  fédé- 
ral ,  a  indiqué  à  l'appui  absolument  les  mêmes  motifs.  C'est-à- 
dire  que  dans  un  arrêt  du  30  septembre  1876,  concernant  les 
époux  Fischer,  le  haut  Tribunal  s'est  exprimé  comme  suit  : 
«  Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  les  complications  et 
))  les  embarras  qui  se  produiraient  nécessairement  si  les  tribu- 
»  naux  suisses  prononçaient  des  divorces  qui  ne  seraient  pas 
»  reconnus  par  le  pays  d'origine  des  époux.  »  Dans  un  juge- 
ment du  1"  septembre  1885,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a  été 
encore  plus  catégorique  :  u  L'art.  56  renferme  une  mesure  des- 
»  tinée  à  prévenir  des  perturbations  dans  le  domaine  de  la  fa- 
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»  mille.  Il  ne  veut  pas  qu'un  jugement  suisse  prononçant  le 
))  divorce  entre  étrangers  venant  à  être  méconnu  par  TËtat 
»  dont  ils  sont  ressortissants ,  ceux-ci  soient  divorcés  en  Suisse 
»  et  mariés  chez  eux,  puissent  reconvoler  chez  nous  et  être  bi- 
n  games  dans  leur  pays ,  donner  le  jour  à  des  enfants  ici  légiti- 
»  mes,  adultérins  là-bas,  et.  cette  situation  susciter,  quanta 
»  leur  régime  matrimonial  et  lors  de  l'ouverture  de  leur  héré- 
»  dite,  des  conflits  d'autant  plus  appréciables  qu'ils  seraient 
»  plus  ardus  à  éteindre.  » 

Dans  l'arrêt  déjà  cité  du  30  septembre  1876,  le  Tribunal  fé- 
déral avait  procédé  de  la  même  manière  que  le  juge  neuchâte- 
lois  ;  il  avait  exigé  une  déclaration  des  autorités  du  pays  d'ori- 
gine constatant  que  le  jugement  du  tribunal  suisse  serait  reconnu 
sans  conditions.  Là-dessus  le  demandeur  produisit  une  déclara- 
tion du  ministère  de  l'Etat  de  Brunswick,  sa  patrie,  visant  un 
arrêt  du  Tribunal  supérieur  de  Wolfenbtittel.  Mais  le  Tribunal 
fédéral  estima  que  cette  pièce  n'était  pas  suffisante. 

Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral  s'est  rendu  à  l'évidence  et  a  com- 
pris qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'obtenir  de  la  part  des  Etats  étrangers 
des  déclarations  semblables  à  celles  qui  étaient  réclamées  jadis 
de  canton  à  canton.  En  effet ,  si  on  s'adresse  aux  autorités  exe- 
cutives, elles  se  retranchent  derrière  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  allèguent  que  la  question  ressortit  au  pouvoir 
judiciaire  :  si  on  s'adresse  aux  tribunaux ,  ils  répondent  qu'ils 
sont  institués  pour  statuer  sur  les  cas  concrets  qui  sont  soumis 
à  leur  juridiction ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  lier  d'avance 
comme  on  leur  demande. 

Dans  le  but  de  sortir  de  cette  impasse,  le  Tribunal  fédéral 
s'est  départi  de  ses  exigences  primitives  ;  dans  un  arrêt  du  4 
août  1879  (affaire  Graberg),  il  a  dit  :  «  Pour  satisfaire  à  la 
»  preuve  exigée  par  l'art.  56,  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire 
»  une  déclaration  de  l'Etat  que  cela  concerne,  mais  il  suffit 
»  qu'on  puisse  déduire  de  la  législation  ou  de  la  jurisprudence 
»  de  l'Etat  étranger  la  conséquence  que  le  divorce  prononcé 
»  par  le  tribunal  du  domicile  des  époux  est  ou  sera  reconnu.  » 
Mais  cette  nouvelle  jurisprudence  n'a  pas  amené  un  véritable 
changement  dans  l'état  des  choses;  en  d'autres  termes,  l'arrêt 
Graberg  n'a  pas  facilité  les  demandes  en  divorce  des  étrangers, 
vu  que  le  Tribunal  fédéral  a  toujours  déclaré  insuffisantes  les 
justifications  qui  lui  ont  été  présentées  par  les  plaideurs. 
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Nous  savons  bien  que  certains  tribunaux  cantonaux  se  sont 
montrés  moins  rigoureux  ;  mais ,  à  notre  avis ,  on  aurait  tort  de 
les  suivre  dans  une  telle  voie.  En  effet ,  dans  l'affaire  Graberg, 
le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours  des  demandeurs  parce 
que  la  question  de  savoir  si  c'est  le  système  de  la  nationalité  ou 
celui  de  la  territorialité,  qui  est  en  vigueur  en  Prusse,  n'est  pas 
tranchée  par  la  loi  et  que  la  question  dépend  de  la  jurispru- 
dence qui  varie  suivant  les  cours  d'appel.  D'un  autre  côté,  dans 
son  rapport  de  gestion  de  1885,  le  Conseil  fédéral  a  dit,  en  par- 
lant des  demandes  en  divorce  des  Français  :  u  Rien  ne  garantit 
»  que  des  jugements  suisses  seront  reconnus  par  les  tribunaux 
»  français  même  lorsque  ces  jugements  se  baseraient  sur  des 
i>  causes  de  divorce  existant  aussi  en  droit  français,  et  tout  fait 
»  au  contraire  prévoir  que  leur  reconnaissance  et  leur  exécu- 
»  tion  seraient  refusées  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  confor- 
»  mes  à  la  manière  dont  les  tribunaux  français  comprennent  et 
n  appliquent  le  droit  français  en  matière  de  divorce.  D'une  ma- 
»  nière  générale  et  comme  nous  l'avons  dit,  une  déclaration  qui 
%  réserve,  à  quelque  égard  que  ce  soit,  un  droit  de  contrôle  ma- 
))  tériel  des  jugements  suisses  par  les  tribunaux  français ,  ne 
»  saurait,  en  principe,  être  envisagée  comme  conforme  à  Tar- 
»  ticle  56  de  la  loi  fédérale.  » 

Après  de  telles  constatations  touchant  la  jurisprudence  de  la 
Prusse  et  de  la  France,  il  nous  paraît  inutile  d'entrer  dans  de 
longues  considérations.  Il  en  résulte  incontestablement  qu'il  y 
aurait  danger  de  changer  la  norme  fixée  par  la  loi  fédérale , 
soit  de  permettre  aux  tribunaux  suisses  de  prononcer  des  di- 
vorces entre  étrangers,  sans  avoir  une  certitude  absolue  que 
leurs  arrêts  seront  reconnus  dans  le  pays  d'origine  des  plai- 
deurs; or  des  traités  diplomatiques  sont  seuls  en  mesure  de 
donner  une  pareille  certitude. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  quelques  années  une  tentative  a  été  faite 
vis-à-vis  de  l'Allemagne  pour  obtenir  un  traité  sur  la  recon- 
naissance des  jugements  de  divorce  et  que  cette  tentative  n'a 
pas  abouti.  C'est-à-dire  qu'en  1880  le  Département  fédéral  de 
justice  et  police  avait  élaboré  un  projet  de  convention  et  que  des 
pourparlers  furent  engagés  par  la  Suisse  avec  le  gouvernement 
allemand.  Dans  sa  réponse,  ce  gouvernement  se  déclara  favora- 
ble à  un  pareil  traité  à  la  condition  que  les  jugements  à  pro- 
noncer auraient  pour  objet  uniquement  les  actions  en  divorce 
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et  laisseraient  de  côté  les  effets  ultérieurs,  spécialement  les 
questions  des  biens  des  époux.  Le  Conseil  fédéral  ne  crut  pas 
devoir  entrer  en  matière  vu  cette  manière  de  voir  et  les  choses 
en  sont  restées  là.  {Feuille  fédérale  1881 ,  II ,  p.  337  ;  1883 ,  U, 
p.  931.)  En  agissant,  ainsi  le  Conseil  fédéral  a  bien  fait;  la  l^s- 
lation  allemande  repose  sur  des  principes  illogiques  et  qui  com- 
pliquent singulièrement  les  choses;  si,  après  avoir  été  séparés 
par  les  tribunaux  suisses,  des  époux  allemands  devaient  ensuite 
aller  plaider  en  Allemagne,  en  ce  qui  concerne  leurs  biens,  et 
vice-versa,  ils  ne  seraient  point  avancés  et  les  frais  de  chaque 
affaire  seraient  énormes. 

Ainsi  que  Ta  déclaré  le  Conseil  fédéral  dans  son  dernier  rap- 
port, la  Suisse  a  intérêt  à  ne  pas  refuser  la  protection  judiciaire 
aux  étrangers  établis  sur  son  territoire ,  mais  elle  doit  cepen- 
dant peser  toutes  les  conséquences  que  peut  entraîner  son  in- 
tervention. Les  Allemands  établis  en  Suisse  sont  certainement 
dans  une  fâcheuse  situation,  mais  c^est  à  leur  législation  illogi- 
que et  mauvaise  qu'ils  la  doivent  :  ce  n'est  pas  à  la  Suisse  à  y 
remédier. 

Quant  à  nos  nationaux  établis  en  Allemagne,  ils  ont  la  res- 
source de  solliciter  des  divorces  dans  leur  canton  d'origine. 

Avec  d'autres  Etats,  avec  la  France  entre  autres,  aujourd'hui 
que  le  divorce  est  inscrit  de  nouveau  dans  le  code  civil,  il  y  au- 
rait très  probablement  moyen  de  traiter  et  de  conclure  une  con- 
vention. De  la  part  de  la  France  il  n'y  a  pas  à  craindre  l'objection 
qui  a  fait  échouer  le  traité  avec  l'Allemagne.  En  effet,  la  jurispru- 
dence française  a  des  principes  différents.  Ainsi ,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  liquidations  de  communautés  d'époux  suisses  domiciliés 
en  France,  la  Cour  de  cassation  a  proclamé  la  compétence  des 
tribunaux  français  et  dit  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  loi 
française  (affaire  Perroud)  ;  la  logique  dit  qu'elle  doit  admettre 
la  réciproque. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  30  avril  1887. 


EndoBsement  apposé  sur  un  billet  de  change  n'énonçant  pas 
en  toutes  lettres  la  somme  à  payer.  —  Altération  de  la  somme 
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indiquée  en  ohiffrea.  —  Responsabilité  de  Tendosseur.  —  Ar- 
ticles 722,  726  et  802  CO.  

Schefer  et  consorts  contre  Hohl. 


Bien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  dans  un  billet  de  change,  Vune  ou  Vautre  des 
énonciations  essentieUes  soit  laissée  en  Uanc,  Le  hitlet  est  valable  dès  que 
le  blanc  est  rempli, 

V indication  en  chiffres,  dans  un  billet  de  change,  de  la  somme  àpayer^ 
n'a  aucune  valeur  juridique. 

La  circonstance  qii'un  blanc  laissé  dans  un  biUet  de  change  a  été  rem* 
pli  abtisioemeni  ne  peut  être  opposée  à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

L'entrepreneur  Altheer,  à  Hérisau,  s'est  fait  signer  en  blanc 
par  son  beau-frère  Rutz,  à  Langenthal,  un  certain  nombre  de 
formulaires  de  billets  de  change.  Sur  Tun  de  ces  formulaires,  il 
a  rempli  les  blancs  de  manière  à  en  faire  un  billet  de  change  à. 
son  ordre,  et  il  a  inscrit  en  chiffres,  dans  le  coin  de  droite  de 
l'effet,  la  somme  de  420  fr.,  tout  en  ne  remplissant  pas  la  ligne 
destinée  à  recevoir  renonciation  de  la  somme  en  toutes  lettres. 
Puis,  après  avoir  fait  endosser  en  blanc  le  billet  au  marchand 
de  bois  Schefer,  à  Biihler  (Appenzell),  Altheer  a  changé  le 
chiffre  de  420  fr.,  par  l'adjonction  d'un  zéro,  en  celui  de  4200  fr., 
et  a  inscrit  cette  dernière  somme  en  toutes  lettres  dans  le  corps 
de  l'acte.  Ensuite  Altheer  a  remis  l'effet  ainsi  libellé  à  Jean 
Hohl,  à  Rorschach,  qui  lui  en  a  payé  le  montant  après  l'avoir 
escompté  dans  un  établissement  de  crédit.  Altheer  a  procédé 
encore  de  la  même  manière  pour  un  certain  nombre  d'autres 
billets,  savoir:  un  de  3000  fr.,  endossé  par  Egger;  deux  de  8000 
francs  au  total,  endossés  par  M.  Knauss,  et  un  de  2000  fr.,  en- 
dossé par  J.  Rohner.  Dans  la  suite,  Altheer  a  été  condamné  cri- 
minellement pour  escroquerie,  et  Hohl,  qui  a  dû  payer  les  billets 
protestés  à  leur  échéance,  a  exercé  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs Schefer  et  consorts. 

Ces  derniers  ont  refusé  de  payer  en  se  fondant  sur  les  moyens 
suivants  : 

1.  Les  effets  signés  par  les  défendeurs  ne  constituaient  pas 
des  billets  de  change,  puisqu'il  leur  manquait,  au  moment  de 
l'endossement,  l'indication  en  toutes  lettres  de  la  somme  à  payer 
(CO.  722,  §  2)  ;  dès  lors ,  ces  billets  n'ont  pu  créer  aucune  des 
obligations  spéciales  qui  résultent  des  effets  de  change  (CO.  725). 
Les  défendeurs  n'ont,  d'ailleurs,  point  autorisé  Altheer  à  remplir 
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le  blanc  laissé  par  lui  en  y  inscrivant  une  somme  dix  fois  supé- 
rieure à  celle  pour  laquelle  ils  entendaient  s'engager. 

2.  Les  billets  ont  été  falsifiés  postérieurement  à  leur  endosse- 
ment par  les  défendeurs.  Dès  lors ,  ces  derniers  ne  sont  point 
tenus  de  les  payer,  ou,  en  tout  cas,  ils  ne  sont  tenus  que  de  la 
somme  primitivement  indiquée  (GO.  802). 

3.  Le  demandeur  Hohl  n'a  pas  été  de  bonne  foi. 

Malgré  cette  argumentation ,  le  Tribunal  supérieur  d'Âppen- 
zell  (Rhodes-Extérieures)  a  condamné  Schefer  et  consorts  à 
payer  à  Hohl  le  montant  des  effets  litigieux. 

Schefer  et  consorts  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral,  celui- 
ci  s'est  déclaré  incompétent  en  ce  qui  concerne  le  billet  de 
2000  fr.  endossé  par  Rohner,  et,  quant  aux  autres  effets,  il  a 
écarté  le  recours. 

Motifs. 

4.  La  disposition  de  Part.  725,  al.  1",  GO.,  portant  que  l'écrit 
auquel  manque  l'une  des  conditions  essentielles  d'un  effet  de 
change  ne  crée  aucune  des  obligations  spéciales  qui  résultent 
d'un  tel  effet,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  des  obligations  du 
droit  de  change  puissent  valablement  être  créées,  alors  que  des 
énonciations  telles  que  l'acceptation,  l'endossement,  la  signa- 
ture du  souscripteur,  etc.,  sont  mentionnées  ou  apposées  sur  un 
effet  non  encore  rempli  ou  manquant  encore  de  l'une  des  condi- 
tions essentielles.  Au  contraire,  il  est  absolument  admissible  de 
se  servir  de  blancs-seings,  soit  pour  la  signature ,  soit  pour  la 
remise  d'effets  de  change  et  un  effet  de  ce  genre  est  valable 
pourvu  que,  à  l'époque  oii  on  le  fait  valoir,  les  énonciations 
essentielles  y  aient  été  ajoutées  et  que,  d'imparfait  qu'il  était,  il 
soit  devenu  parfait.  Ce  principe  est  à  peu  près  universellement 
admis  aujourd'hui  tant  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique  ;  il 
résulte  de  ce  que  la  loi  ne  prescrit  pas  qu'il  soit  suivi  un  ordre 
déterminé  pour  revêtir  un  effet  de  change  des  différentes  énon- 
ciations essentielles.  L'art.  725,  al.  1",  GO.  ne  vise  que  le  cas  où 
Ton  remettrait  ou  ferait  valoir  comme  parfait  un  effet  qui,  vu  le 
défaut  d'une  des  conditions  essentielles,  serait  encore  imparfait. 
Les  défendeurs  ne  sauraient,  dès  lors,  être  libérés  des  obliga- 
tions résultant  pour  eux  de  leurs  endossements  par  le  seul  motif 
que,  lors  de  ces  derniers,  les  billets  ne  renfermaient  pas,  ainsi 
que  l'exige  la  loi,  l'indication  en  toutes  lettres  de  la  somme  à 
payer. 
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5.  Les  recourants  se  fondent,  d'ailleurs,  moins  sur  le  moyen 
qui  vient  d'être  discuté  que  sur  celui  qui  consiste  à  dire  que 
leur  intention  n'était  pas  de  signer  des  formulaires  en  blanc  oii 
la  somme  à  payer  n'était  pas  indiquée,  mais  des  effets  réguliers, 
dont  le  montant  était  celui  indiqué  en  chiffres  à  droite  au-dessus 
du  contexte.  Mais  cette  objection  ne  saurait  non  plus  être  ad- 
mise. A  teneur  de  l'art.  725,  al.  !•',  CO.,  la  mention  en  chiffres 
de  la  somme  à  payer ,  telle  qu'on  la  trouve  habituellement  au- 
dessus  du  texte  du  billet,  n'a  aucune  valeur  juridique  en  droit 
de  change  ;  la  seule  indication  dont  il  faut  tenir  compte  quant  à 
la  somme  à  payer,  est  celle  figurant  en  toutes  lettres  dans  le 
texte  de  l'effet.  Un  billet  renfermant  un  blanc  à  la  place  réser- 
vée à  cette  énonciation  n'est  donc  point  un  billet  parfait ,  mais 
un  billet  imparfait  ;  il  constitue ,  en  ce  qui  concerne  la  somme  à 
payer ,  un  véritable  blanc-seing.  Celui  qui ,  confiant  envers  le 
preneur,  signe  et  remet  un  pareil  titre ,  lui  abandonne  le  droit 
de  remplir  le  blanc  et  s'engage  pour  la  somme  qu'il  peut  y  indi- 
quer. Les  conventions  particulières  qui  peuvent  intervenir  sur 
la  manière  dont  le  preneur  doit  remplir  les  blancs ,  ou  sur  la 
somme  qu'il  doit  y  indiquer,  sont  sans  doute  valables  entre  par- 
ties ;  elles  obligent  le  preneur  et ,  au  cas  où  il  ne  s'y  conforme- 
rait pas ,  elles  peuvent  lui  être  opposées  par  voie  d'action  ou 
d'exception.  En  revanche ,  des  conventions  de  ce  genre  demeu- 
rent étrangères  au  droit  qui  découle  de  l'effet  de  change  comme 
tel,  et,  par  conséquent,  en  cas  d'abus  du  blanc-seing,  elles  ne 
peuvent  être  opposées  à  tout  porteur  quelconque  du  billet.  En 
effet,  quelles  que  soient  les  conventions  intervenues,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  vrai  que  celui  qui  a  remis  le  blanc-seing  au 
preneur  lui  a  abandonné  le  droit  de  le  remplir  et  lui  a  ainsi 
conféré  à  l'égard  des  tiers  un  mandat  qu'il  ne  saurait  limiter, 
puisqu'une  telle  limitation  ne  résulterait  pas  du  billet  lui-même. 
La  réclamation  du  tiers  porteur  ne  pourrait  être  repoussée  par 
l'exception  de  dol  que  s'il  avait  participé  à  l'abus  de  blanc-seing 
commis  par  le  preneur  ou,  du  moins,  s'il  en  avait  eu  connais- 
sance lors  de  l'acquisition  de  l'effet.  Ces  principes,  qui  répondent 
aux  besoins  de  la  circulation  commerciale,  l'emportent  d'ailleurs 
dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  du  droit  de  change.  (Voir 
entre  autres  Thôl,  WechselrecM,  4®  édition,  §§  34  et  182;  Leh- 
mann,  Lehrbuch  des  WechselrechtSy  §  108,  et  les  nombreux  arrêts 
cités  par  cet  auteur,  ainsi  que  par  Borchort ,  Wechselordnungy 
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€t  Litauen,  Wechsélordnung.)  Il  résulte  de  là  que  le  recours  doit 
être  écarté,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  lors  de  l'acquisition 
des  billets  litigieux,  le  demandeur  ait  eu  connaissance  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  du  preneur  Âitheer.  Il  est  évident,  en  effet, 
d'après  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus,  que  les  défendeurs  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  contre  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi 
de  ce  que  les  blancs-seings  n'auraient  pas  été  remplis  ainsi  qu'ils 
l'entendaient,  c'est-à-dire  par  l'indication  en  lettres  des  sommes 
déjà  mentionnées  en  chiffres;  il  est  manifeste,  également,  que 
les  changements  apportés  à  renonciation  de  ces  sommes,  la- 
quelle n'avait  aucune  importance  au  point  de  vue  du  droit  de 
change  et  constituait  une  indication  sans  aucune  valeur  juri- 
dique ,  ne  peuvent  fonder  une  exception  tirée  de  la  falsification 
des  billets. 

6.  Il  n'a  été  administré  aucune  preuve  tendant  à  établir  que, 
lors  de  l'acquisition  des  billets  de  change,  le  demandeur  ait  agi 
de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  ait  connu  les  manœuvres  fraudu- 
leuses du  preneur  Aitheer.  Il  est  vrai  que  le  Tribunal  supérieur 
n'aurait  pas  dû  se  borner,  à  cet  égard,  à  argumenter  de  ce  que 
les  autorités  pénales  n'ont  pas  suivi  contre  le  demandeur  et  de 
ce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  apporté  au  procès  civil  des  élé- 
ments de  preuve  non  encore  examinés  par  les  tribunaux  de 
l'ordre  pénal.  Le  juge  civil  devait  rechercher  lui-même  si  l'ex- 
ception de  dol  pouvait  être  opposée  au  demandeur.  Mais,  même 
en  examinant  librement  le  dossier  à  cet  égard,  on  n'y  trouve  pas 
d'éléments  suffisants  pour  admettre  que  cette  exception  soit 
fondée  ;  du  reste,  dans  sa  plaidoirie,  l'avocat  des  recourants  n'a 
pas  attaché  une  grande  importance  à  ce  moyen. 

Pour  traduction ,  C  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  30  mars  et  5  avril  1887.' 


Vente  frauduleuse.  —  Action  pauUenne.  —  Art.  866  Ce. 


Caisse  de  consignation  contre  Rieben. 


H  y  a  lieu  d^anntder  comme  frauduleux  Vacte  par  lequel  le  débiteur  se  dé- 
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powiUe  de»  garanties  qu^H  pouvait  offrir  à  ses  créanciers ,  àhrs  que  le 
tiers  qui  a  contracté  avec  lui  n'a  pas  ignoré  sa  position  (Ce.  866). 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Pellis,  pour  Caisse  de  consignation  de  Ghâteau-d'Œx,  défenderesse 
et  recourante. 
Gaudard,  pour  Jacob  Rieben,  demandeur  et  recourant. 


Par  exploit  du  14  avril  1886,  la  Caisse  de  consignation  de 
Ghâteau-d'Œx  a  pratiqué,  au  préjudice  de  L.-A.  Cottier,  une 
saisie-subhastation,  en  vertu  de  deux  cédules  de  9100  et  2500  fr., 
que  ce  dernier  doit  comme  caution  solidaire  de  son  beau-père 
L.  Yersin-Cottier. 

Rieben  a  acquis  les  immeubles  saisis  par  la  Caisse  de  consi- 
gnation et  en  est  devenu  propriétaire  par  acte  notarié,  le  27  fé- 
vrier 1886,  pour  le  prix  de  17,000  fr.,  payé  de  la  manière  sui- 
vante : 

a)  4833  fr.  33  par  rengagement  pris  par  Pacquéreur  de  rem- 
bourser deux  titres  hypothécaires  dus  par  le  vendeur ,  savoir  : 
une  obligation  hypothécaire  de  3333  fr.  33  due  aux  deux  enfants 
du  vendeur  et  un  assignat  de  1500  fr.  dû  à  sa  femme  Catherine 
née  Rieben. 

b)  Le  solde,  soit  12,166  fr.  67,  par  un  acte  de  revers  stipulé  le 
même  jour. 

Cet  acte  de  revers  a  été  inscrit  au  contrôle  des  charges  au 
nom  du  vendeur  L.-A.  Cottier  et  celui-ci  en  a  fait  cession ,  le  12 
mars  1886,  au  demandeur  J.  Rieben,  pour  valeur  reçue. 

Cette  cession  a  été  écrite  par  le  conservateur  à  la  demande 
de  L,-A.  Cottier  au  pied  du  dit  acte  et  elle  a  été  inscrite  au  con- 
trôle des  charges. 

La  femme  Yersin ,  qui  est  séparée  de  biens ,  avait  promis  de 
payer  deux  petits  billets  dus  par  son  mari,  mais  non  les  cédules 
objet  de  la  saisie.  Elle  a  payé  les  deux  petits  billets ,  mais  non 
les  cédules. 

La  caution  Cottier  a  été  avisée  par  lettre  chargée,  le  22  jan- 
vier 1886,  d'avoir  à  payer,  dans  les  dix  jours,  les  cautionnements 
qu'il  avait  contractés  pour  Yersin. 

En  janvier  1886,  Cottier  possédait  (outre  deux  flachères  ven- 
dues 150  fr.)  une  fortune  immobilière  que  les  experts  désignés 
en  cours  de  procès  ont  évaluée  à  la  somme  de  16,600  fr. 

Rieben  est  domicilié  à  la  Lenk;  il  est  beau-père  de  L.-A.  Cot- 
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lier  et  il  possède  une  fortune.immobilière  nette  de  3960  fr.,  outre 
une  fortune  mobilière  comprenant  entre  autres  du  bétail. 

Rieben  a  opposé  à  la  saisie-subhastation  du  6  avril  1886  et 
conclu  à  sa  nullité. 

La  Caisse  de  consignation  a  conclu  à  libération  et  reconven- 
tionnellement  :  a)  que  Topposition  est  nulle  et  que  la  saisie  est 
maintenue;  b)  que  les  trois  actes  de  vente,  de  revers  et  de  ces- 
sion passés  le  27  février  1886  sont  nuls. 

Le  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut,  estimant  que  l'acte  de  vente 
et  Tacte  de  revers  du  27  février  1886  sont  réguliers,  mais  que  la 
cession  du  12  mars  est  faite  en  fraude  des  créanciers  de  Cottier» 
a,  par  jugement  du  7  février  1887,  accordé  au  demandeur  Rie- 
ben ses  conclusions ,  tout  en  annulant  la  cession. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement,  la  Caisse 
de  consignation  en  demandant  la  réforme  en  ce  sens  que  toutes 
ses  conclusions  lui  soient  adjugées  et  Rieben  concluant  au  rejet 
de  la  conclusion  reconventionnelle  n""  3. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  la  Caisse  de  con- 
signation et  repoussé  celui  de  Rieben. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  conclusions  prises  par  Rieben  dans  la 
cause  actuelle,  la  Caisse  de  consignation  a  opposé  le  moyen 
tiré  de  Part.  866  Ce. ,  autorisant  les  créanciers  à  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Que,  pour  faire  maintenir  la  saisie,  la  Caisse  de  consignation 
estime  que  les  actes  par  lesquels  son  débiteur  Cottier  s'est  dé- 
pouillé de  ses  biens  en  faveur  de  son  beau-père  Rieben  sont  des 
actes  frauduleux  dans  le  sens  indiqué  à  la  disposition  légale  ci- 
dessus  rappelée. 

Que,  pour  établir  ce  caractère  frauduleux ,  le  créancier  doit 
prouver  que  l'acte  qu'il  attaque  lui  a  causé  un  préjudice  et  Ta 
empêché  de  se  faire  payer  de  sa  créance. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  la  Caisse  de  consignation  est 
créancière  de  Cottier  de  deux  cédules  formant  un  capital  de 
11,600  fr.  et  que,  par  lettre  chargée  du  22  janvier  1886,  elle  a 
mis  en  demeure  Cottier  de  lui  payer  cette  valeur  dans  les  dix 
jours. 

Que,  par  acte  du  27  février  1886,  Cottier  a  vendu  à  Rieben 
les  immeubles  qu'il  possédait  à  Rougemont  pour  le  prix  de 
17,000  fr.,  dont  4833  fr.  33  payables  par  rengagement  pris  par 
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Rieben  d'acquitter  des  dettes  de  son  gendre  pour  pareille  va- 
leur et  le  solde,  soit  12,166  fr.  67,  payable  par  un  acte  de  revers. 

Considérant  qu'en  stipulant  le  dit  acte,  Gottier  se  dépouillait 
ainsi  des  garanties  qu'il  pouvait  offrir  à  la  Caisse  de  consigna- 
tion pour  le  montant  de  la  créance. 

Que  Rieben  n'a  pas  ignoré  la  position  de  son  gendre  lorsqu'il 
lui  a  acheté  ses  immeubles. 

Considérant,  en  outre,  que  par  l'acte  du  27  février  Rieben 
n'a  payé  réellement  aucune  valeur  à  Cottier  pour  le  prix  des 
dits  immeubles. 

Qu'en  effet,  l'acte  de  revers,  stipulé  le  même  jour,  lui  a  déjà 
été  cessionné  le  12  mars  1886  par  Cottier,  celui-ci  déclarant  en 
avoir  reçu  le  montant. 

Considérant  que  Richard  n'a  pas  prouvé  aux  débats  avoir 
acquitté  ce  titre  à  Cottier;  que  s'il  a  établi  s'être  procuré  de 
l'argent  à  la  Lenk,  la  somme  qu'il  a  obtenue  est  bien  inférieure 
à  celle  du  capital  de  l'acte  de  revers. 

Que  la  dite  cession ,  faite  ainsi  très  peu  de  temps  après  la 
stipulation  de  l'acte  de  revers ,  revêt  plutôt  le  caractère  d'une 
simple  quittance  du  titre. 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  les 
actes  <;i-de8sus  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  de  soustraire  par 
des  manœuvres  frauduleuses  les  biens  de  Cottier  à  ses  créan- 
ciers. 

Que  l'intention  frauduleuse  de  Cottier  ressort,  en  outre,  de 
sa  lettre  du  24  mars  1886 ,  dans  laquelle  il  dit ,  entre  autres ,  à 
la  Caisse  de  consignation  qu'il  ne  faut  pas  croire  qu'il  ait  tou- 
jours 20,000  fr.  de  fortune,  qu'il  ne  les  a  plus  il  y  a  longtemps 
et  qu'il  ne  lui  reste  presque  rien. 

Considérant,  dès  lors,  que  soit  l'acte  de  vente,  soit  l'acte  de 
revers,  soit  la  cession  objet  du  procès  sont  des  actes  frauduleux 
qui  doivent  être  annulés  en  présence  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 666  Ce. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  27  avril  1887. 


Cause  de  police  rentrant  dans  la  compétence  de  Tanoien  tribu- 
nal oorrectionneL  —  Indices  de  participation  coupable  à  la 
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oharge  de  personnes  non  mentionnées  dans  rarrét  d'aoouBs- 
Uon.  —  Moyen  de  nullité.  —  Art.  872  et  447  Opp. 

Recours  Fl&hmaiin  et  Delapraz. 


Les  dispositions  de  Vart.  372  Cpp.,  relatives  au  cm  utiles  dëbats  fournissent 
des  tndiees  de  participation  coupable  à  la  fharge  de  personnes  non  men- 
tionnées dans  V  arrêt  d^accusaJtum,  sont  aussi  applicables  aux  causes  de 
police  rentrant  dans  la  compétence  de  Vaneien  tribunal  correctùmnei. 

Le  prévenu  ne  peut,  devant  la  Cour  supérieure,  se  faire  un  moyen  de 
nuUitedes  irrégularités  dont  U  ne  s'est  pas  prévalu  devant  le  tribunal  de 
jugement 

J.  Fllihmann  et  Marie  Delapraz  ont  été  renvoyés  devant  le 
Tribunal  de  police  de  Morges  :  le  premier  pour  vol ,  la  seconde 
pour  avoir  été  rinstigatrice  de  ce  vol. 

A  son  audience  du  15  mars  1887,  ensuite  de  réquisition  de 
l'officier  du  Ministère  public,  ce  tribunal,  faisant  application  des 
art.  372  et  447  Cpp. ,  a  ordonné  la  suspension  de  la  cause  et 
renvoi  de  Tenquête  et  des  pièces  au  juge  d'instruction. 

A  la  suite  du  supplément  d'enquête  qui  est  intervenu,  le  Tri- 
bunal d'accusation  a  confirmé  son  premier  arrêt  en  ajoutant,  en 
ce  qui  concerne  Flûhmann,  la  circonstance  de  la  réunion,  et  a 
renvoyé,  en  outre,  devant  le  Tribunal  de  police  de  Morges,  Fritz 
Delapraz  comme  coupable  de  vol  avec  effraction  commis  en 
réunion  avec  Fliihmann. 

Par  jugement  du  14  avril,  le  Tribunal  a  condamné  J.  Flûh- 
mann à  10  mois ,  F.  Delapraz  à  8  mois  et  Marie  Delapraz  à  15 
mois  de  réclusion. 

Les  trois  condamnés  ont  recouru  contre  ce  jugement,  en  se 
fondant  sur  les  moyens  suivants  : 

I.  Dans  son  jugement  du  15  mars  1887,  le  Tribunal  de  police 
de  Morges  a  ordonné  la  suspension  de  la  cause ,  en  vertu  des 
art.  372  et  447  Cpp.  Or  ces  articles  ne  sont  pas  applicables  aux 
causes  de  police;  ils  n'ont  trait  qu'aux  causes  criminelles  et 
correctionnelles. 

II.  L'arrêt  d'accusation  du  30  mars  1887  est  irrégulier  en  la 
forme  ;  dès  lors,  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  été  régulièrement 
nanti. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général,  les  recours  ont 

été  écartés. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  1"  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  372  Cpp., 
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si  les  débats  fournissent  des  indices  de  participation  coupable 
à  la  charge  de  personnes  non  mentionnées  dans  Tarrêt  d*accu- 
sation,  il  est  suivi  aux  débats,  à  moins  que  cette  circonstance  de 
co-délinquant  ne  qualifie  te  délit  d'une  fagon  plus  grave. 

Qu'en  l'espèce,  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  l'audience  du  15 
mars  1887  ont  révélé  des  indices  de  participation  coupable  à  la 
charge  de  Frédéric  Delapraz. 

Qu'ainsi,  la  circonstance  que  Fliihmann  avait  un  co-délinquant 
a  qualifié  le  délit  d'une  façon  plus  grave. 

Attendu  que  si  l'art.  372  du  Cpp.  n'est  pas  rappelé  dans  le 
chapitre  qui  se  rapporte  aux  causes  de  police,  il  n'en  doit  pa& 
moins  être  appliqué  par  analogie  à  ce  genre  de  causes. 

Que,  notamment,  il  y  a  lieu  d'en  faire  iapplication  en  l'espèce, 
puisqu'il  s'agit  d'une  cause  qui  rentrait  dans  la  compétence  an- 
cienne des  tribunaux  correctionnels. 

C!onsidérant  que  le  Tribunal  de  police  peut  toujours  ordonner 
le  renvoi  à  une  séance  suivante  s'il  résulte  des  débats  la  néces- 
sité d'entendre  de  nouveaux  témoins  ou  de  se  procurer  de  nou- 
veaux témoins  (art.  447). 

Que  c'est  bien  ce  qui  a  eu  lieu  en  l'espèce,  puisque  le  Tribunal 
de  police  a  renvoyé  l'enquête  au  juge  d'instruction  pour  la  com- 
pléter, 

La  C!our  de  cassation  écarte  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  second  moyen  de  nullité  : 

Que  les  recourants  n'ont  fait,  à  l'audience  du  14  avril  1887,^ 
aucune  réquisition  au  sujet  des  prétendues  irrégularités  de  l'ar- 
rêt d'accusation  du  30  mars  1887. 

Que  ne  s'étant  pas  prévalus,  devant  le  tribunal  de  T*  instance,, 
des  irrégularités  qu'ils  allèguent,  ils  ne  sauraient  en  faire  un 
moyen  de  nuUité  devant  la  Cour  supérieure. 

Que  le  Tribunal  n*a  pas  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui 
mentionné  dans  l'acte  qui  l'a  nanti. 

Que,  du  reste,  les  griefs  invoqués  contre  le  dit  arrêt  ne  sont 
pas  des  causes  de  nullité, 

La  Cour  de  cassation  écarte  ce  moyen. 

Statuant  enfin  sur  la  réforme  et  considérant  que  le  Tribunal 
de  police  a  sainement  appliqué  la  loi  ; 
Qu'il  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  sa  compétence. 
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Chemins  de  fer.  --  Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  a  été 
causé  par  les  fautes  concurrentes  de  la  victime  et  de  la  com- 
pagnie ,  celle-ci  ne  doit  pas  être  libérée  complètement  de  la 
responsabilité  résultant  de  la  loi  fédérale  du  P' juillet  1875, 
mais  il  y  a  seulement  lieu  à  réduction  de  Tindemnité. 

TF.,  4  mars  1887.  Merz  c.  Seetbalbahn. 

Opposition.  —  Le  fait  que  le  juge  n'aurait  pas  entendu  le  dé- 
biteur saisi  avant  de  fixer  le  jour  et  le  lieu  de  la  vente  ne 
saurait  être  un  motif  valable  d'opposition ,  l'art.  582  Cpc.  se 
bornant  à  dire  que  le  juge  procède  à  cette  fixation  u  après 
avoir  entendu  le  créancier  et  le  débiteur,  s'il  y  a  lieu  ». 

Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une  opposition 
qui  n'est  que  la  reproduction  d'une  opposition  antérieure 
abandonnée. 

(Président  du  Tribunal  d'Echallens;  sceau  révoqué.) 

TC,  24  mai  1887.  Union  du  Crédit  c.  Potterat. 

Possession.  —  Pour  acquérir  la  possession  d'un  meuble,  il  faut 
non-seulement  la  possibilité  matérielle  de  disposer  de  la 
chose,  mais  encore  l'intention  de  la  posséder.  En  particulier, 
pour  qu'il  y  ait  transfert  de  possession  par  l'intermédiaire 
d'un  représentant,  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ait  l'intention  de 
posséder  pour  son  mandant;  Vanimus  possidendi  doit  encore 
exister  chez  ce  dernier.  Il  peut  d'ailleurs  résulter  du  mandat 
général  conféré  au  représentant. 

TF.,  15  janvier  1887.  Blessig,  Braun  et  C>«  c.  Fierz. 

Saisie.  —  Lorsque  plusieurs  créanciers  pratiquent  une  saisie  de 
salaire  au  préjudice  de  leur  débiteur,  les  retenues  prononcées 
en  leur  faveur  ne  doivent  pas  être  cumulées,  mais  le  créan- 
cier postérieur  en  rang  ne  doit  en  bénéficier  qu'après  paie- 
ment complet  du  créancier  préférable. 

(Juge  de  paix  de  Ste-Croix;  ordonnance  maintenue.) 

TC,  24  mai  1887.  Cochand  c.  Terraz. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédactenr. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  21  mai  1887. 


JBillet  de  change  à  rordre  du  souaoripteur  —  Nullité  de  oet 
effet.  —  Aotion  en  paiement  contre  le  souBcripteur;  libération 
de  œ  dernier.  —  Art.  60  et  suiv.,  722  §  8,  724  al.  1,  825  §  8, 
827  et  848  CO.  

Jacob  B&r  et  C'*>  contre  Leu  et  C^*'  et  consorts. 


HP  est  pas  valable  le  iUlet  de  cliange  créé  à  l'ordre  du  souscripteur  lui- 
même  et  muni  d*un  endossement  en  blanc.  En  effet,  un  titre  de  cette  na- 
ture équivaudrait  en  pratique  à  un  billet  de  change  au  porteur,  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  admettre. 

Le  17  juillet  1886,  J.  Bar,  associé  de  la  maison  Jacob  Bar 
«t  O»,  à  Arbon  (Thurgovie) ,  a  souscrit  Tefifet  suivant  : 
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«  A  fin  septembre,  je  paierai  contre  ce  hillet  de  change,  à 
vt  Tordre  de  moi-même,  la  somme  de  francs  huit  mille,  valeur 
»  reçue.  ^ 

n  Sur  moi-même. 

»  Payable  chez  M.  G.  Kôrner, 

«  à  Zurich.  (Signé)    Jac.  Bar.  m 

Après  avoir  muni  ce  billet  de  son  endossement  en  blanc,  Bar 
le  remit  à  Wehrli ,  alors  gérant  et  fondé  de  procuration  de  l'a- 
gence de  la  Banque  hypothécaire  de  Thurgovie,  à  liomansborn. 
Le  18  juillet  1880,  Wehrli  Tendossa  à  son  tour,  au  nom  de  cette 
agence,  à  la  Société  par  actions  Leu  et  C^«,  à  Zurich,  qui  lui  en 
versa  le  montant  avec  lequel  il  prit  la  fuite.  Il  est  constant  que 
Bar  n'a  pas  touché  la  valeur  de  l'effet  souscrit  par  lui  ;  en  revan- 
che, il  n'est  pas  établi  si,  dans  son  intention,  ce  dernier  consti- 
tuait un  billet  de  complaisance  ou  non.  Le  billet  ayant  été  pro- 
testé à  réchéance,  Leu  et  C'*^  ont  ouvert  action  à  la  maison 
Jacob  Bar  et  O^  pour  en  obtenir  le  paiement,  en  cumulant  le 
recours  de  droit  de  change  avec  un  procès  civil  ordinaire. 

Le  Tribunal  supérieur  a  admis  les  conclusions  de  Leu  et  C'^; 
mais,  ensuite  de  recours,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  cet  arrêt 
et  repoussé  les  fins  de  la  demande. 

Motifs. 
2.  Le  défendeur  soutient  en  première  ligne  que  la  demande- 
resse n'a  pas  vocation  pour  agir  contre  lui.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  cette  objection ,  car  le  billet  de  change  litigieux  est 
dénué  de  toute  validité.  En  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change, 
la  loi  autorise  à  la  vérité  le  tireur  à  se  désigner  lui-même 
comme  preneur  (CO.  724,  al.  1).  Mais  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  billets  de  change.  En  effet,  l'art.  827  CO.,  qui 
énumère  d'une  manière  complète  celles  des  dispositions  relati- 
ves à  la  lettre  de  change  qui  s'appliquent  aussi  au  billet  de 
change ,  ne  fait  aucune  mention  de  celle  contenue  à  l'art.  724, 
al.  J,  et  cela  d'une  manière  évidemment  intentionnelle.  La  loi 
n'a  pas  voulu  reconnaître  comme  réguliers  des  billets  de  change 
à  l'ordre  du  souscripteur  lui-même,  attendu  qu'elle  exige, 
comme  une  des  énonciations  essentielles  du  billet  de  change,  la 
désignation  du  preneur  et  qu'elle  exclut  ainsi  le  billet  de  change 
au  porteur  (CO.  722 ,  §  3,  et  825 ,  §  3)  ;  or  un  billet  de  change  à 
l'ordre  du  souscripteur,  muni  d'un  endossement  en  blanc,  équi- 
vaudrait en  pratique  à  un  billet  de  change  au  porteur  et  servi- 
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rait  dans  la  circulation  au  même  usage.  On  discute ,  il  est  vrai^ 
si  le  défaut  d'indication  du  preneur,  dans  le  billet  de  change  à 
Tordre  du  souscripteur,,  ne  pourrait  pas  être  couvert  par  Ten- 
dossement  du  souscripteur,  en  d'autres  termes,  si,  alors  qu'un 
tel  effet  est  endossé  par  le  souscripteur  à  un  porteur  nominati- 
Tement  désigné ,  le  billet  et  l'endossement  ne  se  complètent  pas 
mutuellement,  de  manière  à  former  un  billet  de  change  valable 
à  l'ordre  du  porteur  mentionné  dans  le  premier  endossement. 
Cependant,  il  est  plus  conforme  aux  principes  de  répondre  néga- 
tivement à  cette  question.  Les  énonciations  essentielles  de  la 
lettre  ou  du  billet  de  change,  par  conséquent,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  effet  de  cette  dernière  catégorie,  l'indication  d'un  preneur 
distinct  du  souscripteur,  doivent  être  contenues  dans  l'effet  lui- 
même  ;  un  effet  non  valable  ne  peut  pas  être  valablement  en- 
dossé (voir  daps  ce  sens  les  décisions  du  Tribunal  supérieur  de 
commerce  de  l'Empire  allemand,  VII,  p.  192  et  suiv.;  XVI, 
p.  147).  Du  reste,  dans  l'espèce,  l'endossement  du  souscripteur 
ne  désignait  pas  nominativement  le  preneur,  mais  était  donné 
en  blanc;  le  souscripteur  n'a  ainsi  jamais  désigné  de  preneur, 
ni  dans  Teffet  lui-même,  ni  dans  son  endossement.  Or  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  à  peu  près  unanimes  pour  déclarer  nul 
le  billet  de  change  à  l'ordre  du  souscripteur,  endossé  en  blanc. 
On  a  objecté  dernièrement,  à  la  vérité  (voir  Lehmann,  Lehrbuch, 
p.  351,  note  24),  que  si  on  ne  peut  valablement  promettre  de  se 
payer  à  soi-même,  cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  paie  à 
son  ordre,  c'est-à-dire  à  la  personne  à  laquelle  l'effet  sera  en- 
dossé; cette  thèse, dit-on,  n'est  contraire  nia  la  notion  de  l'obli- 
gation de  change,  ni  au  texte  de  la  loi,  puisque  celle-ci  m  définit 
pas  le  preneur  comme  la  personne  u  à  qui  le  paiement  doit  être 
fait,  »  mais  comme  la  personne  u  à  qui  ou  à  l'ordre  de  qui  le  ^ 
souscripteur  promet  de  payer;  »»  et  on  conclut  de  là  que  rien  ne 
met  obstacle  à  ce  que  le  souscripteur  et  le  preneur  d'une  lettre 
de  change  soient  une  seule  et  même  personne.  Cette  théorie 
n'est  toutefois  pas  conforme  aux  intentions  du  législateur.  La 
circonstance  que  la  loi  ne  mentionne  pas  la  règle  de  l'art.  724, 
al.  1,  CO.  parmi  les  dispositions  applicables  au  billet  de  change 
indique  clairement  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  à  ce  der- 
nier et  qu*on  n'a  pas  voulu  permettre  la  création  de  billets  de 
change  à  l'ordre  du  souscripteur.  Il  suit  de  là  que  l'effet  litigieux 
doit  être  envisagé  comme  nul.  La  circonstance  qu'il  indique  un 
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domicile  chez  une  personne  nominativement  désignée  et  distincte 
da  souscripteur  n'infirme  en  aucune  manière  ce  qui  vient  d'être 
dit.  En  efiPetf.un  billet  de  change  à  domicile  constitue  néanmoins 
un  billet  de  change  et  non  une  lettre  de  change.  A  cet  égard, 
c'est  la  forme  qui  est  décisive.  Si  la  forme  est  celle  d'une  pro- 
messe de  payer,  l'effet  est  un  billet  de  change  ;  si,  au  contraire, 
la  forme  est  celle  d'un  mandat  de  payer,  l'effet  doit  être  consi- 
déré comme  une  lettre  de  change. 

3.  Si  l'effet  litigieux  est  dès  lors  nul  en  tant  que  billet  de 
change,  il  ne  peut  pas  non  plus  être  validé  comme  promesse  de 
payer  transmissible  par  endossement,  conformément  à  l'arti- 
cle 843  CO.,  et  cela  pour  les  mêmes  motifs.  C'est  ce  que  recon- 
naît d'ailleurs  l'instance  antérieure.  Pour  accueillir  néanmoins 
les  conclusions  de  la  partie  demanderesse,  elle  s'est  fondée  prin- 
cipalement sur  les  considérations  suivantes  :  Ou  bien,  lors  de  la 
création  et  de  la  remise  du  billet ,  le  défendeur  Bar  a  agi  de 
bonne  foi ,  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  s'obliger  ;  ou  bien ,  au 
contraire,  il  savait,  alors  déjà,  qu'il  serait  fondé  à  refuser  le 
paiement.  Dans  le  premier  cas ,  il  existait  chez  lui  un  animfAS 
obligandi,  savoir  l'intention  de  payer  au  porteur  de  l'effet,  à  fin 
septembre,  la  somme  de  8000  fr.  avec  accessoires,  et  alors  il  est 
tenu,  car  la  promesse  de  payer  donnée  sous  la  forme  d'un  billet 
de  change  ne  devient  pas  radicalement  nulle,  si  le  billet  est  non 
valable  en  la  forme;  en  effet,  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spé- 
ciale pour  les  reconnaissances  de  dette  ordinaires.  Si ,  au  con- 
traire, le  défendeur  a  déjà  su,  lors  de  la  création  du  titre,  que 
l'effet  souscrit  par  lui  n'était  pas  valable  comme  billet  de  change, 
il  est  responsable,  en  vertu  de  l'art.  50  CO.,  de  tout  le  préjudice 
qui  est  résulté  pour  les  tiers  des  manœuvres  auxquelles  il  s'est 
livré  conjointement  avec  le  gérant  Wehrli.  Dans  ce  cas ,  il  y  au- 
rait tout  au  moins  une  imprudence  à  la  charge  du  défendeur, 
car  il  devait  prévoir  que  Wehrli  pourrait,  en  escomptant  l'effet 
chez  un  tiers,  s'en  procurer  le  montant  et  causer  ainsi  un  préju- 
dice à  ce  tiers,  si,  à  l'échéance,  Wehrli  n'était  plus  solvable.  Or, 
étant  données  les  circonstances  de  la  cause,  le  défendeur  devait 
tout  au  moins  avoir  des  doutes  au  sujet  de  la  solvabilité  de 
Wehrli. 

4.  L'argumentation  qui  précède  ne  saurait  être  admise.  Il 
n'est  pas  admissible  de  rendre  le  souscripteur  d'un  billet  nul 
responsable  du  montant  de  celui-ci  par  le  simple  motif  qu'il  au- 
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rait  eu  Vanimus  obligandi  lors  de  la  création  du  titre.  En  si- 
gnant un  billet  de  change ,  le  souscripteur  manifeste  seulement 
l'intention  de  s'obliger  conformément  aux  règles  du  droit  de 
change  ;  il  ne  donne  pas  d'autre  «  promesse  de  payer  au  porteur 
du  titre  »  ;  si  donc  le  billet  est  nul  en  droit,  le  souscripteur  ne 
saurait  être  tenu  en  vertu  d'une  prétendue  «  promesse  de  payer  » 
contenue  dans  l'effet.  Quant  à  savoir  s'il  est  obligé  en  droit  civil, 
c'est  là  une  question  qui  doit  être  résolue  d'après  les  circons- 
tances de  fait  dans  lesquelles  le  billet  a  été  souscrit  ;  ce  billet, 
nul  dans  la  forme ,  ne  peut  être  pris  en  considération  à  cet 
égard  que  comme  moyen  de  preuve.  Or,  en  l'espèce,  il  n'est 
point  établi,  ni  même  allégué  que  le  défendeur  se  soit  obligé 
autrement  que  parla  souscription  d'un  billet  non  valable;  il  n'a 
pas  été  allégué  davantage  qu'il  se  soit  enrichi  d'une  manière 
illégitime.  Il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher,  dès  lors,  si  le  défen- 
deur est  tenu  ex  delicto,  conformément  aux  art.  50  et  sui- 
vants GO.  Mais  il  ne  saurait  être  question ,  en  l'espèce ,  d'une 
pareille  responsabilité.  Le  défendeur  serait  sans  doute  respon- 
sable ex  delicto,  s'il  avait  remis  l'effet  litigieux  au  gérant  Wehrli, 
actuellement  en  fuite ,  sachant  qu'il  n'était  pas  valable  et  avec 
l'intention  de  contester  plus  tard  son  obligation.  Mais  rien  de 
pareil  n'a  été  établi  en  fait ,  ni  même  allégué  par  la  demande- 
resse d'une  manière  précise  ;  le  conseil  de  celle-ci  a  même  dé- 
claré aujourd'hui  qu'il  était  probable  que  le  demandeur  eût  cru 
s'engager  valablement  lors  de  la  création  du  titre.  Toute  récla- 
mation basée  sur  un  délit  commis  par  le  défendeur  est  ainsi 
absolument  dénuée  de  fondement.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la 
demanderesse  ne  peut  rendre  le  défendeur  responsable  d'avoir 
signé  impi-udemment  un  papier  non  valable ,  alors  qu'il  aurait 
dâ,  avec  un  peu  d'attention,  se  convaincre  de  la  nullité  de  l'effet  ; 
car,  abstraction  faite  de  tous  autres  arguments,  ce  reproche  s'a- 
dresserait en  toute  première  ligne  à  la  demanderesse  elle-même, 
qui  a  accepté  comme  valable  un  papier  qui  ne  l'était  pas. 

Pour  traduction^    C.  S. 


Séance  du  27  mai  1887. 


Second  mariage  contracté  sans  que  le  premier  ait  été  dissous. 
—  Nullité  prononcée  d'office.  —  Art.  28  §  1,  61  et  65  de  la  loi 
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fédérale  sur  Vétat  dvil  et  le  marliige  ;  art.  80  de  la  loi  «ur 
l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Recours  Pug^in. 


JSkn  que  U  Tribunal  fédéral  doive^  à  teneur  de  Vart.  30  de  la  loi  sur  Vor- 
ganiaaUion  jttdiciaire  fédérale ,  baser  son  jugement  sur  l'état  des  faits 
établi  par  les  tribunaux  cantonaux,  Une  lui  est  pas  interdit  de  tenir  td 
compte  que  de  droit  d'un  événement  survetiu ,  depuis  les  jugements  can- 
tonaux^ dans  la  situation  personnelle  des  parties  ^  telle  qu'une  mod^ica- 
tion  apportée  à  leur  capacité  civUe,  ou  la  mort. 

La  nullité  d*un  mariage  célébré  contrairement  aux  dispositions  de  la 
loi,  en  particulier  d*un  mariage  contracté  par  des  personnes  d^à  mariées, 
doit  être  poursuivie  d'office.  Il  importe  peu  que  l'un  des  époux  soit  déjà 
décédé, 

La  loi  fédérale  n'admet  pas  que  le  second  mariage ,  célébré  contraire- 
ment à  la  loi,  devienne  valide  par  le  seul  fait  que  les  époux  le  continuent 
d'un  commun  accord  depuis  le  moment  où  le  premier  a  été  régulièretnent 
dissous. 

Avocat  du  recourant  :  M.  Brunner,  à  Berne. 
M.  Perriek,  Procureur  général  du  canton  de  Fribourg,  a  combattu 

le  recours. 


Par  arrêt  du  1"  octobre  1886,  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  a 
prononcé  le  divorce  des  époux  Jaques-Louis  Pugîn,  originaire 
fribourgeois,  et  Julie-Henriette  née  Cookes,  d'origine  anglaise. 

J.-L.  Pugin  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  et  conclut  : 

A.  Enpremih'e  ligne:  1.  A  ce  qu'il  soit  donné  acte  que  l'ac- 
tion civile  intentée  par  Julie-Henriette  Pugin  doit  être  envisagée 
comme  abandonnée ,  les  héritiers  de  la  prédite  dame  ne  Payant 
point  continuée  et  poursuivie  depuis  son  décès.  2.  Que  l'action 
publique  ouverte  par  le  parquet  fribourgeois  aux  fins  de  faire 
prononcer  la  nullité  du  mariage  conclu  entre  J.-L.  Pugin  et 
Julie-Henriette  née  Cookes  n'a  plus  d'objet,  vu  le  décès  de  cette 
dernière. 

B.  Subsidiairenient  :  1.  Que  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
le  susdit  mariage  doit  être  écartée.  2.  Pour  le  cas  oii  la  nullité 
du  mariage  serait  prononcée ,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer,  en  ap- 
plication de  Part.  55  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage, du  24  décembre  1874,  que  le  mariage  Pugin-Cookes  pro- 
duit en  faveur  de  J.-L.  Pugin  les  effets  civils  d'un  mariage 
valable. 
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Conformément  aux  conclusions  de  M.  Perrier,  Procureur  gé- 
néral, le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours. 

Motifs. 

1.  En  1863,  J.-L.  Pugin,  d'Ëcharlens  (Fribourg),  catholique, 
épousait  à  Gratz,  en  Styrie,  Mathilde  Ëgloff,  d'Ëngweilen,  ori- 
ginaire de  Gottlieben  (ïhurgovie),  et  née  à  Gratz.  Par  jugement 
du  12  avril  1867,  la  Cour  épiscopale  de  Seckau  prononça  la  sé- 
paration de  lit  et  de  table  de  œs  époux,  aux  torts  du  mari,  pour 
sévices  et  injures,  «  jusqu'à  ce  qu'une  sérieuse  amélioration  du 
défendeur  se  soit  produite  avec  Paide  de  Dieu,  et  que  la  deman- 
deresse puisse  reprendre  la  vie  codamune  sans  danger.  » 

Ensuite  d'une  déclaration  de  la  légation  suisse  à  Vienne,  du 
1"  décembre  1870,  d'où  il  résulte,  contrairement  aux  faits  offi- 
ciellement constatés,  que  le  gouvernement  de  Fribourg  aurait 
tt  reconnu  le  jugement  en  annulation  du  mariage  Pugin-Egloff, 
D  et  ne  mettrait  aucun  empêchement  légal  au  second  mariage 
»  de  ces  époux  »,  la  dame  Pugin  née  Egloff  convola  en  secondes 
noces  le  27  janvier  1871,  à  Ori-Szenpeter  (Hongrie).  Ce  n'est  que 
le  2  août  1881  que  le  divorce  entre  les  époux  Pugin-Egloff  fut 
prononcé  par  contumace ,  à  l'instance  du  sieur  Pugin ,  par  le 
Tribunal  civil  de  la  Gruyère,  par  le  motif  que  «  la  dame  Pugin- 
D  EglofP,  depuis  la  séparation  canonique,  vivait  en  concubinage 
^  en  Hongrie  avec  un  tiers,  ce  qu'elle  faisait  déjà  pendant  le 
»  mariage.  »  Avant  ce  jugement  en  divorce,  Pugin  s'était  rema- 
rié, de  son  côté,  le  14  octobre  1875,  suivant  les  rites  de  l'Eglise 
anglicane,  à  New-Beckenham,  comté  de  Kent,  avec  la  demoiselle 
Julie-Henriette  Cookes,  se  donnant  le  nolfti  de  Pugin  de  la  Trême, 
après  avoir  déclaré,  sous  le  poids  du  serment,  a  qu'il  était  gen- 
7>  tilhomme,  célibataire  et  professait  la  religion  protestante.  » 

Les  époux  vinrent  s'établir  en  France,  près  Corbeil  (Seine  et 
Oise),  où  ils  avaient  acheté  une  propriété.  La  dame  Pugin  ayant 
appris  le  premier  mariage  de  son  époux ,  et  souffrant  des  mau- 
vais traitements  que  celui-ci  lui  infligeait,  rentra  en  Angleterre, 
et,  par  citation-demande  du  14  septembre  1885,  elle  ouvrit  ac- 
tion à  son  dit  mari  aux  fins  de  le  faire  condamner  :  a)  à  recon- 
naître la  nullité  du  mariage  contracté  le  14  octobre  1875 ,  en 
vertu  des  art.  26  et  28  de  la  loi  fédérale,  pour  erreur  dans  la 
personne,  et  par  le  motif  que  lors  de  la  conclusion  de  cette 
union,  le  sieur  Pugin  était  déjà  marié  ;  b)  à  lui  payer  20,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  (conclusion  abandonnée  plus  tard). 
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Le  ministère  public  du  canton  de  Fribourg  demanda,  de  son 
côté,  l'annulation  du  mariage  Pugin-Cookes,  en  se  fondant  sur 
l'art.  28  précité. 

Par  jugement  par  défaut  du  10  novembre  1885 ,  le  Tribunal 
de  la  Gruyère  accorda  à  la  dame  Pugin  ses  conclusions  ;  L.  Pu- 
gin  ayant  obtenu  le  relief  de  cette  sentence  contumaciale,  ré- 
forma, à  Taudience  du  12  janvier  1886,  sa  conclusion  libératoire 
pure  et  simple,  conclut  à  libération,  cumulant  avec  le  fond  des 
exceptions  péremptoires  tirées  de  la  prescription  et  du  jugement 
en  divorce  de  1881.  Il  conclut  en  outre,  subsidiairement,  pour  le 
cas  où  son  mariage  avec  la  demanderesse  serait  annulé ,  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  le  mariage  annulé  produit  néanmoins  à. 
son  égard  les  effets  civils  d'un  mariage  valable,  en  raison  de  sar 
bonne  foi.  Le  Tribunal  de  la  Gruyère  a  écarté  cette  conclusion 
subsidiaire  et  son  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  du  15 ^9Hi-s  1886. 

Par  jugement  du  20  juillet  suivant,  le  Tribunal  de  la  Gruyère 
a  admis  les  conclusions  des  parties  instantes  à  la  nullité.  Pugin 
recourut  de  ce  jugement  à  la  Cour  d'appel ,  laquelle  Cour,  sta- 
tuant le  1"  octobre  1886,  a  prononcé,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  la 
nullité  du  mariage  Pugin-Gookes,  en  se  fondant  uniquement  sur 
le  fait  que  L.  Pugin  était  déjà  marié  lorsqu'il  contracta  mariage 
avec  la  demoiselle  Cookes,  et  sur  les  art.  28,  chiffre  1,  et  51  de  la 
loi  fédérale,  interdisant  un  second  mariage  dans  ces  circons- 
tances. 

Il  résulte,  en  outre,  des  pièces  versées  au  dossier  depuis  la 
déclaration  de  recours  de  L.  Pugin  au  Tribunal  fédéral  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel ,  que  la  dame  Pugin-Cookes  est  décé- 
dée  le  26  octobre  1886  à  Bentley-Lodge,  comté  de  Surrey,  après 
avoir  donné  naissance,  le  13  juillet  précédent,  à  un  enfant  du 
sexe  masculin ,  reconnu  le  lendemain  par  son  père  naturel ,  un 
sieur  Joseph-Germain  Boussarot,  devant  l'officier  d'état  civil  de 
la  commune  de  Montgerou  (Seine  et  Oise). 

2.  Il  n'y  a,  tout  d'abord,  pas  lieu  à  déférer  à  la  première  con- 
clusion principale  du  recourant.  En  effet,  l'allégation  que  les 
héritiers  de  la  dame  Pugin-Cookes  auraient  abandonné  Faction 
civile  en  nullité  de  mariage  que  cette  dernière  avait  intentée, 
n'est  appuyée  d'aucune  preuve  ;  cette  affirmation  n'a  d'ailleurs 
été  formulée  qu'en  ce  qui  concerne  le  père  de  la  défunte ,  et  il 
n*est  nullement  démontré  que  ce  dernier  soit  seul  appelé  à  re- 
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cueillir  la  succession  de  sa  tille,  à  l'exclusion ,  par  exemple,  de 
l'enfant  laissé  par  elle. 

3.  La  seconde  conclusion  du  recours  tend  à  faire  prononcer 
que  l'action  publique  en  nullité  de  mariage,  ouverte  par  le  par- 
quet fri  bourgeois,  doit  tomber  comme  sans  objet,  vu  le  décès  de 
la  dame  Pugin-Cookes.  L'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale,  en  statuant  que  le  Tribunal  fédéral  devra 
baser  son  jugement  sur  l'état  des  faita  établi  par  les  tribunaux 
cantonaux,  n'a  pas  voulu  interdire  au  Tribunal  de  céans  de  tenir 
tel  compte  que  de  droit  d'un  événement  survenu ,  depuis  les  ju- 
gements cantonaux,  dans  la  situation  personnelle  des  parties, 
tel  qu'une  modification  apportée  à  leur  capacité  civile,  ou  la 
mort- 
Bien  que  le  Tribunal  fédéral  ait  ainsi  vocation  pour  recher- 
cher l'effet  que  le  décès  de  la  dame  Pugin-Cookes  pourrait 
exercer  sur  le  sort  de  l'action  publique ,  la  prédite  seconde  con- 
clusion doit  être  repoussée.  L'art.  51  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage  exige,  sans  exception  ni  réserve,  la  poursuite 
d'office  de  la  nullité  d'un  mariage  célébré  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi ,  et  en  particulier  contracté  par  des  per- 
sonnes déjà  mariées  ;  or  ces  dispositions  ne  stipulent  nullement, 
comme  le  font,  il  est  vrai,  d'autres  législations,  que  cette  nullité 
ne  pourra  être  demandée  que  du  vivant  des  époux  (Ce.  français, 
art.  190).  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  l'action  publique  a  été  ou- 
verte du  vivant  des  deux  époux  ;  c'est  la  situation  à  ce  moment 
qui  doit  être  décisive,  et  rien  ne  permet,  en  présence  du  silence 
de  la  loi ,  d'admettre  que  cette  action  doive  tomber  comme  sans 
objet,  ensuite  du  décès  d'un  des  conjoints  postérieurement  au 
jugement  de  la  dernière  instance  cantonale.  Il  est  compréhensible 
qu'au  contraire,  en  présence  des  intérêts  sociaux  engagés  dans 
un  procès  en  nullité  pour  cause  de  bigamie,  par  exemple,  le  lé- 
gislateur ait  tenu  à  ce  que  l'action  soit  poursuivie  et  à  ce  que  la 
question  de  l'existence  d'un  premier  mariage,  de  laquelle  seule 
dépend  la  nullité  du  second,  et,  le  cas  échéant,  la  culpabilité  de 
l'époux  survivant,  reçoive  une  solution.  Il  va  sans  dire  que  l'exa- 
men du  Tribunal  fédéral  doit  se  borner,  en  l'état,  à  l'action  pu- 
blique, et  que  les  questions  se  rattachant  au  règlement  des  inté- 
rêts civils,  ainsi  qu'à  l'application  éventuelle  de  l'art.  55  de  la 
loi  fédérale  précitée,  vu  la  bonne  foi  prétendue  par  le  sieur  Pugin 
lors  de  la  conclusion  de  son  second  mariage,  échappent  actuel- 
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lement  à  son  examen.  Les  instances  cantonales  ayant  refusé  de 
statuer  sur  ces  points  et  décidé  de  prononcer  préliminairement 
sur  la  seule  question  de  la  nullité  du  mariage,  le  règlement  dé- 
finitif des  intérêts  civils  doit  être  réservé,  le  cas  échéant,  à  un 
procès  ultérieur  entre  les  intéressés. 

4.  Enti*ant  en  matière  sur  le  fond ,  il  n'est  point  établi  que 
l'arrêt  dont  est  recours  ait,  en  présence  des  faits  constatés  en  la 
cause,  fait  une  fausse  application  des  dispositions  légales  régis- 
sant le  litige. 

Il  est,  en  effet,  constant  au  procès  que  le  sieur  Pugin  a  épousé 
à  Gratz,  en  1863,  Mathilde  Egloff,  et  que  celle-ci  a  obtenu  en 
1867,  contre  son  mari,  une  séparation  canonique,  soit  séparation 
de  corps  prononcée  par  Tévêque  de  Seckau  ;  or,  d'après  le  droit 
canonique ,  applicable  alors  on  cette  matière  dans  le  canton  de 
Fribourg,  ainsi  que  d'après  les  termes  mêmes  de  cette  sentence, 
un  semblable  prononcé  n'a  pour  effet  que  de  séparer  de  lit  et  de 
table  les  deux  époux,  et  cela,  dans  l'espèce,  temporairement 
seulement,  mais  point  de  rompre  définitivement  les  liens  du  ma- 
riage, ni  de  leur  permettre  de  convoler  à  de  secondes  noces.  Les 
époux  Pugin-Egloff  étaient  donc  dûment  mariés  en  1875,  à  l'é- 
poque où  le  sieur  Pugin  contracta  avec  la  demoiselle  Cookes 
un  second  mariage,  lequel  se  trouvait,  ainsi  que  les  tribunaux 
cantonaux  l'ont  reconnu  à  juste  titre ,  radicalement  nul  dès  le 
principe,  et  cette  nullité  initiale,  incontestable  en  droit  cano- 
nique comme  en  droit  anglais,  aux  termes  des  déclarations  pro- 
duites au  dossier,  ne  pouvait  disparaître  par  la  circonstance 
qu'en  1881  le  premier  mariage  du  sieur  Pugin  a  été  dissous  par 
le  divorce.  De  même  le  fait  que  Mathilde  Pugin-Egloff  avait,  de 
son  côté,  contracté  un  nouveau  maiiage  dès  1871,  bien  que  pou- 
vant avoir  de  l'importance  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  de 
L.  Pugin  lors  de  la  conclusion  de  son  second  mariage,  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  persistance  de  l'union  Pugin- 
Egloff,  ni ,  par  conséquent ,  purger  la  nullité  de  ce  second  ma- 
riage, célébré  alors  que  le  premier  n'était  point  dissous. 

C'est  à  tort  que  le  recourant  prétend  que  l'action  publique 
'doit  être  repoussée,  par  le  motif  qu'elle  ne  serait  possible  que 
lorsque  les  deux  mariages  coexistent,  et  que  tel  n'était  pas  le 
cas  en  1885,  puisqu'à  ce  moment  le  mariage  Pugin-Egloff'  avait 
été  dissous  par  le  divorce. 

En  effet,  bien  que  certaines  législations  admettent,  dans  ces 
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circonstances ,  que  le  second  mariage  devient  yalide  par  le  seul 
fait  que  les  époux  le  continuent  d'un  commun  consentement ,  la 
loi  fédérale  n'admet  point  un  semblable  mode  de  validation.  A 
supposer  même  qu'elle  l'admit,  le  mariage  Pugin-Cookes  n'en 
serait  pas  moins  resté  nul ,  puisque  la  dame  Pugin-Cookes  s'est 
formellement  refusée  à  continuer  la  vie  commune,  dès  le  mo- 
ment oii  elle  a  soupçonné  l'existence  d'un  premier  mariage  de 
son  époux. 

La  déclaration  erronée  donnée  par  la  légation  suisse  à  Vienne 
en  1870  ne  pouvait,  enfin,  pas  davantage  avoir  pour  effet  de 
transformer  en  divorce  la  séparation  canonique  temporaire  pro- 
noncée en  1867  entre  les  prédits  époux  Pugin-Egloff  par  l'auto- 
rité diocésaine  de  Seckau. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  14  juin  1887. 


Contravention  à  la  loi  du  16  mai  1888  sur  la  vente  du  vin.  — 
Incompétenoe  du  préfet.  —  Question  de  frais.  —  Art.  426 
Cpp.;  art.  4  de  la  loi  du  14  février  1857  attribuant  aux  tiré- 
fets  le  prononcé  de  certaines  amendes. 


Recours  Comaz  frères  et  C'*  '. 


Xa  répression  des  contraventions  à  la  loi  du  16  mai  1883  sur  la  vente  du 
vin  n^est  pas  dans  la  compétence  du  préfet,  mais  dans  celle  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire. 

Le  prononcé  qui  recofinait  V incompétence  du  préfet  constitue  un  véri- 
table jugement  au  fond  rendu  sur  une  exception  déclinatoire.  Dès  lors, 
les  frais  n'en  peuvent  pas  suivre  le  sort  de  la  cause,  mais  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  nanti  le  préfet. 

Le  14  mars  1887,  Cornaz  frères  et  C»e  ont  été  condamnés  par 
le  préfet  d'Avenches  à  une  amende  de  500  fr.  pour  avoir  con- 
trevenu à  la  loi  du  16  mai  1883  sur  la  vente  du  vin. 

Cornaz  frères  ont  recouru  contre  ce  prononcé  au  Tribunal  de 
police  d'Avenches. 

A  Taudience  de  ce  Tribunal,  du  18  mai,  l'Etat  a  déclaré  se 

*  Des  arrêts  analogues ,  mais  pas  tout  à  fait  aussi  complets ,  ont  été 
rendus  le  81  mai  dans  la  cause  Ramuz-Davel ,  et  le  7  juin  dans  la  cause 
Addor. 
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porter  partie  civile  et  la  maison  Cornaz  a  requis  la  production 
de  diverses  pièces  actuellement  en  mains  de  l'Etat. 

Le  mandataire  de  celui-ci  a  estimé  que  la  production  des 
pièces  était  prématurée  et  l'officier  du  Ministère  public  s'est 
opposé  à  cette  production. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Tribunal  de  police  a  écarté  la 
réquisition  de  Cornaz  frères ,  par  le  motif  que  les  pièces  à  pro- 
duire ne  sauraient  avoir  de  l'influence  actuellement  sur  le  fond 
de  la  cause,  puisqu'il  s'agissait  de  trancher  d'abord  la  question 
de  compétence  du  préfet. 

L'officier  du  Ministère  public  a  ensuite  soulevé  d'office  l'excep- 
tion d'incompétence  et  a  dbnclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
police  :  1*  Admettre  l'exception  d'incompétence ,  en  prononçant 
qu'il  est  incompétent  pour  statuer  sur  le  fond  ;  2*  renvoyer  la 
cause  au  préfet  pour  qu'il  ait  à  en  nantir  l'autorité  judiciaire 
compétente  ;  3"  dire  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 

La  partie  civile  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  ces 
conclusions  et  ne  pas  s'opposer  à  leur  admission. 

Cornaz  frères  ont  admis  la  réquisition  du  Ministère  public,  à 
laquelle  ils  se  sont  joints,  tout  en  concluant  à  ce  que  les  frais 
soient  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Statuant  sur  cette  question  de  compétence,  le  Tribunal  de 
police  d'Avenches  a  admis  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  le  Ministère  public  et  prononcé  :  Que  le  dit  Tribunal  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le  fond  de  la  cause  Cornaz  frères 
et  C>e  ;  que  la  cause  est  renvoyée  au  préfet  d'Avenches  afin  qu'il 
ait  à  en  nantir  l'autorité  judiciaire  compétente  ;  que  les  frais 
suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Cornaz  frères  et  C^®  ont  recouru  contre  ce  jugement  par  les 
moyens  suivants  : 

L  Le  Tribunal,  dans  le  jugement  incident  par  lequel  il  a  refusé 
la  production  du  dossier,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi, 
notamment  de  l'art.  426  Cpp.  et  des  principes  généraux  sur  la 
défense. 

U.  Le  Tribunal  n'a  pas  statué  sur  les  conclusions  du  recours 
de  la  maison  Cornaz  frères,  tendant  à  faire  prononcer  l'incompé- 
tence du  préfet  d'Avenches.  Il  a,  en  revanche,  statué  sur  des  con- 
clusions du  Ministère  public  qui  n'auraient  pas  dû  être  admises. 

IIL  Le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  et  violé 
les  règles  fondamentales  de  tout  jugement  en  ne  prononçant  pas 
que  les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 
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Le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours  quant  au  fond  et  mis 
les  frais  à  la  charge  de  TËtat. 

Motifs. 

Sur  le  I"  moyen  :  Considérant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la 
part  de  l'Etat  à  produire  à  l'audience  du  18  mai  1887  déjà  les 
pièces  relatives  au  fond  de  la  cause. 

Qu'en  effet,  cette  production  était  prématurée  puisqu'il  s'agis- 
sait à  cette  audience-là  de  trancher  seulement  la  question  de 
compétence  du  préfet. 

Que  c'est,  dès  lors ,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police  a 
écarté  les  conclusions  incidentelles  de  Gornaz  frères  et  G^^, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  premier  moyen. 

Sur  le  II*  moyen,  soU  sur  le  fond  de  la  cause:  Considérant 
que  la  loi  du  14  février  1857,  attribuant  aux  préfets  le  prononcé 
d'amendes  à  l'occasion  de  contraventions  à  certaines  lois  déter- 
minées, n'a  pas  prévu  la  loi  du  16  mai  1883  sur  la  vente  du  vin. 

Que  toutes  les  lois  postérieures  à  celle  de  1857,  prévoyant 
des  amendes  à  prononcer  par  les  préfets,  le  disent  expressément 
en  rappelant  textuellement  cette  loi. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la  loi  de  1883 ,  qui 
n'a  pas  spécifié  quel  est  le  magistrat  compétent  pour  statuer 
sur  les  contraventions  qui  y  sont  prévues. 

Que,  vu  ce  silence,  cette  compétence  rentre  dans  le  droit  com- 
mun et  ressort,  dès  lors,  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

Que  le  préfet  d'Avenches  n'était  donc  pas  compétent  pour 
statuer  sur  la  contravention  reprochée  à  Comaz  frères  et  C^^. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police 
d'Avenches  s'est  déclaré  incompétent  et  qu'il  a  renvoyé  la  cause 
au  préfet  pour  qu'il  en  nantisse  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Qu'il  devait  procéder  ainsi  et  qu'il  ne  pouvait  pas,  après  avoir 
reconnu  l'incompétence  du  préfet,  libérer  purement  et  simple- 
ment les  recourants,  puisqu'il  n'avait  pas  à  examiner  le  fond  de 
la  cause,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  la  contravention 
existait  ou  pas,  mais  qu'il  devait  trancher  seulement  une  ques- 
tion de  déclinatoire. 

Que,  du  reste,  Comaz  frères  ont  adhéré  aux  conclusions  du 
Ministère  public,  et  que  si  le  procès-verbal  contient  de  ce  chef 
une  inexactitude ,  ils  auraient  dû  s'inscrire  en  faux ,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait. 

Que,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  les  recourants  n'ont  pas 
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adhéré  à  ces  conclusions,  cette  circonstance  ne  saurait  avoir  de 
rimportance  en  présence  de  ce  qui  est  dit  plus  haut. 

Considérant,  en  outre,  gu^il  importait  peu  que  le  Tribunal  de 
police  nantît  lui-même  rautorité  compétente  par  l'intermédiaire 
du  préfet. 

Qu'un  tel  procédé,  qui  était  du  reste  le  plus  pratique,  ne  porte 
nullement  atteinte  au  principe  constitutionnel  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Considérant,  enfin,  que  le  Tribunal  de  police  n'avait  aucune 
obligation  de  statuer  sur  les  conclusions  d'incompétence  prises 
par  les  recourant?,  puisqu'il  a  admis  les  conclusions  identiques 
du  Ministère  public,  auxquelles  Cornaz  frères  avaient  adhéré, 

La  Cour  écarte,  par  conséquent,  le  recours  quant  au  fond. 

JEn  ce  qui  concerne  les  frais  : 

Considérant  que  le  jugement,  qui  a  écarté  les  conclusions  de 
Cornaz  frères  relatives  à  la  production  des  pièces  en  mains  de 
l'Etat,  constitue  bien  un  jugement  incident  dont  les  frais  pou- 
vaient suivre  le  sort  de  la  cause. 

Mais,  attendu  qu'il  n'en  était  pas  de  même  du  jugement  qui 
a  reconnu  l'incompétence  du  préfet. 

Qu'en  eflfet,  ce  prononcé  constitue  un  véritable  jugement  au 
fond  rendu  sur  une  exception  déclinatoire. 

Qu'en  pareille  matière,  le  jugement  déclinatoire  est  toujouis 
assimilé  à  un  jugement  au  fond,  puisqu'il  prononce  définitive- 
ment sur  la  compétence  du  juge  nanti  de  la  cause. 

Considérant,  du  reste,  que  si  le  jugement  dont  est  recours 
constituait  un  prononcé  incidentel ,  la  Cour  de  cassation  pénale 
ne  pourrait  s'en  occuper  aujourd'hui,  le  recours  contre  un  juge- 
ment incident  en  matière  pénale  ne  pouvant  être  interjeté  que 
dans  le  pourvoi  visant  le  fond  de  la  cause. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  admis  par  les  parties 
en  cause  elles-mêmes  et  établi  en  cours  de  procès  que  le  préfet 
d'Avenches  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  les  contra- 
ventions à,  la  loi  du  16  mai  1883  sur  la  vente  des  vins. 

Que,  dès  lors,  l'Etat  aurait  dû  nantir  de  l'afiaire  Tautorité 
judiciaire  compétente. 

Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  supporter  les  frais  relatifs  au 
jugement  déclarant  l'incompétence  du  préfet. 

Que  ces  frais  ne  sauraient  suivre  le  sort  de  la  cause,  celle-ci 
ayant  été  terminée  par  le  jugement  en  déclinatoire  du  18  mai  1887. 

Que  la  circonstance  que  le  Tribunal  n'a  pas  admis  les  conclu- 
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sions  de  (^ornaz  frères  et  O®,  relative  à  la  production  des  pièces, 
ne  saurait  exercer  de  l'influence  sur  cette  question  de  frais. 


Tribunaux   étrangers. 
Tribunal  de  coMxMBrce  de  la  Seine 


Héritiers  de  dame  Zorès  contre  La  Caisse  paterptdle, 

Assuranoe  sur  la  vie  au  bénéfice  de  la  femme  et ,  à  son  défaut^ 
des  enfants  de  l'assuré.  —  Mort  de  l'assuré  et  des  bénéficiai- 
res dans  un  naufrage.  —  Présomption  de  survie.  —  Admission 
de  la  demande  des  héritiers  de  la  femme. 


Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  dans  un  natifrage  ont  moins  de  15  ans,  le 
plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu.  De  15  à  60  ans,  le  mâle  est  toujours 
présumé  avo%r  survécu. 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  la  com[)agnie  La. 
Caisse  paternelle,  tout  en  se  reconnaissant  débitrice  de  la 
somme  réclamée,  prétend  qu'elle  ne  saurait  en  payer  le  mon- 
tant aux  héritiers  de  dame  Zorès,  hors  du  concours  des  héritiers 
du  mari  ;  qu'en  effet ,  le  traité  en  vertu  du()uel  la  demande  est 
formée  assurait  au  dernier  survivant,  soit  de  la  femme,  et,  à 
son  défaut,  des  enfants  de  Zorès,  le  bénéfice  du  dit  contrat  d'as- 
surance; que,  dans  l'espèce,  dame  Zorès  et  ses  enfants  seraient 
tous  décédés  lors  du  naufrage  de  l'aviso  Le  Renard;  que,  dans 
l'impossibilité  d'établir  le  droit  absolu  des  héritiers  de  dame 
Zorès  à  la  somme  de  50,000  fr.  et  pour  couvrir  sa  responsabilité 
à  l'égard  des  héritiers  des  enfants  Zorès,  La  Caisse  paternelle- 
demande  aujourd'hui  le  concours  des  dits  héritiers  à  la  quit- 
tance et  décharge,  qu'elle  est  en  droit  d'exiger  contre  son  ver- 
sement. 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  qu'à  la  date  du  7  août  1884, 
Zorès  a  contracté  avec  la  compagnie  La  Caisse  paternelle  une^ 
police  d'assurance  aux  termes  de  laquelle  la  dite  compagnie 
devait,  lors  du  décès  de  l'assuré,  payer  une  somme  de  50,000  fr. 
à  dame  Zorès.  et,  à  son  défaut,  aux  enfants  Zorès. 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  lors  du  sinistre  de  l'aviso  Le- 
Renard,  sieur  et  dame  Zorès  ont  péri  avec  leurs  enfants;  qu'il 
est  constant  que  la  clause  résolutoire  prévue  s'est  réalisée;, 
qu'il  convient  de  rechercher  si  la  dame  Zorès  a  été  mise  en  pos- 
session de  la  prime  promise  ou  si  ses  enfants ,  par  suite  de  son 
f)rédécè8  sur  eux-mêmes,  ont  été  saisis,  ou  bien  si,  au  contraire, 
es  enfants  étant  décédés  les  premiers ,  les  héritiers  de  dame- 
Zorès  ont  seuls  droit  à  la  succession  et ,  par  suite ,  à  la  somme- 
réclamée. 
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Attendu  qu'il  n'a  été  relevé  aucun  indice  permettant  d'établir 
matériellement  le  fait  de  savoir  qui  est  décédé  le  premier  de 
Zorès,  dame  Zorès  ou  des  enfants;  ou'il  y  a  donc  lieu  de  déci- 
der, conformément  à  la  loi ,  d'après  les  présomptions  de  survie 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  art.  721  et  722  Ce.,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  15  ans, 
le  plus  &gé  sera  présumé  avoir  survécu;  s'ils  étaient  tous  au- 
dessus  de  60  ans ,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ;  si  les 
uns  avaient  moins  de  15  ans  et  les  autres  plus  de  60,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu. 

Art  722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  15  ans  accomplis 
et  moins  de  60,  le  m&le  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lors- 
qu'il y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas 
une  année. 

Attendu  que  les  enfants  Zorès  étaient  âgés  de  moins  de  15 
ans;  que  les  époux  Zorès  étaient  tous  deux  âgés  de  moins  de 
60  ans  ;  ^ue  le  mari  avait  près  de  12  ans  de  plus  que  sa  femme  ; 
que ,  faisant  application  des  articles  précités,  il  y  a  lieu  de  re- 
connaître que  les  enfants  ont  péri  les  premiers,  Zorès  ensuite  et 
la  dame  Zorès  la  dernière. 

Attendu  que  la  clause  résolutoire  s'est  réalisée;  que  la  dame 
Zorès  a  seule  le  droit  à  la  prime  de  50,000  fr.  ;  Qu'elle  est  donc 
entrée  dans  son  patrimoine,  et  que  la  demande  ae  ses  héritiers 
doit  être  accueillie. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  les  offres  de  la  compagnie 
insuffisantes  ;  condamne  la  compagnie  La  Caisse  pcUe9'nelle  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  50,000  fr.  avec  intérêts  sui- 
vant la  loi,  et  aux  dépens. 
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Société  suisse  des  juristes.  ~  L'assemblée  annuelle  aura  lieu, 
à  Bellinzone,  les  26  et  27  septembre  prochain. 

Université  de  Genève.  —  La  Faculté  de  droit  vient  de  conférer 
le  doctorat  à  M.  Félix  Binge,  genevois,  auteur  d'un  travail  sur  la 
«  Société  anonyme  en  droit  italien  ». 

Académie  de  Lausanne.  —  MM.  Auguste  Paccaud  et  François 
Secretan,  à  Lausanne,  ont  reçu  bier  le  grade  de  licencié  en  droit 


Errata.  —  L'article  de  M.  Favocat  Nessi,  à  Genève,  sur  Fart.  56 
de  la  loi  fédérale  sur  le  mariage,  inséré  dans  notre  dernier  numéro, 
renferme  deux  erreurs  que  nous  nous  empressons  de  rectifier  : 

Page  389,  ligne  9,  il  faut  lire  :  «  le  Tribunal  fédéral  »  au  lieu  de 
<  le  Conseil  fédéral  ». 

Il  en  est  de  môme  à  la  page  390,  ligne  12. 

Ch.  BovEV,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Le  Phénix  ;  assurance  sur  la  vie  ;  manœuvres  dolosives  destinées  k 
tromper  la  Compagnie  sur  l'état  de  santé  de  l'assuré  ;  nullité  de  la  po- 
lice. —  Vacd.  Tribunal  cantonal  :  Watter  c.  Mottaz  ;  renseignements 
pris  par  le  juge  en  dehors  des  procédés  ordinaires  de  l'instruction  ;  ju- 
gement annulé.  —  Dépraz  c.  Richard  ;  déclinatoire  ;  déclaration  de  re- 
cours faite  à  l'audience  :  moyen  préjudiciel  admis.  —  Talion  &  Duplan 
c  Anfoort  ;  serritude  de  passage.  —  Martin  c.  Haldy  ;  saisie  pratiquée 
en  vertu  d'un  commandement  de  payer  ;  commination  prétendue  irré- 
gulière. —  Cassation  pénale  :  Recours  Re?amey;  voies  de  fait;  plainte; 
condamnation  aux  frais  de  plusieurs  personnes  solidairement  entre 
elles.  —  Bibliographie. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  11  juin  1887. 

jLSBuranoe  sur  la  vie»  —  Manœuvree  dolosives  destinées  à 
tromper  la  Compagnie  sur  l'état  de  santé  de  l'assuré.  — 
Nullité  de  la  polioe  à  l'égard  du  cessionnaire  de  oelle-oi.  — 
Art.  189,  848  et  896  CO. 

Vincent-Bonnet  contre  Compagnie  d'assurances  Le  Phénix, 

L'art,  696  CO,  ne  réserve  Vapplication  du  droit  cantonal  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  spéciales  des  lois  cantonales  relatives  au  contrat 
d'assurance.  Ce  contrat  est,  en  revanche,  régi  par  le  droit  fédéral  en  ce 
qui  concerne  son  interprétation  et  les  causes  qui  peuvent  le  vicier,  ainsi 
que  quant  aux  questions  se  rattachant  à  la  cession  des  polices. 


î, 
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Les  exceptions  que  la  Compagnie  d'assurances  peut  opposer  à  Vassttré 
lui-même  peuvent  aussi  être  opposées  au  eessiownaire  de  la  pcUee, 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Racihb,  à  Genève,  pour  Vincent-Bonnet,  demandeur  et  recourant. 
Des  Gouttes,  à  Genève,  pour  Compagnie  Le  Phénix,  défenderease  et 

intimée. 


Par  arrêt  da  18  avril  1887,  la  Cour  de  justice  civile  du  canton 
de  Genève  a  prononcé  ce  qui  suit  : 

La  Cour  admet  Tappei  interjeté  par  la  Compagnie  Le  Phénix 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce,  le  23  décembre 
1886,  réforme  le  dit  jugement,  et,  statuant  à  nouveau,  déboute 
l'intimé  Vincent-Bonnet  de  toutes  ses  conclusions;  —  dit  qu'il 
est  sans  droit  pour  demander  le  maintien  des  deux  polices 
d'assurance  sur  la  vie  n**  84,279  et  84,280,  contractées  le  28  oc- 
\  tobre  1885  par  Eichmann  auprès  de  la  Compagnie  Le  Phénix; 

l  dit  que  l'appelante  est  dores  et  déjà  libérée  de  toutes  les  obliga- 

^  tions  qui  pouvaient  résulter  pour  elle  des  dites  polices  à  l'égard 

B  de  l'intimé  et  qu'elle  n'aura  rien  à  lui  payer  au  décès  d'Ëich- 

W  mann,  —  condamne  l'intimé  à  tous  les  dépens  de  première  ins- 

tance et  d'appel. 

Vincent-Bonnet  a  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral 
contre  cet  arrêt 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  28  octobre  1885,  E.  Eichmann,  à  Genève,  a  contracté 
avec  la  Compagnie  Le  Phénix  deux  polices  d'assurances  sur  la 
vie  :  l'une  au  montant  de  30,000  fr.,  l'autre  de  5000  fr.  Ces  po- 
lices stipulent  dans  une  clause  spéciale  qu'elles  seront  trans- 
missibles  par  voie  d'endos  à  titre  onéreux. 

Le  30  du  même  mois,  Eichmann  a  transmis  ces  deux  polices 
à  J.  Vincent-Bonnet,  à  Genève,  par  endossement  au  bas  de  ces 
titres,  enregistré  sous  la  même  date;  en  outre,  par  acte  sous  seing 
privé,  du  2  novembre  1885,  enregistré  le  30  janvier  1886 ,  Eich- 
mann a  cédé  en  toute  propriété  à  Vincent-Bonnet  le  bénéfice  de 
ces  deux  mêmes  polices  et  celui-ci  s'est  engagé  à  payer  les 
primes  jusqu'au  décès  de  l'assuré.  Enfin,  par  un  second  acte 
sous  la  même  date,  Vincent-Bonnet  a  promis,  en  cas  de  décès 
d'Eichmann  dans  les  deux  ans  qui  suivraient  la  convention ,  de 


^  419  — 

payer  à  la  veuve  ou  à  Tenfant  mineur  de  celui-ci  la  somme  de 
6000  fr.  sur  le  capital  assuré. 

Par  exploit  du  28  janvier  1886 ,  Vincent-Bonnet  a  notifié  à  la 
Compagnie  le  susdit  acte  de  cession  du  2  novembre  1885 ,  avec 
défense  de  payer  à  d'autres  qu'à  lui-même. 

Par  écriture  du  26  dit,  le  sieur  Ëichmann  a  déclaré  que  lors- 
qu'il s'est  assuré  à  la  Compagnie  Le  Phénix ,  il  était  déjà  ma- 
lade de  la  poitrine. 

Le  3  février  1886,  la  Compagnie  et  Ëichmann  passèrent  une 
convention  dans  laquelle  est  répétée  la  déclaration  suivante: 
«  Je  déclare  par  la  présente  que,  lorsque  je  me  suis  assuré  à  la 
»  Compagnie  Le  Phénix,  le  28  octobre  1885,  pour  deux  contrats, 
D  ensemble  de  35,000  fr. ,  j'étais  déjà  malade  de  la  poitrine , 
»  mais  que  je  me  faisais  des  illusions  sur  mon  état  de  santé  et 
D  les  réponses  au  docteur  qui  m'a  visité  ont  pu  l'induire  en 
»  erreur.  »  L'acte  susénoncé  porte  que,  par  suite  de  cette  décla- 
ration ,  la  Compagnie  et  Ëichmann  ont  convenu  que  les  deux 
prédits  contrats  d'assurance  devenaient  nuls  et  de  nul  effet.  Cet 
acte  a  été  notifie  à  Vincent-Bonnet  le  lendemain  4  février. 

Par  exploit  du  22  avril  1886,  Vincent-Bonnet  a  fait  assigner 
la  Compagnie  devant  le  Tribunal  de  commerce  et  il  a  conclu  : 
!•  A  la  nullité  de  la  convention  intervenue  le  3  février  entre  la 
Compagnie  et  Ëichmann;  2r  au  maintien  des  deux  contrats 
d'assurance  en  sa  faveur. 

La  Compagnie  a  conclu,  de  son  côt-é,  à  ce  qu'il  plaise  au  dit 
Tribunal  débouter  Vincent  de  sa  demande ,  dire  qu'il  est  sans 
droit  à  demander  le  maintien  des  deux  contrats  dont  il  s'agit  ; 
dire  en  conséquence  que  la  défenderesse  est  dores  et  déjà  libé- 
rée de  toutes  les  obligations  qui  pourraient  résulter  pour  elle 
des  dits  contrats. 

Par  jugement  du  23  décembre  1886,  le  Tribunal  de  commerce 
a  déclaré  nul  et  de  nul  effet  la  susdite  convention  du  3  février 
1886  entre  la  Compagnie  et  le  sieur  Ëichmann,  et  prononcé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  résiliation  des  deux  polices  en  question ,  les- 
quelles doivent  ressortir  tous  leurs  effets  à  l'égard  du  deman- 
deur Vincent-Bonnet. 

La  Compagnie  recourut  à  la  Cour  de  justice,  tout  en  deman- 
dant l'audition  de  divers  témoins ,  pour  établir  qu'au  moment 
de  la  passation  des  deux  contrats  d'assurance ,  Ëichmann  était 
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[  malade,  avait  eu  des  crachements  de  sang  et  que  Vincent-Bon- 

net connaissait  cet  état  de  maladie. 

Par  jugement  préparatoire  du  21  février  1887,  la  Cour  admit 
l'administration  de  là  preuve  testimoniale  requise,  ainsi  que 
l'audition  d'autres  témoins  indiqués  par  Vincent-Bonnet. 

Par  arrêt  du  18  avril  1887,  la  Cour  de  justice  a  débouté  Vin- 
cent-Bonnet de  toutes  ses  conclusions  et  prononcé  comme  il  a 
{  été  dit  ci-dessus,  en  se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  : 

%  Il  est  constant  que  Eichmann  a  sciemment  trompé  la  Com- 

r^  pagnie  sur  l'étendue  du  risque  qu'elle  courait  en  l'assurant. 

lorsqu'il  a  déclaré,  dans  la  proposition  d'assurance  du  27  oc- 
tobre 1885,  qu'il  était  alors  en  bonne  santé,  qu'il  jouissait  d'une 
^  santé  habituellement  bonne,  qu'il   n'avait  aucune  infirmité 

cachée  et  qu'il  y  avait  longtemps  qu'il  n'avait  pas  été  malade. 
^X;'  Vincent-Bonnet  connaissait  l'état  de  maladie  de  l'assuré  au 

1^ .  moment  du  contrat  et  c'est  même  cet  état  de  maladie  qui  Ta 

déterminé  à  solliciter  Eichmann  de  contracter  une  assurance 
dont  il  était  hors  d'état  de  payer  les  primes  et  dont  Vincent- 
I  Bonnet  était  appelé  à  recueillir  tout  le  bénéfice.  C'était  une 

I  pure  spéculation  sur  la  tête  d'Eichmann,  qui  a  été  amené  à  s  y 

prêter  par  l'appât  de  la  somme  de  6000  fr.  susmentionnée.  Une 
telle  opération  est  illicite  lorsque  l'assureur  a  été  trompé,  comme 
dans  l'espèce,  par  les  manœuvres  de  l'assuré  et  du  bénéficiaire 
de  l'endossement. 
^  Vu  les  réticences  d'Eichmann,  la  déchéance  prévue  à  l'art.  1" 

des  conditions  générales  de  la  police  est  acquise,  et  la  Compa- 
gnie est  fondée  à  se  prévaloir  de  cette  clause. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause,  incontestée 
d'ailleurs  par  les  parties,  n'est  point  douteuse.  L'objet  du  litige 
est  évidemment  supérieur  à  3000  fr.  et  il  s'agit  de  l'application 
du  droit  fédéral. 

En  effet,  bien  que  l'art.  896  CO.  édicté  que,  jusqu'à  la  promul- 
gation d'une  loi  fédérale  sur  le  contrat  d'assurance,  les  disposi- 
tions spéciales  qui  peuvent  exister  sur  la  matière  dans  le  droit 
cantonal  resteront  en  vigueur,  l'espèce  ne  soulève  point  l'appli- 
cation de  semblables  dispositions  spéciales,  lesquelles  n'existent 
d'ailleurs  point  dans  la  législation  genevoise,  en  ce  qui  concerne 
au  moins  les  assurances  sur  la  vie,  —  mais  elle  appelle,  à  côté 
des  dispositions  du  CO.  sur  la  cession ,  uniquement  celle  des 
prescriptions  générales  de  la  loi  en  matière  de  dol,  d'erreur,  de 
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consentement,  etc. ,  ainsi  que  Tinterprétation  des  termes  mêmes 
des  contrats  litigeux.  Les  questions  se  rattachant  à  la  cession 
des  polices  au  bénéficiaire  de  l'endossement  sont,  d'ailleurs,  in- 
contestablement régies  par  le  droit  fédéral.  Dans  cette  situation, 
l'exception  prévue  à  l'art.  896  précité  n'est  pas  applicable,  et  le 
recours  ne  saurait ,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  l'a  prononce 
à  plusieurs  reprises,  être  soustrait  à  sa  compétence.  (Voir  arrêts 
du  Tribunal  fédéral  en  les  causes  La  ZuHch  c.  Frey,  XI,  p.  83, 
consid.  2  ;  Ballmer  c.  Stôcklin,  XII,  p.  604,  consid.  4.) 

3.  Au  fond,  l'art..  P'  des  polices  d'assurance  souscrites  par  le 
sieur  Eichmann  statue  que  les  déclarations ,  soit  du  contractant 
ou  des  contractants ,  soit  du  tiers  ou  des  tiers  assurés ,  servent 
de  base  au  contrat;  que  «  toute  réticence,  toute  fausse  déclara- 
)i  tion  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  change- 
))  raient  le  sujet  annulent  l'assurance,  et  que ,  dans  ce  cas ,  les 
-»  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Compagnie,  n 

Or,  à  teneur  des  faits  constatés  par  la  dernière  instance  can- 
tonale, lesquels  lient  le  Tribunal  de  céans  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  il  est 
établi  que  Eichmann,  qui  l'avoue  d'ailleurs,  a  sciemment  trompé 
la  Compagnie  sur  l'étendue  du  risque  qu'elle  courait  en  l'assu- 
rant, lorsqu'il  a  déclaré,  contrairement  à  la  vérité,  et  malgré  les 
crachements  de  sang  dont  il  avait  été  récemment  atteint,  dans 
la  proposition  d'assurance  signée  par  lui,  le  27  octobre  1885, 
qu'il  était  en  bonne  santé,  qu'il  jouissait  d'une  santé  habituelle- 
ment bonne,  qu'il  n'avait  aucune  infirmité  cachée  et  qu'il  y  avait 
longtemps  qu'il  n'avait  pas  été  malade.  Si  donc,  en  s'appuyant 
sur  ces  faits ,  le  juge  cantonal  a  estimé  que  la  police  signée  par 
le  sieur  Eichmann  était  nulle  en  sa  faveur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1"  de  cet  acte,  il  n'a  point  commis  une  erreur  de  droit,  mais 
a  fait,  en  présence  des  réticences  et  des  fausses  déclarations 
d'Eichmann,  une  saine  application  d'une  disposition  du  dit  acte, 
prononçant  la  nullité  du  contrat  en  pareille  occurence. 

4.  Les  exceptions,  entre  autres  celle  de  dol,  que  la  Compagnie 
est  en  droit  d'opposer  dès  lors  au  sieur  Eichmann ,  sont  égale- 
ment opposables  au  sieur  Vincent-Bonnet,  cessionnaire  des  deux 
polices,  soit  que  le  transfert  de  ces  titres  en  mains  de  ce  der- 
nier doive  être  considéré  comme  une  cession  proprement  dite 
(CO.  art.  189),  soit  qu'il  s'agisse  de  la  transmission  par  endos- 
sement d'un  titre  à  ordre  (CO.  843),  puisque  le  dit  titre,  nul  lors 
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de  sa  constitution,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  ne  saurait  revivre  en 
faveur  du  tiers  cessionnaire  ou  détenteur,  alors  surtout  que, 
comme  c'est  le  cas  dans  Vespèce,  il  est  constaté  par  Parrêt  can- 
tonal que  le  dit  tiers,  au  moment  du  transfert  de  Vacte  en  sa 
faveur,  avait  non-seulement  connaissance  des  fausses  déclara- 
tions et  des  réticences  qui  le  vicient ,  mais  encore  qu'il  les  avait 
lui-même  dolosivement  provoquées  en  vue  de  réaliser  un  béné- 
fice illicite  sur  la  tête  de  Tassuré. 

Le  prédit  arrêt  déclare,  en  effet,  qu'en  fait,  Vincent-Bonnet 
connaissait  l'état  de  maladie  d'Eichmann  au  moment  du  contrat; 
qu'il  a  sollicité  celui-ci  de  souscrire  les  deux  polices  et  lui  a  pro- 
mis une  somme  considérable  dans  ce  but,  et  que  l'assureur  a  été 
trompé  par  les  manœuvres  de  l'assuré  et  du  bénéficiaire  de 
l'endossement.  Dans  cette  situation,  Vincent-Bonnet,  connais- 
sant l'existence  du  vice,  soit  de  la  fausse  déclaration  dont  il  était 
lui-même  Tiustigateur,  ne  saurait  évidemment,  par  suite  du 
ti*ansfert  des  deux  polices  en  ses  mains ,  bénéficier  à  leur  égard 
d'une  situation  juridique  meilleure  que  celle  faite  au  sieur  Ëich- 
mann. 

Les  agissements  des  sieurs  Eichmann  et  Vincent-Bonnet  ayant 
ainsi  dénaturé  Topinion  du  risque  qui  a  servi  de  base  aux  con- 
trats d'assurance  en  question,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  dont 
est  recours  en  a  prononcé  la  nullité  vis-à-vis  des  deux  prénom- 
més et  malgré  Tavis  favorable  du  médecin  de  la  Compagnie, 
puisque  cet  avis  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  des  ma- 
nœuvres dolosives. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  26  avril  1887. 


Benaeignements  pria  par  le  juge  en  dehors  des  prooédéa  ordi- 
naires de  rinstruotion.  —  Jugement  annulé«  —  Art.  S,  5  et 
486  Cpo. 

Watter  contre  veuve  Mottaz. 


H  y  a  lieu  à  nuUité  du  jugement  au  8%^ei  duquel  le  juge  a  pris,  en  dehors 
des  procédés  ardinaires,  des  renseignements  qui  n'ont  pas  pu  être  eon-- 
trôUs  par  les  parties,  ni  discutés  contradictoirement.  Bien  que  Varti" 
cîe  436  Cpc.  ne  mentionne  pas  ce  grief  comme  moyen  de  nuUUé ,  on  ne 
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saurait  laisser  sttbsister  un  jugement  rendu  dans  des  conditions  aussi 
irréffulières,  

G.  Watter,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  veuve  Mottaz 
est  sa  débitrice  de  339  &.  70  pour  marchandises  livrées. 

Tout  en  maintenant  son  ofifre  de  payer  les  marchandises  ré- 
gulièrement commandées  et  ce  aux  prix  convenus  ou  à  dire 
d'expert,  veuve  Mottaz  a  conclu  :  1'  à  libération;  2*  reconven- 
tionnellement ,  au  paiement  de  50  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  RoUe  a  réduit  les  conclusions 
du  demandeur  à  50  fr.  et  débouté  la  défenderesse  de  ses  con- 
clusions reconventionnelles. 

Le  demandeur  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs 
suivants  : 

Nullité.  —  A.  Le  Juge  a  pris  des  informations  en  dehors 
des  débats,  en  l'absence  et  à  l'insu  des  parties.  C'est  là  une  vio- 
lation des  dispositions  essentielles  de  toute  procédure. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  ses  considérants  de  droit,  le  Juge  dit  : 
a  Qu'il  résulte  de  l'audition  des  témoins,  des  débats  de  la  cause 
»  et  d'autres  renseignements  pris  par  le  Juge  dans  la  contrée 
»  environnante,  qu'il  paraît  réellement  que  G.  Watter  a  l'habi- 
»  tude  d'enfler  les  commandes  qui  lui  sont  faites,  etc.  n 

Qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  Cpc,  le  juge  doit  veiller,  entre 
autres,  a  à  ce  que  l'égalité  soit  maintenue  entre  parties.  « 

Qu'au  surplus ,  l'art.  5  du  même  code  porte  «  qu'il  ne  peut 
»  être  rendu  de  jugement  san^  que  les  parties  aient  été  enten- 
»  dues  ou  régulièrement  appelées,  n 

Qu*en  Tespèce,  les  parties  n'ont  pas  assisté  aux  procédés  du 
juge  lorsqu'il  prenait  des  renseignements  dans  la  contrée  envi- 
ronnante. 

Que  les  renseignements  pris  par  le  juge  en  dehors  des  procé- 
dés ordinaires  du  procès  n'ont  pas  pu  être  contrôlés  par  les 
parties,  ni  discutés  contradictoirement. 

Que  ce  fait  constitue,  de  la  part  du  juge,  une  violation  des 
règles  essentielles  de  toute  procédure. 

Que ,  bien  que  l'art.  436  du  Cpc.  ne  mentionne  pas  ce  grief 
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Le  Président  s'est  déclaré  compétent  et  a  accordé  à  Tinstant 
les  mesures  provisionnelles  requises. 

Au  rapport  de  ce  jugement,  le  défendeur,  estimant  que  le 
prononcé  sur  déclinatoire  est  un  jugement  incidentel  indépen- 
dant des  mesures  provisionnelles,  a  déclaré  recourir  au  Tribu- 
nal cantonal  contre  ce  prononcé. 

A.  Richard  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire 
que  le  prononcé  sur  déclinatoire  est  un  jugement  au  fond  et  que, 
dès  lors,  le  recours  contre  un  jugement  de  ce  genre  doit  être  fait 
par  acte  déposé  au  greffe  dans  les  10  jours ,  la  déclaration  faite 
par  Dépraz  à  Taudience  du  24  mars  n'étant  ainsi  pas  suffisante. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  préjudiciel: 

Considérant  que  le  déclinatoire  est  une  exception  que  l'ar- 
ticle 90  Cpc.  assimile  à  l'exception  dilatoire. 

Qu'aux  termes  des  art.  161  et  suivants  du  Cpc,  le  déclina- 
toire suspend  la  cause  au  fond  et  donne  lieu  à  un  procès  spécial 
qui  est  instruit  comme  tout  procès  principal. 

Que  le  prononcé  sur  déclinatoire  est  ainsi  un  jugement  au 
fond  et  que,  dès  lors,  le  recourant  devait  exercer  son  pourvoi 
par  acte  écrit  déposé  au  greffe  dans  les  10  jours  dès  la  date  du 
jugement,  soit  dès  le  24  mars  1887. 

Que  la  déclaration  de  recours  faite  par  Dépraz  à  l'audience 
du  24  mars  1887  n'est  ainsi  pas  suffisante  pour  que  le  Tribunal 
cantonal  soit  régulièrement  nanti. 


Séance  du  1«'  juin  1887. 


Servitude  de  pwunge.  —  Art.  487,  488,  491  et  493  Co. 

Talion  et  veuve  Duplan  contre  Aubort. 

Lor$  même  que  Vétat  des  choses  se  trouve  tel  qu*<m  ne  peut  plus  user  com- 
modément d'une  servitude  de  passage^  cette  circonstance  ne  saurait  être 
invoquée  contre  le  propriétaire  du  fond  servant,  alors  qu'U  appartievit  au 
propriétaire  du  fonds  dofMnant  de  faire  sur  celui-ci  les  ouvrages  qu'U 
.estime  nécessaires  pour  user  de  la  servitude  et  la  conserver. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Ch.  Talion  et  veuve  Pittet,  demandeurs  et  recourants. 
Jaquier,  pour  Aubort- Anet,  défendeur  et  intimé. 

C.  Tallon-Pittet  et  veuve  Sophie  Duplan-Pittet  ont  conclu  à 
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ce  qu'il  soit  proDonoé  :  V  Qu'ils  ont  une  servitude  de  passage 
à  pied  en  faveur  de  leur  fonds ,  lieu  dit  en  Miévellaz ,  art.  529, 
P  27,  no  35  de  la  commune  des  Planches ,  sur  le  fonds  de  Louis 
Aubort-Anet,  sous  art.  219,  ^  27,  nM  du  cadastre.  2^  Que  ce 
passage  doit  s'exercer  sur  le  fonds  débiteur  de  la  servitude 
pour  relier  le  fonds  créancier  au  chemin  public.  3*  Que  le  dé- 
fendeur doit  enlever  immédiatement  les  ouvrages  qu'il  a  instal- 
lés et  qui  empêchent  l'exercice  de  la  servitude.  4"*  Qu'ils  ont,  du 
reste ,  le  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  user 
de  la  servitude  due  à  leur  fonds. 

Aubort  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

a  Le  défendeur  reconnaît  que  sa  propriété  est  asservie  dans 
la  mesure  prévue  par  la  convention  du  16  mars  1868.  C'est 
pourquoi  il  déclare,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  lors  de  l'audience  de 
conciliation ,  admettre  les  conclusions  n*"  1 ,  2  et  4  de  la  de- 
mande. —  Par  contre  et  attendu  que  si  la  servitude  ne  peut  être 
actuellement  exercée ,  ce  n'est  pas  par  suite  de  son  fait  et  de  sa 
faute,  le  défendeur  conclut  à  libération  de  la  conclusion  n*  3.  » 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  rendu  son  jugement  fondé  sur  les 
considérations  de  droit  ci-après  :  Il  y  a  impossibilité  à  pratiquer 
le  passage  réclamé  autrement  qu'en  franchissant  le  mur  et  la 
barrière,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  un  réel  danger;  les  deman- 
deurs ne  pourraient  donc  pratiquer  le  passage  qu'après  avoir 
construit  un  escalier  ou  nivelé  le  terrain  ;  dans  l'état  actuel  des 
lieux,  le  pont  de  danse  et  même  la  barrière  ne  constituent  pas 
d'empêchement  au  droit  de  passage.  Si  l'art.  491  Ce.  interdit 
au  propriétaire  du  fonds  servant  de  ne  rien  faire  qui  empêche 
Tusage  de  la  servitude,  cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  servitude  peut  s'exercer ,  les  servitudes  cessant  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  état  tel  qu'on  ne  peut  plus  en  user  et 
celles  qui  sont  momentanément  suspendues  revivent  lorsque 
les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  si  le 
propriétaire  de  la  servitude  laisse  les  choses  en  état  tel  qu'il  ne 
puisse  en  user,  il  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  son  droit  est 
suspendu  ou  d'actes  du  propriétaire  du  fonds  servant  nuisibles 
en  apparence  à  l'usage  de  la  servitude;  par  conséquent,  toute 
action  du  propriétaire  du  fonds  dominant  motivée  par  l'art.  491 
Ce.  est  prématurée  dans  un  semblable  cas. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Vevey  a  écarté  la  conclusion 
n*  3  de  la  demande  ;  dit  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  con- 
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clusions  sous  n*^  1,  2  et  4,  le  défendeur  les  ayant  admises,  et 
accordé  au  défendeur  ses  conclusions  quant  au  fond  du  procès. 

Les  demandeurs  ont  recouru  contre  ce  jugement 

Le  jugement  a  été  maintenu. 

Motifs. 

Considérant  que  par  la  conclusion  n*"  3 ,  qui  est  seule  restée 
au  procès,  les  demandeurs  réclament  du  défendeur  l'enlèvement 
des  ouvrages  qu'il  a  installés  sur  son  fonds  et  qui  empêche- 
raient l'exercice  de  la  servitude. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  de  la  solution  testimo- 
niale donnée  à  l'allégué  16,  que  lors  de  la  stipulation  de  la 
convention  du  16  mars  1868 ,  le  mur  de  soutènement  de  la  ter- 
rasse du  côté  nord  et  la  barrière  longeant  la  propriété  du  côté 
de  la  route  existaient  déjà. 

Considérant  que  cette  convention ,  qui  a  créé  le  droit  de  pas- 
sage litigieux,  a  encore  aujourd'hui  force  de  loi  entre  parties. 

Que  Ton  ne  saurait,  dès  lors ,  dire  avec  le  Tribunal  de  Vevey 
que  la  servitude  a  cessé  en  application  de  l'art.  493  Cpc. 

Qu'en  effet,  si  actuellement  l'état  des  choses  se  trouve  tel 
qu'on  ne  peut  user  commodément  de  la  servitude,  cette  circons- 
tance ne  saurait  être  invoquée  contre  le  défendeur,  puisqu'il 
appartient  aux  demandeurs  de  faire  à  leurs  frais,  contre  le  mur 
de  soutènement  de  la  terrasse  du  défendeur,  les  ouvrages  qu'ils 
estiment  nécessaires  pour  user  de  la  servitude  et  la  conserver 
(art.  487  et  488  Ce). 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  barrière  et  le  pont  de 
danse,  qu'ils  n'empêchent  nullement  l'exercice  de  la  servitude , 
tout  au  moins  dans  l'état  actuel  des  lieux. 

Que  l'art.  491  du  Ce.  n'est,  dès  lors,  pas  applicable  à  l'espèce, 
le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  n'ayant  rien 
fait  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
mode. 

Que ,  du  reste ,  la  barrière  existait  déjà  lors  de  la  convention 
de  1868. 

Considérant,  dès  lors,  que  lorsque  les  demandeurs  auront 
fait  contre  le  mur  du  défendeur  des  ouvrages  leur  permettant 
d'exercer  leur  droit  de  passage,  l'exercice  de  ce  droit  ne  sera 
nullement  empêché  par  les  ouvrages  du  défendeur. 

Que,  du  reste,  à  l'audience  de  conciliation,  le  défendeur,  tout 
en  reconnaissant  le  droit  de  passage  qu'il  n'a  jamais  refusé ,  a 
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offert  d'enlever  le  plancher  aussitôt  que  les  intéressés  voudront 
faire  usage  du  passage. 
Qu'ainsi  les  conclusions  des  demandeurs  ne  sont  pas  fondées. 


-O  -i—O- 


Séance  du  31  mai  1887. 


Saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  commandement  de  payer.  — 
Ck>mmination  prétendue  irrégrulière.  —  Opposition.  —  Kefùft 
de  soeau.  ^  Art.  506  et  608  Cpo.;  art.  208  et  209  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire. 


Martin  contre  Haldy. 


Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  refus  d'accorder  le  sceau  à 
un  exploit  d'opposition  à  une  saisie  praHquée  en  tfertu  d'un  commande- 
ment de  payer  passé  en  force. 

La  circonstance  que  la  commination  d'un  commandement  de  payer  se- 
rait irrégulière  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  d'opposition  prévus  par 
la  loi. 

Par  exploit  de  commandement  de  payer  du  28  janvier  1887, 
J.  Haldy  a  sommé  H.  Martin  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  de 
47  fr.  60  pour  prix  d'un  fromage. 

Cet  exploit  portait  la  commination  suivante  :  a  Si  dans  le  dé- 
ji  lai  de  30  jours ,  vous  n'avez  pas  fait  usage  de  la  disposition 
D  prescrite  par  le  §  5  de  l'art.  202  de  la  loi  du  23  mars  1886,  il 
r*  sera  suivi  à  la  présente  poursuite  selon  droit.  » 

Haldy,  ayant  obtenu  de  l'huissier  une  déclaration  constatant 
que  le  dit  commandement  de  payer  était  passé  en  force,  a  fait 
pratiquer,  le  23  avril,  une  saisie  au  préjudice  de  Martin. 

Celui-ci  a  présenté,  le  3  mai,  à  la  signature  de  l'assesseur 
vice-président  de  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  un  exploit 
d'opposition  au  commandement  de  payer  du  26/28  janvier  1887. 

Le  dit  assesseur  a  refusé  son  sceau  à  cet  exploit ,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  209  de  la  loi  judiciaire. 

Martin  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau ,  en  se  fondant  sur 
les  motifs  suivants  : 

L'exploit  de  commandement  de  payer  du  26/28  janvier  1887 
est  irrégulier  en  la  forme.  La  commination  était  incomplète,  il 
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ne  suffisait  pas  de  rappeler  Tarticle  de  la  loi  judiciaire  qui  in- 
dique quels  sont  les  procédés  à  faire  pour  opposer  à  un  com- 
mandement de  payer;  il  fallait  indiquer  clairement  ces  pro- 
cédés. 

J.  Haldy  a  soulevé  deux  exceptions  préjudicielles  : 

I.  a)  L'art.  209  de  la  loi  judiciaire  ne  prévoit  de  recours  que 
dans  le  cas  où  le  sceau  est  accordé  à  tort;  il  ne  parle  pas  du 
cas  de  refvs  de  sceau,  h)  Si  Ton  applique  l'art.  505  Cpc,  il  faut 
aussi  appliquer  l'art.  508  du  même  code  qui  exige  que  l'acte  de 
recours  indique  tous  les  moyens  sur  lesquels  il  est  fondé. 

IL  L'art.  208  de  la  loi  judiciaire  ne  permet  d'opposer  à  un 
commandement  de  payer  passé  en  force  que  dans  quatre  cas  bien 
déterminés.  Or  l'opposition  de  Martin  ne  rentre  dans  aucun  de 
ces  cas. 

Considérant  sur  le  premier  moyen  préjudiciel  : 

Que  si  l'art.  209  de  la  loi  judiciaire  ne  prévoit  que  le  recours 
contre  le  sceau  accordé  à  tort  par  le  Juge,  Tart.  505  du  Cpc. 
accorde  un  recours  contre  tout  refus  de  procéder  de  l'office. 

Que ,  dès  lors ,  Martin  avait  le  droit  de  recourir  au  Tribunal 
cantonal  contre  le  refus  de  l'assesseur  vice-président  de  la  Jus- 
tice de  paix  de  Lausanne  d'accorder  son  sceau  à  l'exploit  d'op- 
position du  3  mai  1887. 

Que,  dans  son  recours,  Martin  a  déclaré  s'en  référer  au  con- 
tenu de  l'exploit  d'opposition  qu'il  a  produit  et  que,  dès  lors, 
les  motifs  de  son  recours  sont  suffisamment  indiqués , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Considérant  ensuite  sur  le  deuxième  moyen  : 

Que  l'art.  208  de  la  loi  judiciaire  donne  une  énumération 
limitative  des  cas  où  le  débiteur  peut  faire  opposition  à  un 
commandement  de  payer  passé  en  force. 

Que  les  moyens  d'opposition  invoqués  par  Martin  ne  rentrent 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Que  la  prétendue  irrégularité  dont  se  plaint  Martin  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  irrégularité  dans  la  notifica- 
tion du  commandement  de  payer  ou  dans  la  déclaration  de 
l'huissier  exploitant  portant  qu'il  est  passé  en  force , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  préjudiciel;  écarte,  par 
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conséquent,  le  recours  ;  dit  que  c'est  avec  raison  que  Vasses- 
seur  vice-président  de  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  a  refusé 
son  sceau  à  l'exploit  d'opposition  du  3  mai. 


Yaud.  —  Cour  de  cassatiok  pénale. 

Séance  du  7  juin  1887. 


Voies  de  foit.  —  Plainte.  —  Condamnation  aux  frais  de  plu* 
sieura  personnes  solidairement  entre  elles.  —  Art.  280  et 
286  Cp.  

Becours  Regamey. 


Equivaut  à  une  plainU,  dans  le  ^ens  de  Vart.  236  Cp, ,  la  dèdaraHon  par 
laqudle  quelqu'un  expose  dans  une  enquête  qu'il  a  été  battu, 

La  Cour  supérieure  ne  peut  revoir  le  prononcé  du  président  qui  con^ 
damne  plusieurs  personnes  solidairement  aux  frais  d'une  cause  pénale. 


E.-L.  Regamey  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  par  le 
premier  juge  du  Tribunal  de  police  de  Lausanne  qui  le  con- 
damne pour  voies  de  fait  sur  le  sieur  Verdan  à  9  fr.  d'amende 
et  aux  frais,  solidairement  avecL.  Verdonnet  etL.  Bujard.  Il 
se  fonde  sur  les  moyens  suivants  : 

Nullité.  Le  jugement  du  21  mai  1887  n'est  pas  complet,  il 
n'indique  ni  le  lieu,  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  essentielles 
de  la  scène. 

Eéforme.  l*  Le  jugement  viole  l'art.  236  Op.,  aucune  plainte 
n'ayant  été  déposée  contre  le  recourant.  2"  Il  y  aurait  lieu  do 
réformer  le  jugement  quant  aux  dépens  et  de  retrancher  la 
solidarité  qui  a  été  prononcée  entre  le  recourant,  Verdan  et 
Bujard. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général ,  le  recours  a 
été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  quant  à  la  nullité,  que  le  jugement  dont  est  re- 
cours constate  que  Regamey  est  coupable  de  s'être,  rière  Lau- 
sanne, le  23  avril  1887,  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne 
de  Verdan  en  le  poussant. 
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Qae  les  voies  de  fait  relevées  à  la  charge  da  recourant  sont 
ainsi  suffisamment  établies. 

Considérant  sur  le  premier  moyen  de  réforme  :  que  le  procès- 
verbal  de  l'enquête  sommaire  instruite  par  le  juge  informateur 
porte  que  :  a  Verdan  a  déclaré  que  le  samedi  23  avril  il  a  été 
battu  par  Regamey  chez  qui  il  était  ouvrier.  » 

Que  cette  mention  équivaut  à.  une  plainte  dans  le  sens  d  e 
l'art.  236  Cp.  portée  par  Verdan  contre  Regamey. 

Que,  dès  lors ,  le  Juge  de  police  était  en  droit  de  faire  appli- 
cation  à  Regamey  de  l'art.  230  Gp. 

Considérant  sur  le  recours,  quant  aux  dépens  : 

Que  le  Juge  de  police  a  condamné  Regamey,  Verdan  et  Bu- 
jard  aux  frais  de  la  cause  solidairement  entre  eux. 

Que  la  Cour  supérieure  ne  peut  revoir  un  tel  prononcé  qui 
demeure  dans  la  compétence  absolue  du  Juge  de  première  ins- 
tance. 


B  ibliographie . 

Du  régime  de  la  presse  en  Bnrope  et  aux  Etats-Unifl.  Etiiâe  de 
droit  comparé,  par  Auguste  Paccaud,  licencié  en  droit.  —  Lausanne, 
librairie  Payot  ;  prix  5  fr. 

M.  A.  Paccaud  vient  de  publier  un  ouvrage  sur  le  régime  de  la 
presse  en  Europe  et  aux  Etats-Unis.  Ce  travail  constitue  une  étude 
•de  droit  comparé  des  plus  intéressantes,  car  la  législation  sur  la 
matière  a  énormément  varié  suivant  les  époques  ;  aujourd'hui  en- 
core elle  varie  beaucoup  d'Etat  à  Etat ,  de  canton  à  canton.  Dans- 
des  cantons,  à  Fribourg,  par  exemple,  à  tout  instant  il  y  a  des  pro- 
cès de  presse  ;  dans  d'autres,  ces  procès  sont  à  peu  près  inconnus. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  jurisconsultes  ne  sont  point 
d'accord  ;  nulle  part,  on  n'est  parvenu  à  faire  une  loi  qui  donne 
tout  à  la  fois  satisfaction  aux  exigences  des  gouvernements  et  des 
administrés,  des  publicistes  et  des  particuliers.  Autrefois,  sous 
l'empire  des  principes  autoritaires,  on  ne  croyait  assez  pouvoir 
armer  les  gouvernements  contre  la  presse ,  instituer  des  mesures 
préventives  et  répressives.  Aujourd'hui,  si  l'on  écoutait  certains  écri- 
vains, il  faudrait  les  placer  sur  un  pavois  sous  prétexte  qu'ils  exer- 
cent une  mission  civilisatrice.  Actuellement,  les  journalistes  ont 
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acquis  une  grande  influence,  ils  ont  fait  inscrire  dans  des  codes 
que  la  liberté  de  la  presse  sera  sauvegardée  par  des  dispositions 
spéciales,  par  le  jury  entre  autres. 

La  conséquence  d'une  telle  règle  a  été  de  rendre  les  poursuites 
absolument  aléatoires,  tant  de  la  part  des  gouvernements  que  de  la 
part  des  particuliers  lésés,  d'amener  l'impunité  et  le  désordre. 

A  notre  avis,  on  n'arrivera  jamais  à  une  réglementation  vraiment 
équitable  tant  qu'on  s'obstinera  à  soustraire  la  presse  au  régime  du 
droit  commun.  Il  y  a  lieu  tout  au  plus  à  édicter  quelques  mesures 
administratives  pour  assurer  l'action  de  la  justice.  II  va  de  soi  que 
nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  des  considérations  développées. 

Quant  à  M.  Paccaud,  tout  en  professant  des  principes  assez  libé- 
raux, il  est  partisan  de  dispositions  spéciales  pour  la  presse. 

Il  examine,  en  détail,  la  situation  de  la  presse  en  Suisse. 

Gomme  il  le  démontre  très  bien,  cette  situation  laisse  singulière- 
ment à  désirer.  En  effet  l'art.  55  de  la  Constitution  de  1874  garantît 
la  liberté  de  la  presse,  mais  en  réalité  il  n'y  a  rien  de  précis  attendu 
que  la  législation  pénale  est  demeurée  dans  la  compétence  canto- 
nale. 

M.  Paccaud  traite  non- seulement  du  régime  de  la  presse,  de  la 
responsabilité  générale  de  ceux  qui  ont  participé  à  ime  publication, 
mais  encore  de  la  diffamation  et  de  l'injure. 

Cet  auteur  discute  en  outre  les  art.  50,  51  et  55  du  Gode  fédéral 
des  obligations  qui  ont  donné  lieu  à  tant  de  récriminations  de  la 
part  des  journalistes  suisses  depuis  que  ces  articles  leur  sont  ap- 
pliqués. 

Enfin,  il  termine  son  travail  par  une  élude  fort  approfondie  des  dis- 
positions du  projet  de  Gode  pénal  vaudois  sur  la  matière.  Entre  au- 
tres, à  propos  du  «  droit  de  réponse  »,  il  propose  diverses  modifica- 
tions qui  méritent  un  sérieux  examen.  En  voici  une  qui  soulèvera 
sans  doute  de  grands  débats ,  mais  qui  nous  plaît  beaucoup  (en  ad- 
mettant un  moment  qu'il  faut  absolument  une  législation  spéciale 
pour  la  presse)  :  «  n  est  interdit  au  journal  de  répliquer  d*une  ma- 
y>  nière  directe  ou  indirecte  dans  le  numéro  où  la  réponse  parait  »  Nous 
voudrions  en  dire  plus  long,  mais  l'espace  dont  nous  disposons  nous 
l'interdit. 


Vacances  des  Tribunaux.  —  Le  Tribunal  fédéral  a  fixé  ses  va- 
cances du  31  juillet  au  28  août.  Gelles  du  Tribunal  cantonal  vaudois 
auront  lieu  du  12  juillet  au  9  août. 


Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteor. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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Bàle-Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  18  mars  1887. 


Bail  à  loyer.  —  Faillite  du  preneur.  —  Aotion  en  dommages  et 
intérêts  du  bailleur.  —  Droit  de  rétention  refusé.  —  Art.  288| 
292  et  294  CO.  

LeGrand  contre  masse  Duvivier. 


Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  droit  de  rétention  que  is  la  mesure  où  sa 
réclamation  a  pour  objet  une  contreprestation  que  U  xïl  impose  au  pre- 
neur en  retour  de  la  jouissance  de  la  chose  louée.  L%  réclamation  en  dom- 
mages et  intérêts  que  le  bailleur  élève  ensuite  de  la  résiliation  anticipée 
du  baU  amenée  par  la  faitlite  du  preneur  n'est  pas  garantie  par  un  droit 
de  rétention. 

A.  LeGrand,  à  Bâle,  a  loué,  le  10  avril  1885,  à  P.  Duvivier  un 
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appartement  pour  le  terme  de  trois  ans,  au  prix  de  575  fr.  par 
trimestre.  Duvivier  étant  tombé  en  faillite  le  19  janvier  1866, 
LeGrand  est  intervenu  dans  sa  masse  pour  être  payé  du  loyer 
arriéré  et  des  frais  nécessaires  pour  remettre  les  lieux  loués  en 
bon  état,  en  ajoutant  ce  qui  suit  :  «  Au  cas  où  il  ne  serait  pas 
fourni  de  sûretés,  conformément  à  Tart.  288  CO.,  pour  les  ter- 
mes à  échoir  dans  la  suite  et  que ,  en  conséquence ,  le  bail  se 
trouverait  résilié  par  la  faillite  du  preneur  avant  son  expira- 
tion, soit  avant  le  1*'  avril  1888,  je  requiers  à  titre  d'indemnité, 
en  vertu  de  l'art.  292  CO.,  le  paiement  d'une  somme  de  1150  fr. 
représentant  le  loyer  pendant  six  mois.  »  Le  liquidateur  n'ayant 
pas  fourni  de  sûretés ,  LeGrand  a  revendiqué  le  droit  de  réten- 
tion accordé  au  bailleur  par  l'art.  294  CO. ,  pour  l'indemnité  de 
1150  fr.  réclamée  par  lui.  La  masse  a  refusé  d'admettre  cette 
prétention  et  LeGrand  lui  a  ouvert  action  devant  le  Tribunal 
civil,  qui  Ta  débouté  de  ses  conclusions. 

Motifs. 
tt  L'art.  294  CO.  accorde  au  bailleur  d'un  immeuble  un  droit 
de  rétention  u  pour  garantie  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de 
Tannée  courante,  n  Le  but  de  cette  disposition  est  donc  que  le 
bailleur  soit  garanti ,  en  retour  de  la  jouissance  de  la  chose 
louée  qu'il  abandonne  au  preneur,  de  l'exécution  par  ce  dernier 
des  contreprestations  équivalentes  qui  lui  incombent.  En  revan- 
che, ni  le  texte  de  la  loi  ni  d'autres  considérations  ne  justifient 
l'admission  d'une  pareille  garantie  pour  les  réclamations  en 
dommages  et  intérêts  que  le  bailleur  peut  élever  contre  le  pre- 
neur en  raison  de  l'inexécution  du  bail;  au  contraire,  une  inter- 
prétation aussi  extensive  est  exclue  par  les  termes  mêmes  de 
la  loi.  Le  bailleur  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  son  droit  de  ré- 
tention que  dans  la  mesure  où  sa  réclamation  a  pour  objet  une 
contreprestation  que  le  bail  impose  au  preneur  en  retour  de 
l'usage  de  la  chose  louée.  Or,  à  teneur  de  l'art.  288  CO. ,  le  seul 
qui  doive  être  pris  en  considération  à  cet  égard ,  le  bail  n'est 
point  résilié  de  plein  droit  par  la  faillite  du  preneur,  mais  le 
bailleur  a  le  choix,  ou  de  continuer  le  bail  aussi  longtemps  que 
le  permettent  les  délais  accordés  par  la  loi  ou  par  la  convention 
pour  donner  congé,  ou  de  le  résilier  à  bref  délai ,  si  des  sûretés 
ne  lui  sont  pas  fournies  pour  les  termes  à  échoir.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  il  est  au  bénéfice  de  son  droit  de  rétention  pour  les 
termes  à  échoir  du  loyer  de  l'année  courante  ;  dans  le  second, 
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il  reprend  immédiatement  la  libre  disposition  de  la  chose  louée, 
et,  en  lieu  et  place  de  loyers  garantis  par  le  droit  de  rétention, 
il  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  dont,  le  paiement  n'est  pas 
assuré  par  une  garantie  de  ce  genre.  Ainsi  que  cela  résulte  de 
Tintervention  plus  haut  mentionnée  du  21  janvier  1886,  le  de- 
mandeur a  choisi  cette  seconde  alternative  ;  la  prétention  dont 
il  réclame  le  paiement  n^est  donc  point  une  portion  des  contre- 
prestations  contractuelles  du  preneur,  mais  une  réclamation  en 
dommages  et  intérêts.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  rétention  que 
le  demandeur  revendique  pour  elle  n'est  point  fondé.  » 

Pour  traduction,  C.  S. 

Par  arrêt  du  28  avril  1887,  la  Cour  d'appel  a  coniSrmé  ce  ju- 
gement. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Séance  du  19  avril  1887. 


Assurance  sur  la  vie  au  profit  des  héritiers.  Enfant  mineur. 
Paiement  à  la  mère  tutrice.  Benonciatiou  à  la  succession.  — 
Paiement  non  valable.  Condamnation. 


Cherbuliez  ès-qual.  contre  venve  Casthélaz  et  compagnie  The  Gresham. 

Doit  être  restituée  à  la  masse  la  somme  payée  par  une  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie  à  la  veuve  de  V assuré,  en  sa  qualité  de  mère  tutrice^ 
lorsque  le  contrat  stipule  que  le  paiement  devra  être  effectué  aux  «  héri- 
>  tiers,  représentants  ou  autres  ayants-droit  de  l'assuré  *,  et  que  la  suc- 
cession a  été  répudiée. 

Le  14  février  1868,  entre  la  Gresliam  life  assurance  Society, 
compagnie  anglaise  d'assurance,  d'une  part,  et  Casthélaz,  Ni- 
colas-Louis-Elie,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

((  M.  Casthélaz,  agent  de  change  à  Genève,  a  proposé  à  la 
compagnie  la  Gresham  life  assurance  Society  d'assurer  sur  la 
tête  de  lui-même,  né  à  Cnêne-Bougeries,  canton  de  Genève,  le 
7  décembre  1835,  la  somme  de  40,000  fr.  payable  après  son  dé- 
cès, et  ayant  fait  remettre  à  la  susdite  compagnie  une  proposi- 
tion datée  du  14  février  1868,  signée  par  lui,  dans  laquelle  il  est 
énoncé,  entre  autres  choses,  qu'il  devait  atteindre  à  son  pro- 
chain anniversaire  l'âge  de  33  ans,  a  consenti  et  consent  à  faire 
de  cette  proposition  la  base  du  présent  contrat,  avec  stipulation 
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que  toute  fausse  déclaration  dans  la  dite  proposition  annule 
rengagement  pris  ci-a^rès  par  la  compagnie. 

))  M.  Casthelaz  a  déjà  payé  à  la  compagnie  la  somme  de  1072 
francs ,  montant  de  là  première  prime,  et  s'engage  à  payer  la 
même  somme  le  14  févner  de  chstque  année ,  jusqu'à  l'époque 
de  son  décès,  en  espèces  métalliques ,  nettes  de  toutes  pertes  et 
dépréciations. 

»  Moyennant  quoi,  la  compagnie  accepte  et  contracte  l'assu- 
rance et  s'engage  à  payer ,  au  décès  de  Casthélaz ,  à  ses  héri- 
tiers, représentants  ou  autres  ayants-droit,  3  mois  après  que 
les  directeurs  auront  reçu  preuve  satisfaisante  pour  eux  du 
décès  prévu ,  la  somme  de  40,000  fr.  avec  toute  somme  supplé- 
mentaire qui  viendrait  à  être  attribuée  à  la  présente  police ,  en 
vertu  des  statuts  de  la  compagnie,  à  la  suite  des  répartitions  de 
bénéfices. 

M  Le  tout,  avec  stipulation,  et  sous  la  réserve  des  droits  et 
conventions  énoncés  dans  les  conditions  imprimées  d'autre 
part,  qui  doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  présente  police.  » 

Casthélaz  est  décédé,  intestat,  à  Chène-Bougeries ,  canton  de 
Genève,  le  4  mai  1SS5,  et  a  laissé  comme  seul  enfant  et  unique 
héritier  habile  à  lui  succéder ,  son  fils  Marc ,  soit  Marc-Louis 
Casthélaz,  mineur,  étant  né  à  Chêne-Bougeries  le  5  juillet  1870, 
sous  la  tutelle  naturelle  et  légale  de  sa  mère,  dame  Marie-An- 
dréanne  Diel,  veuve  Casthélaz ,  et  la  subrogée  tutelle  de  Louis 
Souvairan (voir  l'acte  de  notoriété  produit  sur  N.-L.-E.  Cas- 
thélaz... du  20  juillet  1885).  L'inventaire  des  biens  de  feu  N.-L.-E. 
Casthélaz  a  été  dressé,  le  8  juin  1885,  par  le  greffier  du  juge  de 
paix  chargé  des  tutelles,  commis  à  cet  effet  par  ce  magistrat,  le 
5  même  mois. 

Le  27  août  1885,  dame  veuve  Casthélaz-Diel  a  reçu  delà 
Gresham  life  assurance  Society^  pour  règlement  de  tous  comptes 
relatifs  à  la  police  d'assurance  susrelatée,  la  somme  de  34,416 
francs  50  c,  l'assuré  s'étant  fait  prêter  celle  de  5600  fr.  à  valoir 
sur  le  montant  de  son  assurance. 

Le  31  mai  1886,  selon  déclaration  faite  au  greffe  du  Tribunal, 
veuve  Casthélaz-Diel,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  fils  mineur 
Marc-Louis,  seul  enfant  et  unique  héritier  habile  à  succéder  à 
son  père ,  autorisée  par  délibération  du  conseil  de  famille ,  en 
date  du  22  même  mois,  a  renoncé  pour  et  au  nom  du  dit  mineur 
à  la  succession  de  feu  N.-L.-E.  Casthélaz. 

Le  22  octobre,  par  exploit  enregistré ,  Cherbuliez ,  en  sa  qua- 
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lité  de  curateur  à  la  succession  réputée  vacante  de  N.-L.-E. 
Casthélaz,  a  assigné  devant  le  Tribunal  :  V  dame  Marie-An- 
dréanne  Diel,  veuve  Casthélaz,  rentière,  prise  tant  personnelle- 
ment qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  fils  mineur ,  Marc  Cas- 
thélaz; 2"  I%e  Gresham,  compagnie  d'assurance,  dont  le  siège 
est  à  Londres,  et  ayant  eu  ci-devant  un  domicile  à  Genève,  pour  : 

—  tt  Attendu  que  feu  N.-L.-E.  Casthélaz  avait  contracté,  le  14 
février  1868  avec  la  dite  compagnie,  selon  police  n"  80,031,  une 
assurance  «  vie  »  au  capital  de  40,000  fr. ,  payable  à  son  décès, 
à  ses  héritiers;  que  le  29  février  1884,  la  compagnie  a  avancé 
la  somme  de  5600  fr.;  que  N.-L.-E.  Casthélaz  est  décédé  à 
Chêne-Bougeries  le  4  mai  1885;  qu'après  son  décès,  le  solde  de 
l'assurance,  qui  faisait  partie  de  son  actif  et  constituait  le  gage 
de  ses  créanciers,  a  été  indûment  payé  par  la  compagnie  à  dame 
veuve  Casthélaz;  que  celle-ci  et  la  compagnie  en  doivent  donc 
solidairement  la  valeur  en  34,400  fr.;  —  par  ces  motifs,  plaise 
au  Tribunal  les  condamner  à  payer  au  demandeur  q.  q.  a.,  avec 
intérêts  légaux  et  dépens,  la  somme  de  34,400  fr.  C'est  sous  ré- 
serve expresse  do  tous  autres  droits  et  moyens,  w 

Veuve  Casthélaz  résiste  à  l'action,  en  soutenant  que  le  but 
d'une  assurance  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès,  a  été 
d'attribuer  à  l'enfant  ou  aux  enfants  que  laisserait  à  sa  mort 
son  époux  jure  proprio  et  non  jure  hereditario ,  le  dioit  au  ca- 
pital assuré;  que,  conséquemment,  le  bénéfice  de  cette  assu- 
rance ne  rentre  pas  dans  le  patrimoine  de  feu  leur  mari  et  père. 

La  compagnie  The  GresJiam  conclut  au  déboutement  de  Cher- 
buliez  q.  q.  a.,  parce  qu'elle  estime  avoir  valablement  payé  en 
versant  le  solde  du  capital  assuré  à  la  tutrice  légale  du  mineur 
Marc-Louis  Casthélaz,  seul  et  unique  héritier  de  feu  son  assuré 
N.-L.-E.  Casthélaz,  à  teneur  d'un  acte  de  notoriété  sur  le  dé- 
funt, dressé  par  notaire  le  20  juillet  1885.  Elle  se  réserve,  du 
reste,  tous  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  il  appartiendra. 

!•  Le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  entre  la  compagnie 
The  Gresham,  police  n*  général  80,031,  et  feu  N.-L.-E.  Casthélaz 
appartient-il  ou  non  à  la  succession  de  ce  dernier? 

En  droit  :  Considérant  que  les  assurances  sur  la  vie,  n'étant 
régies  par  aucune  loi  spéciale,  sont  encore  soumises  au  droit 
commun  ;  que  lorsque  ce  contrat  sui  generis  soulève  une  ques- 
tion d'interprétation,. comme,  par  exemple,  en  l'espèce  celle  de 
savoir  à  qui  est  attribnable  le  bénéfice  de  l'assurance,  il  faut , 
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pour  la  résoudre,  rechercher  d'abord  rintention  des  parties 
(art.  1156  Ce): 

Attendu  que  feu  N.-L.-E.  Casthélaz ,  dans  sa  police  d'assu- 
rance n*  général  80,031 ,  avec  la  compagnie  The  Gresham^  n'a 
point  expressément  et  nommément  désigné  les  bénéficiaires, 
mais  les  a  indiqués  en  ces  termes  généraux  et  peu  précis  :  «  mes 
héritiers,  représentants  ou  autres  ayants-droit  » 

Attendu  que  l'assuré ,  au  lieu  de  se  servir  du  mot  «  enfant  », 
ce  qui  eût  dissipé  tous  les  doutes,  a  employé  le  mot  a  héritiers  », 
c'est-à-dire  une  expression  qui  correspond  à  l'hérédité,  à  la  con- 
tinuation de  la  personne,  à  la  succession. 

Qu'il  en  a  renforcé  et  pour  ainsi  dire  fixé  l'acception  géné- 
rale en  la  faisant  suivre  de  celle  de  a  représentants  » ,  soit  ceux 
qui  prennent  le  lieu  et  la  place  d'un  individu  décédé. 

Qu'à  ces  mots  «  d'héritiers  »,  de  u  représentants  »,  il  a  encore 
ajouté  un  terme  qui  s'éloigne  davantage  de  la  désignation  de 
ses  a  enfants  »,  celui  «  d'autres  ayants-droit  » ,  dénomination 
aussi  large  que  possible,  comprenant  tous  les  successeurs  à  titre 
universel  et  à  titre  particulier. 

Que  les  termes  de  la  police  n'expriment  donc  pas ,  de  la  part 
de  feu  Casthélaz,  la  volonté  de  stipuler  pour  ses  enfants. 

Attendu  que  si  Ton  s'attache,  en  outre,  à  ce  que,  selon  les 
conditions  générales  et  imprimées  de  la  police ,  la  propriété  de 
celle-ci  est  transmissible  (art.  12);  que  la  compagnie  prête  sur 
cette  police  (art.  13),  faculté  dont  a  fait  usage  le  défunt  ;  enfin 
que,  comme  assuré,  il  a  participé  aux  bénéfices  de  la  compagnie 
(art.  8),  on  se  convainc  que  lors  de  la  passation  du  contrat, 
son  véritable  but  était  le  suivant  :  se  créer  une  réserve,  une  res- 
source, un  moyen  pour  soutenir  son  crédit,  sa  vie  durant  en 
premier  lieu,  après  pour  sa  succession. 

Il  a  certes  aussi  pensé  aux  continuateurs  de  sa  personne , 
mais  en  ne  les  nommant  pas  :  en  les  confondant  dans  son  héré- 
dité, il  entendait  pour  son  honneur  et  celui  de  sa  mémoire,  que 
le  patrimoine  constitué  par  son  épargne  ne  devînt  leur  bien, 
que  ses  créanciers  désintéressés. 

Attendu  que  c'est  donc  uniquement  pour  ceux  qui  devaient  le 
représenter,  continuer  sa  personne,  pour  ses  héritiers,  pour  son 
hérédité,  qu'il  a  stipulé. 

Qu'il  avait  la  faculté  de  le  faire,  d'une  manière  déterminée^ 
envers  ses  «  enfants  »  ;  qu'il  ne  l'a  pas  fait. 
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Que,  par  suite,  ceux-ci  n'ont  aucun  droit  propre  spécial,  per- 
sonnel, en  dehors  de  leur  qualité  d'héritiers,  au  montant  du  ca- 
pital assuré. 

2"  La  compagnie  The  Gresham  a-t-elle  bien  payé  en  versant  à 
dame  Casthélaz-Diel  le  solde  du  capital  assuré  par  feuN.-L.-£. 
Casthélaz,  par  la  police  n*  général  80,03>,  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, représentants  ou  autres  ayants-droit  ? 

Attendu  que  la  compagnie  déclare  avoir  payé  sur  le  vu  d'un 
acte  de  notoriété  du  20  juillet  1885 ,  à  teneur  duquel  le  seul  en- 
fant et  Tunique  héritier  habile  à  succéder  à  son  assuré  N.-L.-E. 
Casthélaz  était  le  fils  d'y  celui  Marc,  soit  Mai*c-Louis  Casthélaz, 
mineur,  sous  la  tutelle  naturelle  et  légale  de  sa  mère ,  dame 
Marie-Ândréanne  Diel,  veuve  Casthélaz. 

Considérant  qu'à  Genève,  le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répu- 
dier une  succession  échue  au  mineur  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille;  l'acceptation  n*aura  lieu  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  (art.  461  Ce). 

Considérant  que  la  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne 
prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être 
faite,  en  ce  qui  concerne  la  succession  d'un  Genevois,  décédé  à 
Genève  (c'est  le  cas  en  l'espèce),  au  grefie  du  Tribunal  de  céans; 
elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
de  renonciation  (art.  793  Ce). 

Attendu  qu'on  ne  trouve  pas  sur  ce  registre,  au  greffé,  pa- 
reille déclaration  de  dame  veuve  Casthélaz,  tutrice  de  son  fils 
mineur ,  Marc-Louis,  à  ce  autorisée  par  délibération  du  conseil 
de  famille. 

Que  ce  mineur  n'a  donc  jamais  été  héritier  bénéficiaire  de 
son  père,  N.-L.-E.  Casthélaz. 

Que  son  conseil  de  famille  n'a  donné  à  sa  tutrice  qu'une  auto- 
risation :  celle  de  renoncer,  pour  lui  et  en  son  nom,  à  la  succes- 
sion de  son  père,  renonciation  qu'elle  a  faite,  par  acte  mis  au 
greffe  le  31  mai  1886. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  785  Ce. ,  l'héritier  qui  re- 
nonce est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

Qu'en  conséquence,  la  compagnie  The  Qreshatn  n'a  pas  pu 
payer  au  mineur  Marc-Louis  Casthélaz ,  soit  à  sa  mère  tutrice, 
en  sa  qualité  d'héritier,  de  représentant  ou  d'ayant-droit  de 
feu  N.-L.-E.  Casthélaz,  34,416  fr.  50,  solde  du  capital  assuré  par 
celui-ci. 
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Attenda  que  la  seale  bénéficiaire  ôe  ce  solde  est  la  succession 
vacante  de  feu  X.-L.-E.  Casthétaz.  soit  son  caratear  Clierbiiliez. 
Qae  la  quittance  qn'en  a  donn^  à  la  compare  Tke  Greskam^ 
le  27  août  1S65.  reoTe  Ca$thélaz-I>iel .  sans  même  indiquer  en 
quelle  qualité  elle  en  touchait  le  montant  n'e^t  pas  opposable  à 
Oberbnliez  q.  q.  a.  Que  cette  quittance  est  nalle  et  de  nul  effet 
à  son  é^rd.  Qu'il  établit  son  dn>it  de  créancier  de  cette  somme 
de  34,416  fir.  50.  Que  la  compagnie  Th^f  Greskam  ne  justifie  pas 
s^étre  Talablement  libérée;  qu'elle  doit  être  condamnée  à  la  lui 
parer. 

3*  Attendu  que  le  demandeur  q.  q.  a.  obtient  condamnation 
contre  sa  seule  et  unique  débitrice. 

Qu'il  n'est  pas  fondé  à  requérir  pareille  condamnation  contre 
▼euTe  Casthélaz-DieK  qui  n'est  arec  lui  dans  aucun  lien  de 
droit  et  n^a  été  assignée  que  par  mesure  de  prudence,  ensuite 
de  cette  circonstance  qu*elle  a  réussi  à  se  faire  paver  par  la 
compagnie  Tke  GreskoMy  sans  avoir  qualité  à  cet  ^et,  le  solde 
du  bénéfice  de  l'assurance  contractée  par  feu  X.-L.-E.  Casthé- 
laz,  au  profit  de  ses  héritiers,  représentants  ou  autres  ayants- 
droit. 

Attendu  que  veuve  Casthélaz-Diel  reconnaît  avoir  encaissé 
ce  solde. 

Qu'en  cette  occurence ,  bien  que  la  compagnie  The  Greskam 
se  contente,  au  procès,  de  faire  toutes  réserves  de  ses  droits  au 
sujet  de  ce  paiement,  sans  conclure  à  ce  que,  le  cas  écfiéant» 
veuve  Casthélaz  soit  condamnée  à  la  relever  et  garantir  de  la 
condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  contre  elle,  de  payer 
le  solde  dont  vient  de  s'agir,  en  mains  de  Cherbuliez  q.  q.  a. ,  il 
7  a  lieu  de  prononcer  cette  nouvelle  condamnation  contre  veuve 
Gasthélaz-Diel,  afin  d'éviter  de  nouvelles  poursuites  contre  elle 
par  la  The  Greshamy  qui  seraient  frustratoires,  étant  donnés  les 
&its  de  la  cause. 

4*  Quant  aux  frais  dlnstance  entre  veuve  Casthélaz  et  le 
demandeur  q.  q.  a.  : 

Attendu  que,  bien  que  celui-ci  n'obtienne  pas  de  condamna- 
tion contre  celle-là,  c'est  le  fait  de  cette  dernière  d'avoir,  sans 
droit,  touché  une  somme  payable  à  la  succession  vacante  dont 
est  curateur  Cherbuliez,  qui  a  occasionné  sa  mise  en  cause  et 
une  instruction  de  la  dite. 
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Qu'en  définitive,  veuve  Casthélaz  succombe  dans  ses  préten- 
tions; qu'elle  doit  donc  être  condamnée  aux  frais  qu'elles  ont 
nécessités  (art.  114  de  la  loi  de  procéd.  civ.  genev.). 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  la  The  Gresham  life 
assurance  Society  à  payer  à  Cherbuliez  q.  q.  a. ,  la  somme  de 
34,416  fr.  50;  condamne  dame  veuve  Casthélaz- Diel  à  relever 
et  garantir  la  dite  compagnie  The  Crresham,  en  capital,  intérêts 
et  frais,  de  la  condamnation  qui  vient  d'être  prononcée  contre 
cette  compagnie  au  profit  de  Cherbuliez ,  q.  q.  a.  ;  condamne  en 
outre  veuve  Casthélaz  à  payer  à  ce  dernier  les  frais  de  l'instruc- 
tion du  procès  entre  elle  et  lui. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  16  juin  1887. 


Transport  de  marohandises  par  chemine  de  fer.  —  Action  en 
dommages  et  intérêts  contre  la  compagnie.  —  Cession  de  la 
prétention.  —  For  de  l'action.  —  Art.  189  CO.;  art.  8  de  la  loi 
fédérale  da  23  décembre  1872  sur  rétablissement  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer;  art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 


Tholozan  contre  Suisse  Occidentale-Simplon  et  Paris-Lyon-Méditerranéè. 

L'essence  même  de  la  cession  nécessite  Vexistence  et  Vindiaitioji  d'un  débi- 
teur déterminé. 

Si  l'art.  8  de  In  loi  fédérale  du  23  décembre  1872  sur  rétablissement 
et  Vexploitation  des  chemins  de  fer  assure  aux  habitants  d'un  canton, 
dont  le  territoire  est  emprunté  par  un  chemin  de  fer^  U  droit  d'actionner 
cdui-ci  devant  les  tribunaux  de  ce  canton ,  cette  disposition  ne  concerne 
que  les  engagements  contractés  entre  les  dits  habitants  et  les  compagnies. 


J.  Tholozan  a  ouvert  action  à  la  compagnie  S.  O.-S.  pour  ob- 
tenir paiement  de  la  somme  de  79  fr.  50  pour  diverses  détaxes 
sur  des  transports  eflFectués ,  en  dehors  du  canton  de  Genève, 
pour  un  nommé  Equey,  négociant  à  Fribourg,  dont  le  deman- 
deur se  dit  cessionuaire. 

La  S.  O.-S.  a  appelé  en  garantie  la  compagnie  P.-L.-M.,  et 
ces  deux  compagnies  ont  conclu  à  l'incompétence  du  Tribunal 
de  commerce. 

Le  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent. 

Motifs. 
Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  cession  dont  il  est  fait  état, 
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qu'elle  est  conçue  en  termes  vagues ,  qu'elle  n'indique  aucun 
débiteur  précis,  puisqu'elle  comprend  toutes  les  sommes  que 
peuvent  devoir  à  Equey  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  re- 
lativement au  redressement  de  taxes,  avarie,  retard  et  perte. 

Attendu  que  l'essence  même  de  la  cession  nécessite  l'existence 
et  l'indication  d'un  débiteur  déterminé. 

Attendu,  en  outre,  que  le  débiteur  peut  opposer  au  cession- 
naire,  en  conformité  de  l'art.  189  CO.,  toutes  les  exceptions  qui 
lui  compétaient  au  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  cession. 

Attendu  que,  pour  soutenir  le  bien  fondé  de  son  action ,  Tho- 
lozan  se  base  sur  l'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre 
1872,  lequel  astreint  les  compagnies  à  avoir  un  domicile  à  Ge- 
nève, pour  qu'elles  puissent  y  être  actionnées  par  les  habitants 
du  canton  ;  qu'il  déclare  être  habitant  de  Genève  et  avoir  le 
droit  d'assigner  ici  la  compagnie  S.  O.-S. 

Attendu  que  cette  prétention  n'aboutit  à  rien  moins  qu'à  mo- 
difier complètement ,  par  un  simple  acte  de  cession ,  les  règles 
relatives  à  la  compétence  des  tribunaux;  que  le  demandeur 
essaie,  par  ce  moyen  facile,  d*éviter  l'application  des  principes 
que  le  Tribunal  de  céans  et  la  Cour  d'appel  ont  proclamés  dans 
le  jugement  du  8  avril  1886  et  l'arrêt  du  28  juin  suivant  (Vica- 
rino  et  C'«  contre  S.  O.-S.). 

En  ce  qui  concerne  la  Suisse  Occidentale  et  Simplon  : 

Attendu  que,  par  arrêté  législatif  du  26  février  1873,  promul- 
gué le  6  mars,  le  Grand  Conseil  de  Genève  a  approuvé  le  traité 
de  fusion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occi- 
dentale et  Simplon. 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  arrêté  figurent  au  recueil  des 
lois  le  texte  du  traité  intervenu  et  celui  des  statuts  de  la  nou- 
velle compagnie  ;  que  le  fait  même  de  les  avoir  insérés  dans  ce 
recueil  prouve,  de  la  part  du  pouvoir  compétent  genevois,  l'ap- 
probation qu'il  a  donnée  à  ces  statuts. 

Vu  Tart.  3  de  ceux-ci. 

Attendu  qu'il  y  est  spécifié  que  la  défenderesse  est  soumise  à 
la  législation  et  placée  sous  la  juridiction  ordinaire  de  chacun 
des  cantons  dont  son  réseau  emprunte  le  territoire  pour  ses 
actes  dans  toute  l'étendue  du  dit  canton. 

Attendu  que  les  transports  sur  lesquels  le  demandeur  base 
sa  réclamation  n'ont  point  été  efi'ectués  sur  le  territoire  ge- 
nevois. 
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En  ce  qui  concerne  le  PariS'Lyon-MédUerranée  : 

Attendu  que,  dans  Tacte  de  constitution,  à  Genève,  de  cette 
compagnie ,  il  est  dit  qu'elle  se  reconnaît  justiciable  des  tribu- 
naux du  canton,  non-seulement  pour  tous  les  faits  delà  juridic- 
tion pénale,  mais  aussi  pour  toutes  conventions  passées  sur  le 
territoire  du  canton  de  Genève  et  pour  tous  faits  accomplis  sur 
le  dit  Etat  et  donnant  lieu  à  des  réclamations  purement  civiles. 

Attendu  que  la  loi  de  1872  n'a  point  modifié  les  conditions 
de  Télection  de  domicile  susvisée  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  compagnies  : 

Attendu  que,  comme  l'indique  le  bon  sens,  si  l'art.  8  de  la  loi 
de  1872  assure  aux  habitants  de  Genève  une  action  contre  les 
compagnies  qui  empruntent  son  territoire,  mais  dont  le  siège 
social  est  ailleurs ,  cette  action  n'est  accordée  que  pour  les  en- 
gagements contractés  entre  les  dits  habitants  et  les  compagnies. 

Att€ndu  que  celles-ci ,  comme  toutes  autres  personnes  solva- 
bles,  sont  au  bénéfice  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

Qu'en  conséquence ,  elles  doivent ,  dans  la  règle ,  être  action- 
nées devant  leurs  juges  naturels ,  soit  devant  les  juges  du  lieu 
où  elles  ont  fixé  leur  siège  social;  que  si  une  exception  à  cette 
règle  résulte  de  la  loi  ou  de  leurs  statuts,  cette  exception  doit 
être  strictement  appliquée  aux  cas  seuls  qu'elle  a  prévus. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  sérieusement  qu'en  per- 
mettant une  action  contre  les  chemins  de  fer,  la  loi  a  voulu 
donner  aux  tribunaux  de  notre  canton  la  plénitude  de  juridic- 
tion pour  tous  les  différends  que  les  habitants  peuvent  avoir 
avec  les  compagnies. 

Que  si  tel  était  le  cas ,  on  devrait  admettre  qu'un  Genevois 
domicilié  à  Genève,  qui  fait  un  envoi  de  Marseille  à  Paris,  qui 
contracte  par  conséquent  avec  le  Paris- Lyon-Méditerranée,  à 
Marseille ,  peut ,  en  cas  de  contestation  avec  cette  compagnie, 
l'assigner  à  Genève,  parce  qu'il  en  est  l'habitant  ;  que  le  simple 
énoncé  de  ce  fait  montre  à  quelles  anomalies  conduit  le  système 
du  demandeur. 

Attendu ,  enfin ,  que  sieur  Tholozan  est  absolument  étranger 
aux  expéditions  dont  s'agit;  que  sieur  Ëquey,  qu'elles  concer- 
nent, ne  pourrait  point  assigner  la  Suisse  Occidentale  et  Simplon 
à  Genève ,  du  fait  de  celles-ci,  et  qu'en  application  des  règles 
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susvisées ,  cette  exception  peut  être  opposée  à  son  cessionnaire. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  doit  être  renvoyé  à 

mieux  agir  ;  tous  dépens  des  deux  compagnies  mis  à  sa  charge. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonaiî; 

Séance  du  31  mai  1887. 


Bénéfioe  d'inventaire.  —  Buspension  des  poursuites  contre  la 
masse.  —  Exercice  du  droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Ar- 
ticles 294  et  297  CO.  ;  art.  40,  §  c,  41,  690  et  928  Cpc. 


Succession  Mingard  contre  de  Gingins. 


La  demande  du  bénéfice  dHnventaire  suspend  toute  poursuite  contre  la 
Tnasse  (Cpc.  928).*  Cette  disposition  est  d'ordre  public;  dès  lors,  le  baQ- 
leur  qui  entend  sauvegarder  son  droit  de  rétention  sur  les  objets  garnis- 
sant la  ferme,  ne  saurait  pratiquer  un  séquestre  sur  ces  derniers,  mais  U 
doit  se  conformer  à  la  loi,  soit  en  intervenant  dans  le  bénéfice  d'wwen- 
taire  et  en  y  réclamant  son  privilège,  soit  en  procédant  par  voie  de  me- 
sures provisionnelles. 

Par  exploit  notifié  le  30  avril ,  pour  être  payé  de  8915  fr. 
38  c.  qui  lui  seraient  dus  par  la  succession  soumise  à  bénéfice 
d'inventaire  deR.  Mingard,  pour  solde  de  deux  ans  de  fermage, 
déduction  étant  offerte  du  prix  de  marchandise  livrée,  le  procu- 
reur-juré Thévoz,  agissant  au  nom  de  A.  de  Gingins,  a  pratiqué 
au  préjudice  de  la  dite  succession  Mingard  un  séquestre  en 
vertu  des  art.  690  i  et  d  Cpc,  294  et  297  CO.  C/e  séquestre  porte 
sur  tous  les  objets  garnissant  la  ferme.  Ce  séquestre  a  été  ac- 
cordé malgré  l'art.  928  Cpc,  l'urgence  étant  notoire,  en  pré- 
sence de  la  vente  de  bétail  annoncée  et  afin  de  conserver  le 
droit  de  rétention  du  bailleur. 

A.  Guillemin,  curateur  de  la  succession  Mingard,  a  recouru 
contre  le  sceau  de  l'exploit  de  séquestre  du  30  avril  1887,  en  se 
fondant  sur  le  motif  qu'en  vertu  de  l'art.  928  Cpc. ,  il  n'est  pas 
permis  de  diriger  des  poursuites  quelconques  contre  une  suc- 
cession soumise  à  bénéfice  d'inventaire. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  sceau  révoqué. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  928  Cpc,  la  demande  du 
bénéfice  d'inventaire  suspend  toute  poursuite  contre  la  masse. 
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Que  cette  disposition  est  d'ordre  public  et  qu'ainsi  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'une  poursuite  puisse  être  exercée  sur  les  biens 
d'une  succession  soumise  à  bénéfice  d'inventaire. 

Que ,  dès  lors,  et  à  supposer  même  qu'il  y  eût  urgence  pour 
de  Gingins  à  faire  des  procédés  pour  sauvegarder  le  droit  de 
rétention  qui  lui  compète,  aux  termes  de  l'art.  294  CO.,  il  devait 
cependant  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  vaudoises, 
soit  en  intervenant  au  bénéfice  d'inventaire  de  R.  Mingard  et 
en  y  réclamant  son  privilège ,  soit  en  procédant  par  voie  de 
mesures  provisionnelles  conformément  aux  art.  40,  §  c,  et  41  Cpc. 


Séauce  du  7  juin  1887. 


Exploit  de  saisie.  —  Défaut   de  procuration  de  l'instant. 

Sceau  révoqué.  —  Art.  25  Cpc« 


Bessard  contre  Pilliod. 


Hy  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit  de  saisie  à  Vins- 
tance  d'une  personne^  autre  qu'un  procureur-juré  ou  un  avocat,  qui  n'est 
pas  porteur  d'une  procuration  spéciale. 
Il  importe  peu  que  l'instant  soit  porteur  du  titre  fondant  la  poursuite. 


Le  5  mai  1887,  L.  Ârragon,  comptable  à  Vevey,  se  disant  agir 
au  nom  de  A.  Pilliod ,  a  présenté  au  Juge  de  paix  de  Vevey , 
pour  en  obtenir  le  sceau,  un  exploit  de  saisie  en  mains  tierces  à 
notifier  à  Augustine  Bessard. 

Le  procureur-juré  Dupuis,  agissant  au  nom  de  A.  Bessard,  a 
recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit ,  en  se  fondant  sur 
le  motif  que  L.  Arragon  n'était  pas  porteur  d'une  procuration 
de  A.  Pilliod. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  25  Cpc,  «  l'exploit  ne  peut 
être  accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie 
instante,  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  d'un  procureur-juré  ou 
d'un  avocat  n. 

Que  L.  Arragon  n'était  pas  porteur  d^une  procuration  spéciale 
de  A.  Pilliod. 

Qu'il  n'est  ni  procureur-juré,  ni  avocat. 
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Que  le  fait  allégué  par  Pilliod  que  Arragon  aurait  été  porteur 
du  titre  fondant  la  poursuite  ne  saurait  être  pris  en  considéra- 
tion en  présence  des  termes  précis  de  l'art  25  Cpc. 


Bibliographies. 

James  Fasy,  sa  vie  et  8on  œuvre,  par  Henri  Fazt,  ancien  conseiller 
d'Eiat.  Genève  et  Bâie.  H.  Georg,  libraire-éditeor. 

n  y  a  près  d'une  année  que  nous  avons  rendu  compte  ici  d'un 
opuscule  de  M.  Henri  Fazy  sur  d'anciennes  procédures  criminelles  ; 
aujourd'hui,  cet  écrivain  distingué  vient  de  publier  un  livre  sur  la  vie 
et  l'œuvre  de  James  Fazy.  Il  va  de  soi  qu'un  tel  livre  relève  essen- 
tiellement de  la  politique  et  que  nous  n'entendons  point  prendre  ici 
parti  pour  ou  contre  l'ancien  tribun  genevois;  mais  James  Fazy 
exerça  une  grande  influence  sur  le  développement  du  droit  public 
suisse  cantonal  et  fédéral,  et,  à  ce  point  de  vue,  nous  croyons  de- 
voir dire  quelques  mots  du  livre  qui  vient  de  paraître. 

La  principale  œuvre  de  James  Fazy  fut  la  rédaction  de  la  Consti- 
tution genevoise  de  1847.  Cette  constitution  tranche  c<Hnplètement 
avec  les  constitutions  suisses  qui  ont  précédé.  En  voici  les  traits 
caractéristiques  : 

c  En  premier  lieu,  la  consécration  formelle  des  droits  individuels 
>  et  notamment  de  la  liberté  des  cuites  qui  n'était  pas  garantie  par 
»  la  Constitution  de  1842  ;  le  rétablissement  du  Conseil  général  et 
9  l'élection  directe  du  Conseil  d'Etat  par  le  peuple  ;  la  division  du 

•  canton  en  trois  collèges  d'arrondissement La  durée  des  fonc- 

9  tiens  des  conseillers  d'Etat  et  des  députés  réduite  à  deux  ans. 
»  La  réoi^anisation  de  l'Eglise  nationale  protestante  sur  des  bases 
»  démocratiques; 

»  L'élection  du  consistoire  et  des  pasteurs  confiée  au  peuple  ; 

»  La  gratuité  de  l'instruction  primaire,  i 

Quelques  parties  de  cette  constitution  ont  passé  dans  les  consti- 
tutions d'autres  cantons  et  sont  devenues  des  lieux -communs; 
d'autres,  telles  que  Télection  directe  du  Conseil  d'Etat,  ont  été 
vivement  discutées  et  nous  ne  nous  proposons  point  d'en  faire  ja- 
mais l'apologie  ;  mais  ce  que  chacun  est  obligé  de  reconnaître, 
c'est  qu'après  trente  années  de  luttes,  TœuxTe  de  James  Fazy,  la 
Constitution  de  1847,  est  demeurée  à  Genève  à  peu  près  intacte  : 
par  le  temps  qui  court  c'est  beaucoup. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  James  Fazy  fit  un  cours  de 
droit  constitutionnel  à  l'Académie  de  Genève.  Dans  ce  cours  qui  a 
été  publié  sous  le  titre  De  VinteUigence  collective  des  sociétés,  le  vieil 
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homme  d*£tat  expose  la  théorie  de  son  organisme.  M.  Henri  Fazy 
résume  celte  théorie  comme  suit  : 

c  Le  but  que  se  propose  Fazy  est  de  reconnaître  et  de  formuler 
»  les  lois  qui  président  à  Torganisation  des  sociétés.  Pour  établir 
B  ces  lois,  il  a  recourt  à  la  méthode  d'observation,  il  applique  à  la 
9  science  politique  la  méthode  des  sciences  physiques  et  naturel- 
»  les.  Or ,  rétude  attentive  des  faits  permet  de  constater  que  Tor- 
9  ganisme  social  éprouve,  comme  le  corps  humain,  des  sensations  ; 
D  c'est  l'ensemble  de  ces  sensations  qui  doit  former  Vintelligence 
»  collective  d'une  nation,  la  meilleure  législation  constitutionnelle  est 
]>  celle  qui  facilitera  le  mieux  le  jeu  de  cette  intelligence  collective. 
2>  Pour  que  l'ensemble  d'une  nation  puisse  penser  et  agir  collecti- 
9  vement,  il  faut  que  Vindividu,  la  monade  sociale,  ne  soit  nulle- 
»  ment  entravé  dans  l'exercice  de  ses  facultés.  De  là  les  droits  in- 
j>  dividuels  qui  doivent  être  garantis ,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la 
»  société  que  des  individus  eux-mémes. 

»  La  sensation  pergue  par  le  corps  social  se  transmet  par  l'élec- 
»  tion;  c'est  par  le  suffrage  universel  que  la  sensation  se  porte  ati 
j»  cerveau,  au  centre  social,  pour  y  élaborer  la  pensée.  Les  trois 
»  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  représentent  les  trois 
»  fonctions  essentielles  de  la  pensée  collective  ;  la  séparation  ri- 
D  goureuse  de  ces  diverses  fonctions  est  une  condition  indispensa- 
2>  ble  du  jeu  régulier  des  institutions  ;  elles  sont  liées  entre  elles 
»  par  leur  commune  origine  populaire,  mais  chacune  doit  se  renfer- 
»  mer  strictement  dans  la  sphère  d'action  qui  lui  est  propre.  Pour 
»  que  la  séparation  des  pouvoirs  existe  réellement,  Fazy  admet  l'é- 
j>  lection  par  le  peuple  des  trois  corps,  législatif,  exécutif  et  judi- 
j>  ciaire.  » 

James  Fazy  avait  pris  une  grande  part  à  l'élaboration  de  la  Cons- 
titution fédérale  de  1848,  entre  autres  c'est  à  lui  que  nous  devons 
le  système  de  deux  chambres  qu'il  avait  emprunté  à  la  législation 
des  Etats-Unis  dont  il  avait  une  profonde  connaissance.  Ce  système^. 
a  donné  en  Suisse  d'excellents  résultats. 

Quant  au  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  nous  ne  saurions 
que  le  recommander,  car  il  est  conçu  avec  modération.  Quelques 
journaux  ont  reproché  à  l'auteur  d'avoir  fait  un  panégjTique,  d'avoir 
a  voulu  absolument  rendre  son  modèle  aimable  »,  c'est  un  point 
que  nous  ne  pouvons  discuter  ici  :  M.  Henri  Fazy  était  le  petit-ne- 
veu de  James  Fazy;  à  chacun  de  faire  ses  réserves.  Ce  qui  est  cer- 
tain c'est  que  ce  livre ,  écrit  dans  un  style  élégant  et  nerveux ,  est 
intéressant  d'un  bout  à  l'autre. 
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J>ie  Frincipien  des  internationalen  Piivatreolits  im  schweiae- 
rischen  Privatreohte  (Les  principes  du  droit  international  privé  en 
droit  privé  suisse),  par  Franz  Muheim,  avocat,  à  Altorf.  1  vol.  de  320 
pages.  Altorf,  imprimerie  Huber,  1887. 

La  thèse  de  doctorat  que  M.  Muheim  vient  de  présenter  sous  ce 
titre,  avec  succès,  à  la  Faculté  de  droit  de  Berne,  comble  une  véri- 
table lacune  dans  la  littérature  juridique  suisse.  Les  praticiens  et 
ceux  qui  s'adonnent  plus  spécialement  à  l'étude  scientifique  du 
droit  lui  assigneront  également,  dans  leur  bibliothèque ,  la  place  ré- 
servée aux  livres  qu'on  est  souvent  appelé  à  consulter.  En  effet,  les 
questions  qui  se  rattachent  au  droit  international  privé  sont  tout  à 
la  fois  des  plus  intéressantes  au  point  de  vue  de  la  théorie  et  des 
plus  fréquentes  dans  la  pratique  des  juristes  suisses  ;  non-seule- 
ment, beaucoup  d'étrangers  séjournent,  font  des  affaires  et  décè- 
dent chez  nous,  mais  encore  la  diversité  des  législations  cantonales 
a  fait  naître  un  droit  intercantonal  privé ,  dont  les  principes  fonda- 
mentaux sont  les  mêmes  que  ceux  qui  régissent  le  conflit  des  lois 
en  matière  internationale. 

Depuis  longtemps  on  s'est  préoccupé  en  Suisse  d'étudier  scienti- 
fiquement et  de  régler  législativement  ce  que  la  terminologie  fédé- 
rale appelle  les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis  ou  en  sé- 
jour. La  Société  suisse  des  juristes  a  mis  cet  objet  à  l'ordre  du  jour 
de  ses  réunions  de  1867  et  de  1884,  et  l'Assemblée  fédérale  est  ac- 
tuellement nantie  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Les  échecs  suc- 
cessifs qu'ont  subis  les  deux  projets  antérieurs  nous  autorisent  à 
nourrir  quelques  inquiétudes  relativement  au  sort  réservé  à  ce  tra- 
vail législatif,  que  la  Constitution,  non  moins  que  le  bon  sens,  com- 
mande d'achever  au  plus  tôt  ;  toujours  est-il  que  la  loi  ne  pourra 
pas  entrer  en  vigueur  au  premier  jour  et  que ,  d'ici  à  son  adoptioo. 
Je  travail  de  M.  Muheim  aura  le  mérite  non-séulement  d'éclairer  le 
législateur,  mais  encore  de  servir  de  guide  au  praticien.  Et  même  si 
la  loi  est  adoptée,  il  n'en  conservera  pas  moins  la  plus  grande  partie 
de  sa  valeur,  parce  que,  ramenant  les  questions  à  leur  source  et 
les  discutant  dans  leur  principe,  il  complétera  heureusement  et  le 
texte  de  la  loi  et  les  commentaires  qui  pourront  en  être  faits. 

Tout  en  écrivant  au  point  de  vue  suisse,  M.  Muheim  a  eu  soin  de 
ne  pas  négliger  l'opinion  des  auteurs  les  plus  connus  qui  se  sont 
occupés  du  droit  international  privé.  Sur  toutes  les  questions  de 
quelque  importance,  il  cite  les  ouvrages  des  Savigny,  des  Bar,  des 
Laurent,  des  Brocher,  des  Stobbe,  des  Asser,  des  Wâchter,  des 
Fœlix,  etc.  ;  de  cette  manière,  le  lecteur  qui  désirera  s'orienter  sur 
un  point  spécial  sera  à  môme  de  le  faire  en  fort  peu  de  temps  et  il 
lui  sera  facile ,  s'il  en  éprouve  le  besoin,  de  réunir  des  matériaux 
plus  complets. 

Somme  toute,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Muheim  du  sujet 
qu'il  a  choisi  et  de  la  manière  dont  il  l'a  traité.  Il  montrera  aux 
Chambres  fédérales,  nous  l'espérons  du  moins,  que  la  science  du 
droit  international  privé  est  assez  avancée  aujourd'hui  pour  qu'elles 
puissent  enfin  venir  à  bout  de  la  tâche  que  l'art.  46  de  la  Constitu- 
tion fédérale  leur  impose,  C.  S. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  3  juin  1887. 

Interdiotion  de  la  oontrainte  par  oorps.  —  Application  de  œ 
principe  en  matière  de  réclamations  d'amendes,  de  firais  de 
procès  et  d'impôts.  —  Art,  50,  al.  2,  de  la  Constitution  fé- 
dérale. 

Recours  Scholl. 


La  conversion  d^une  amende  en  emprisonnement  ou  en  travail  n'est  pas 
contraire  à  Vart.  59,  al.  J2,  de  la  Constitution  fédérale;  en  revanche^  une 
transformation  de  ce  genre  ne  saurait  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  des 
frais  de  procès  ou  des  impôts.  Il  n'est  donc  pas  permis,  sans  le  consente- 
ment du  débiteur,  d'imputer  sur  les  frais  de  procès  ou  sur  les  impôts  un 
paiement  effectué  par  lui  à  compte  de  l'amende. 


A  Poccasion  d'un  recours  exercé  par  Gottlieb  Scholl,  à  Gran- 
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ges  (Soleure) ,  le  Tribunal  fédéral  s'est  prononcé  de  la  manière 
suivante  sur  Tapplication  de  Tart.  59  de  la  Constitution  fédérale 
et  sur  l'interdiction  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  ré- 
clamations tendant  au  paiement  d'amendes,  de  frais  de  procès 
et  d'impôts  : 

«  Il  est  incontestable  que  la  transformation  d'une  amende  en 
emprisonnement  ou  en  travail  n'est  pas  contraire  à  l'interdiction 
de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art.  59,  al.  2,  de  la 
Constitution  fédérale.  D'autre  part,  la  jurisprudence  constante 
des  autorités  fédérales  a  admis,  d'une  manière  non  moins  indu- 
bitable, que  des  frais  de  procès,  même  en  matière  pénale,  et  des 
impôts  ne  peuvent  être  envisagés  comme  des  amendes,  mais 
constituent  des  dettes  dues  parle  condamné  à  l'Ëtat,  et  que, 
dèalors,  ils  ne  sauraient  être  convertis  en  prison  (voir  Rec.  off. 
des  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  I,  p.  253, 256;  III,  p.  69  et  suiv., 
71  et  suiv.,  232).  Il  suit  de  là  que  les  réclamations  tendant  au 
paiement  d'amendes,  et  celles  ayant  pour  objet  des  frais  de  pro- 
cès ou  des  impôts  doivent,  en  raison  de  leur  nature  juridique  et 
de  leurs  effets  absolument  distincts,  être  considérées  comme  des 
prétentions  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  traitées  comme 
telles.  Il  n'est  donc  pas  admissible  qu'un  paiement  effectué  par 
le  débiteur  acompte  d'une  amende  soit  imputé  sans  son  consen- 
tement sur  les  frais  de  procès  ou  sur  un  impôt.  En  effet,  le  but 
réel  et  véritable  d'une  telle  imputation  ne  peut  être  que  celui  de 
pouvoir  user  de  l'emprisonnement  pour  obtenir  le  paiement  des 
frais  de  procès  et  des  impôts ,  alors  que  ce  moyen  n'est  admis 
que  pour  le  cas  du  non-paiement  d'une  amende,  et  d'éluder  ainsi 
l'application  du  principe  posé  à  l'art.  59,  al.  2,  de  la  Constitution 
fédérale.  Or  c'est  ce  qui  est  absolument  inadmissible.  » 

Pour  traduction,    C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  juin  1887. 


Bail  à  loyer.  —  Vente  de  l'immeuble.  —  Résiliation  du  bail 
par  l'aoquéreur.  —  Indemnité  à  la  charge  du  bailleur.  — 
Art.  281  OO.  

Œttli  et  C^*  contre  Dissard  et  hoirs  Schnyder. 
Le  locataire  awqud  U  est  donné  congé,  par  V acquéreur  de  VimmeùbU,  aoa/nJt 
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le  terme  fixé  pour  V expiration  du  bail,  a  droit  à  une  indemnité.  Cette 
indemnité  lui  est  due  par  le  haitteur,  sauf  à  ce  dernier  à  se  la  faire  rem- 
bourser par  Vacquéreur,  conformément  à  la  convention  intervenue  entre 
eux. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Ddbois,  pour  hoirs  Schnyder,  demandeurs  et  recourants. 
Fauquez,  pour  Œttli  et  C^«,  défendeurs  et  recourants. 
Métraux,  pour  Pierre  Dissard,  évoqué  en  garantie  et  recourant 

Les  hoirs  de  C.  Schnyder  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  J.  Œttli  et  0«  sont  leurs  débiteurs  de  663  fr.  20  pour  solde 
de  compte  de  loyer  au  31  juillet  1886. 

J.  Œttli  et  O"  ont  conclu  à  libération. 

Les  hoirs  Schnyder,  ayant  requis  et  obtenu  l'autorisation 
d'évoquer  en  garantie  personnelle  Pierre  Dissard,  ont  conclu 
contre  celui-ci  que,  pour  le  cas  où  les  conclusions  ci-dessus 
rappelées  prises  par  eux  contre  Œttli  et  C»«  seraient  repoussées, 
Dissard  est  leur  débiteur  de  663  fr.  20,  valeur  représentative  du 
loyer  que  J.  Œttli  et  C'®  refusent  de  leur  payer. 

P.  Dissard  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a  accordé  aux  demandeurs 
leurs  conclusions,  en  ce  sens  qu'ils  sont  reconnus  créanciers 
d'Œttli  et  Ci»  de  663  fr.  20,  mais  sous  déduction  de  200  fr. 
alloués  à  ceux-ci  à  titre  d'indemnité  de  résiliation.  Il  a  admis 
les  conclusions  prises  par  les  demandeurs  contre  Dissard,  en  ce 
sens  que  pour  les  200  fr.  alloués  à  Œttli  et  C^»,  ils  ont  le  droit 
de  se  récupérer  sur  Pierre  Dissard ,  qui  est  ainsi  reconnu  être 
leur  débiteur  de  la  dite  somme. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le 
jugement  quant  au  fond. 

Motifs. 

Considérant  qu'Œttli  et  C*^  avaient  passé  avec  les  hoirs 
Schnyder,  soit  leur  auteur  Ch.  Schnyder,  un  bail  pour  une  durée 
de  trois  ans,  pour  le  prix  de  800  fr.  par  an. 

Que  les  hoirs  Schnyder  ayant  vendu  l'immeuble  loué  à  Pierre 
Dissard,  celui-ci  a  donné  congé  à  Œttli  au  mois  d'août  1886. 

Que  ces  derniers  avaient  fait  des  travaux  d'aménagement 
dans  les  locaux  loués. 

Que,  par  suite  delà  rupture  du  bail  avant  son  terme,  ils  su- 
bissent un  dommagiB  évident  pour  lequel  ils  ont  droit  à  une 
indemnité,  en  vertu  de  l'art.  281  CO. 


1 
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Que  rindemnité  de  200  fr.  qui  leur  a  été  allouée  par  le  Tri- 
bunal de  première  instance,  somme  qui  représente  le  loyer  d'un 
trimestre,  paraît  équitable,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  modifier. 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  notam- 
ment de  la  facilité  avec  laquelle  Œttli  et  C^^  ont  quitté  les  lieux 
loués,  sans  faire  mention  d^aucune  indemnité  de  résiliation,  que 
le  dommage  par  eux  subi  n'est  pas  aussi  considérable  qu'ils  le 
prétendent  aujourd'hui. 

Considérant,  en  outre,  que  le  Tribunal  civil  a  constaté  que, 
déjà  antérieurement  au  1"  août  1886,  la  fabrication  d'Œttli  et 
O^  était  peu  importante  ;  qu'Œttli  a  laissé  à  cette  époque,  dans 
ses  anciens  locaux ,  deux  moulins  nécessaires  à  la  fabrication  y 
et  qu'il  a  acccepté  de  Dissard  la  location  d'un  nouveau  local 
beaucoup  plus  restreint  que  ceux  qu'il  venait  de  quitter. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Dissard  n'a  pas  établi  qu'il  ait 
fait  avec  Œttli  et  C^^  une  convention  aux  termes  de  laquelle 
ceux-ci  n'auraient  aucune  indemnité  de  résiliation  à  réclamer. 

Que,  dès  lors,  cette  somme  de  200  fr.  doit  être  déduite  de  celle 
de  663  fr.  20  qu'ils  doivent  aux  hoirs  Schnyder  pour  solde  du 
prix  de  leur  bail,  arrêté  au  jour  de  la  vente. 

Mais  attendu  que,  dans  l'acte  du  31  juillet  1886,  les  hoirs 
Schnyder  ont  introduit  une  clause  aux  termes  de  laquelle  la 
continuation  ou  la  résiliation  des  baux  incombaient  à  l'acqué- 
reur, à  la  décharge  complète  des  vendeurs. 

Que,  dès  lors,  Pierre  Dissard  devait  couvrir  les  hoirs  Schnyder 
de  toutes  les  conséquences  qui  pouvaient  résulter  pour  eux  de 
la  résiliation  avant  son  échéance  du  bail  qu'ils  avaient  passé 
avec  Œttli  et  O^, 

Que,  par  conséquent,  Dissard  doit  rembourser  aux  hoirs 
Schnydeï-  la  somme  de  200  fr.  que  ceux-ci  ont  été  condamnés 
à  payer  à  Œttli  et  C^^,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  les  conclusions  prises  par 
Œttli  et  C^e  ont  été  notablement  réduites. 

Que,  dès  lors,  il  convient  de  les  charger  de  leurs  propres  frais. 

Que  Dissard  a  succombé  dans  ses  conclusions  libératoires  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  également  supporter  ses  propres 
frais. 

Attendu  que  les  frais  des  hoirs  Schnyder  doivent  leur  être 
alloués  en  entier,  mais  que  la  répartition  qui  en  a  été  faite  ne 
paraît  pas  équitable,  vu  les  circonstances  de  la  cause. 
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Qu'en  effet,  lorsque  Dissard  a  résilié  le  bail  au  bénéfice  du- 
quel se  trouvaient  Œttli  et  C»»,  il  aurait  dû  s'entendre  avec 
ceux-ci  pour  l'indemnité  de  résiliation. 

Que  ceux-ci  ont  immédiatement  fait  des  réserves  vis-à-vis  des 
hoirs  Schnyder  au  sujet  de  l'indemnité  qu'ils  estimaient  leur  être 
due. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'allouer  les  dépens  aux  hoirs 
Schnyder  contre  Œttli  et  C»®  et  contre  Dissard ,  ce  dernier  de- 
vant rembourser  à  Œttli  et  O®  tous  les  frais  de  première  ins- 
tance qu'ils  pourraient  être  appelés  à  payer  aux  demandeurs. 


Séance  da  15  juin  1887. 


Etat  de  frais.  —  Saisie.  —  Opposition.  —  Art.  286  et  549  Cpo. 


Jnles  Monachon  contre  Monachon  et  consorts. 


Ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire  propre  à  saisir,  Vétat  de  frais  qui  n'a 
pas  à  sa  base  un  jugement  aUouanl  les  dépens  (Cpc.  649), 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Meter,  pour  Jules  Monachon,  demandeur  et  recourant. 

Metlan,  pour  Monachon  et  consorts,  défendeurs  et  intimés. 

Par  jugement  du  17  septembre  1885,  le  Tribunal  de  Moudon 
a  condamné  Jules  Monachon  du  Syndic  et  A.  Jaquier  à  payer 
solidairement  à  J.  Rothen,  à  Moudon,  la  somme  de  2000  fr.  pour 
le  dommage  qu'ils  lui  ont  causé  en  occasionnant  la  mort  de  son 
fils  Fritz  Rothen,  décédé  accidentellement  dans  la  nuit  du  26/27 
novembre  1884.  Ce  même  jugement  a  libéré  des  conclusions  de 
Rothen  les  codéfendeurs  Jules  Monachon  ffeu  Emmanuel,  Samuel 
Monachon,  Léonard  Curchod,  Elie  Curchod,  Aimé  Jaquier,  A. 
Mingard  et  Henri  Porchet. 

Le  Tribunal  a,  en  outre ,  prononcé  que  la  somme  de  2000  fr. 
allouée  à  Rothen  sera  payée  pour  les  quatre  cinquièmes  par 
Jaquier  et  pour  un  cinquième  par  J.  Monachon  du  Syndic, 
ceux-ci  étant  aussi  condamnés  solidairement  aux  frais,  mais 
dans  la  même  proportion. 

Les  frais  de  ce  jugement  ont  été  réglés,  le  12  novembre  1885, 
à  la  somme  de  797  fr.  25,  ce  dont  les  débiteurs  Jaquier  et  Mona- 


—  454  — 

cfaon  ont  été  avisés  par  lettre  du  Président  da  Tribunal  de  Mou- 
don  du  même  jour. 

L'état  de  frais  mentionne  qu'il  est  dû  solidairement  par  Ja- 
quier et  par  Jules  Monachon  du  Syndic. 

Monachon  du  Syndic  n'a  pas  recouru  contre  ce  règlement  de 
frais,  qui  a  été  déclaré  exécutoire  le  27  novembre  1885. 

Cest  en  vertu  de  cet  état  de  frais  que  Monachon  et  consorts 
ont  pratiqué,  contre  Monachon  du  Syndic,  deux  saisies  qui, 
étant  frappées  d'opposition,  ont  donné  lieu  au  procès  actuel. 

Le  Tribunal  de  Moudon  a.  par  jugement  du  2  avril  1887 ,  re- 
jeté les  conclusions  de  Jules  Monachon  du  Syndic. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  jugement  du  17  septembre  1885  repousse  les  conclusions 
libératoires  de  Jules  Monachon  du  Syndic  et  de  Jaquier,  et  les 
admet  au  contraire  pour  les  défendeurs  Monachon  et  consorts  ; 
ceux-ci  ont  ainsi  obtenu  gain  de  cause  et  leurs  dépens  leur  ont 
été  alloués.  Le  dispositif  de  ce  jugement  indique  positivement 
que  Monachon  du  Syndic  et  Jaquier  sont  condiamnés  aux  frais 
dans  la  proportion  de  un  cinquième  pour  le  premier  et  de  qua- 
tre cinquièmes  pour  le  second.  L'intention  du  Tribunal  de  Mou- 
don  a  bien  été  de  libérer  de  tous  frais  les  défendeurs  actuels  et 
de  les  mettre  à  la  charge  de  Monachon  du  Syndic  et  de  Jaquier, 
en  les  répartissant  proportionnellement  au  degré  de  responsa- 
bilité du  dommage  causé  par  eux  à  Rothen. 

L'état  de  frais  réglé  le  12  novembre  1885,  conformément  à  la 
loi  et  au  dispositif  du  jugement  du  17  septembre  1885,  revêt 
ainsi  la  forme  d'un  titre  exécutoire  propre  à  saisir;  dès  lors, 
l'opposition  du  demandeur  à  la  saisie  des  défendeurs  n'est  pas 
fondée  et  doit  être  écartée. 

J.  Monachon  du  Syndic  a  recouru  contre  ce  jugement 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  le  procès  terminé  le  17  septembre  1885, 
Bothen  réclamait  à  la  fois  k  Monachon  du  Syndic  et  à  Mona- 

1^  chon  et  consorts  une  indemnité  pour  le  dommage  qu'ils  lui 

avaient  causé  en  occasionnant  la  mort  de  son  fils  Fritz  Rothen. 

^.,  Que ,  dès  lors ,  Monachon  et  consorts  formaient  une  seule  et 

même  partie  avec  Monachon  du  Syndic;  qu'ils  se  sont  présentés 
devant  l'office  comme  un  tout  en  prenant  des  conclusions  corn- 
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munes  et  que,  tous  eusemble,  ils  ont  conclu  à  libération  des 
conclusions  de  Rothen. 

Mais  considérant  que  Monachon  et  consorts  n'ont  pris  dans 
ce  procès  aucune  conclusion  contre  leur  codéfendeur  Monachon 
du  Syndic  et  que  le  jugement  du  17  septembre  ne  leur  a  alloué 
aucune  conclusion  contre  ce  dernier. 

Qu'en  effet,  le  dit  jugement  qui  a  condamné  Jules  Monachon 
du  Syndic  et  Alfred  Jaquier  à  payer  solidairement  à  Rothen 
une  indemnité  de  2000  fr.,  ainsi  que  les  frais  du  procès  dans  une 
certaine  proportion,  ne  contient  aucun  dispositif  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens  des  codéfendeurs  Monachon  et  consorts. 

Que  cette  condamnation  aux  frais  du  procès  visait,  dès  lors, 
uniquement  les  dépens  de  Rothen,  le  jugement  n'ayant  pas  voulu 
faire  payer  aux  deux  condamnés  les  frais  de  leurs  codéfendeurs, 
ni  accorder  à  ceux-ci  le  droit  de  réclamer  des  dépens. 

Que  le  Tribunal  ne  pouvait ,  du  reste,  changer  la  position  des 
parties  qui,  à  ce  moment-là,  n'avaient  pas  de  difficultés  entre 
elles  et  qu'il  ne  pouvait  leur  accorder  autre  chose  que  ce  qu'elles 
demandaient  sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  285  Cpc. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire,  dès  lors,  avec  le  juge- 
ment dont  est  recours ,  que  par  le  fait  de  l'admission  des  con- 
clusions libératoires  de  Monachon  et  consorts,  les  dépens  leur 
étaient  alloués  contre  Monachon  du  Syndic  et  Jaquier. 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  l'état  de  frais  du 
12  novembre  18S5,  en  vertu  duquel  Monachon  et  consorts  ont 
pratiqué  leurs  saisies,  ne  constitue  point  un  titre  exécutoire 
propre  à  saisir  puisqu'il  n'a  pas  à  sa  base  un  jugement  allouant 
les  dépens  (549  Cpc). 

Que  l'opposition  de  Monachon  du  Syndic  est  donc  fondée  et 
que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Moudon  Ta  écartée. 


-o— o- 


Séance  du  23  juin  1887. 


Prétendu  cautionnement  donné  par  lettre.  —  Interprétation  de 

celle-oi.  —  Art.  12  et  491  CO. 


Cerez  contre  Francillon  et  fils. 


Si  le  cautionnement  peut  résulter  d'une  simple  lettre,  cependant  U  estné- 
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cessaire  que  Vintention  de  ^eng<iger  comme  caution  résuUe  expressément 
et  clairement  de  ceUe-ci, 

Awcato  des  parties  : 

MM.  Favey,  pour  J.-F.  Gérez,  défendeur  et  recourant. 

DE  Meuron,  pour  Francillon  et  fils,  demandeurs  et  intimés. 

Dans  le  courant  de  1886 .  la  maison  Francillon  et  fils  livra  à 
F.  Cerez  fils ,  serrurier,  diverses  marchandises  pour  une  valeur 
de  1800  fr.  Le  21  juin  1886,  Francillon  et  fils  menacèrent  leur 
débiteur  de  le  faire  poursuivre  s'il  ne  fournissait  un  cautionne^ 
ment  pour  le  lendemain,  à  midi. 

Le  fils  Cerez  écrivit  aussitôt  à  son  père,  J.-F.  Cerez,  lui  exposa 
sa  situation  en  le  priant  d'inscrire  sur  une  feuille  de  papier  tim- 
bré qu'il  joignait  à  la  lettre  un  cautionnement  de  1500  fr.  pour 
la  maison  Francillon. 

En  réponse  à  ce  message ,  le  père  Cerez  fit  savoir  à  son  fils 
qu'il  verrait  cela  plus  tard  ;  il  se  rendit  alors  au  bureau  Fran- 
cillon, qu'il  trouva  déjà  fermé. 

Par  lettre  du  22  juin ,  Francillon  et  fils  invitaient ,  de  leur 
côté,  Gérez  père  à  passer  dans  leurs  bureaux  pour  recevoir  une 
communication  relative  à  son  fils. 

Le  23  juin,  Cerez  père  écrivit  la  lettre  suivante  à  Francillon  : 

tt  J'ai  vivement  regretté  de  n'avoir  pu  arriver  qu'à  7  heures 
»  du  soir  à  votre  bureau ,  quelques  minutes  après  votre  départ, 
»  c'est  pourquoi  je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  attendre  à 
»  lundi  matin  que  je  serai  de  retour  pour  régler  les  garanties 
D  relatives  à  la  dette  de  mon  fils  dans  votre  maison.  J'espère 
»  que  d'ici  là,  la  personne  que  je  charge  de  mettre  ordre  à  cela 
»  pourra  me  faciliter  pour  les  mesures  à  prendre  pour  le  règle- 
D  ment  de  votre  compte  ;  en  tout  cas  n'ayez  aucune  crainte , 
A  cette  affaire  sera  réglée. 

»  Agréez,  etc.  (Signé)    F.  CëREZ  père.  » 

Quelques  jours  après,  Cerez  père  vint  au  magasin  Francillon, 
eut  un  entretien  avec  l'un  des  représentants  de  cette  maison  au 
sujet  de  son  fils  et  sollicita  pour  celui-ci  la  continuation  de  di- 
verses fournitures  dont  il  garantit  lui-même  le  paiement. 

Ces  marchandises  furent  effectivement  livrées  à  Cerez  fils, 
leur  coût  s'élevant  à  28  fr.  95. 
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A  cette  même  époque,  le  père  Gérez  constata  le  mauvais  état 
des  affaires  de  son  fils  et  chargea  le  notaire  Boven  d'examiner 
la  situation. 

Gérez  fils  ayant  subitement  quitté  Lausanne,  le  notaire  Boven 
fut  désigné  comme  curateur  de  celui-ci,  le  29  juin,  par  la  Justice 
de  paix,  et  le  2  août  le  bilan  fut  déposé. 

Francillon  et  fils  sont  intervenus  dans  la  discussion  de  F. 
Gérez  fils,  tout  en  avisant  Gérez  père,  en  date  du  30  août,  quUls 
faisaient  toutes  les  réserves  contre  lui  pour  être  couverts  du  dé- 
ficit pouvant  provenir  de  la  liquidation,  et  cela  ensuite  de  la 
garantie  qu'il  avait  donnée  par  sa  lettre  du  23  juin. 

Gérez  père  répondit,  en  date  du  20  septembre,  qu'il  était  sur- 
pris de  l'interprétation  donnée  à  son  écrit  du  23  juin  et  qu'il 
n'avait  point  entendu  se  porter  caution  de  son  fils ,  pour  lequel 
il  était  déjà  suffisamment  engagé. 

Le  13  décembre  1886,  le  procureur-juré  Grec  invita  Gérez 
père  à  signer  un  passé-expédient  ou  à  prendre  arrangement, 
mais  Cerez  répondit  aussitôt  qu'il  avait  chargé  le  notaire  Bo- 
ven de  le  représenter  en  cette  affaire. 

La  faillite  Gérez  fils  a  produit,  pour  l'intervention  Francillon, 
un  dividende  de  330fr.  40,  lequel  a  été  déposé  en  mains  du 
juge  de  paix  jusqu'à  droit  connu. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  accordé  à  Francillon  et  fils  leurs 
conclusions  en  paiement  de  1308  fr.  65  et  condamné  Gérez  père 
à  tous  les  dépens. 

Gérez  père  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  critiquant  l'in* 
terprétation  donnée  par  le  Tribunal  de  Lausanne  à  la  lettre  du 
23  juin,  qui  ne  renferme  point  un  engagement  dans  l'opinion  du 
recourant  et  moins  encore  un  cautionnement  clairement  ex- 
primé ;  le  recourant  se  fonde  subsidiairement  sur  ce  que  cette 
lettre  ne  peut  constituer  qu'une  offre  pure  et  simple,  qui  n'au- 
rait pas  été  acceptée  ni  expressément,  ni  tacitement,  par  Fran- 
cillon et  fils,  à  l'époque  où  elle  aurait  dû  l'être. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 
Gonsidérant  qu'en  matière  de  cautionnement ,  la  loi  actuelle 
exige  la  forme  écrite  (GO.  491). 
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Qu'à  défaut  d'un  contrat  spécial  énonçant  strictement  et  ex- 
pressément robligation  de  cautionner,  c'est-à-dire  l'engagement 
de  satisfaire  à  l'obligation  principale  si  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lui-même ,  le  cautionnement  peut  résulter  cependant  d'une 
lettre  signée  de  celui  qui  s'oblige  en  qualité  de  caution  (CO.  12), 
alors  même  que  sa  lettre  serait  demeurée  sans  réponse. 

Que  la  lettre  du  23  juin,  adressée  par  Cerez  père  à  Francilien 
et  fils,  pourrait  ainsi,  en  sa  forme ,  constituer  un  cautionnement 
si,  des  expressions  qui  y  sont  renfermées,  l'on  peut  déduire  l'in- 
tention clairement  exprimée  de  Cerez  père  de  payer  la  dette  de 
son  fils,  à  défaut  par  celui-ci  d'en  acquitter  le  montant. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce ,  Cerez  père  n'ayant  pas 
pris  un  engagement  définitif  et  précis. 

Qu'en  effet  l'on  constate,  par  le  texte  même  de  cet  écrit,  que 
Cerez  père  demandait  à  Francillon  et  fils  un  appointement  pour 
un  jour  ultérieur  en  vue  de  régler  les  garanties  relatives  à  la 
dette  de  son  fils,  ainsi  qu'un  délai  aux  tins  de  mettre  ordre 
à  cette  affaire  et  de  lui  faciliter  les  mesures  à  prendre  dans 
ce  but. 

Qu'en  ajoutant  ces  mots  :  «  Soyez  sans  crainte ,  cette  affaire 
sera  réglée  * ,  Cerez  père  ne  s'engage  pas  personnellement  et 
parait  plutôt  en  ce  moment  avoir  exprimé  sa  conviction  que 
l'état  général  des  affaires  de  son  fils,  tel  que  celui-ci  le  lui  avait 
exposé  dans  des  correspondances  antérieures  qui  figurent  au 
dossier,  permettrait  au  débiteur  de  s'acquitter  envers  Francillon 
et  fils. 

Que  ceux-ci  n'ont  pas  établi  d'ailleurs  que ,  dans  l'entrevue 
qui  eut  lieu  plus  tard  entre  eux  et  Cerez  père ,  ce  dernier  ait 
confirmé  l'intention  qu'il  manifestait  par  sa  lettre  d'intervenir 
dans  le  règlement  du  compte  dû  par  son  fils,  bien  que  la  preuve 
de  ce  fait  ait  été  entreprise  par  les  intimés  en  cours  de  débat. 

Qu'ainsi,  en  l'absence  d'un  texte  précis  et  de  circonstances  de 
fait  expliquant  la  portée  des  termes  dont  Cerez  père  s'est  servi, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  le  recourant  ait  clairement  ex- 
primé sa  volonté  de  s'engager. 
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Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction   d'un  arrêt    du  U   mai    1887. 


Aflsooifttion  constituée  avant  le  !•' Janvier  1888.  —  Défaut  d'ins 
oription  au  registre  du  oommeroe.  —  Conservation  de  la  per- 
sonnalité juridique.  —  Art.  678,  864,  891  et  894  CO.. 


Fromagerie  d'Altikon  contre  masse  W&lchli  K 

Les  associations  régulièrement  constituées  avant  le  1"  janvier  1883  con- 
servent leur  personncUité  juridique  après  cette  date,  même  si  elles  ne  se 
sont  pas  fait  inscrire  au  registre  du  commerce,  jusqu^au  moment  de  la 
prolongation  tacite  de  la  société  prévue  à  Vart.  891  CO. 


Dans  la  faillite  d'André  Wâlchli ,  fromager  à  Altikon ,  la  So- 
ciété de  fromagerie  de  cette  localité  est  intervenue  pour  une 
somme  de  3500  fr. ,  garantie  par  un  gage  judiciaire  du  13  octo- 
bre 1886.  La  validité  de  ce  gage  a  été  contestée ,  attendu  que 
Tagent  de  poursuites  Millier ,  qui  a  exécuté  la  saisie  dans  la- 
quelle ce  gage  a  été  obtenu ,  serait  lui-même  membre  de  la  so- 
ciété instante,  ce  qui,  aux  termes  du  §  4  de  la  loi  sur  la  pour- 
suite pour  dettes ,  doit  entraîner  la  nullité  de  tous  les  actes 
auxquels  il  a  procédé.  Pour  statuer  sur  ce  point,  et  pour  tran- 
cher la  question  de  savoir  si  MuUer  avait  agi  dans  sa  propre 
cause,  il  y  avait  lieu  de  rechercher  si  la  fromagerie  d'Altikon, 
fondée  en  1873  et  non  inscrite  dès  lors  au  registre  du  commerce, 
constitue  une  association  ayant  une  personnalité  juridique  dis- 
tincte, ou  une  simple  réunion  de  personnes  sans  personnalité 
juridique. 

La  Cour  d'appel  a  estimé  que  cette  société  a  conservé  même 
sous  le  droit  actuel,  et  malgré  son  défaut  d'inscription  au  regis- 
tre du  commerce,  la  personnalité  juridique  qu'elle  a  acquise 
lors  de  la  fondation,  conformément  au  droit  cantonal  zuricois. 

Motifs. 

1.  L'espèce  actuelle  soulève  l'application  des  art.  891  et  894 
GO.  D'après  le  premier  de  ces  articles ,  on  doit  appliquer  les 
dispositions  de  ce  code  en  cas  de  prolongation  tacite  d*un  con- 
trat d'association  conclu  antérieurement  au  1"  janvier  1883 , 
c'est-à-dire  lorsque  les  statuts  d'une  association  fondée  anté- 

^■^oir,  en  sens  contraire,  à  page  29  de  ce  volume,  l'arrêt  rendu  par  le 
Tribunal  cantonal  vaudoîs  dans  la  cause  Laiterie  de  ViUariaz  c.  Badoux. 
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rieurement  à  cette  date  ont  fixé  un  terme  pour  sa  durée  et  que, 
malgré  l'arrivée  de  ce  terme  après  le  1"  janvier  1883,  les 
membres  de  l'association  ont  continué  celle-ci  en  fait,  sur  la 
base  des  statuts  précédents,  sans  stipulation  formelle  à  ce  sujet. 
Il  suit  de  là ,  en  particulier ,  qu'on  doit  appliquer  aux  associa- 
tions  l'art.  678  CO. ,  d'après  lequel  toute  réunion  de  personnes 
qui,  comme  les  sociétés  de  fromagerie,  poursuit  un  but  écono- 
mique ou  financier  commun,  doit,  pour  former  une  association 
ayant  droit  à  la  personnalité  civile ,  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce.  L'association  est,  dès  lors,  tenue  de  procédera 
cette  inscription  lors  du  renouvellement  du  lien  social,  et  il  y  a 
lieu  d'admettre  que  si  elle  néglige  de  le  faire,  elle  perd  la  per- 
sonnalité juridique  dont  elle  jouissait  jusqu'alors,  même  sans 
être  inscrite  au  registre  du  commerce. 

2.  A  teneur  de  l'art.  894  CO. ,  l'obligation  de  l'inscription  au 
registre  du  commerce  concerne  aussi  les  faits  et  circonstances 
soumis  à  la  formalité  de  l'inscription,  encore  qu'ils  remontent  à 
une  époque  antérieure  au  1"  janvier  1883,  c'est-à-dire  les  rap- 
ports juridiques  créés  avant  cette  date,  mais  subsistant  encore 
après  celle-ci ,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire ,  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  que  les  parties  convinssent  expressément  ou  tacite- 
ment d'une  prolongation  de  ces  rapports  au-delà  du  1"  janvier 
1883.  Si  l'on  considère,  pour  des  contrats  de  ce  genre,  en  par- 
ticulier pour  un  contrat  d'association,  que  les  intéressés  n'ont 
pas  eu  l'occasion ,  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Cîode  des  obli- 
gations ,  de  se  prononcer  sur  la  continuation  de  la  société  et 
d'en  mettre  en  même  temps  l'organisation  en  harmonie  avec 
les  prescriptions  de  ce  code,  il  parait  juste  d'admettre —  en  dé- 
rogation à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  contrats  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  891  —  que  le  défaut  d'inscription  au  re- 
gistre du  commerce  n'entraîne  pas  immédiatement  la  perte  du 
droit  à  la  personnalité  juridique,  mais  permet  seulement  à  l'au- 
torité préposée  à  ce  registre  d'intervenir  conformément  à  l'ar- 
ticle 864. 

3.  D'après  les  statuts  de  la  société  demanderesse ,  celle-ci  ne 
prend  tin  que  si  la  dissolution  en  est  décidée  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix.  On  se  trouve  donc,  en  l'espèce,  en  prér 
sence  d'un  des  cas  prévus  à  l'art.  894,  et  il  faut  admettre,  dès 
lors,  que  la  société,  qui  a  négligé  jusqu'ici ,  comme  l'établit  une 
déclaration  du  préposé,  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  com- 
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merce ,  n'a  pas  perdu  de  ce  chef  la  personnalité  juridique ,  et 
que,  lors  de  la  saisie  du  13  octobre  1886 ,  Pagent  de  poursuites 
Millier  n'a  pas  agi  dans  sa  propre  cause. 

Four  traduction^  C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Avocats.  —  Les  dispositions  des  lois  cantonales  sur  la  respon- 
sabilité des  avocats  envers  leurs  clients  ont  été  abrogées  par 
le  Code  fédéral  des  obligations.  Le  mandat  conféré  par  un 
plaideur  à  son  avocat  est  aujourd'hui  régi  par  les  art.  392  et 
suivants  CO.  ;  l'exception  prévue  à  l'art.  405  CO.  ne  peut  être 
invoquée  à  cet  égard ,  les  avocats  ne  pouvant  être  considérés 
comme  des  personnes  qui  «  servent  d'intermédiaires  dans  les 

affaires,  n 

Coar  d'appel  de  Zurich,  7  mai  1887.  Weîller  c.  Guggenheîm. 

Cession.  —  Lors  même  que  la  cession  d'une  créance  non  hypo- 
thécaire, par  exemple  d'une  police  d'assurance ,  a  lieu  à  titre 
de  donation,  elle  est  soumise  à  l'art.  184,  al.  2,  CO.,  en  ce  sens 
que  le  transport  n'est  opposable  aux  tiers  que  s'il  est  constaté 
par  écrit.  En  effet,  bien  que  le  Code  des  obligations  (art.  10) 
ait  abandonné  au  droit  cantonal  la  forme  des  donations ,  il  a 
cependant  entendu  régler  d'une  manière  générale  ce  qui  con- 
cerne la  cession ,  qu'elle  ait  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux; c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  192,  al.  3,  CO.  De  même,  en 
matière  de  transport  de  la  propriété  mobilière,  les  art.  199  et 
suivants  CO.  sont  applicables  même  si  le  transfert  a  lieu  par 
donation;  il  faut  distinguer  entre  le  transfert  de  propriété 
lui-même  et  le  contrat  qui  est  à  sa  base. 

TF.,  4  juin  1837.  Dame  Amberg  c.  Amberg  et  consorts. 

Constitttt  possessoire.  —  Il  y  a  constitut  possessoire  lorsque 
celui  qui  aliène  une  chose  mobilière,  et  en  transfère  la  posses- 
sion à  l'acquéreur,  ne  s'en  dessaisit  pas ,  mais  la  garde  entre 
ses  mains  ensuite  d'accord  des  parties.  Il  importe  peu  que 
cet  accord  repose  sur  un  droit  que  la  loi  confère  au  cédant 
(par  exemple,  en  sa  qualité  de  tuteur  naturel  de  l'acquéreur), 
ou  sur  une  convention  proprement  dite  ou  un  engagement 
spécial  (CO.  202). 
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En  disant  qu'une  semblable  mise  en  possession  est  sans 
effet  à  regard  des  tiers  si  elle  a  eu  pour  but  de  les  léser, 
l'art.  202  CO.  ne  se  borne  pas  à  réserver  l'exercice  de  l'action 
paulienne,  conformément  au  droit  cantonal,  mais  il  pose  une 
règle  de  droit  fédéral  restreignant  les  effets  du  constitut  pos- 
sessoire  et  applicable  par  elle-même. 

TF.,  20  mai  1887.  Schaller  et  Schwegler  c.  enfants  Kaufmann. 

Discussion.  —  Par  pertes  accidentelles  autorisant  le  Tribunal 
à  déclarer  le  failli  excusable,  il  faut  entendre  celles  qu'il  n'a 
pu  prévoir ,  ni  empêcher ,  indépendantes  de  son  fait  et  prove- 
nant de  circonstances  tout  à  fait  extérieures,  et  non  celles  ré- 
sultant de  sa  mauvaise  administration. 

(Tribunal  de  Payerne;  prononcé  maintenu.) 
TC,  14  juin  1887.  Briod. 

Enquête.  —  L'enquête  demeure  secrète,  sauf  les  cas  prévus  par 
la  loi ,  et  la  communication  ne  peut  en  être  autorisée  que  par 
le  Tribunal  cantonal  (Cpp.  251). 
(Président  du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  ;  jugement  incident 

réformé.) 
TC,  7  juin  1887.  Dame  Morier  c.  dame  Henchoz. 

Fabriques.  —  L'interdiction  de  faire  travailler  la  nuit  des  jeu- 
nes gens  âgés  de  moins  de  18  ans  ne  souffre  exception  que 
pour  les  industries  pour  lesquelles  le  Conseil  fédéral  a  re- 
connu la  nécessité  du  travail  non  interrompu  ;  au  contraire, 
elle  demeure  absolue  dans  le  cas  oii  le  travail  est  interrompu 
(art.  16  §  3  de  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les 

fabriques). 

Tribunal  cantonal  de  St-Gall,  9  juin  1886.  X. 

Fraude.  —  On  ne  saurait  voir  un  acte  destiné  à  léser  les  tiers, 
dans  le  sens  de  Tart.  202  CO.,  dans  le  fait  qu'un  négociant  en 
gros,  pour  ne  pas  subir  une  perte,  se  fait  rétrocéder  au  prix 
de  vente,  par  un  marchand  en  détail,  les  marchandises  qu'il 
lui  a  fournies  à  crédit,  tout  en  les  laissant  en  sa  possession  à 
titre  de  commission. 

Cour  d^appel  de  Zurich,  7  mai  1887. 

Jugement  pénal.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  incomplet,  le 
jugement  présidentiel  qui  condamne  le  plaignant  aux  frais 
de  la  cause,  sans  en  indiquer  les  motifs  (Cpp.  524). 
(Président  du  Tribunal  de  la  Vallée  ;  jugement  annulé.) 

CP.,  15  juin  1887.  Golay. 
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Opposition.  —  L'opposition  suspend  les  opérations  de  la  pour- 
suite (Cpc.  408).  Dès  lors,  s'il  y  a  contestation  sur  la  propriété 
d'objets  saisis  en  mains  tierces,  le  juge  doit  suspendre  son 
prononcé  au  sujet  de  l'ordonnance  de  subrogation  requise 

de  lui. 

(Juge  de  paix  de  Bex  ;  recours  admis.) 

TC,  SI  mai  1887.  Lydie  Pirolet  c.  Caries  et  Blanc. 

Renvoi.  —  Le  prévenu  qui  n'a  pas  recouru  contre  l'ordonnance 
le  renvoyant  devant  le  Président,  ne  saurait,  devant  ce  ma- 
gistrat, critiquer  la  compétence  de  celui-ci  et  demander  que 
la  cause  soit  renvoyée  à  la  Municipalité. 
(Président  du  Tribunal  de  Vevey;  jugement  maintenu.) 
CF.,  7  juin  1887.  Creutz  et  Perret. 

Responsabilité.  —  En  matière  de  batterie,  la  responsabilité 
civile  et  la  responsabilité  pénale  des  participants  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  Celui  qui  a  reçu  des  lésions  dans 
une  batterie  doit,  pour  justifier  son  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  l'un  des  participants  à  celle-ci ,  établir  non- 
seulement  que  ce  dernier  a  commis  une  faute ,  mais  encore 
qu'il  existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  cette  faute  et 
les  lésions  reçues  (CO.  50  et  suiv.). 

Coar  d'appel  de  Zurich,  3  février  1887.  Kraner  et  consorts. 
Môme  décision  :  id.,  5  mars  1887.  K.  c.  P. 

Saisie.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un 
avis  de  vente,  par  le  motif  qu'il  y  a  opposition  à  celui-ci,  alors 
que  cette  opposition  a  été  écartée. 

(Juge  de  paix  de  Bottens  ;  sceau  maintenu.) 
TC,  24  mai  1887.  Potterat  c.  Rochat. 

Société  anonyme.  —  Le  droit  régissant  les  sociétés  anonymes 
est  un  droit  contractuel ,  pour  autant  que  le  législateur  n'a 
pas  interdit  aux  intéressés,  pour  des  motifs  d'intérêt  général, 
de  déroger  à  certaines  prescriptions  de  la  loi. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme, en  prévoyant  le  rachat  des  actions  en  vue  d'un  amor- 
tissement statutaire  (CO.  62S  §  1  et  670  al.  4),  disposent  que 
les  actions  à  rembourser  seront  désignées  par  le  sort. 

Trib.  civil  de  Bftle,  11  février  1887.  Schuster  et  consorts 
c.  Gundeldinger  Terraingesellschaft. 
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Tente.  —  Lorsque  le  laissé  pour  compte  annoncé  par  l'acheteur 
n'est  pas  accepté  tel  quel  par  le  vendeur,  l'acheteur  est  libre 
de  revenir  sur  sa  détermination  ;  il  lui  est  notamment  loisible 
de  garder  la  marchandise  aux  conditions  primitivement  con- 
venues entre  les  parties  (CO.  246  et  suiv.). 

TF ,  16  avril  1887.  Filature  de  Schaffhouse  c.  de  Werth. 


Nécrologie. 

Rodolphe  Niggeler  est  mort  à  Berne,  le  12  juillet,  frappé  en  pleine 
<5arriôre  d*un  coup  aussi  fatal  qu'imprévu.  Il  n'était  âgé  que  de 
42  ans.  En  1874,  avant  sa  trentième  année,  il  parut  digne  déjà  d'être 
appelé  à  la  première  magistrature  judiciaire  de  la  Suisse ,  quand  il 
s'est  agi  de  nommer  le  Tribunal  fédéral  transformé  d'après  les  prin- 
cipes de  la  nouvelle  Constitution.  Cinq  ans  plus  tard,  il  dépouilla  la 
robe  de  juge  pour  rouvrir  un  cabinet  d'avocat  dans  sa  ville  natale, 
peut-être  avec  la  secrète  pensée  de  recueillir  un  jour  l'héritage  po- 
litique de  son  oncle  Jacob  Stâmpfli.  Mais  nous  devons  ajouter  que 
son  tempérament  le  disposait  assez  mal  aux  luttes  quotidiennes  et 
desséchantes  d'un  chef  de  parti.  Il  succéda  néanmoins  à  l'homme 
d'Etat  bernois,  soit  au  sein  du  Grand  Conseil,  soit  comme  député  du 
Seeland  au  Conseil  national.  C'est  dans  les  fonctions  de  rapporteur 
de  la  commission  de  cette  dernière  assemblée,  qu'il  a  déployé  plus 
particulièrement  sa  haute  culture  juridique  lors  des  débats  sur  le 
projet  du  Code  fédéral  des  obligations,  à  l'élaboration  duquel  il  avait 
eu  une  part  active  dans  la  commission  de  jurisconsultes  réunie  par 
les  soins  du  Conseil  fédéral.  Aussi  est-ce  à  juste  titre  que  l'Univer- 
sité de  Zurich,  à  l'époque  solennelle  de  son  Jubilé,  a  récompensé 
les  services  inoubliables  rendus  à  l'unification  du  droit  suisse,  en 
conférant  à  Niggeler  la  dignité  de  docteur  en  droit  honoris  causa. 

L'avant-veille  de  sa  mortj  l'avocat  défendait  avec  succès ,  devant 
le  Tribunal  fédéral ,  les  intérêts  de  M.  le  prof.  Adolphe  Vogt  contre 
l'Etat  de  Berne. 

Homme  d'imagination  et  de  sentiment,  Rod.  Niggeler  a  fait  preuve 
d'un  réel  talent  lyrique  par  la  publication  d'un  volume  de  beaux  vers. 

Né  à  Berne  le  ier  décembre  1845,  le  défunt  était  fils  d'un  avocat 
avantageusement  connu. 


Notariat.  —  La  commission  d'examens  des  aspirants  au  nota- 
riat, réunie  cette  semaine,  a  délivré  des  actes  de  capacité  à  MM. 
Louis-Henri  Romand,  de  Sainte-Croix;  Jules-Samuel  Dubuis,  de 
Rossinières,  et  Henri-Frédéric  Serex,  de  Maracon. 

MM.  Emile  Pidoitx,  de  Villars-le- Comte ,  et  Henri  Guex,  de  Bou- 
lens  et  Moudon,  ont  été  admis  au  stage. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.—  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  24  juin  1887. 


Hécusation  admise  pour  un  motif  arbitraire.  —  Déni  de  Justioe. 
—  Art.  4,  6,  68  et  81  de  la  Constitution  fédérale;  art.  5,  9, 12 
et  84  de  la  constitution  fribour^reoise;  art.  10,  §  8,  de  la  loi 
fHbourgeoise  siu*  l'organisation  judiciaire. 


Hoirie  Collaud  contre  Barras. 


Constitue  un  déni  de  Justice,  contraire  à  Vart.  4  de  la  Constitution  fédéraie, 
le  fait,  par  une  autorité  cantonale,  d^ accorder  une  récusation  pour  des 
motifs  arbitraires  et  d'etitraver  ainsi  le  cours  régulier  de  Vadministra- 
tion  de  la  justice  dans  un  canton. 

Albert  Collaud,  à  Bulle,  avait  intenté  à  l'agent  d'aflFaires  J.-C. 
Barras,  à  Bulle,  quatre  actions  distinctes  en  paiement  de  diffé- 
rentes sommes. 
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J.-C.  Barras  a  opposé  à  ces  actions  une  exception  péremp- 
toire,  soit  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  transaction  intervenue 
entre  parties  et  autres  personnes  intéressées ,  le  30  juillet  1875. 

Le  Tribunal  de  la  Gruyère  a  admis  cette  exception  péremp- 
toire  dans  les  quatre  procès ,  par  jugement  du  14  juillet  1885 
relatif  aux  2000  fr.,  et  par  jugement  du  30  mars  1886  concer- 
nant les  trois  autres  sommes  réclamées. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  la  Gruyère  relatif  aux  2000  fr. 
a  été  révoqué  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  26  octobre  1885. 

Appel  fut  aussi  interjeté  par  Thoirie  Gollaud  des  trois  autres 
jugements  du  même  Tribunal  portant  sur  les  autres  sommes 
réclamées  de  J.-G.  Barras ,  et  les  parties  ont  été  assignées  de- 
vant le  Tribunal  cantonal  au  2  juillet  1886,  pour  entendre  sta- 
tuer sur  le  dit  appel. 

Le  30  juin  1886 ,  soit  deux  jours  avant  celui  fixé  pour  Tau- 
dience ,  J.-C.  Barras  avisa  par  mémoire  le  Tribunal  cantonal 
qu'il  demandait ,  pour  la  tractation  de  l'exception  péremptoire 
tirée  de  la  transaction  du  30  juillet  1875,  la  récusation  des 
juges  cantonaux  qui  avaient  fonctionné  lors  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  le  26  octobre  1885  dans  le  procès  relatif 
aux  2000  fr. 

Un  Tribunal  extraordinaire  de  neuf  suppléants  fut  appelé, 
conformément  aux  dispositions  légales  sur  la  matière,  pour 
statuer  sur  cette  demande  de  récusation  ;  toutefois,  l'hoirie  Col- 
laud  ayant,  à  l'audience  du  8  janvier  1887,  demandé  et  ob- 
tenu la  récusation  de  deux  des  prédits  suppléants,  le  Tribu- 
nal extraordinaire  s'est  trouvé  réduit  à  sept  membres. 

Dans  son  audience  du  29  dit,  le  même  Tribunal  rejeta  d'a- 
bord, en  application  de  l'art.  47  Cpc,  une  fin  de  non  recevoir 
opposée  par  l'hoirie  CoUaud  à  la  demande  de  récusation;  puis, 
statuant  au  fond  par  le  même  jugement,  le  Tribunal  extraordi- 
naire a  prononcé  la  récusation  de  tous  les  juges  d'appel  qui 
avaient  fonctionné  lors  du  jugement  du  26  octobre  1885  relatif 
aux  2000  fr. 

Ce  prononcé  est  motivé  sur  ce  que ,  dans  le  dit  jugement  du 
26  octobre  1885 ,  la  Cour  d'appel ,  sans  y  être  obligée  par  la 
nature  de  la  question  à  juger,  aurait  manifesté  à  l'avance  son 
opinion  sur  les  trois  autres  questions  litigieuses  actuellement 
pendantes ,  de  telle  façon  que  la  partie  instante  à  la  demande 
de  récusation  doive  dors  et  déjà  s'attendre  &  succomber  si  ces 
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trois  questions  devaient  être  soumises  au  Tribunal.  En  efiPet,  il 
suffisait  à  la  Cour  d^établir  que  la  transaction  du  30  juillet  1875 
n'avait  pu  avoir  en  vue  l'action  exercée  par  Collaud  contre 
Barras  en  remboursement  des  2000  fr.  ;  en  fixant,  au  contraire, 
d'une  manière  générale  le  sens  et  la  portée  de  la  dite  transac- 
tion, la  Cour  d'appel  a  préjugé  arbitrairement  le  sort  des  trois 
autres  difficultés  pendantes  devant  elle,  et  dans  lesquelles  J.-C. 
Barras  oppose  à  l'hoirie  Coilaud  la  même  exception  tirée  de  la 
transaction  du  30  juillet  1875. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  l'hoirie  Collaud  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  pour  vio- 
lation des  principes  posés  aux  art.  5,  9,  12  et  64  const.  fribour- 
geoise,  ainsi  que  des  droits  garantis  par  les  art.  4,5,  58  et  61 
de  la  Const.  féd. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours ,  dans  le  sens  du  con- 
dérant  n*  4  ci-après. 

Motifs. 

1.  L'hoirie  recourante  cherche,  en  premier  lieu,  à  démontrer 
que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  rejeté  l'exception  de  tardiveté 
opposée  par  elle  à  la  demande  de  récusation,  et  a  omis  d'appli- 
quer la  disposition  de  l'art.  274  Cpc,  lequel  veut  que  les  ques- 
tions relatives  à  la  récusation  du  juge  soient  proposées  d'entrée 
de  cause  et  avant  tout  débat  sur  le  fond  ;  que  cette  disposition 
n'est  point  modifiée  par  l'art.  47  ibidem,  et  que,  dès  lors,  la  de- 
mande de  la  partie  Barras,  laquelle  avait  déjà  procédé  au  fond, 
devait  être  écartée. 

A  supposer  même  que  cette  allégation  soit  exacte ,  ce  moyen 
ne  soulève  qu'une  question  d'interprétation  d'une  loi  cantonale, 
à  savoir  si ,  aux  termes  de  la  procédure  fribourgeoise ,  le  fait 
qu'une  partie  a  déposé  son  dossier  au  greffe  de  la  Cour  d'appel 
et  l'a  laissé  circuler  auprès  des  juges,  doit  être  assimilé  à  un 
procédé  au  fond. 

L'interprétation  adoptée  par  le  Tribunal  extraordinaire  no 
pouvant  en  aucun  cas  être  considérée  comme  contraire  au 
texte  des  dispositions  susvisées  de  la  loi,  ce  moyen  ne  saurait 
être  accueilli. 

2.  Le  grief  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art.  58  de  la 
Constitution  fédérale  et  5  de  la  Constitution  fribourgeoise  est 
tout  aussi  peu  fondé.  Loin  d'avoir  été  distraite  de  son  juge  na- 
turel, la  recourante  n'a  nullement  contesté  la  compétence  cons- 
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titutionnelle  du  Tribunal  des  suppléants  pour  trancher  la  ques- 
tion de  récusation  qui  lui  était  soumise;  elle  a,  au  contraire, 
discuté  longuement  devant  ce  Tribunal  les  motifs  qui  devaient 
faire  écarter  la  dite  récusation.  En  fait,  d'ailleurs,  un  arrêt  pro- 
nonçant la  récusation  de  la  Cour  d'appel  n'implique  nullement 
la  distraction  du  recourant  de  son  juge  naturel ,  puisque  cet 
arrêt  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  substituer  le  juge  consti- 
tutionnel à  un  Tribunal  reconnu  incompétent  dans  l'espèce. 

3.  Il  est  également  impossible  de  voir  en  quoi  le  jugement 
attaqué  pourrait  impliquer  une  atteinte  aux  art.  12  et  64  de  la 
constitution  cantonale,  dont  le  premier  consacre  le  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété ,  et  le  second  détermine  les  attri- 
butions du  Tribunal  cantonal.  De  même  les  art.  5  et  61  de  la 
Constitution  fédérale ,  statuant  :  l'un  que  la  Confédération  ga- 
rantit aux  cantons  la  liberté  et  les  droits  du  peuple ,  les  droits 
constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  les  droits  et  les  attribu- 
tions que  le  peuple  a  conférés  aux  autorités,  et  l'autre  que  les 
jugements  civils  rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires  dans 
toute  la  Suisse,  sont  évidemment  sans  rapport  aucun  avec  les 
griefs  du  recours,  lequel  ne  contient  d'ailleurs  aucun  argument 
ou  développement  à  l'appui  de  la  prétendue  violation  de  ces 
dispositions. 

4.  En  revanche,  le  moyen  visant  l'interprétation  arbitraire 
donnée  à  l'art.  19,  chiffre  3%  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
cantonale  apparaît  comme  justifié. 

Cette  disposition ,  interdisant  à  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire  de  prendre  part  à  une  décision  lorsqu'il  a  eu  à  s'en 
occuper  antérieurement,  soit  comme  juge,  soit  comme  manda- 
taire, conseil  ou  assistant,  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'empê- 
cher un  juge  de  fonctionner  dans  une  cause  où  il  a  déjà  déployé 
son  activité  dans  l'exercice  d'autres  fonctions,  soit  personnelles, 
soit  judiciaires,  et  non  de  paralyser  son  office  par  l'unique  motif 
qu'il  aurait  dans  un  autre  litige  antérieur ,  analogue  à  celui 
pour  lequel  sa  récusation  est  demandée,  rendu  une  décision  qui 
pourrait  laisser  prévoir  le  sort  de  cette  dernière  contestation. 

Une  telle  interprétation ,  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  im- 
possible l'action  du  juge  dans  toutes  les  matières  qui  auraient 
fait  précédemment  l'objet  d'une  décision  du  corps  dont  il  faisait 
partie,  et  de  l'empêcher  d'appliquer  la  loi  à  des  cas  nouveaux 
dont  les  analogues  auraient  déjà  été  soumis  à  son  jugement,  est 
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certainement  incompatible  avec  le  seul  sens  possible  de  Tart.  19, 
chiffre  3',  précité.  La  circonstance  que  la  Cour  d'appel  a  statué 
le  26  octobre  1885  en  la  cause  relative  à  la  réclamation  de  2000 
francs  susvisée,  n'implique  nullement  que  cette  autorité  ait,  par 
ce  seul  fait,  préjugé  les  trois  procès  analogues  peut-être,  mais 
absolument  distincts,  pendants  devant  elle  entre  les  mêmes  par- 
ties, et  sur  lesquels  elle  ne  s'est  nullement  prononcée.  A  suppo- 
ser même  que  la  partie  Barras  puisse,  en  présence  de  cette  pre- 
mière décision,  «  s'attendre  » ,  —  ainsi  qu'elle  s'exprime ,  —  a  à 
succomber  si  ces  trois  procès  devaient  être  soumis  au  même 
Tribunal,  »  cette  considération  serait  en  tout  cas  impuissante 
pour  dépouiller  le  Tribunal  cantonal,  siégeant  comme  Cour 
d'appel,  de  l'exercice  de  ses  attributions  constitutionnelles  à 
l'égard  de  contestations  dont  il  est  régulièrement  nanti.  En  pro- 
nonçant la  récusation  des  juges  de  cette  Cour  par  le  motif  indi- 
qué, le  Tribunal  extraordinaire  de  suppléants  s'est  donc  livré,  | 
contrairement  au  sens  clair  et  impératif  de  la  disposition  pré-  ! 
citée,  à  une  interprétation  arbitraire,  susceptible  d'entraver  le  i 
cours  régulier  de  l'administration  de  la  justice  dans  le  canton. 
Une  pareille  décision  comporte,  dès  lors,  un  véritable  déni  de 
justice  et  ne  saurait,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  l'a  pro- 
noncé à  diverses  reprises,  subsister  en  présence  de  Tart.  4  de  la 
Constitution  fédérale. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  du  14  juillet  1887. 


Protection  due  en  Suisse  à  une  marque  de  fabrique  française. 
—  Marque  renfermant  une  dénomination  vulgaire.  —  Art.  1^ 
et  2  de  la  convention  franco -suisse  du  23  février  1882  ;  art.  6 
de  la  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  du  20  mars  1888;  loi  fédérale  du  19  dé- 
cembre 1879  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique. 


Albert  Weiss  &  C'«  contre  Randon. 


Une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  française  ne  peut  être  exclue  de 
la  protection  en  Suisse  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point 
de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  législcUion  suisse, 
H  suffit  qu'elle  satisfasse  à  la  législation  du  pays  d'origine. 
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Si,  en  France  i  les  mots  peuvent  être  protégés  comme  fcùsant  partie 
d'une  marque  de  fabrique,  cependant  les  expressions  constituant  une 
désignation  générique  ne  sauraient  engendrer  aucun  droit  privatif. 


Albert  Weiss  &  C^",  fabricants  de  bougies,  à  Lyon,  ont  ouvert 
action  à  Randon,  fabricant  de  bougies,  à  Genève,  et  ont  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

Atteadu  que  les  demandeurs  ont  enregistré  au  Bureau  fédéral  des 
marques  de  fabrique,  le  16  juin  1886,  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
leur  marque  de  fabrique  portant  les  mots  a  Bougies  de  Lyon,  etc.  »; 
que,  malgré  les  droits  conférés  par  ce  dépôt,  le  défendeur  a  fabri- 
qué et  mis  en  vente  des  bougies  portant  la  susdite  mention  et  con- 
çue de  façon  à  induire  le  public  en  erreur  sur  la  provenance  des 
dites  bougies  ;  qu'il  se  sert  journellement  pour  les  bougies  qu'il  fa- 
brique à  Genève  de  Tinterpellation  «  bougies  de  Lyon  »  dont  la  pro- 
priété a  été  assurée  aux  demandeurs  ;  —  que  ces  faits  constituent 
la  contrefaçon  et  usurpation  de  marque  prévues  par  l'art.  18  de  la 
loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des  marques  de 
fabrique  ;  —  qu'il  a  causé  et  cause  aux  demandeurs  un  préjudice 
considérable  dont  ils  entendent  poursuivre  la  réparatioa  civile  ;  — 
pai*  ces  motifs,  condamner  le  défendeur  à  supprimer  immédiatement 
de  ses  produits  les  mots  a  bougies  de  Lyon  »  et  à  détruire  les  mar- 
ques illicites,  à  peine  de  20  francs  par  chaque  contravention  ;  con- 
damner le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  10,000 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts;  dire  que  le  jugement  à  inter- 
venir sera  inséré  aux  frais  du  défendeur  dans  deux  journaux  de 
Genève  et  deux  journaux  de  Lyon. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  accordé  les  conclusions  libéra- 
toires prises  par  le  défendeur. 

Motifs. 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  les  demandeurs  ont 
déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  une  marque 
de  fabrique  sur  laquelle  est  une  vignette,  suivant  spécimen 
remis,  dont  ils  se  réservent  de  varier  les  dimensions  et  les 
nuances,  représentant  un  rectangle  avec  cadre;  de  chaque  côté, 
sont  les  médailles  de  l'exposition  universelle  de  1867  ;  au  haut 
sont  les  mots  :  ci  Bougies  de  Lyon  ». 

Attendu  que  ce  dépôt  a  été  fait  à  Lyon  en  1863  et  renouvelé 
depuis  lors,  qu'il  a  été  également  opéré  au  Bureau  fédéral 
suisse  en  1880,  où  il  a  été  renouvelé  le  16  juin  1886  ;  qu'ensuite 
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de  ce  dernier  renouyellement,  la  marque  dont  s'agit  a  été  insé- 
rée dans  la  Feuille  officielle  du  commerce. 

Attendu  que  cette  marque,  telle  qu'elle  a  été  inscrite,  est, 
dans  ses  dispositions ,  assez  différente  de  celle  dont  les  deman- 
deurs se  servent  sur  leurs  paquets  de  bougies  ;  qu'en  effet ,  tan- 
dis que,  dans  la  marque  officielle,  les  mots  «  Exposition  univer- 
selle, médaille  d'argent  a  sont  sur  deux  lignes  avec  certaines 
abréviations,  sur  les  paquets,  ils  figurent  en  une  ligne  avec 
d'autres  abréviations  ;  tandis  que ,  sur  la  marque  officielle ,  on 
lit  tout  au  haut  a  Bougies  de  Lyou  »;  sur  les  paquets,  cette 
indication  forme  une  ligne  qui  traverse  en  biais  l'étiquette  et 
est  apposée  sur  un  ruban  ornementé  ;  tandis  que  sur  la  marque 
officielle,  l'indication  de  la  qualité  ne  vient  qu'en  second,  sur 
les  paquets  c'est  elle  qui  figure  en  premier  lieu. 

Attendu  que  ces  constatations  prouvent  que  les  demandeurs 
n'observent  guère  eux-mêmes  leur  propre  marque. 

Attendu  que  les  paquets  de  bougies  du  défendeur  portent 
une  étiquette  très  différente  de  celle  des  premiers  ;  qu'elle  ne 
peut  absolument  pas  être  confondue  avec  la  marque  de  MM. 
Weiss  &  Ci®;  qu'elle  consiste  dans  les  simples  mots  de  a  Bougies 
de  Lyon,  qualité  supérieure  J.  B.  n,  et  dans  deux  sortes  d'écus 
placés  au  coin  sans  indication  de  ce  qu'ils  peuvent  représenter. 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'en  employant  les 
mots  €  Bougies  de  Lyon  » ,  Randon  a  contrefait  et  usurpé  leur 
marque  de  fabrique. 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  convention 
du  23  février  1882,  entre  la  Suisse  et  la  France,  les  citoyens  de 
chacun  des  deux  Ëtats  jouissent  de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  sous  la  condition  de  remplir  les 
formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la  législation  respective  des 
deux  pays  ;  qu'en  outre ,  l'art.  2  veut  que  le  caractère  d'une 
marque  française  soit  apprécié  en  Suisse  d'après  la  loi  fran- 
çaise. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  convention  interna- 
tionale du  20  mars  1883 ,  toute  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise 
au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de 
l'union. 

Attendu  que ,  dans  le  protocole  final ,  cet  art.  6  est  expliqué 


7w" 


—  472  — 

comme  suit  :  «  Aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne 
pourra  être  exclue  de  la  protection  dans  Tun  des  dits  Etats  par 
le  fait  seul  qu^elle  ne  satisferait  pas ,  au  point  de  vue  des  signes 
qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  législation  de  cet  Etat, 
pourvu  qu'elle  satisfasse  à  la  législation  du  pays  d'origine  et 
qu'elle  y  ait  été  l'objet  d'un  dépôt  régulier  ;  sauf  cette  excep- 
tion ,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque ,  est-il  ajouté, 
et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  conven- 
tion ,  la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son 
application  ». 

Attendu  que,  de  ce  texte,  il  résulte  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui 
concerne  la  forme  de  la  marque  et  non  les  chiffres ,  lettres  ou 
mots  qui  y  figurent,  que  la  restriction  susvisée  est  faite  ;  qu'en 
dehors  de  ce  cas,  la  législation  suisse  doit  recevoir  son  appli- 
cation. 

Attendu  que  les  mots  a  Bougies  de  Lyon  n  ne  rentrent  donc 
pas  dans  le  cas  restrictif  qui  vient  d'être  visé. 

Attendu  que,  d*après  la  loi  fédérale,  les  signes  placés  à  côté 
ou  en  remplacement  des  raisons  de  commerce  ne  peuvent  être 
protégés,  s'ils  se  composent  exclusivement  de  chiffres,  de  lettres 
ou  de  mots;  que  sont  seuls  considérés  en  Suisse,  comme  mar- 
ques de  commerce,  les  raisons  commerciales  ainsi  que  les  signes 
placés  à  côté  ou  en  remplacement  de  celles-ci ,  qui  figurent  sur 
les  produits,  leur  emballage  ou  leur  enveloppe ,  pour  les  distin- 
guer et  en  constater  la  provenance. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  d'après  le  droit  helvétique,  les  mots 
Il  Bougies  de  Lyon  »  n'auraient  pu ,  si  le  premier  dépôt  de  la 
marque  Weiss  &  C*®  avait  été  fait  à  Berne ,  être  protégés ,  en 
vertu  des  règles  tracées  par  la  loi  sur  la  matière ,  du  19  décem- 
bre 1879. 

Attendu  que,  d'après  la  loi  française,  sont  considérés  comme 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  les  noms ,  sous  une  forme 
distinctive,  les  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres, 
cachets,  lettres,  chiffres,  etc.,  et  tous  autres  signes  servant  à 
distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  com- 
merce. 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  France  les  mots  peuvent  être  pro- 
tégés comme  faisant  partie  d'une  marque  de  fabrique;  qu'il 
importe  d'examiner  si  ceux  qu'ont  employés  MM.  Weiss  &  C»» 
«  Bougies  de  Lyon  »  bénéficient,  en  réalité,  de  cette  protection. 
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Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  convient  de  faire 
une  distinction  entre  la  dénomination  vulgaire  et  la  dénomina- 
tion de  fantaisie. 

Attendu  que  la  première  est  celle  qui  tient  à  la  nature  même 
de  la  chose,  qui  en  constitue  pour  ainsi  dire  le  nom  propre ,  de 
telle  façon  que  grâce  à  la  pratique  elle  entre  dans  le  langage. 

Attendu  que  la  seconde  n'éveille  pas  forcément ,  au  contraire, 
ridée  de  la  chose  à  laquelle  elle  s'applique  ;  qu'elle  ne  ressort 
point  de  la  nature  de  celle-ci  ;  qu'elle  en  est  même  si  indépen* 
dante  que  la  dite  chose  pourrait  aussi  bien  être  désignée  sous 
un  autre  nom. 

Attendu  que  l'expression  a  Bougies  de  Lyon  »  rentre  évidem- 
ment dans  la  cat^orie  des  dénominations  vulgaires,  car  elle 
constitue,  sans  aucun  doute,  la  dénomination  générique  de  toute 
une  espèce  de  bougies,  indépendamment  des  fabriques  d'oii  elles 
sortent,  et  elle  forme  le  nom  propre  de  toute  cette  espèce. 

Attendu  que,  dans  un  différend  analogue,  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  statué  dans  le  même  sens  ;  qu'il  a  dit 
que  les  expressions  de  «  vermillon  français  n  constituaient  une 
désignation  générique  et  ne  sauraient  engendrer  aucun  droit 
privatif. 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  les  mots  «  Bougies  de  Lyon  » 
indiquent  également  des  bougies  faites  avec  de  la  stéarine  lyon- 
naise ou  suivant  le  mode  de  fabrication  de  Lyon  ;  que  si  peut- 
être  la  fabrication  lyonnaise  entière  voulait  à  tort  ou  à  droit 
s'élever  contre  cette  concurrence,  créée  hors  de  sa  ville,  cette 
réclamation ,  dont  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  ici ,  serait 
d'une  nature  tout  autre  que  celle  d'un  particulier  qui  désire 
faire  des  mots  a  Bougies  de  Lyon  »  sa  propriété  personnelle. 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'en 
France  la  dite  appellation  n'est  point  considérée  comme  pou- 
vant faire  l'objet  d'un  droit  personnel  ;  qu'elle  n'est  donc  pas 
protégée;  qu'elle  ne  saurait  pas  davantage  l'être  en  Suisse,  au 
point  de  vue  soit  des  lois,  nationales  soit  des  traités  interna- 
tionaux. 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  est  constant  que  cette  appellation 
était  tombée  dans  le  domaine  public  à  Genève,  avant  même  que 
la  marque  des  demandeurs  ait  été  enregistrée  à  Berne  ;  qu'enfin, 
aucun  préjudice  n'a  été  causé  aux  sieurs  Weiss  &  C»®. 

Attendu,  dès  lors,  qu'ils  doivent  être  déboutés  de  leurs  con- 
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clusions;  qu'il  convient  pourtant  de  leur  donner  acte  de  la  dé- 
claration faite  par  sieur  Randon  de  ce  que ,  par  gain  de  paix ,  il 
renonce  à  se  servir  à  l'avenir  de  la  dite  dénomination  «  Bougies 
de  Lyon  ». 

—o 

Lucerne.  —  Tribunal  supérieur  . 

Séance  du  4  avril  1887. 


Cession  de  rentes  fonoiôreB  (Gûlten).  —  Oarantle  du  oédant.  — 
Application  du  droit  oantonaL  —  Art.  192  al.  2  et  198  CO. 


Dame  Eopp  contre  Balmer. 

Tout  ce  qui  concerne  la  cession  de  créancea  hypothécaires,  notammetU  Ja 
garantie  du  cédant,  est  régi  par  le  droit  cantonal  et  non  par  le  droit  fé- 
déral. Il  importe  peu  que  le  droit  cantonal  renferme  ou  non  à  cet  égard 
des  dispositions  spéciales,  cette  matière  échappant  absolument  à  VappUi' 
cation  du  droit  fédéral  (CO.  198). 

On  sait  que  plusieurs  cantons  de  la  Suisse  allemande  suivent, 
en  matière  de  droit  hypothécaire,  un  système  absolument  diffé- 
rent de  celui  admis  dans  la  Suisse  romande.  Il  en  est  ainsi , 
notamment ,  du  canton  de  Lucerne  et  des  cantons  primitifs  *. 
Les  titres  hypothécaires  s'y  présentent  habituellement  sous  la 
fonne  de  rentes  foncières  ou  Qvlten  ;  il  s'agit  moins  là  d'une 
hypothèque,  garantie  accessoire  d'une  obligation,  que  d'une  vé- 
ritable charge  foncière,  suivant  l'immeuble  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  A  l'origine,  il  ne  pouvait  être  question  du  rembour- 
sement des  Gulten:  celles-ci  étaient  perpétuelles,  comme  l'é- 
taient, en  principe  du  moins,  les  lettres  de  rente  du  droit  vau- 
dois;  mais  peu  à  peu  ce  principe  a  été  mitigé.  Aujourd'hui,  dans 
le  canton  de  Lucerne,  les  GiUten  peuvent  être  dénoncées  de  six 
ans  en  six  ans. 

Une  conséquence  de  l'origine  de  ces  titres  est  que  celui  qui 
les  constitue  ou  qui  en  fait  cession  est  garant,  non-seulement 
de  l'existence  de  la  charge ,  mais  encore  de  sa  Einbringlichkeit 
(bonitas)f  c'est-à-dire  du  fait  qu'elle  sera  intégralement  rem- 
boursée une  fois  devenue  exigible.  En  droit  lucernois ,  cette  ga- 
rantie imposée  au  cédant  d*une  Crûlt  ne  dure  toutefois  que  jus- 

'  Voir  sur  ces  questions  P.-Fr.  de  Wyss,  Die  sdiweizerischen  HypoOie- 
kenrechte. 
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qu'au  plus  prochain  terme  fixé  pour  sa  dénonciation ,  plus  le 
temps  nécessaire  pour  procéder  aux  poursuites.  Dans  les  can- 
tons de  Schwytz  et  d'Uri,  une  garantie  de  ce  genre  n'existe  plus. 

Lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations, 
le  Grand  Conseil  de  Lucerne  a,  par  un  décret  du  11  octobre 
1882,  non  soumis  au  peuple,  énuméré  ceux  des  articles  du  Code 
civil  qui  ne  devaient  plus  demeurer  en  vigueur.  Cette  énumé- 
ration  comprend  entre  autres  le  §  742,  à  teneur  duquel  le  cédant 
d'une  créance  ordinaire  était  garant  de  son  paiement.  Au  con- 
traire, d'après  l'art.  192  al.  2  CO.,  le  cédant  ne  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé. 

D'autre  part,  l'art.  198  CO.  statue  qu'il  n'est  pas  dérogé  par 
les  articles  qui  précèdent  «  aux  dispositions  des  législations 
cantonales  relatives  à  la  cession  des  créances  hypothécaires  ». 
Faut-il  admettre,  en  présence  de  cette  réserve,  que  la  garantie 
imposée  au  cédant  d'une  Giilt  par  le  droit  *  lucernois  subsiste 
encore  aujourd'hui ,  ou  bien  a-t-elle  été  supprimée  par  le  Code 
des  obligations,  ou  bien,  encore,  a-t-elle  été  abrogée  par  le  dé- 
cret transitoire  du  Grand  Conseil  de  Lucerne?  Telles  sont  les 
questions  qu'a  fait  surgir  dernièrement  un  procès  porté  d'abord 
devant  le  Tribunal  du  district  de  Lucerne ,  puis  devant  le  Tri- 
bunal supérieur  de  ce  canton.  Ces  deux  Cours  ont  admis  que 
rien  n'avait  été  changé  à  la  garantie  en  matière  de  cession  de 
rentes  foncières,  que  cette  garantie  existait  et  existe  encore 
indépendamment  des  dispositions  du  §  742  du  Code  civil,  et  que, 
à  teneur  de  l'art.  198  CO. ,  les  cantons  sont  encore  compétents 
pour  régler  d'une  manière  générale  tout  ce  qui  concerne  la  ces- 
sion des  créances  hypothécaires. 

Tout  en  laissant  de  côté  les  considérants  de  l'arrêt  qui  ont 
trait  à  l'état  actuel  du  droit  lucernois  en  cette  matière,  nous 
croyons  devoir  en  reproduire  les  passages  suivants,  relatifs  au 
sens  à  donner  à  l'art.  198  CO.  : 

»  5.  A  supposer  même  que  la  garantie  que  le  droit  cantonal 
imposait  jusqu'ici  au  cédant  d'une  Giilt  doive  être  envisagée 
comme  une  simple  application  du  principe  général  posé  par  le 
§  742  du  Code  civil  sur  la  responsabilité  du  cédant,  on  doit 
néanmoins  admettre  que  le  droit  cantonal  a  continué  à  demeu- 
rer en  vigueur  à  cet  égard.  La  Cour  estime  en  effet  que  l'arti- 
cle 198  CO.  réserve  d'une  manière  générale,  en  ce  qui  concerne 
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la  cession  de  créances  hypothécaires,  Tapplication  du  droit 
cantonal,  peu  importe  que  ce  droit  renferme  ou  non  des  dispo- 
sitions spéciales  sur  la  matière.  L'art.  198  CO.  doit  ainsi  être 
considéré  comme  Texpression  inexacte  de  la  même  pensée  qui  a 
aussi  inspiré  les  art.  100,  105  al.  2,  146  al.  3,  414  et  autres  du 
même  code. 

))  A  Pappui  de  cette  manière  de  voir,  il  y  a  lieu  de  considérer 
ce  qui  suit  : 

»  a)  Le  Code  fédéral  des  obligations  a  entendu,  d'une  ma- 
nière générale,  créer  du  droit  absolument  applicable  et  non  du 
droit  subsidiaire;  son  but  n'est  pas  de  remplir  les  lacunes  du 
droit  cantonal  et  d'être  applicable  lorsque  celui-ci  ne  dispose 
rien,  mais  de  régler  d'une  manière  uniforme,  en  les  soumettant 
absolument  à  son  empire ,  les  matières  sur  lesquelles  il  ren- 
ferme  des  dispositions.  Lors  donc  que  le  législateur  fédéral  a 
abandonné  une  matière  au  droit  cantonal,  on  doit  admettre,  en. 
cas  de  doute,  que  son  intention  a  été  de  ne  pas  s'en  occuper  du 
tout,  et  non  point  de  réserver  seulement  les  prescriptions  spé- 
ciales que  le  droit  cantonal  renferme  à  son  égard;  en  effet,  en 
adoptant  cette  seconde  alternative,  on  accorderait  au  droit  fé- 
déral la  valeur  d'un  droit  subsidiaire,  caractère  qui,  en  général^ 
ne  doit  pas  lui  être  attribué.  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'une  pa- 
reille interprétation  ne  se  concilierait  pas  avec  l'intention  du 
législateur  de  réaliser  l'unité  du  droit,  car  non-seulement  les 
dispositions  spéciales  du  droit  cantonal  continueraient  à  demeu- 
rer en  vigueur  là  oii  il  en  existe,  mais  il  serait  encore  loisible  à 
chaque  canton  d'en  édicter  de  nouvelles  en  tout  temps. 

»  b)  Les  considérations  suivantes  viennent  encore  à  l'appui 
de  ce  qui  précède  et  tendent  à  démontrer  que  le  législateur  fé- 
déral entendait  bien  donner  la  portée  indiquée  ci-dessus  à  la 
réserve  du  droit  cantonal.  Les  prescriptions  générales  et  spé- 
ciales d'un  seul  et  même  droit  exercent  une  influence  récipro- 
que les  unes  sur  les  autres  et  elles  se  complètent  mutuellement. 
Lorsque  le  législateur  dispose  d'une  manière  générale,  il  dispose 
aussi  implicitement  pour  chaque  matière  spéciale,  tant  qu^il  ne 
soumet  pas  cette  dernière  à  des  règles  particulières  ;  ce  qu'il  a 
voulu  d'une  manière  générale ,  il  est  aussi  réputé  le  vouloir 
d'une  manière  spéciale  pour  chaque  cas  particulier.  Or,  en  l'es- 
pèce ,  il  est  tout  au  moins  possible  que  si  la  responsabilité  du 
cédant  d'une  GûU  n'était  pas  déjà  résultée  du  §  742  Ce.,  le  légîs- 
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lateur  l'eût  encore  statuée  d'une  manière  spéciale ,  de  confor- 
mité avec  l'ancien  droit  en  vigueur  dans  la  ville  et  avec  la 
législation  de  l'an  1811.  C'est  encore  là  un  argument  pour  ad- 
mettre que,  dans  les  cas  du  genre  de  celui  prévu  à  l'art.  198  CO., 
l'intention  du  législateur  fédéral  est  que  le  droit  cantonal  con- 
tinue à  subsister  avec  toutes  ses  particularités ,  et  qu'en  consé- 
quence, à  défaut  de  dispositions  spéciales  sur  la  matière,  ce 
sont  les  principes  généraux  du  droit  cantonal  et  non  ceux  du 
droit  fédéral  qu'il  faut  appliquer.  Cette  manière  de  voir  a  d'ail- 
leurs été  admise  et  expressément  consacrée  par  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  fédéral  ;  voir  arrêt  Gerig  contre  Bruhin ,  du 
22  octobre  1886  '.  »  Pour  traduction,  C.  S. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  9  juin  1887. 


DiYorœ  prononoé  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  du  24 
décembre  1874.  —  Attribution  des  enfants.  —  Art.  8  et  5  de  la 
loi  vaudoise  du  31  août  1875. 


Epoux  Audemars. 

Lorsque  le  divarce  est  prononcé  en  vertu  de  Vart,  47  d^  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civU  et  le  mariage ,  sans  qu'U  existe  une  cause  déterminée  de  di- 
vorce, les  enfants  ne  peuvent  pas  être  confiés  à  une  tierce  personne^  mais 
Us  doivent  Vêtre  à  Vun  des  époux  ou  être  répartis  entre  eux. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  P.  Metlav,  pour  dame  Audemars,  défenderesse  et  recourante. 
Métra vx,  pour  P.-F.  Audemars,  demandeur  et  intimé. 

Dans  sa  séance  du  23  avril  dernier,  le  Tribunal  civil  de 
La  Vallée  a  prononcé  le  divorce  des  époux  Audemars-Meylan, 
en  application  de  Part.  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874,  attendu  que  les  injures  entre  les  époux  ne  sont  pas  assez 
graves  pour  être  assimilées  à  celles  prévues  par  le  §  6  de  l'arti- 
cle 46  ;  mais  que  les  liens  conjugaux  sont  assez  profondément 
atteints  pour  que  la  vie  commune  soit  devenue  impossible. 

Quant  aux  enfants,  le  Tribunal  les  a  adjugés  au  demandeur, 
soit  à  ses  parents. 

*  Publié  à  page  1  de  ce  volume. 
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La  femme  Audemars  a  recouru  contre  ce  jugement,  limitant 
son  recours  à  l'adjudication  des  enfants. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  confié  les  enfants  à> 
la  mère  et  condamné  le  mari  à  payer  une  pension  mensuelle  de 
20  fr.  pour  chaque  enfant,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3 1  août 
1875,  apportant  quelques  modifications  au  Ce,  lorsque  le  di- 
vorce est  prononcé  dans  les  cas  prévus  aux  §§  a,  6,  o  et  d  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  fédérale,  les  enfants  doivent  être  confiés  à  Vun 
des  épotix  ou  à  une  tierce  personne- 

Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  divorce 
est  prononcé  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale. 

Qu'en  effet,  suivant  l'art  5  de  la  loi  cantonale  du  31  août 
1875,  le  Tribunal  doit  statuer  sur  le  sort  des  enfants  en  les 
confiant  à  Vun  des  époux  ou  en  les  répartissant  entre  eux  selon 
qu'il  le  juge  convenable  pour  leur  plus  grand  avantage. 

Que,  dès  lors,  le  législateur  a  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants ,  faire  une  différence  marquée  entre  le  divorce  pro- 
noncé pour  cause  déterminée  et  celui  qui  est  accordé  lorsque  le 
lien  conjugal  est  profondément  atteint. 

Que  si ,  dans  le  premier  cas ,  les  enfants  peuvent  être  confiés 
même  à  une  tierce  personne,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  se- 
cond où  ils  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  l'un  des  époux  ou  être 
répartis  entre  eux. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  enfants  Audemars,  en  étant 
confiés  au  demandeur,  soit  à  ses  parents,  le  sont  en  réalité  à  une 
tierce  personne,  le  demandeur  étant  actuellement  dans  l'Améri- 
que du  Sud. 

Que  le  divorce  des  époux  Audemars-Meyian  ayant  été  pro- 
noncé en  vertu  de  Tart.  47  de  la  loi  fédérale  et  accordé  aux  deux 
époux ,  le  Tribunal  était  dans  l'obligation  de  confier  les  enfants 
à  l'un  des  époux. 

Qu'il  ne  pouvait  les  confier  au  père ,  puisque  celui-ci  a  émi- 
gré en  Amérique,  mais  qu'il  devait  les  adjuger  à  la  mère. 

Que,  du  reste,  les  enfants  Audemars  sont  en  très  bas  âge  ;  que 
dès  lors  ils  ont  encore  besoin  de  soins  maternels  et  qu'il  n'a  nul- 
lement été  établi  au  procès  que  Marie-Louise  Audemars  ait  né- 
gligé ses  devoirs  de  mère  de  famille. 
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Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  réformer  le  jugement  sur  ce  point 
et  de  confier  les  enfants  Audemai's  à  leur  mère  pour  leur  entre* 
ti^  et  leur  éducation. 

Que  le  père  devra,  en  conséquence,  payer  une  pension  à  sa 
femme  divorcée  pour  lui  aider  à  subvenir  à  Tentretien  et  à  l'é- 
ducation de  leurs  enfants. 

o»— o 

Résumés  d'arrêts. 

Assurances.  —  La  circonstance  que,  ensuite  de  Tentrée  en  vi- 
gueur de  la  loi  fédérale  du  25  jum  1885  concernant  la  surveil- 
lance des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  une  com- 
pagnie a  renoncé  à  faire  des  opérations  sur  le  territoire  de  la 
Confédération,  ne  la  délie  aucunement  des  engagements  anté- 
rieurs qu'elle  peut  avoir  contractés. 

Trib.  civil  de  Bàle,  27  mai  1887.  Compagaie  d'assurance  de  Lûbeck 

c.  Gemuseas-Heer. 

Louage  d'ouvrage.  —  Constitue  un  louage  d'ouvrage ,  et  non 
une  vente ,  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à 
fournir  à  l'autre  un  objet  qu'elle  s'engage  à  fabriquer 
(CO.  350). 

(Juge  de  paix  de  Montreux  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  21  juin  1887.  Martinet  c.  Muller. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  que- 
certains  travaux  ont  une  valeur  déterminée.  En  eflFet,  un  aïlé- 
(;ué  de  ce  genre  constitue  une  appréciation  technique  et  non 
'affirmation  d'un  fait  qui  aurait  eu  lieu  ou  d'une  action  qui 
se  serait  passée. 
(Président  au  Tribunal  de  Morges  ;  jugement  incident  réformé.) 

TC,  28  juin  1887.  Steiniger  c.  Paquier. 

Séquestre.  —  L'insolvabilité  du  débiteur  est  sufSsamment  cons- 
tatée par  son  aveu ,  sans  qu'il  soit  tombé  en  faillite  ou  que 
des  poursuites  infructueuses  aient  été  dirigées  contre  lui  à  son 
domicile. 

Trib.  civil  de  Bâle,  13  mai  1887.  Muller  et  consorts  c.  Muller. 


Variété. 

Le  plaignant.  Je  passais  dans  la  rue ,  sans  en  penser  plus  long^ 
quand,  tout  à  coup,  je  jette  un  cri  épouvantable,  en  disant:  a  Oh  } 
cré  nom  de  nom  !  »  Messieurs,  vous  en  auriez  dit  autant  à  ma  place  : 
je  venais  de  recevoir  un  poêle  sur  la  tête. 

Le  président.  Vous  auriez  pu  être  tué  du  coup.  —  Le  plaignant 
G'est-à-dire,  mon  cher  monsieur,  qu'il  ne  s'en  est  fallu  que  dix  cen- 
timètres pour  que  ce  ne  soit  pas  un  cadavre  qui  vous  parie. 
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Le  préside^iL  Heureusement,  vous  n'avez  été  atteint  qu'au  bras,  et 
le  médecin,  en  constatant  une  contusion  au  premier  degré....  —  Le 
plaignant  Gomment  au  premier  degré  ?  Mais  non  ,  c'est  venu  du 
quatrième. 

Le  président.  Vous  ne  comprenez  pas.  Bref,  il  a  estimé  à  cinq  ou 
six  jours  l'incapacité  de  travail.  —  Le  lalaignant.  L'hasard  !  J'aurais 
pu  en  avoir  pour  être  au  lit  jusqu'à  la  nn  de  mes  jours. 

Le  président  (au  prévenu).  Vous  êtes  traduit  devant  le  Tribunal 
pour  blessure  par  imprudence.  Vous  faisiez  chez  vous  un  scandale 
épouvantable,  vous  cassiez  tout  et  vous  avez  fini  par  jeter  votre 
poôle  par  la  fenêtre.  —  Le  prévenu.  J'étais  d'une  rage  que  je  ne  me 
connaissais  pas,  d'avoir  perdu  30  fr.,  où  ?  comment?  Je  me  serais 
cassé  la  tête  le  long  du  mur. 

Le  président.  Ceci  vous  regarde,  mais  ne  cassez  pas  celle  des 
passants.  —  Le  prévenu.  Je  vous  dis ,  j'étais  comme  un  carnassier 
d'avoir  perdu  30  fr. 

Le  président.  Eh  bien  !  C'est  parce  que  vous  aviez  perdu  30  fr.  que 
vous  jetez  votre  poôle  par  la  fenêtre  ?  —  Le  prévenu.  Mon  président, 
sous  votre  respect,  j'étais  fortement  saoul,  alors 

Le  président.  L'ivresse  n'est  jamais  une  excuse  ;  il  ne  faut  pas 
vous  griser.  —  Le  prévenu.  Mais,  mon  président,  ça  ne  m'arrive 
presque  jamais  ;  tout  le  monde  qui  me  connaît  vous  dira  que  je  suis 
un  bon  ouvrier  et  sobre  comme  un  dromadaire. 

Le  président.  Le  commissaire  de  police  donne ,  en  effet,  de  bons 
renseignements  sur  vous.  —  Le  prévenu.  Je  vous  le  dis. 

Le  président.  Enfin  vous  vous  étiez  grisé  ce  jour-là  ;  c'est  encore 
trop,  quand  on  a  surtout  l'ivresse  aussi  dangereuse  :  jeter  un  poôle 
par  la  fenêtre  !....  —  Le  prévenu.  Mais,  mon  président,  j'ai  pris  la  fe  • 
nêtre  pour  la  porte  ;  je  croyais  jeter  mon  poêle  dans  l'escalier. 

Le  président.  Quelqu'un  eût  pu  être  dans  l'escalier,  c'est  la  môme 
chose.  —  Le  prévenu.  Enfin ,  c'est  une  vraie  chance  que  monsieur 
n'a  presque  rien  attrapé. 

Le  Tribunal  le  condamne  cependant  à  25  fr.  d'amende. 


Doctorat.  —  La  faculté  des  sciences  sociales  et  politiques  de 
l'Université  de  Zurich  a  décerné  à  Mme  Emilie  Kempin,  née  Spyri,  de 
Zurich,  le  diplôme  de  docteur  in  utroque  jure ,  après  des  examens 
écrits  et  oraux  subis  magna  cum  laude,  et  la  défense  d'une  thèse. 
Mme  Kempin  est  la  première  dame  qui  ait  obtenu  le  doctorat  en 
droit  à  Zurich  et  la  seconde  en  Suisse. 


Barreau.  —  L'Académie  de  Fribourg  a  délivré  le  grade  de  licencié 
en  droit  à  MM.  Charles  Egger,  de  Fribourg,  Max  Vacheron,  de  Lu- 
gnorre,  et  Antoine  Villard,  de  Fribourg. 

L'Académie  de  Lausanne  a  accordé  le  même  grade  à  M.  Enmia- 
nuel  Weith,  de  Cottens,  qui  avait  choisi  comme  sujet  de  sa  disser- 
tation :  a  De  l'action  paulienne.  > 

Nous  rendrons  compte  de  ce  travail  intéressant  dans  notre  pro- 
chain numéro.  

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Thurgovie.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  28  mai  1887. 


Asfluranoe  contre  les  aooidents.  —  Befos  par  l'agent  d'aocepter 
le  paiement  d'une  prime.  —  Prétendue  résiliation  du  contrat. 
_  Demeure  dit'  créancier.  —  Art.  106  et  107  CO. 


MOller  contre  Compagnie  d'assurances  La  Zurich. 

Tour  que  le  créancier  soit  en  demeure,  V.  suffit  qu'U  refuse  sans  motif  légi- 
time d'accepter  ce  qui  lui  est  règuUèrement  offert  en  exécution  du  contrat 
(CO.  106),  Le  d&nteur  a  le  droit,  maik  non  l'obligation  de  consigner  ju- 
ridiquement la  chose  due  (00. 107), 


Suivant  police  du  20  juin  1884,  J.  Mûller  s'est  assuré  pour  le 
terme  de  dix  ans  contre  les  accidents,  auprès  de  la  Caisse pa- 
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iernelle,  dont  les  opérations  ont  été  continuées  dans  la  suite  par 
la  Compagnie  d'assurances  La  Zurich.  A  teneur  de  Tart.  5  de  la 
convention ,  Tassurance  est  annulée  de  plein  droit  si  les  primes 
ne  sont  pas  payées  dans  les  14  jours  dès  l'échéance  ;  d'après 
l'art.  8,  la  Compagnie  a  le  droit  de  résilier  le  contrat,  après  cha- 
que accident  constaté  et  payé,  moyennant  avis  donné  par  lettre 
recommandée  dans  le  délai  de  14  jours  dès  le  règlement. 

Au  mois  d'avril  1886,  Millier  a  été  victime  d'un  accident  pour 
lequel  il  a  reçu  l'indemnité  prévue  le  4  décembre  suivant,  en 
même  temps  que  l'avis  que  la  Compagnie  annulait  la  police. 
Mais,  le  26  novembre  précédent,  Millier  avait  subi  un  second 
accident,  pour  lequel  il  réclama  aussi  une  indemnité,  le  contrat 
n'ayant  été  résilié  que  le  4  décembre.  La  Compagnie  a  refusé  de 
payer ,  alléguant  que  Millier  n'avait  pas  payé  la  prime  échue  le 
20  juin  1886  et  invoquant,  en  conséquence,  l'art.  5  du  contrat. 
Millier  a  répliqué  qu'il  avait  offert  le  paiement  de  la  prime  à 
l'agent  de  la  Compagnie,  mais  que  celui-ci  n'avait  pas  voulu  le 
recevoir. 

Le  Tribunal  supérieur  a  rejeté  l'exception  présentée  par  la 

Compagnie. 

Motifs. 

Il  s'agit  de  savoir  si ,  en  présence  des  dispositions  légales  sur 
la  demeure  du  créancier  (art.  106  CO.) ,  le  fait  que  Millier  a 
offert  de  payer  la  prime  équivaut  juridiquement  au  paiement  Le 
Tribunal  se  prononce  pour  l'affirmative ,  estimant  que  le  refus 
de  l'accepter  n'était  pas  justifié.  En  effet,  la  Compagnie  s'est  en- 
gagée pour  le  terme  de  dix  ans  à  partir  du  20  juin  1884,  moyen- 
nant le  paiement  de  primes  annuelles,  et  elle  ne  pouvait  refuser 
ce  paiement  que  s'il  survenait  l'une  des  éventualités  prévues  par 
la  convention  comme  motifs  de  résiliation  de  celle-ci.  Or  aucune 
de  ces  éventualités  n'est  survenue  en  l'espèce,  puisque,  à  teneur 
de  l'art.  8 ,  la  police  ne  pouvait  être  annulée  qu'après  le  paie- 
ment de  l'indemnité  due  et  que  l'indemnité  concernant  l'acci- 
dent du  mois  d'avril  n'a  été  payée  que  le  4  décembre  1886.  La 
Compagnie  estime,  il  est  vrai,  que  Millier  n'aurait  pas  dû  se 
contenter  du  refus  d'accepter  de  l'agent  Etter,  mais  aurait  dû 
se  plaindre  à  l'agence  centrale  de  la  Compagnie  et,  en  tout  cas, 
consigner  juridiquement  le  montant  de  la  prime.  Mais  il  est  éta- 
bli que  l'agent  pour  le  canton  de  Thurgovie  avait  qualité  pour 
recevoir  le  paiement  des  primes ,  partant  aussi  pour  en  refuser 
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Tacceptation  ;  il  est  d'ailleurs^  d'une  manière  générale,  le  repré- 
sentant de  la  Compagnie  dans  ce  canton..  Il  suffisait  donc  de  lui 
offrir  le  paiement  de  la  prime,  et  Ton  ne  pouvait  exiger  de  Pas- 
sure  qu'à  s'adressât  encore  à  d'autres  employés  de  la  Compa- 
gnie. Quant  à  consigner  juridiquement  le  montant  de  la  prime, 
il  résulte  de  l'art.  107  CO.  que  le  débiteur  avait  le  droit,  mais 
non  l'obligation  de  procéder  de  cette  manière;  d'après  l'art.  106, 
il  suffit,  pour  que  le  créancier  soit  en  demeure,  qu'il  refuse  sans 
motif  légitime  d'accepter  ce  qui  lui  est  régulièrement  offert. 

Vour  traduction^    C.  S. 


Yaud.  —  Tribxjnal  cantonal. 

Séance  du  22  juin  1887. 


Jugement  oommuniqué  aux  parties  avant  d'âtre  rendu  public. 
—  Informalité.  —  Beocurs  en  nullité.  —  Acte  de  non-oond- 
liation  irrégnlier.  —  Dépôt  de  demande  tardif.  —  Art.  56,  62, 
66,  128  et  486  Qpo.  

Hoirs  LeCoultre  c.  Piguet 

Le  jugement  doit  être  rapporté  en  séance  publique  aussitôt  qu'il  est  rendu 
et  rédigé,'  On  ne  saurait  admettre  que  letf  parties  puissent  en  prendre 
connaissance  avant  qu'U  ait  été  rendu  puMic.  Toutefois,  une  informalité 
de  ce  genre  ne  constitue  pas  un  des  moyens  de  nullité  prévus  par  V article 
436  Cpc. 

La  date  de  Vacte  de  non-conciliation  est  déterminée  par  ceUe  de  la 
séance  de  coneUiation  (Cpc,  56),  U  n'appartient  pas  au  magistrat  conci- 
liateur de  fixer  selon  sa  volonté  la  date  à  partir  de  laquelle  les  opéra- 
tions du  procès  suioront  leur  cours. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Dubois,  poar  hoirs  LeCoultre,  défendeurs  et  recourants. 
DuBRiT,  pour  Piguet  fils,  demandeur  et  intimé. 


Piguet  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  hoirs  de  Jules 
LeCoultre  sont  ses  débiteurs  de  422  fr.  50. 

L'hoirie  LeCoultre  a  conclu  exceptionnellement  et  au  fond  à 
libération.  Reconventionnellement ,  en  vertu  de  la  première  ex- 
ception, à  réconduction  d'instance  du  demandeur. 

Les  défendeurs  ont  soulevé  les  quatre  exceptions  suivantes  : 

V  Piguet  n'a  pas  déposé  de  demande  au  greffe  dans  les  60 


—  484  — 

jours  dès  Pacte  de  non-conciliation  ;  son  action  est  donc  tombée 
et  il  doit  être  chargé  des  frais. 

2"  S*il  existe  un  acte  de  non-conciliation  en  date  du  22  no- 
vembre, rhoirie  défenderesse  n'a  pas  été  appelée  en  conciliation 
pour  ce  jour-là  ;  elle  n'a  reçu  aucune  assignation  et  Pacte  de 
non-conciliation  du  22  novembre  est  sans  valeur. 

3'  S'il  existe  un  cautionnement  dont  les  héritiers  de  feu  Jules 
LeCoultre  aient  à  répondre,  ce  cautionnement  n'est  pas  solidaire 
et  l'action  de  Piguet  est  prématurée  aussi  longtemps  que  Louis 
LeCoultre  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite. 

4*"  La  dette  de  L.  LeCoultre  est  prescrite,  et  s'il  existe  un  cau- 
tionnement quelconque  de  cette  dette,  la  caution  est  libérée  par 
la  prescription  au  même  titre  que  l'est  le  débiteur  lui-même. 

L.  LeCoultre,  membre  de  l'hoirie  de  Jules  LeCoultre,  a  passé 
expédient  sur  les  conclusions  de  Piguet  ;  vu  ce  passé-expédient 
du  débiteur  principal ,  l'hoirie  défenderesse  a  abandonné  sa  4""* 
exception. 

Le  Président  du  Tribunal  de  La  Vallée  a,  par  jugement  rendu 
le  3  et  rapporté  le  6  mai  1887,  admis  les  conclusions  du  deman- 
deur ;  repoussé  toutes  les  conclusions  de  la  partie  défenderesse. 

L'hoirie  LeCoultre  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les 
moyens  suivants  : 

Nullité.  Le  jugement  est  daté  et  signé  du  3  mai  ;  il  a  été  connu 
des  parties  le  4  mai  et  il  n'a  été  prononcé  en  séance  publique 
qu'à  la  date  du  6.  Le  huis-clos  a  donc  cessé  avant  le  prononcé 
du  jugement;  les  dispositions  des  art  283  et  suivants  Cpc,  sur 
la  forme  des  jugements,  n'ont  ainsi  pas  été  observées. 

Réforme.  La  cause  étant  reportée  en  son  entier  au  Tribunal 
cantonal ,  les  recourants  demandent  la  réforme  du  jugement  en 
reproduisant  leurs  moyens  exceptionnels,  ainsi  que  leurs  argu- 
ments sur  le  fond. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  de  réforme. 

Motifs. 
Sur  la  nullité  :  Considérant  qu'à  cette  audience,  le  conseil 
des  recourants  a  produit  une  lettre  que  lui  a  adressée ,  le  4  mai 
1887,  le  Président  du  Tribunal  de  La  Vallée,  disant  que  le  juge- 
ment dans  la  cause  Piguet  contre  LeCoultre  sera  lu  en  séance 
publique  le  vendredi  6  mai ,  à  l  7i  h. ,  qu'il  prendra  date  de  ce 
jour,  mais  que  l'avocat  pourra  en  prendre  connaissance  au  greffe 
avant,  s'il  le  veut. 
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Le  conseil  des  intimés  a  déclaré  ne  pas  avoir  reçu,  de  son 
côté,  une  lettre  semblable,  et  ignorer  si  son  client  était  en  pos- 
session d'un  tel  document. 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  lui-même  que  le 
jugement  a  été  rendu  et  rédigé  le  3  mai,  pour  être  lu  en  séance 
publique  le  6  mai,  à  1  heure  du  jour. 

Qu'il  a  été  rapporté  en  séance  publique  le  6  mai. 

Considérant  que  cette  manière  de  procéder  de  l'office  du  Tri- 
bunal de  La  Vallée  constitue  une  irrégularité  grave. 

Qu'en  eifet,  le  jugement  doit  être  rapporté  en  séance  publique 
aussitôt  qu'il  est  rendu  et  rédigé  et  que  l'on  ne  saurait  admettre 
que  les  parties  puissent  en  prendre  connaissance  avant  qu'il  ait 
été  rendu  public. 

Mais  attendu  qu'une  pareille  informalité,  si  elle  est  grave, 
n'est  prévue  par  aucun  article  du  Cpc.  et  qu'elle  ne  constitue 
pas  un  des  moyens  de  nullité  prévus  à  l'art.  436  de  ce  code, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  et  sur  les  deux  premiers  moyens  exception- 
nels :  Considérant  que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  par  exploit 
du  20  octobre  1886,  pour  la  conciliation  être  tentée  à  l'audience 
du  1"  novembre. 

Que  la  conciliation  n'ayant  pu  avoir  lieu  ce  jour-là ,  le  prési- 
dent a  fixé  une  nouvelle  audience  au  15  novembre. 

Qu'à  cette  audience,  le  demandeur  ne  s'est  pas  présenté,  mais 
qu'il  a  fait  savoir,  par  lettre,  au  président,  qu'il  consentait  à  ra- 
battre la  moitié  de  ce  qui  lui  était  dû,  à  la  condition  que  les 
défendeurs  prendraient  tous  les  frais  à  leur  charge. 

Que ,  par  lettre  du  22  novembre ,  P.  Nicole ,  représentant  des 
défendeurs,  a  écrit  au  président  qu'ils  ne  pouvaient  pas  accepter 
ces  conditions  et  qu'il  était  dès  lors  parfaitement  inutile  de 
convoquer  une  nouvelle  séance  de  conciliation. 

Que,  le  30  novembre,  le  président  a  délivré  un  acte  de  non- 
conciliation  au  demandeur,  en  expliquant  que  cet  acte  doit 
porter  la  date  de  la  dernière  lettre  échangée  entre  parties  (le 
22  novembre  1886). 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que 
les  parties  n'ont  été  appelées  devant  le  magistrat  conciliateur 
ni  à  la  date  du  22,  ni  à  celle  du  30  novembre. 

Que  Ton  ne  peut,  dès  lors,  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  à  l'une  ou 
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Tautre  de  ces  dates  une  séance  de  conciliation  dans  laquelle  les 
parties  aient  été  mises  en  présence. 

Considérant  que  la  date  d'un  acte  de  non-conciliation  est  dé- 
terminée par  celle  de  la  séance  de  conciliation  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  au  magistrat  conciliateur  de  fixer,  selon  sa  volonté, 
la  date  à  partir  de  laquelle  les  opérations  du  procès  suivront 
leur  cours. 

Qu'en  effet,  la  séance  de  conciliation  fait  l'objet  d'un  procès- 
verbal  qui  porte  une  date  (art.  56  Cpc.)  et  que  c'est  cette  date, 
émanant  d'un  document  officiel,  qui  doit  faire  règle. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  aucune  séance  n'ayant  eu  lieu 
le  29  novembre,  le  président  ne  pouvait,  pour  ce  jour-là,  déli- 
vrer un  acte  de  non-conciliation  au  demandeur. 

Qu'un  pareil  acte  ne  pouvait  porter  que  la  date  du  15  novem- 
bre, jour  pour  lequel  les  parties  avaient  été  convoquées  réguliè- 
rement et  où  les  défendeurs  seuls  ont  comparu,  le  demandeur 
ayant  fait  défaut. 

Considérant  que  Piguet  n'a  déposé  sa  demande  que  le  21 
janvier  1887,  soit  après  le  délai  de  60  jours  qui  lui  était  accordé 
à  partir  du  15  novembre  pour  procéder  (art.  128  Cpc). 

Que  son  action  est,  dès  lors ,  tombée,  et  qu'il  ne  pourra  la  re- 
prendre qu'après  avoir  payé  les  frais  (art.  62  et  66  Cpc). 


Séance  du  30  juin  1887. 


Vente.  —  Résiliation  oonvenue  entre  parties.  —  Défaut  d'aooord 
sur  quelques  points  secondaires,  •—  Art.  2  et  224  CO. 


DuToisin  contre  Dégrange. 

Quand  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  les  poifOs  essentids^  par 
exemple  sur  la  résiliation  d'une  vente  passée  entre  elles^  elles  sont  présu- 
mées avoir  entendu  s'obliger  définitivement,  encore  qu'elles  aient  réservé 
certains  points  secondaires,  tels  que  la  question  de  savoir  en  quel  endroit 
la  chose  vendue  sera  restituée  (CO.  2J. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Meter,  pour  dame  Duvoisin,  recourante  et  défenderesse. 
L.  fioNNARD,  pour  Jules  Dégrange,  demandeur  et  intimé. 

J.  Dégrange  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  dame  Du- 
voisin est  sa  débitrice  de  500  fr. 


-  487  - 

Dame  Duvoisin  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  V  que  le  contrat  de  vente  d'un  cheval 
alezan  passé  entre  parties  le  23  septembre  1884  est  nul,  vu  la 
résiliation  convenue  à  la  date  du  30  septembre  1884.  2"*  Subsi- 
diairement,  que  le  prédit  contrat  de  vente  est  résilié.  S**  Que  le 
demandeur  est  débiteur  de  la  défenderesse  des  sommes  suivan- 
tes :  a)  75  fr.,  restitution  de  l'acompte  pajé  le  23  septembre 
1884.  b)  32  fr.,  note  payée  au  vétérinaire  Borel  pour  soins  don- 
nés au  cheval  de  Dégrange,  c)  180  fr.,  prix  de  pension  du  cheval 
pendant  quatre  mois  d'hiver  1884  à  1885,  à  45  fr.  par  mois. 
d)  Le  prix  de  pension  du  cheval  vendu  pendant  Thiver  1885  à 
1886,  à  raison  de  45  fi:,  par  mois,  dès  le  1*'  novembre  1885 
jusqu'au  jour  où  Dégrange  aura  repris  son  cheval. 

La  défenderesse  a  opposé  à  la  réclamation  du  demandeur  les 
deux  moyens  suivants  : 

lo  Le  contrat  de  vente  du  23  septembre  1884  a  été  résilié  par 
les  parties  au  moyen  d'un  échange  de  lettres  intervenu  entre 
elles  en  septembre  et  octobre  1884. 

2o  Le  marché  doit  être  annulé  en  application  de  la  clause  de 
garantie  souscrite  par  Dégrange ,  vu  le  défaut  de  guérison  du 
cbevaL 

Le  Tribunal  de  RoUe  a  écarté  ces  deux  moyens  par  les  motifs 
suivants  : 

1"  moyen.  Par  lettre  du  30  septembre.  Dégrange  a  ofiPert 
d'annuler  le  marché  et  a  invité  dame  Duvoisin  à  ramener  le 
cheval,  offrant  de  restituer  les  75  fr.  livrés  à  compte;  or,  au  lieu 
de  le  ramener  à  Garouge  où  le  marché  avait  eu  lieu,  la  défen- 
deresse a  écrit  à  Dégrange  de  venir  chercher  l'animal  à  Eysins; 
elle  a  donc  renoncé  à  annuler  le  marché,  puisque  celui-ci  avait 
été  conclu  à  Garouge.  Au  surplus,  la  défenderesse  n'avait  pas 
l'intention  de  résilier  la  vente,  mais  son  but  était  plutôt  d'obte- 
nir une  réduction  sur  le  prix. 

II*  moyen.  Au  moment  de  l'achat,  la  défenderesse  savait  que 
le  cheval  était  atteint  de  boiterie.  Au  bout  de  quelques  semaines 
l'animal  a  été  guéri  et  il  pouvait  faire  son  service;  la  garantie 
de  Dégrange  avait  donc  cessé.  La  guérison  a  été  obtenue  au 
moyen  de  sétons  posés  par  le  vétérinaire  Borel.  Le  prix  de  cette 
opération,  s'élevant  à  32  fr.,  rentre  dans  la  garantie  donnée  par 
le  vendeur.  £n  outre,  la  défenderesse  a  utilisé  le  cheval  et  elle 
n'a  pas  droit  à  réclamer  aujourd'hui  un  prix  de  pension. 
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Vu  les  art.  243,  245,  246,  266  et  117  CO.,  le  Tribunal  de 
RoUe  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  ;  débouté  la  dé- 
fenderesse de  ses  conclusions,  sauf  celles  sous  n""  3  §  6. 

Dame  Du  voisin  a  recouru  contre  ce  jugement,  reprenant  les 
moyens  qu'elle  a  présentés  devant  les  premiers  juges. 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  résiliation  du  marché  :  • 

Considérant  que,  par  lettre  du  26  septembre  1884,  Jonas  Du- 
voisin ,  au  nom  de  sa  femme,  a  indiqué  à  Dégrange  divers  dé- 
fauts qu'avait  le  cheval  et  ajoutant  qu'elle  ne  pourra  le  garder. 

Que  Dégrange  a  répondu ,  le  30  septembre ,  en  disant  entre 
autres  :  a  Je  vous  ai  garanti  la  guérison  de  cette  prise  de  longe, 
T»  par  écrit;  vous  en  doutez,  par  conséquent  il  n'y  a  rien  de  fait.» 

Que  le  même  jour  Duvoisin  a  répondu  à  Dégrange,  disant  en- 
tre autres  :  «  Si  vous  voulez  faire  prendre  le  cheval  ici  (Bel-air 
î)  sur  Nyon)  il  est  entièrement  à  votre  disposition  avec  le  filet 
»  qui  Ta  amené;  quant  aux  frais  que  j'ai  faits,  vétérinaire  et 
»  autres ,  nous  les  garderons  pour  nous  et  n'aurez  qu'à  me  re- 
»  tourner  les  75  fr.  que  je  vous  ai  livrés,  et  si  vous  ne  faisiez 
»  rien  avec  votre  amateur,  je  serais  toujours  disposé  de  faire 
w  affaire  avec  vous  lorsque  nous  aurons  vu  ce  que  donnera  l'ac- 
T>  cident  qui  nous  occupe,  mais  avec  de  l'argent  comptant.  « 

Que,  par  lettre  du  13  octobre  1884,  l'agent  d'affaires  Gervaix, 
mandataire  de  la  défenderesse,  a  pris  acte  de  la  lettre  de  Dé- 
grange du  30  septembre  et  de  l'avis  a  qu'il  n'y  avait  rien  de 
fait  n  et  a  sommé  le  demandeur  :  1<»  de  restituer  les  75  fr.  livrés 
à  compte;  2®  de  payer  les  frais  de  vétérinaire  faits  à  ce  jour; 
30  de  payer  les  frais  de  pension  dès  le  1"  octobre,  le  tout  sous 
offre  de  lui  remettre  le  cheval. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  12,  2*  alinéa,  et  2  du  CO., 
un  échange  de  lettres  suffit  pour  former  la  convention  et  que 
quand  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  les  points  essen- 
tiels ,  elles  sont  présumées  avoir  entendu  s'obliger  définitive- 
ment, encore  qu'elles  aient  réservé  certains  points  secondaires. 

Considérant  qu'il  ressort  de  la  correspondance  mentionnée 
plus  haut  que  les  parties  en  cause  ont  manifesté  d'une  manière 
concordante  leur  volonté  réciproque  (art.  l*'  CO.)  sur  l'objet 
essentiel  de  la  convention ,  c'est-à-dire  la  restitution  du  cheval 
par  Duvoisin  moyennant  remboursement  par  Dégrange  de  l'a- 
compte payé. 
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Considérant  que  la  convention  de  résiliation  a  donc  été  par- 
faite. 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  le  cheval  serait  ra- 
mené par  Du  voisin  à  Caroiige,  ou  si  Dégrange  devait  venir  le 
prendre  à  Eysins,  constitue  un  point  secondaire  pour  la  solution 
duquel  Part.  2  CO.  doit  trouver  son  application. 

Considérant  que  la  sommation  faite  à  Genève  le  22  septembre 
1885  n'a  pas  été  faite  plutôt  en  vue  d'obtenir  une  réduction  sur 
le  prix  de  Tanimal  que  pour  résilier  le  contrat. 

Qu'en  effet,  ce  procédé,  fait  au  moment  où  l'année  de  garantie 
allait  expirer,  avait  pour  but  d'éviter  la  prescription  de  moyens 
de  libération  que  dame  Duvoisin  se  proposait  d'invoquer  subsi- 
diairement  à  celui  tiré  de  la  résiliation  convenue. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  jugement  dont  est  recours 
cherche  dans  ce  procédé  spécial  une  interprétation  du  contrat 
de  résiliation  dont  il  est  absolument  indépendant. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  premier  moyen  et  dit  que ,  vu 
cette  admission,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  deuxième 
moyen  de  la  défenderesse. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  maintenant  d'examiner  la  question 
de  livraison  du  cheval,  ainsi  que  la  conclusion  n"  3,  §§  a,  b,  c,  d 
de  dame  Duvoisin. 

Considérant ,  en  ce  qui  a  trait  à  la  livraison  du  cheval ,  que 
du  fait  qu'un  objet  a  été  livré  à  tel  endroit ,  il  n'en  suit  pas  né- 
cessairement qu'en  cas  de  résiliation  du  contrat  la  restitution 
doive  avoir  lieu  à  ce  même  endroit. 

Que,  dans  l'espèce,  c'est  à  Dégrange  à  faire  prendre  son  che- 
val à  Eysins  et  non  à  dame  Duvoisin  à  le  ramener  à  Carouge. 

Considérant,  du  reste,  que,  d'après  l'art.  224  CO.,  dame  Du- 
voisin a  un  droit  de  rétention  sur  le  cheval  pour  le  rembourse- 
ment des  75  fr.  qu'elle  a  payés  acompte  le  23  septembre  1884. 

Que  ce  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  qu'autant  que 
l'objet  reste  en  mains  du  créancier. 

Considérant  que  c'est ,  du  reste ,  la  crainte  de  voir  son  droit 
de  rétention  compromis  et  son  acompte  perdu  qui  a  empêché 
dame  Duvoisin  d'envoyer  son  domestique  Dessauges  avec  le 
cheval  à  Carouge  chez  Dégrange,  à  réception  de  la  lettre  de  ce 
dernier  du  30  septembre  1884. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
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mettre  le  §  a  de  la  conclusion  n»  3  de  la  réponse ,  relatif  à  la 
restitution  de  Tacompte  payé. 

Qu'il  doit  en  être  de  même  du  §  6  (note  de  32  fr.  payée  au 
vétérinaire  Borel),  l'application  des  sétons  au  cheval  ayant  été 
reconnue  nécessaire  en  tout  état  de  cause. 

Considérant,  quant  aux  §§  o  et  d  de  cette  conclusion  n"*  3,  qu^ils 
ont  pour  but  de  réclamer  de  Dégrange  un  prix  de  pension  pour 
le  cheval  pendant  les  hivers  1884-1885  et  1885-86,  dame  Da- 
voisin  estimant  que  le  cheval  n'a  pu  être  utilisé ,  vu  sa  maladie. 

Considérant,  à  ce  sujet,  quUl  ressort  des  faits  de  la  cause  : 

Qu'au  moment  du  télégramme  de  Dégrange ,  ou  de  sa  lettre 
du  30  septembre  1884,  le  cheval  avait  déjà  travaillé  et  travaillait. 

Qu'au  bout  de  quatre  semaines  le  cheval  faisait  son  service 
comme  un  autre  cheval  et  qu'il  a  été  utilisé  pour  tous  les  tra- 
vaux qui  pouvaient  être  faits  avec  un  cheval. 

Que,  durant  l'hiver  1884-85,  Duvoisin  a  mené,  avec  le  cheval 
litigieux ,  des  récoltes  de  foin  et  d'avoine  à  Genève  à  la  compa- 
gnie des  tramways. 

Qu'à  partir  du  printemps  1885,  le  cheval  a  fait  tous  les  tra- 
vaux qu'on  peut  exiger  d'un  cheval  ordinaire. 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
payer  à  dame  Duvoisin  une  pension  pour  le  cheval  litigieux, 
celui-ci  ayant  été  utilisé  malgré  sa  maladie , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  dame  Duvoisin  ; 
réforme  le  jugement  en  ce  sens  :  a)  Que  les  conclusions  de  Dé- 
grange sont  repoussées,  b)  Que  les  conclusions  n**'  1  et  3,  §§  a 
et  b,  de  dame  Duvoisin  sont  admises  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
statuer  sur  la  conclusion  n*"  2  de  la  réponse  et  prononce  que 
Dégrange  ne  pourra  reprendre  son  cheval  chez  la  défenderesse 
qu'après  avoir  satisfait  aux  condamnations  ci-dessus. 


Yaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  29  juin  1887. 

Menaces  adressées  par  lettre.  —  For  du  délit.  —  Plainte  si^niôe 
mais  non  écrite  en  entier  par  le  plaignant.  —  Art.  260  Cp.; 
art.  206,  206  et  490  Cpp. 

Recours  Krieg. 

En  matière  de  menaces  adressées  par  lettre,  le  for  du  délit  est  au  lieu  oà  le 
plaignant  a  pris  connaisscCnce  de  celU-ci. 


Le  prévenu  qui  n'a  pas  recouru  au  Tribunal  d*aùcu8aHon  contre  Vor* 
donnance  de  renvoi  ne  saurait^  devant  le  Tribunal  nanti ,  contester  la 
compétence  de  ce  dernier. 

Il  suffit  que  la  plainte  pénale  sait  simplement  signée  du  plaignant  et 
non  écrite  en  entier  de  sa  main,  s'il  est  d'ailleurs  bien  établi  que  la 
plainte  émane  bien  réellement  de  odui  qui  l'a  faite,  que  le  plaignant  en 
accepte  la  responsabilité  et  qu'il  en  supportera  les  conséquences,  le  cas 
échéant,  

L.  K.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  14  juin  1887  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  Payerne,  qui  Ta  condamné, 
en  application  de  Tart.  260  Cp.,  à  20  fr.  d^amende,  comme  cou- 
pable d'avoir,  par  sa  lettre  du  1"  janvier  1887,  adressée  à  l'avo- 
cat ***,  menacé  l'honneur  du  procureur-juré  X. 

Le  recourant  conclut  à  la  nullité  du  jugement ,  en  vertu  de 
l'art.  490 ,  §  c,  Cpp.  et  subsidiairement  à  la  réforme.  Il  reprend 
d'abord  les  deux  moyens  qu'il  a  fait  valoir  devant  le  Tribunal 
de  police  sous  forme  d'incident  et  conteste,  quant  au  fond,  avoir 
commis  le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné,  faisant  observer 
en  outre  :  a)  Que  la  lettre  du  1"  janvier  1887,  à  supposer  qu'elle 
revête  un  caractère  délictueux,  emporterait  diffamation  plutôt 
que  menaces  ;  b)  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  constate 
pas  que  K.  ait  agi  avec  dol,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  délit. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  for  du  délit  serait  Avenches  et 
non  Payerne  : 

(Considérant  que,  bien  qu'adressée  à  ***,  avocat,  la  lettre  de 
K.  était  destinée  au  client  de  celui-ci,  le  procureur-juré  X. 

Que,  dans  l'intention  de  K.,  la  lettre  devait  bien  être  commu- 
niquée à  X.  et  que  les  passages  qu'elle  renferme  visaient  X.  et 
non  l'avocat  **♦. 

Que  le  for  du  délit  était  bien  le  lieu  où  le  plaignant  avait  pris 
connaissance  de  la  lettre,  soit,  dans  l'espèce,  Payerne. 

Que ,  du  reste ,  K.  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police 
de  Payerne  ;  qu'il  n'a  point  recouru  au  Tribunal  d'accusation 
contre  ce  renvoi  et  qu'il  ne  peut  plus,  dès  lors,  soulever  l'incom- 
pétence du  tribunal  nanti. 

Sur  le  moyen  relatif  à  V écriture  de  la  plainte  : 
Considérant  que  le  but  des  formalités  requises  par  les  arti- 
cles 205  et  206  Cpp.  est  de  rendre  le  juge  certain  que  la  plainte 
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émane  réellement  de  celai  qui  Ta  faite,  que  le  plaignant  en  ac- 
cepte la  reRponsabilité  et  en  supportera  les  conséquences,  le  cas 
échéant. 

Qu'à  cet  effet  la  signature  du  plaignant  suffit  et  que ,  dans 
Tespèce,  X.  n'a  pas  seulement  signé  sa  plainte,  mais  qu'il  l'a  en* 
core  confirmée  devant  le  Tribunal  de  police. 

Que,  du  reste,  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nul- 
lité spécifiés  à  l'art.  490  Cpp., 

La  Cour  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme:  Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  re- 
connu K.  coupable  d'avoir,  par  sa  lettre  du  !•'  janvier  1887,  nae- 
nacé  l'honneur  du  procureur-juré  X. 

Qu'il  a  ainsi  cx)nstaté  définitivement  le  délit  de  menaces  à  la 
charge  du  recourant  et  qu'une  telle  déclaration  de  culpabilité 
implique  nécessairement  l'existence  du  dol  de  la  part  de  K. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  bien  appliqué  la  loi 
au  délit  commis  par  K.  et  qu'il  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa 
compétence  dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 


Séance  du  5  juillet  1887. 


I>i8traotion  d'olDJeta  saiBia.  —  Eléments  constitutifs  du  délit. 

Peine  applicable.  —  Art.  289  Cp. 


Recours  Bricod. 


Pour  appliquer  les  diaposttions  du  Code  pénal  au  d&it  de  distraction  d'ob  - 
jets  saisis,  U  faut  non-seulement  constater  le  fait  de  la  distraction  èHe- 
même,  mais  encore  établir  que  le  créancier  saisissant  a  subi  un  pr^udiee 
par  la  faute  de  celui  contre  lequel  la  poursuite  pénale  est  dirigée. 

L.  Bricod ,  à  Château-d'Œx ,  a  recouru  contre  le  jugement 
rendu  le  18  juin  1887  par  le  Tribunal  de  police  du  district  du 
Pays-d'Enhaut ,  qui  l'a  condamné ,  en  application  de  l'art.  289, 
§  6,  Cp. ,  à  dix  jours  de  réclusion,  comme  coupable  d'avoir,  dès 
la  saisie  spéciale,  distrait  des  fourrages  saisis  le  18  août  1886 
au  nom  de  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Le  recourant  demande  la  réforme  du  jugement  en  disant 
qu'aucun  des  éléments  prévus  dans  l'art.  289  ne  se  rencontre 
dans  l'affaire.  En  outre,  le  foin  prétendu  distrait  a  servi  à  four- 
rager les  vaches  de  Bricod,  saisies  aussi  par  la  Banque,  de  sorte 
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que  celle-ci  n'a  subi  aucun  préjudice.  Bricod  doit  donc  être  li- 
béré des  fins  de  l'accusation  dirigée  contre  lui. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général ,  la  Cour  de 
cassation  a  admis  ce  moyen. 

Motifs, 

Considérant  que,  pour  appliquer  les  dispositions  du  Code  pé- 
nal au  délit  de  distraction  d'objets  saisis ,  il  faut  non-seulement 
constater  le  fait  de  la  distraction  elle-mêipe,  mais  encore  établir 
que  le  créancier  saisissant  a  subi  un  préjudice  par  la  faute  de 
celui  contre  lequel  la  poursuite  pénale  est  dirigée. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le 
foin  saisi  a  servi  à  la  nourriture  des  vaches  saisies  aussi  au  pré- 
judice de  Bricod  par  la  Banque. 

Que  celle-ci  n'a  subi ,  dès  lors,  aucun  dommage  de  la  circons- 
tance que  des  animaux  saisis  par  elle  ont  été  nourris  avec  du 
foin  qui  était  devenu  sa  propriété. 

Considérant  qu'à  supposer  même  que  l'on  puisse  appliquer 
dans  l'espèce  l'art.  289,  §  6,  Cp.,  ce  qui  n'était  pas  possible,  vu 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  faits  reprochés  à  Bricod  se 
sont  passés ,  le  Tribunal  de  police  ne  pouvait  condamner  le  re- 
courant qu'à  la  peine  de  Temprisonneraent  et  non  à  celle  de  la 
réclusion,  qui  n'est  pas  prévue  dans  le  dit  article. 


Séance  du  22  juillet  1887. 


Contravention  de  chemin  de  fer.  —  Règlement  de  transport  du 
9  juin  1876;  art.  6  et  9  de  la  loi  fédérale  du  18  février  1878 
BUT  la  poliœ  des  oheminB  de  fer. 


Recours  Treichler. 


Contrevient  au  règlement  de  transport  des  chemina  de  fer,  le  voyageur  qui^ 
muni  d'un  billet  d'une  classe  inférieure,  veut  entrer  dans  un  wagon  d'une 
classe  supérieure. 

L.  T.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  7  juillet  1887  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  Morges,  qui  l'a  condamné  à 
cinq  francs  d'amende  et  au  tiers  des  frais  pour  injures  et  con- 
travention à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  en  empêchant 
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le  contrôleur  Gavillet  de  faire  son  service  et  en  refusant  de 
changer  de  compartiment  alors  qu'il  en  était  requis ,  à  la  gare 
de  Morges,  le  2  janvier  1887. 
Le  recourant  se  fonde  sur  les  deux  moyens  suivants  : 

I.  L'art.  9  de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  statue  que 
les  contraventions  de  police  énumérées  dans  les  art.  I^  à  6  sont 
prescrites  trois  mois  après  qu'elles  ont  été  commises  ;  or,  les  faits 
reprochés  à  Treichler  se  sont  passés  le  2  janvier  1887,  tandis  que 
le  jugement  dont  est  recours  porte  la  date  du  3  juillet;  la  con- 
travention était  ainsi  depuis  longtemps  prescrite. 

II.  Le  Tribunal  a  appliqué  à  Treichler  les  art.  1*'  et  6  de  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer;  or,  les  faits  reconnus  comme 
constants  ne  constituent  aucune  des  contraventions  prévues  par 
ces  dispositions.  Le  Tribunal  a  donc  fait,  à  l'égard  du  recourant, 
une  fausse  application  de  la  loi. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général,  le  recours  a 

été  écarté. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen  :  Considérant  que  le  jour  même  où  la 
contravention  a  été  commise,  c'est-à-dire  le  2  janvier  1887,  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Morges  a  été  nanti  de  la  plainte,  soit 
procès-verbal  du  contrôleur. 

Que  le  Juge  a  commencé  la  poursuite,  qui  a  été  terminée  en 
avril  1887. 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  que  l'art.  9  soit  applicable  et  la 
contravention  prescrite  par  le  fait  que  le  jugement  lui-même  a 
été  rendu  seulement  le  7  juillet  1887,  l'action  pénale  ne  se  pres- 
crivant qu'autant  que  la  poursuite  aurait  été  provoquée  après 
l'expiration  de  trois  mois  depuis  le  jour  de  la  contravention, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  Considérant  que  le  jugement  qui 
distingue  d'abord  les  actes  commis  par  von  Âuw  et  par  Treichler 
indique  ensemble  les  articles  de  la  loi  applicables  aux  deux  pré- 
venus. 

Considérant  que  l'on  voit  clairement  par  l'exposé  des  faits  de 
la  sentence  que  les  art.  1*'  de  la  loi  fédérale  et  266  Cp.  vaudois 
concernent  le  condamné  von  Âuw,  tandis  que  l'art.  6  s'applique 
au  recourant  Treichler. 

Considérant  que  Treichler  reconnaît  lui-même  avoir  voulu 
entrer  dans  un  wagon  de  V*  classe  avec  un  billet  d'une  classe 


j 
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inférieure  et  avoir  ainsi  contrevenu  au  règlement  de  transport 
des  chemins  de  fer  suisses  du  9  juin  1876. 

Considérant  que  ce  règlement  a  bien  regu  la  publicité  exigée 
par  Tart.  6  de  la  loi  fédérale,  contrairement  à  ce  que  prétend  le 
recourant  dans  son  mémoire. 

Considérant  que  la  contravention  étant  ainsi  établie  à  la  charge 
de  Treichler,  son  pourvoi  ne  saurait  être  admis ,  le  Tribunal  de 
Morges  ayant  fait,  en  Pespôce,  une  saine  application  de  la  loi. 


Résumés  d'arrêts. 

Fonctioiinaire  public.  —  Si,  d'une  manière  générale,  les  rap- 
ports entre  un  fonctionnaire  public  et  TËtat  relèvent  du  droit 
public,  cependant  la  réclamation  du  fonctionnaire  tendant  au 
paiement  de  son  traitement  est  de  nature  purement  civile. 
TF.,  9  juillet  1887.  D'  Vogt  c.  Etat  de  Berne. 
Frais.  —  Le  Tribunal  de  police  est  compétent  pour  condamner 
à  une  partie  des  frais  le  prévenu  qui,  quoique  acquitté,  a  été 
reconnu  auteur  du  fait  (art.  231  de  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire).  Un  tel  prononcé  ne  saurait  être  revu  par  la  Cour 
supérieure. 

(Tribunal  de  police  de  La  Vallée;  jugement  maintenu.) 
CF.,  22  juillet  1887.  Reymond. 

Responsabilité.  —  Celui  qui  agit  en  dommages  et  intérêts  en- 
suite d*un  acte  illicite  doit  établir  Tezistence  d'un  rapport 
de  cause  à  effet  entre  cet  acte  illicite  et  le  dommage  éprouvé. 
Mais  cette  preuve  sufQt ,  et  on  ne  saurait  exiger  que  le  de- 
mandeur établisse  encore  que  le  dommage  ne  se  serait  pas 
produit  sans  Pacte  illicite  commis.  Au  contraire,  si  le  défen- 
deur prétend  que  le  préjudice  aurait  été  subi  même  sans  cet 
acte,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'en  apporter  la  preuve. 
TF.,  8  juillet  1887.  Dietschy-Burckhardt  et  consorts  c.  Geigy. 

Saisie.  —  Le  juge  de  paix  a  seul  compétence  pour  apprécier  si, 
pendant  qu'une  saisie  est  suspendue  par  l'effet  d'une  opposi- 
tion, une  vente  doit  être  permise  d'urgence.  Une  telle  déci- 
sion ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  d'un  recours  contre  le 
sceau  accordé  à  l'avis  de  vente  scellé  d'urgence  (Cpc.  408  et 

578). 

(Juge  de  paix  de  Bex  ;  sceau  maintenu.) 

TC,  5  juillet  1887.  Linder  c.  masse  Moreillon. 
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De  l'aotâon  paulienne  en  droit  romain  et  en  droit  vaudciB,  avec 
nn  aperçu  sur  l'action  r évocatoire  du  projet  de  loi  fédérale 
Bur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  Dissertation  présentée 
à  la  faculté  de  droit  de  Tacadémie  de  Lausanne  par  Emmanuel  Weith, 
candidat  à  la  licence  en  droit.  Lausanne,  imprimerie  Georges  BrideL 
1887.  

M.  Emmanuel  Weith  vient  de  publier  une  étude  sur  Faction  pau- 
lienne ;  cette  étude  est  des  plus  instructives.  M.  Weith  suit  VcLction 
paulienne  dès  son  origine,  en  droit  romain ,  jusqu'à  nos  jours.  Ainsi 
qu'il  Texpose ,  a  Yactio  Pauliana  est  un  moyen  de  droit  honoraire  ; 
»  le  prêteur  l'introduisit  dans  un  but  d'équité,  pour  protéger  les 
•  créanciers  d.  «  Ait  praetor  :  Quae  paudationis  causa  gesta  erunt... 
»  de  his,  cusatori  bonorum...  actionem  dabo  ». 

La  plupart  des  auteurs  admettent  que  celui  qui  a  donné  son  nom 
à  cette  action  n'est  autre  que  le  célèbre  Lucius-Emilius  Paulus ,  le 
fils  d'Emile  qui  fut  tué  à  la  bataille  de  Cannes.  Il  est  cité  parmi  les 
préteurs  en  491  avant  Jésus-Christ  et  devint  plus  tard  consul  et 
censeur. 

M.  Weith  examine  en  détail  les  actes  qui  pouvaient  être  attaqués 
par  l'action  paulienne,  en  droit  romain,  et  les  personnes  qui  y  in- 
tervenaient. Il  montre  ensuite  que  ce  moyen  de  droit,  basé  sur  un 
principe  de  justice  et  d'équité ,  a  trouvé  sa  place  dans  le  droit  mo- 
derne; «  en  Suisse,  le  Code  vaudois  et  la  plupart  des  autres  cantons 
l'ont  admis  en  principe  sous  des  formes  diverses.  » 

En  droit  vaudois,  la  question  est  réglée  par  l'art.  866  du  code  civil 
emprunté  textuellement  au  code  français  et  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
»  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits ,  etc.  »  C'est  là 
une  exception  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  865  qui  dit  que 
les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles 
ne  profitent,  ni  ne  nuisent  aux  tiers.  L'exception  contenue  dans 
l'art.  866  est  basée  sur  un  autre  principe  du  code,  sur  l'art.  1659,  à 
teneur  duquel  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers. 

Comme  le  démontre  fort  bien  M.  Weith,  ici ,  a  le  droit  des  crëan- 
»  ciers  est  fondé,  comme  en  droit  romain,  sur  la  mauvaise  foi  du 
»  débiteur,  dans  le  fait  qu'il  dispose  des  dits  biens  au  préjudice  de 
»  ses  créanciers,  mauvaise  foi  à  laquelle  vient  s'ajouter  la  compU- 
»  cité  du  tiers  acquéreur  pour  les  actes  à  titre  onéreux,  l'enrichis- 
»  sèment  illicite  pour  ceux  à  litre  gratuit.  Il  s'établit  entre  le  créan- 
»  cier  qui  fait  valoir  son  droit  et  le  défendeur  un  rapport  obUga* 
p  toire  dérivant  soit  du  principe  que  celui  qui  cause  à  autrui  un 
»  dommage  est  tenu  de  le  réparer,  soit  de  cet  autre  principe  que 
»  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  » 

Après  avoir  analysé  la  jurisprudence  française  et  la  jurisprudence 
vaudoise,  M.  Weith  termine  son  travail  par  un  aperçu  fort  intéres- 
sant sur  l'action  révocatoire  du  projet  de  loi  fédérale  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Séance  du  1«  juillet  1887. 


Mariage  annulé  pour  oauae  de  bigamie.  —  Bouiie  .'oi  de  Té- 
PQUse.  —  Droit  de  cité  de  la  femme  et  de  ses  enfants  légiti- 
mes et  illégitimes.  —  Défaut  de  publication  du  mariage  au 
lieu  d'origine  de  l'époux.  —  Besponsabilité  et  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  de  PStat  fautif.— Art.  54^  al.4|  et  61 
de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  27  et  57  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  jBédérale;  art.  25,  28  al.  1,  29,  48,  49,  51, 
5  et  62  a  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  ci-vil  et  le  mariage; 
art.  2  et  7  du  concordat  du  4  juillet  1820  sur  les  bénédiotions 
et  certificats  de  publications  de  mariage. 


Etat  de  Neuchâtel  et  Commune  de  Chaux-du-Mîlieu  contre  Etat  de 

Fribourg  et  Commune  de  Maubs. 


Le  tribunal  appdé  à  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  est  compétent 
pour  statue^  en  même  temps  sur  les^  effets  de  cette  nuUité,  spécialement 
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sur  la  quesHon  de  Vexistence  ou  du  défaut  de  bonne  foi  des  époux  Jars 
du  mariage* 

Le  mariage  annulé  produit,  tant  à  Végard  de  Vépoux  qui  Va  contracté 
de  bonne  foi  qu'à  Végard  des  enfants,  totts  les  effets  sans  disHncHon 
d'un  mariage  valable.  Dès  lors,  la  femme  qui  Va  contracté  de  bon$îe  foi 
acquiert  U  droit  de  bourgeoisie  du  mari,  de  même  que  les  enfants  nés  ou 
légitimés  ensuite  du  mariage. 

Le  concordat  du  4  juillet  1820  sur  les  bénédictions  et  certificats  de 
publications  de  mariage  est  demeuré  en  ingueur  jusqu'au  1^  janvier 
1876  f  date  de  Ventrée  en  vigueur  de  la  lui  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Laxbslet,  à  Neuchàtel,  pour  Etat  de  Neuchfttel  et  Commune  de 
Chaux-du-Milieu,  demandeurs. 
Pbrrier,  Procureur-général,  pour  Ëtat  de  Fribourg,  défendeur. 
GmoD,  à  Fribourg,  pour  Commune  de  Maules^  codéfenderesse. 


Dans  leur  demande  du  30  décembre  1884,  l'Etat  de  Neuchâtel 
et  la  Commune  deChaux-du-Milieu  (Neuchâtel)  ont  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  prononcer  : 

1.  Que  l'Etat  de  Fribourg  doit  accorder  l'indigénat  fribour- 
geois  à  Evodie-Jenny  Michel,  née  Jeanneret,  et  à  ses  enfants, 
tant  légitimes  qu'illégitime,  sayoîi*  :  a)  les  enfants  légitimes  : 
Jenny-Aline  et  Marie-Louise  Michel  ;  b)  les  enfants  illégitimes  : 
Charles-Alphonse,  Jules- Albert  et  Bertha-Léa  Michel. 

2.  Que  la  Commune  de  Maules  (Fribourg)  doit  admettre  les 
susnommés  au  nombre  de  ses  ressortissants  et  qu'elle  doit  leur 
délivrer  des  actes  d'origine. 

L'Etat  de  Fribourg  a  conclu ,  en  se  joignant  d'ailleurs  aux 
conclusions  prises  par  la  Commune  de  Maules,  et  plus  bas  rela- 
tées :  1.  A  ce  qu'il  soit  prononcé  que  ni  l'Etat  de  Neuchâtel,  ni 
même  la  Commune  de  Chaux-du-Milieu  n'ont  vocation  et  compé- 
tence pour  introduire  la  présente  action.  —  2»  A  ce  qu'il  soit  dit 
que  c'est  indûment  que  l'Etat  de  Fribourg  a  été  mis  en  cause  et 
que  par  conséquent  il  doit  être  libéré  d'instance.  —  3.  Subsidiai- 
rement,  à  la  libération  pure  et  simple  des  demandes  actives.  — 
4.  Subsidiairement  encore,  à  ce  qu'en  application  de  l'art.  7  du 
concordat  du  4  juillet  1820,  l'Etat  de  Neuchâtel  soit  condamné 
à  procurer,  sauf  son  recours  contre  l'officier  d'état  civil,  aussi 
bien  que  contre  la  Commune  de  la  Chaux-du-Milieu,  un  droit 
de  bourgeoisie  à  la  fille  Jeanneret  et  aux  enfants  qu'elle  a  mis 
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au  monde.  5.  A  ce  qu'à  ce  défaut  :  a)  la  Commune  de  laObaux* 
du-Milieu ,  h)  la  Commune  des  Ponts ,  c)  TËtat  de  Neuchâtel, 
soient  condamnés ,  en  application  de  la  loi  sur  le  heimathlosat 
du  3  décembre  1850,  à  procurer  des  droits  de  bourgeoisie,  dans 
la  proportion  qu'il  plaira  au  Tribunal  de  fixer,  à  la  fille  Jean- 
neret  et  à  ses  enfants ,  ou ,  dans  tous  les  cas ,  à  payer  à  la  Com- 
mune de  Maules  ou  à  l'Etat  de  Fribourg  de  justes  dommages- 
intérêts,  soit  une  indemnité  représentative  des  droits  de  finance 
de  réception  bourgeoisiale  fixée  par  la  loi  pour  la  Commune  de 
Maules,'  comme  aussi  des  charges  qui  pourraient  résulter  pour 
cette  commune  comme  pour  l'Ëtat  de  Fribourg  de  l'incorpora- 
tion de  la  fille  Jeanneret  et  de  ses  enfants. 
La  Commune  de  Maules  a,  de  son  côté,  conclu  : 

1.  A  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  Commune  de  la  Chaux-du- 
Milieu ,  de  concert  avec  l'Etat  de  Neuchâtel ,  au  nom  de  ce  der- 
nier, n'ont  point  vocation  pour  ouvrir  à  eux  seuls,  et  comme 
partie  principale ,  la  présente  action  :  a)  pour  ce  qui  concerne 
la  fille  Jeanneret  et  les  enfants  nés  avant  le  5  octobre  1876  ; 
h)  pour  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  après  cette  date. 

2.  Que  les  seuls  droits  de  bourgeoisie  qui  sont  litigieux  entre 
la  Commune  de  Maules,- d'une  part,  la  fille  Jeanneret  et  ses  en- 
fants d'autre  part,  ne  peuvent  être  réclamés  que  par  ces  der- 
niers, sauf  à  la  Commune  de  la  Chaux-du-Milieu  à  intervenir 
comme  partie  accessoire  au  procès  :  a)  pour  ce  qui  concerne  la 
fille  Jeanneret  et  les  enfants  nés  avant  le  5  octobre  1876;  b)  pour 
ce  qui  concerne  les  enfants  nés  après  cette  date. 

3.  Que  le  litige  se  trouve  être  de  la  compétence  des  tribunaux 
fribourgeois  et  que,  dès  lors,  le  Tribunal  fédéral  doit  se  déclarer 
incompétent  pour  en  connaître  :  a)  pour  ce  qui  concerne  la  fille 
Jeanneret  et  les  enfants  nés  avant  le  5  octobre  1876;  b)  pour  ce 
qui  concerne  les  enfants  nés  après  cette  date. 

4.  Eventuellement ,  à  ce  que  les  demandeurs  soient  renvoyés 
à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  heimathlosat 
du  9  décembre  1850  et  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  n'entre,  dès 
lors,  pas  en  matière  sur  la  demande  telle  qu'elle  est  formulée. 

5.  Subsidiairement,  la  commune  conclut  à  libération  :  a)  pure 
et  simple  des  demandes  actives;  b)  de  cette  même  demande 
pour  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  après  le  5  octobre  1876  et 
qualifiés  par  les  demandeurs  eux-mêmes  d'illégitimes. 

6.  Subsidiairement  encore ,  et  pour  le  cas  oii  cette  conclusion 
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libératoire  ne  serait  pas  admise,  la  GommuDe  de  Maules  conclut 
par  voie  reconventionnelle  à  ce  qu'il  soit  dit  et  prononcé  : 
.  Qu'en  application  de  l'art.  7  du  concordat  du  4  juillet  1820, 
l'Etat  de  Neuchâtel  est  condamné  à  procurer,  sauf  son  recours 
contre  l'offîcier  de  l'état  civil  aussi  bien  que  contre  la  Commune 
de  la  Cbaux-du-Milieu  un  droit  de  bourgeoisie  :  a^/  à  la  fille 
Jeanneret  et  aux  enfants  nés  avant  le  5  octobre  1876;  b)  aux 
enfants  nés  après  cette  date. 

7.  Â  ce  qu'à  ce  défaut  :  a)  La  Commune  de  la  Chaux-du-Mi- 
iieu  ;  b)  la  Commune  des  Ponts  ;  c)  enfin,  le  canton  de  Neuchâtel 
soient  condamnés ,  en  application  de  la  loi  sur  le  heimathlosat 
du  3  décembre  1850,  à  procurer  des  droits  de  bourgeoisie  dans 
la  proportion  qu'il  plaira  au  Tribunal  de  fixer:  a)  A  la  fille 
Jeanneret  et  aux  enfants  nés  avant  le  5  octobre  1876;  6^  aux  en- 
fants nés  depuis  cette  date ,  ou  dans  tous  les  cas  à  payer  à  la 
Commune  de  Maules  de  justes  dommages-intérêts,  soit  une  in- 
demnité représentative  des  droits  de  finance  de  réception  bour- 
geoisiale  que  la  Commune  de  Maules  est  autorisée  à  percevoir, 
comme  aussi  des  charges  qui  pourraient  résulter  pour  elle  de 
l'incorporation  à  dite  bourgeoisie  :  a)  de  la  fille  Jeanneret  et  des 
enfants  nés  avant  le  5  octobre  1876  ;  b)  des  enfants  nés  après 
cette  date,  à  fixer  par  jugement  ultérieur  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Tribunal  fédéral  a  prononcé  comme  suit  : 

1*  La  Commune  de  Maules  est  tenue  de  délivrer  des  actes  d'o- 
rigine tant  à  la  femme  Evodie-Jenny  Michel,  née  Jeanneret,  qu'à 
ses  deux  enfants  légitimes  et  à  ses  trois  enfants  illégitimes; 

2'  L'Etat  de  Neuchâtel  paiera,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
à  la  Commune  de  Maules,  la  somme  de  6000  fr.  ; 

3"*  Les  parties  sont  déboutées  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

Motifs, 
1.  Jean-Alphonse  Michel,  originaire  de  Maules,  canton  de 
Fribourg,  s'est  marié  le  29  mai  1865  à  Sales  (Gruyère),  avec 
Anne-Marie-Cécile  née  Monney ,  et  de  ce  mariage  sont  nés  plu- 
sieurs enfants.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  divorce  prononcé  entre  ces 
époux.  Michel  ayant  quitté  sa  femme  est  venu  s'établir  comme 
fromager  à  la  Chaux-du-Milieu,  canton  de  Neuchâtel,  où  il  con- 
tracta, le  11  novembre  1874,  avec  Evodie-Jenny  Jeanneret,  un 
nouveau  mariage,  dont  les  annonces  ne  furent  pas  publiées  à 
Maules,  lieu  d'origine  du  mari;  le  Conseil  d'Etat,  il  est  vrai, 
dans  la  pensée  que  l'art.  107  du  Code  civil  neuchâtelois  n'était 
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plus  applicable  en  droit  fédéral ,  n'a  pas  donné  non  plus  à  ce 
mariage  Tautorisation  exigée  par  cette  disposition. 

De  ce  mariage  sont  issus  deux  enfants,  Jenny* Aline,  née  le  26 
novembre  1874,  et  Marie-Louise,  née  le  18  juillet  1876. 

Par  jugement  du  5  octobre  1876,  le  Tribunal  criminel  de  Neu- 
cbâtel  a  condamné  Michel  à  deux  ans  de  détention  pour  bi- 
gamie. 

Le  28  septembre  1877 ,  le  Tribunal  du  district  du  Locle,  sur 
les  conclusions  du  Ministère  public  et  sans  citation  des  parties^ 
a  prononcé  la  nullité  du  second  mariage  de  Michel ,  conformé- 
ment à  Tart.  51  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage, 
et  déclaré  que  le  dit  mariage,  quoique  annulé,  produira  néan- 
moins les  effets  civils  d'un  mariage  valable  à  l'égard  d'Evodie- 
Jenny,  née  Jeanneret,  et  de  V enfant  né  de  ce  mariage,  vu  l'arti- 
cle 55  de  la  même  loi ,  et  attendu  que  la  bonne  foi  de  la  prédite 
Jeanneret  ne  peut  être  mise  en  doute.  Un  second  jugement  du 
même  Tribunal,  rendu  le  28  juillet  1879,  relève  l'inexactitude 
contenue  dans  le  premier  et  statue  que  le  mariage  annulé  pro- 
duira les  effets  d'un  mariage  valable  à  l'égard  d'Evodie-Jenny 
Jeanneret  et  de  ses  deux  enfants. 

Par  office  du  15  août  1879,  le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  a 
invité  le  gouvernement  de  Fribourg  à  intervenir  auprès  de  la 
Commune  de  Maules  pour  qu'elle  délivre  à  Evodie-Jenny  Jean- 
neret et  à  ses  enfants  les  actes  d'origine  auxquels  ils  ont  droit. 

Par  lettre  du  27  septembre  suivant,  la  Commune  de  Maules  a 
informé  la  Direction  de  Justice  de  Fribourg  qu'elle  n'estime  pas 
être  tenue  à  reconnaître  les  enfants  Michel  et  conteste  toute  com- 
pétence aux  tribunaux  neuchâtelois  pour  leur  attribuer  un  droit 
de  cité  fribourgeois ,  ajoutant,  quant  au  fond,  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  l'Etat  de  Neuchâtel  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
fribourgeois  s'il  s'y  estime  fondé. 

Le  10  octobre  1879,  la  femme  Michel  née  Jeanneret,  que  Mi- 
chel avait  rejointe  après  sa  détention,  a  mis  au  monde  un  enfant 
illégitime ,  et  par  demande  adressée  au  Tribunal  fédéral  le  17 
mars  1880,  l'Etat  de  Neuchâtel  a  conclu  :  P  A  ce  que  le  juge* 
ment  des  tribunaux  neuchâtelois  soit  appliqué  dans  le  canton 
de  Fribourg,  et  2*"  à  ce  que  la  Commune  de  Maules  soit  con- 
trainte par  l'Etat  de  Fribourg  à  délivrer  des  actes  d'origine  à 
Evodie-Jenny  Michel  née  Jeanneret,  ainsi  qu'à  ses  trois  enfants. 

Par  arrêt  du  26  juillet  suivant,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé 
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de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la  requête  de  l'Etat  de  Neuchâ- 
tel,  par  les  motifs  ci-après  : 

Bien  qu'il  s^agisse  d'une  contestation  entre  deux  cantons  ou 
deux  communes  appartenant  à  des  cantons  différents  et  relative 
à  un  droit  de  cité  litigieux,  la  contestation  n'apparaît  pas 
comme  une  action  civile  aux  termes  de  l'art.  27,  dernier  alinéa 
de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire ,  mais  d'une  contestation 
de  droit  public.  L'£tat  recourant  invoque  en  faveur  de  Texéca- 
tion  du  jugement  du  Locle ,  les  art.  57  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale  et  61  de  la  Constitution  fédérale.  L'arti- 
cle 57  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  des  con- 
testations qui  s'y  trouvent  énumérées.  Quant  à  l'art.  61,  les  re- 
courants doivent,  s'ils  s'y  estiment  fondés,  poursuivre  l'exécution 
du  prédit  jugement  devant  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg; 
jusque-là  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  prononcer  sur  la  force 
exécutoire  de  cette  sentence.  Toutefois,  il  est  réservé  au  gouver- 
nement de  Neuchâtel  et  à  la  commune  de  la  Ghaux-du-Milieu, 
en  ce  qui  la  concerne,  de  porter  devant  le  Tribunal  fédéral,  aux 
termes  de  la  disposition  précitée  de  l'art.  27  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale ,  le  différend  relatif  au  droit  de  cité 
litigieux. 

Depuis  ce  jugement,  la  femme  Michel-Jeanneret  a  encore  mis 
au  monde  deux  enfants  illégitimes,  nés  l'un  le  14  janvier  1882  et 
l'autre  le  8  juin  1883.  Jean-Alphonse  Michel  est  décédé  le  10  dé- 
cembre 1882. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  l'Etat  de  Neuchâtel  et  la  com- 
mune de  la  Chaux-du-Milieu  ont  ouvert  la  présente  action  et  pris 
les  conclusions  plus  haut  ténorisées,  contre  l'Etat  de  Fribourg 
et  la  Commune  de  Maules,  lesquels  ont,  de  leur  côté,  formulé 
les  conclusions  reproduites  ci-dessus. 

L'Etat  de  Fribourg  a  dénoncé,  en  outre,  le  litige  :  1.  A  l'offi- 
cier d'état  civil  des  Ponts,  pour  avoir  célébré  le  dit  mariage  sans 
s'inquiéter  ni  des  concordats  de  1820  et  du  15  juillet  1842,  ni  de 
l'art.  107  du  Code  civil  neuchâtelois;  2.  à  la  Commune  de  Maules. 

Par  ordonnance  du  26  novembre  1885,  le  Juge  fédéral  délégué 
à  l'instruction  a  refusé  d'admettre  la  preuve  testimoniale  requise 
par  la  Commune  de  Maules,  en  vue  d'établir  la  mauvaise  foi  de 
la  fille  Jeanneret  lors  de  la  conclusion  de  son  mariage  avec  le 
sieur  Michel.  Le  même  Juge  a,  en  outre,  par  la  même  ordon- 
nance, refusé  d'accéder  à  la  demande  de  la  même  commune 
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concernant  la  production:  a)  De  lois,  décrets,  circulaires  se 
rapportant  à  la  police  des  étrangers,  par  le  motif  qu'une  sem- 
blable demande  est  inadmissible  dans  une  forme  aussi  générale; 
b)  de  diverses  décisions  et  circulaires,  par  le  motif  que  ce  ne  sont 
pas  des  documents  dans  le  sens  de  Part.  118  de  la  procédure 
civile  fédérale  ;  c).  d'une  autorisation  du  Conseil  d'Etat  de  Neu- 
châtel,  attendu  que  cette  pièce  est  insuffisamment  désignée. 

Par  écriture  du  10  décembre  suivant,  la  Commune  de  Maules 
a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  de  cette  décision  dans  le 
sens  des  art.  170,  171  et  174  de  la  procédure  fédérale;  elle  per- 
siste surtout  à  soutenir  qu'il  est  important  de  prouver  au  procès 
que,  lors  de  son  mariage,  la  iille  Jeanneret  savait  qu'Alphonse 
Michel  était  déjà  marié. 

2.  Il  s'agit,  dans  le  présent  litige,  d'une  contestation  entre 
communes  de  différents  cantons  touchant  le  droit  de  cité,  et 
nullement  d'un  cas  de  heimathlosat,  puisqu'il  y  a  lieu  seulement 
de  décider  à  laquelle  des  deux  communes  en  cause  la  femme  et 
les  enfants  Michel  doivent  être  attribués  comme  ressortissants. 

Le  Tribunal  fédéral  est  dès  lors  compétent,  sans  aucun  doute, 
pour  statuer,  en  présence  de  l'art.  27,  dernier  alinéa,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  même  à  supposer,  ce  qui  sera 
examiné  plus  loin,  que  l'Ëtat  de  Neuchâtel  n'ait  pas  eu,  comme 
tel,  vocation  pour  ouvrir  la  présente  action  à  la  Commune  de 
Maules. 

3.  Le  recours  de  la  Commune  de  Maules  contre  l'ordonnance 
rendue  par  le  Juge  délégué  est  surtout  dirigé  contre  le  refus 
d'admettre  la  preuve  offerte  par  cette  commune  en  vue  d'établir 
que,  contrairement  à  l'énoncé  du  jugement  du  Tribunal  du 
Locle,  du  28  septembre  1877,  Evodie  Jeanneret  était  de  mauvaise 
foi  lors  de  la  conclusion  de  son  mariage  avec  le  sieur  Michel,  en 
ce  sens  qu'elle  connaissait,  à  cette  époque,  le  fait  de  l'existence 
du  premier  mariage  avec  une  femme  encore  vivante. 

C'est  toutefois  avec  raison  que  le  Juge  délégué  a  estimé  que 
ce  jugement,  bien  que  critiquable  en  tant  que  rendu  en  l'ab- 
sence et  sans  citation  des  époux  Michel-Jeanneret,  devait  néan- 
moins être  considéré  comme  passé  en  force  de  chose  jugée ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  solution  de  la  question  de  bonne 
foi  d'Evodie  Jeanneret. 

En  effet,  ce  jugement  a  été  rendu  par  le  Tribunal  du  domicile 
du  sieur  Michel,  autorité  incontestablement  compétente  pour 
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connaître  de  la  nullité  d'un  mariage  poursuivie  d'office ,  poor 
cause  de  bigamie,  conformément  aux  art.  43, 51  et  28,  alinéa  1*"^, 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage.  Dans  cette  situa- 
tion, il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  Tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  nullité  du  mariage  doit  l'être  aussi  pour  prononcer  sur 
rétendue  des  effets  à  attribuer  à  cette  nullité ,  spécialement  sur 
la  question  de  bonne  foi  qui  en  est  inséparable. 

Non-seulement  l'art.  55  de  la  loi  précitée,  —  rapproché  de  l'ar- 
ticle  49  ibidem,  lequel  attribue  au  Tribunal  prononçant  le  di- 
vorce le  droit  de  statuer  sur  tous  ses  effets  ultérieurs,  —  admet 
implicitement,  sur  la  question  de  l'existence  ou  du  défaut  de 
bonne  foi  des  époux  lors  du  mariage,  la  compétence  du  Tribunal 
qui  doit  prononcer  sur  la  nullité,  mais  encore  une  solution  con- 
traire à  celle  de  l'ordonnance  attaquée ,  entraînerait  des  incon- 
vénients pratiques  que  le  législateur  doit  avoir  voulu  éviter. 
C'est  ainsi  que  l'admission  de  la  preuve  requise  aurait  pour  con- 
séquence de  faire  statuer  successivement  deux  Tribunaux  diffé- 
rents sur  la  même  question  de  bonne  foi,  alors  que  le  Tribunal 
appelé  à  prononcer  sur  la  nullité  du  mariage  est  évidemment 
seul  bien  placé  pour  statuer  en  même  temps  sur  toutes  les  con- 
séquences légales  de  cette  nullité.  Aucun  obstacle  de  procédure 
ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  soit  statué  de  la  sorte,  et  cela 
d'autant  moins  qu'il  appartient  en  principe  aux  Tribunaux  d'un 
Etat  de  prononcer  sur  les  conséquences  juridiques  de  faits  qui 
se  sont  produits  sur  son  territoire.  La  circonstance  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  du  Locle  a  été  rendu  en  l'absence  des  époux 
Michel-Jeanneret  et  qu'il  n'indique  pas  les  faits  et  preuves  qui 
constatent  la  bonne  foi  de  la  femme ,  ne  saurait  infirmer  ce  qui 
précède. 

Il  suit  de  là  que  le  jugement  du  Locle  n'ayant  point  été  frappé 
d'appel  ou  de  recours  par  des  intéressés  dans  les  délais  légaux, 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  et  que  la  question  d'existence 
de  la  bonne  foi  de  la  femme  Michel-Jeanneret ,  affirmée  par  ce 
jugement,  est  ainsi  définitivement  résolue;  c'est ,  dès  lors,  avec 
raison  que  le  Juge  délégué  a  repoussé  une  demande  de  preuve 
tendant  à  infirmer  cette  appréciation. 

Le  grief  articulé  par  la  Commune  de  Maules  lors  de  la  procé- 
dure sur  la  preuve,  et  tiré  du  fait  que  le  jugement  du  Locle  n'a 
pas  été  sanctionné  par  le  Tribunal  cantonal,  est  dénué  de  fonde- 
ment. Il  résulte,  en  effet,  d'un  office  du  Président  de  la  Cour 
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d'appel  à  la  Direction  de  justice  de  Neuchâtel,  que  cette  Cour,  h 
laquelle  le  prédit  jugement  avait  été  transmis  pour  confirmation, 
a  estimé  n'avoir  pas  à  le  ratifier  aux  termes  des  dispositions  des 
lois  cantonales  sur  la  matière,  en  particulier  de  Tart.  214  du 
Code  civil,  lesquels  n'astreignent  à  cette  sanction  que  les  juge- 
ments de  divorce  ou  de  séparation,  et  non  les  jugements  en  nul- 
lité de  mariage. 

Il  y  a  lieu  de  confirmer  également,  par  les  motifs  indiqués 
dans  l'ordonnance  du  Juge  délégué ,  ses  autres  décisions  rela- 
tives à  des  demandes  de  production  de  documents,  etc.,  contre 
lesquelles  le  recours  de  la  Commune  de  Maules  est  aussi  dirigé. 

4.  La  vocation  de  l'Etat  de  Neuchâtel  pour  agir  en  la  cause 
ne  serait  point  déniée,  dès  le  moment  où  une  commune  de  ce 
canton  s'est  portée  demanderesse  au  procès.  Ce  droit  lui  a ,  du 
reste,  été  réservé  dans  l'arrêt  du  Tribunal  de  céans ,  du  26  juil- 
let 1880,  dans  la  cause  Neuchâtel  contre  Fribourg.  (V.  Bec.  VI, 
page  382  *,  et,  en  outre,  arrêt  Wyla  contre  Duggingen,  ii>id.  IX, 
page  260.) 

Il  est,  d'ailleurs ,  étrange  de  voir  la  Commune  de  Maules  con- 
tester la  vocation  d'agir  du  canton  de  Neuchâtel,  alors  que,  dans 
sa  réponse,  elle  conclut  elle-même  à  ce  que  cet  Etat  soit  con- 
damné à  diverses  prestations,  et^.  entre  autres,  à  des  dommages- 
intérêts. 

5.  L'Etat  de  Fribourg  conclut  à  être  mis  hors  de  cause  par  le 
motif  qu'il  n'existerait  pas  d'indigénat  cantonal  fribourgeois 
proprement  dit.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  allégation,  dont  l'exac- 
titude va  être  examinée,  la  première  conclusion  de  la  demande 
est  dirigée  contre  le  dit  Etat,  lequel  seul  apparaît  à  cet  égard 
comme  défendeur  et  doit,  dès  lors,  rester  au  procès. 

Il  est,  d'ailleurs,  erroné  de  prétendre  que  le  droit  de  cité  can- 
tonal ne  serait  pas  connu  dans  le  canton  de  Fribourg.  La  cir- 
constance que  son  obtention  est  liée  et  s'attache  toujours  à  l'ac- 
quisition préalable  d'un  droit  de  bourgeoisie  communal ,  n'est 
nullement  décisive  à  cet  égard  ;  au  contraire ,  la  réalité  d'un  in- 
digénat  cantonal  résulte  du  fait  que  dans  ce  canton  il  est  perçu 
une  taxe  pour  son  acquisition.  C'est  aussi  le  point  de  vue  auquel 
se  place  la  loi  fédérale  sur  l'heimathlosat,  lorsqu'elle  impose  aux 
autorités  fédérales  l'obligation  de  procurer  aux  heimathloses  un 
droit  de  bourgeoisie  cantonal, 

*  Voir  cet  arrêt  à  page  546  du  JoumcA  des  TrQnmaux  de  1880. 
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La  première  conclusion  de  la  demande  doit  donc  être  com- 
prise dans  ce  sens  qu'il  soit  interdit  à  l'Etat  de  Fribourg  d'éle- 
ver des  difficultés  au  sujet  de  ce  droit  de  cité  cantonal ,  pour  le 
cas  où  la  femme  Michel  et  ses  enfants  seraient  déclarés  bour- 
geois de  la  commune  de  Manies,  conformément  à  la  concla- 
sion  2  ibidem. 

6.  En  ce  qui  a  trait  à  cette  dernière  conclusion,  il  y  a  lieu  de 
faire  application,  en  première  ligne,  non  point,  ainsi  que  l'es- 
time la  partie  demanderesse,  de  l'art.  54,  al.  4,  de  la  Constitu- 
tion fédérale ,  statuant  que  la  femme  acquiert  par  le  mariage  le 
droit  de  cité  et  de  bourgeoisie  de  son  mari,  puisqu'il  s'agit  d'un 
mariage  déclaré  nul  ab  initia  pour  cause  de  bigamie ,  mais  bien 
de  l'art.  55  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  sti- 
pulant entre  autres  que  le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  effets  civils  d'un  mariage  valable,  en  faveur  de 
l'époux  qui  l'a  contracté  de  bonne  foi  et  des  enfants  nés  ou  lé- 
gitimés à  la  suite  de  ce  mariage.  Ce  n'est  qu'ensuite  de  cette 
disposition  et  de  l'assimilation  du  mariage  putatif  à  un  mariage 
valable,  en  faveur  de  l'époux  de  bonne  foi ,  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
connaître que  la  femme  Michel-Jeanneret  a  acquis  le  droit  de 
cité  et  de  bourgeoisie  de  son  mari,  conformément  à  l'art.  54 
précité  de  la  Constitution  fédérale. 

C'est  à  tort  que  la  Commune  de  Manies  conteste  l'applicabilité 
de  l'art.  55  précité,  par  le  motif  que,  lors  de  la  conclusion  de  ce 
mariage ,  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  dont  le 
prédit  art.  55  fait  partie,  n'était  pas  encore  en  vigueur.  En  effet, 
il  s'agit  dans  l'espèce  de  déterminer  quelles  sont  les  consé- 
quences de  la  nullité  de  ce  mariage,  et  cette  question  doit  être 
résolue  en  application  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  cette 
nullité  a  été  prononcée,  soit  le  28  septembre  1877.  Or  cette  loi 
n'est  autre  que  la  loi  fédérale  susmentionnée,  laquelle  déploie 
tous  ses  effets  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

7.  Il  ressort  des  développements  ci-dessus  (consid.  3)  que  la 
bonne  foi  de  la  femme  Michel  née  Jeanneret,  lors  de  son  ma- 
riage, doit  être  admise  comme  résultant  d'une  constatation  dé- 
finitive d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  s'ensuit, 
aux  termes  de  l'art.  55  susvisé,  que  ce  mariage,  bien  qu'annulé 
comme  entaché  de  bigamie ,  n'en  produit  pas  moins  les  effets 
civils  d'un  mariage  valable,  tant  eu  faveur  de  la  femme  Michel- 
Jeanneret  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  de  ce  mariage. 
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La  question  de  savoir  si  le  droit  de  cité  ou  de  bourgeoisie  est 
compris  dans  ces  «  effets  civils  »  doit  recevoir  une  solution  af- 
firmative. Il  y  a  lieu  d'admettre  que,  sous  ce  terme,  le  législateur 
a  voulu  comprendre  toutes  les  conséquences  que  la  loi  attache, 
d'ane  manière  générale,  à  cette  institution  soumise  à  la  protec- 
tion de  PËtat.  Or,  aux  termes  de  la  loi  fédérale,  art.  25^  une  des 
conséquences  d'un  mariage  valable  est  précisément  que  la 
femme,  ainsi  que  les  enfants  nés  ou  légitimés  ensuite  du  ma- 
riage, acquièrent  le  droit  de  bourgeoisie  du  mari. 

Rien  dans  le  texte  de  Tart.  55 ,  qui  attribue  au  mariage  pu- 
tatif, en  faveur  de  l'épouse  de  bonne  foi  et  des  enfants,  les  effets 
civils  d'un  mariage  valable,  n'exclut  de  ces  effets  l'acquisition, 
par  ces  personnes,  des  droits  de  bourgeoisie  du  mari.  C'est  dans 
ce  sens  d'ailleurs  que,  soit  la  doctrine,  soit  la  plupart  des  légis- 
lations suisses  et  étrangères,  se  sont  prononcées. 

Dans  son  commentaire  sur  le  droit  civil  neuchâtelois ,  Jac- 
cottet  admet  qu'un  mariage  putatif  contracté  de  bonne  foi  de  la 
part  d'un  des  époux,  produit  les  effets  d'un  mariage  valable  en 
faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage  (II,  pages 
84  et  85)  ;  le  même  auteur,  au  nombre  de  ces  effets ,  mentionne 
que  l'état  civil  du  mari,  son  nom,  ses  droits  de  cité  et  de  com- 
mune, deviennent  ceux  de  la  femme  (ibid.,  p.  87). 

Les  auteurs  sur  le  droit  français  reconnaissent  également  que 
le  mariage  annulé  produit,  à  Tégard  de  l'époux  qui  l'a  contracté 
de  bonne  foi,  tous  les  effets,  sans  distinction,  d'un  mariage  va- 
lable (V.  entre  autres  Aubry  et  Rau,  V,  p.  49,  52,  qui  ne  dis- 
tinguent point  entre  les  effets  civils  du  mariage  et  ses  effets 
considérés  d'une  manière  générale;  Demolombe,  III,  p.  540  et 
suiv.;  Zachariœ,  Franz,  Civilrecht,  III,  p.  48;  voir,  de  plus,  Frei, 
Code  Napoléon;  Brocher,  Droit  international;  Behaghel,  Ba- 
disches  Civilrecht  u.  Code  Nap.,  I,  p.  177).  Les  auteurs  alle- 
mands attribuent  de  même  à  un  pareil  mariage  putatif  tous  les 
effets  juridiques  (Rechtstvirkungen)  d'un  mariage  valable.  (Seuf- 
ferfs  ArMv.,  I,  p.  236;  Stobbe,  Deutsches  Privatrecht,  IV, 
p.  301  ;  Scheurl,  Das  gemeine  deutsche  Eherecht). 

Les  législations  de  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  alle- 
mande admettent  également  ce  point  de  vue ,  ou  tout  au  moins 
ne  lui  sont  pas  opposés  (V.  Code  de  Zurich^  §  116,  qui  statue 
que  l'épouse  de  bonne  foi  doit  être  traitée  comme  la  femme  di- 
vorcée, laquelle,  conformément  à  l'art.  210  ibid.,  conserve  le 
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droit  de  bourgeoisie  de  son  mari;  Schaffkousej  comme  Zurich, 
C.  C,  art.  115;  d'après  l'art.  78  de  la  loi  bernoise,  l'époux 
de  bonne  foi  est  au  bénéfice  des  conséquences  civiles  d'un  di- 
vorce; l'épouse  de  bonne  foi  ne  perd  ni  le  nom,  ni  la  bourgeoisie 
du  mari.  V.  aussi,  sur  ce  point,  Leuenberger,  Commentaire,  IV, 
p.  52  et  suiv.)  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  admissible  que 
le  législateur  fédéral  se  soit  placé  à  un  point  de  vue  différent 
de  celui  généralement  admis  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
sur  le  mariage,  et,  s'il  l'avait  voulu,  il  l'aurait  certainement 
déclaré  en  termes  explicites. 

L'argument  de  la  commune  de  Maules,  consistant  à  dénier  à 
ce  législateur  le  droit  de  statuer  que  l'acquisition,  par  l'épouse 
de  bonne  foi,  du  droit  de  cité  du  mari,  constitue  un  des  effets 
civils  du  mariage  putatif,  et  à  prétendre  que  cette  question  doit 
être  résolue  conformément  au  droit  cantonal  fribourgeois,  est 
insoutenable  en  présence  de  l'art.  54,  al.  4,  de  la  Constitution 
fédérale,  dérogeant  à  toute  disposition  contraire  des  droits  can- 
tonaux, et  édictant  que  la  femme  acquiert  par  le  mariage  le 
droit  de  cité  et  de  bourgeoisie  de  son  mari. 

8.  Selon  l'art.  55  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  les 
enfants  issus  d'un  mariage  déclaré  nul  profitent  en  tout  cas  des 
effets  civils  de  celui-ci,  comme  s'il  eut  été  valable.  Donc,  les 
deux  enfants ,  Jenny-Âlice  Michel  et  Marie-Louise  Michel,  issus 
du  mariage  putatif  de  leurs  parents ,  sont  au  bénéfice  de  cette 
disposition  et,  par  conséquent,  bourgeois  de  la  commune  d'ori- 
gine de  leur  père.  A  teneur  de  l'art.  163  du  Gode  civil  fribour- 
geois, l'enfant  porte  le  nom  du  père  et  acquiert  par  sa  naissance 
les  droits  d'origine,  de  bourgeoisie  et  de  famille  du  père.  Les 
deux  enfants  Michel-Jeanneret,  nés  du  mariage  putatif  de  leurs 
parents,  sont  donc  aussi  au  bénéfice  de  cette  disposition. 

Les  trois  enfants  nés  depuis  la  dissolution,  soit  annulation  du 
mariage,  sont  les  enfants  naturels  de  la  femme  Michel- Jeanneret  ; 
aux  termes  de  l'art.  230  du  Gode  civil  fribourgeois ,  ils  doivent 
porter  le  nom  de  leur  mère  et  deviennent  bourgeois  de  sa  com- 
mune actuelle.  Or  la  femme  Michel-Jeanneret  étant  bourgeoise 
de  Maules  lors  de  la  naissance  des  dits  enfants ,  ceux-ci  sont 
aussi  bourgeois  de  cette  commune. 

Il  y  a  donc  lieu  de  déférer  à  la  conclusion  de  la  demande, 
tendant  à  ce  que  la  commune  de  Maules  soit  tenue  de  déliTrer 
des  actes  d'origine  à  la  femme  Michel-Jeanneret  et  &  ses  cinq 
enfants,  tant  légitimes  qu'illégitimes. 
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9.  Ainsi  tombe  la  conclusion  reconventionnelle  de  la  Commune 
de  Maules,  tendant  à  ce  que  TEtat  de  Neuchâtel ,  soit  la  Com- 
mune de  la  Ghaux-du-Milieu  et  des  Ponts,  soient  condamnés  à 
procurer  un  droit  de  bourgeoisie  aux  personnes  susdésignées. 
Par  contre,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  conclusion  reconvention- 
nelle de  la  Commune  de  Maules ,  tendant  à  ce  que  TEtat  de 
Neuchâtel  soit  condamné  à  lui  payer  de  justes  dommages- 
intérêts,  en  compensation  des  charges  résultant  pour  elle  de 
rincorporation  à  sa  bourgeoisie  de  la  femme  Michel  et  de  ses 
enfants. 

En  effet,  Tart.  2  du  concordat  sur  les  bénédictions  et  certifi- 
cats de  publications  de  mariage,  du  4  juillet  1820,  auquel  les 
cantons  de  Neuchâtel  et  de  Fribourg  avaient  adhéré ,  dispose 
u  qu'il  ne  sera  procédé  à  la  bénédiction  du  mariage  entre  le 
»  ressortissant  ou  la  ressortissante  du  canton  et  le  ressortissant 
»  ou  la  ressortissante  d'un  autre  canton ,  que  sur  la  production 
»  des  certificats  des  publications  de  bans  ou  d'annonces  faites 
n  soit  au  lieu  du  domicile ,  soit  au  lieu  de  l'origine  des  époux,  » 
et  l'art.  7  ibidem ,  a  que  toutes  les  conséquences  résultant  des 
». mariages  contractés  irrégulièrement,  et  nommément  l'obliga- 
»  tion  d'assurer  une  existence  civile  aux  individus  et  familles 
n  qui,  par  l'effet  de  mariages  de  t36tte  nature,  se  trouveraient 
))  privés  du  droit  de  naturalité,  seront  à  la  charge  du  canton  où 
T>  le  mariage  aura  été  célébré,  d 

Lors  de  la  conclusion  du  mariage  Michel-Jeanneret,  le  11  no- 
vembre 1874,  ce  concordat  était  encore  en  vigueur,  puisqu'il  n'a 
été  abrogé  que  par  l'art.  62  a  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage, à  partir  du  1"  janvier  1876  seulement;  il  continuait  donc, 
jusqu'à  cette  date,  à  faire  partie  intégrante  de  la  législation 
cantonale  neuchâteloise. 

C'est  en  vain  que  TEtat  de  Neuchâtel  estime  que  la  circulaire 
du  Conseil  fédéral  du  3  juillet  1874  aurait  abrogé  le  dit  con- 
cordat, comme  contraire  à  l'art.  54  de  la  Constitution  fédé- 
rale. Abstraction  faite,  en  effet,  de  ce  que  cette  circulaire  n'a 
pas  force  de  loi,  l'alinéa  3  de  l'art.  54  précité,  statuant  que 
«  sera  reconnu  valable  dans  toute  la  Confédération  le  mariage 
»  conclu  dans  un  canton  ou  à  l'étranger,  conformément  à  la  lé- 
»  gislation  qui  y  est  en  vigueur,  i>  a  trait  non-seulement  aux 
formalités  du  mariage ,  mais  à  tous  les  réquisits  de  sa  validité. 
(V.  Blumer-Morel,  I,  p.  376.) 

Au  nombre  de  ces  conditions  a  toujours  figuré  la  publica- 
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tion,  exigée  par  le  concordat,  des  bans  aa  liea  de  bourgeoisie 
de  répouz  originaire  d'un  autre  canton.  Cela  résulte  avec  évi- 
dence d'une  autre  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  5  août  1874 
(Feuille  fédérale,  1874,  vol.  II,  p.  602  et  603),  laquelle  déclare 
a  qu'en  faisant  publier  les  bans  du  mariage,  non-seulement  au 
p  lieu  du  domicile,  mais  encore  dans  le  lieu  d'origine  des  époux, 
i>  et  dès  le  moment  que  la  célébration  du  mariage  ne  peut  avoir 
»  lieu  que  lorsque  cette  publication  a  été  faite  sans  provoquer 
n  d'opposition,  les  cantons  constatent  sufiGisamment  que  les 
n  époux  sont  libres  de  contracter  mariage  et  qu'il  n'y  a  aucune 
»  opposition  au  point  de  vue  légal.  »  En  outre ,  dans  son  mes- 
sage du  2  octobre  1874,  concernant  la  loi  sur  l'état  civil  et  le 
mariage,  le  Conseil  fédéral  déclare  ce  qui  suit  :  a  Les  communes 
«  d'origine  ont  intérêt  à  avoir  connaissance  des  mariages  de 
9  leurs  ressortissants  ;  c'est  précisément  à  cet  intérêt  que  le 
»  concordat  du  4  juillet  1820  doit  son  existence  ;  par  ce  concor- 
»  dat,  20  cantons  se  donnent  réciproquement  l'assurance  que  si 
»  des  ressortissants  du  même  canton  ou  de  cantons  différents 
»  veulent  faire  célébrer  leur  mariage  dans  un  autre  canton  que 
D  le  leur,  ils  doivent  exhiber  un  certificat  de  publication  tant  du 
)>  domicile  que  de  leur  endroit  d'origine.  Cette  publication  au 
p  lieu  d'origine  n'a,  après  l'acceptation  de  la  nouvelle  Constitu- 
D  tion  fédérale,  absolument  rien  de  gênant  pour  les  fiancés,  en 
»  tant  qu'ils  ont  droit  au  mariage,  mais  elle  offre  des  garanties 
»  contre  des  illégalités,  etc.  »  £n  conséquence,  l'art.  29  de  la  loi 
sur  l'état  civil  et  le  mariage  a  reproduit  expressément  la  dispo- 
sition de  l'art.  2  du  concordat,  en  stipulant  «  que  toute  célébra- 
»  tion  d'un  mariage  sur  le  territoire  de  la  Confédération  doit 
D  être  précédée  de  la  publication  des  promesses  de  mariage,  au 
»  lieu  du  domicile  et  au  lieu  d'origine  de  chacun  des  époux.  » 

Le  Code  neuchâtelois,  à  son  art  107,  dispose  de  plus  que  a  si 
»  les  époux  futurs  ou  l'un  d'eux  sont  étrangers  au  canton,  le 
D  mariage  ne  pourra  être  célébré  sans  une  autorisation  du  Con- 
»  seil  d'Etat,  d 

Or,  dans  l'espèce,  il  est  établi  d'abord  que  cette  dernière  dis- 
position ,  —  laquelle ,  pas  plus  que  les  prescriptions  du  concor- 
dat de  1820,  n'a  été  et  ne  pouvait  être  abrogée  par  la  voie  d'une 
circulaire,  mais  déployait  encore  ses  effets  jusqu'au  1"  janvier 
1876,  —  n'a  été  respectée  ni  par  l'officier  d'état  civil  des  Ponts, 
ce  fonctionnaire  ayant  célébré ,  en  se  conformant  à  la  circulaire 
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du  Conseil  d'Etat  du  22  août  1874 ,  le  mariage  Michel-Jeanne- 
ret,  sans  qu'une  autorisation  semblable  soit  intervenue,  ni,  en 
tout  premier  lieu ,  par  le  Conseil  d'Etat  lui-même,  qui,  en  pro- 
mulguant cette  circulaire  abrogeant  la  dite  autorisation ,  avait 
admis  à  tort  que  la  nécessité  d'une  telle  autorisation  avait  dis- 
paru ,  alors  qu'elle  était  encore  prévue  par  le  droit  cantonal 
jusqu'au  1*' janvier  1876.  (V.  décret  de  décembre  1875.) 

Ensuite,  aux  termes  de  l'art.  2  du  prédit  concordat,  l'Etat  de 
Neuchâtel,  soit  l'of&cier  d'état  civil  son  préposé,  ne  devaient  au- 
toriser la  célébration  de  ce  mariage  que  sur  le  vu  d'un  certificat 
de  publication  des  bans  dans  le  canton  d'origiue  du  mari.  En 
passant  outre  sans  s'être  assuré  que  cette  formalité  protectrice 
des  droits  de  ce  canton  d'origine  avait  été  remplie,  et  en  mettant 
ainsi  soit  ce  canton,  soit  la  commune  intéressée  dans  l'impossi- 
bilité  de  sauvegarder  à  temps  sa  situation  et  de  s'opposer  à  un 
mariage  projeté  dans  de  pareilles  conditions,  l'Etat  de  Neuchâ- 
tel ,  soit  son  préposé ,  ont  causé  à  la  Commune  de  Manies  un 
dommage  que  le  dit  Etat  est  tenu  de  réparer,  à  teneur  de  l'art.  7 
précité  du  concordat.  En  tenant  compte  de  l'ensemble  des  cir- 
constances de  la  cause,  en  particulier  de  la  position  financière 
précaire,  ainsi  que  du  nombre  des  membres  de  la  famille  Mi- 
chel-Jeannerét,  incorporée  à  la  prédite  commune ,  le  Tribunal 
fédéral  se  trouve  en  possession  des  éléments  nécessaires  pour 
évaluer  à  six  mille  francs  le  montant  du  dommage ,  dont  la  ré- 
paration incombe  à  l'Etat  demandeur,  sauf  son  recours ,  le  cas 
échéant,  contre  qui  de  droit 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

SéaDce  du  5  juillet  1887. 


Dispense  de  oomparution  personnelle.  —  Reoours.  —  Moyen 

préjudiciel.  —  Art.  488  Cpc. 

Aviolat-Monod  contre  Petitmermet. 


Les  dispositions  de  la  procédure  relatives  à  la  conciliation  ne  prévoient 
aucun  recours  contre  les  décisions  du  Juge  concernant  la  comparttHan 
personnelle,  

Aviolat-Monod  a  intenté  une  action  en  dommages^intérêts  à 
C.  Petitmermet  et  l'assignait  à  comparaître  à  Taudience  de  con- 
ciliation du  Président  du  Tribunal  d'Aigle ,  du  1 5  juin  suivant. 
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Petitmermet  s'est  fait  représenter  en  dite  aadience  par  F.  Cha- 
blaix,  agent  d'affaires,  à  Aigle,  lequel  était  porteur  d'une  procu- 
ration de  son  mandant,  visée  pour  date  certaine  le  7  juin  1887. 

Aviolat  a  requis  la  comparution  personnelle  de  Petitmermet, 
et  conclu,  par  voie  incidente,  à  ôe  que  cette  comparution  soit 
ordonnée  par  le  magistrat.  Chablaix  s'est  opposé  à  cette  requête. 

Le  Vice-Président  du  Tribunal  d'Aigle  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  ordonner  la  comparution  personnelle  de  Petitmermet 
et  a  dispensé  ce  dernier  de  comparaître,  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 67  Cpc.  Ensuite  de  ce  prononcé,  acte  de  non-conciliation  a 
été  délivre  au  demandeur  Aviolat. 

Aviolat  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Petitmermet  a  présenté  un  moyen  préjudiciel,  consistant  à 
dire  que  le  jugement  incidentel  du  lô  juin  n'est  susceptible 
d'aucun  recours. 

Ce  moyen  a  été  admis  et  le  recours  écarté  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  433  Gpc,  il  n'est  ouvert  de 
recours  au  Tribunal  cantonal  contre  les  iugements  incidents  que 
dans  les  cas  expressément  réservés  par  la  loi. 

Que  les  dispositions  de  la  procédure  relatives  à  la  conciliation 
ne  prévoient  aucun  recours  contre  les  décisions  du  Juge  concer- 
nant la  comparution  personnelle. 


Tutelle  dative. 


En  nommant  le  tuteur  datif,  le  conseil  de  famille  peut,  dans  Tin- 
térôt  du  mineur,  conûer  la  garde  de  sa  personne  à  un  autre  que  le 
tuteur. 

Mais,  en  pareil  cas,  la  responsabilité  du  tuteur  n'est  pas  celle 
d'un  tuteur  ordinaire ,  en  ce  qui  concerne  la  personne  du  mineur, 
puisqu'il  est  préposé  avant  tout  à  l'administration,  à  la  bonne  ges- 
tion et  à  la  conservation  du  patrimoine  du  mineur. 

On  ne  saurait  donc  lui  faire  grief  de  la  réserve  que  l'intérôt  du 
mineur  lui  parait  commander  en  présence  des  demandes  de  dé- 
penses faites  pour  son  entretien  par  celui  à  qui  est  confiée  la  garde 
de  sa  personne  ;  et  les  dissentiments  qui  s'élèvent  à  cet  égard 
entre  ce  tiers  et  le  tuteur  datif,  ni  même  l'attitude  peu  respectueuse 
de  celui-ci  à  l'égard  des  délibérations  du  conseil  de  famille  —  con- 
tre lesquelles  il  aurait  eu  le  droit  et  le  devoir  de  se  pourvoir  léga- 
lement si  elles  étaient,  dans  son  opinion ,  contraires  aux  intérêts  du 
mineur  —  ne  peuvent  suffire  à  motiver  la  destitution  du  tuteur 
datif,  alors  surtout  qu'il  a  géré  la  fortune  de  son  pupille  avec  la 
plus  stricte  économie  et  l'ordre  le  plus  parfait. 

Cour  de  Paris,  arrêt  du  23  juin  1887,  Pornot  c.  dame  Carrichon  et 
consorts,  infirmant  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  16 
février  1887.  

Gh.  BoTKN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Jugement  rendu  par  un  tribunal  français  contre  un  ressortiB- 
sant  allemand.  —  Exécution  du  Jn^^ement  en  Bxiisee.  —  Corn- 
pôtenoe  du  tribunal  français.  —  Art.  1%  15  etsuiv.  de  la  oon- 
vention  firaneo-suisse  du  15  juin  1869;  art.  58  et  58  de  la 
Constitution  fédérale. 

Weiss  frères  contre  Lasserre. 


Les  jugements  rendus  par  un  tribunal  français  compétent  doivent  être 
exécutés  en  Suisse  sans  acception  de  la  nationalité  des  parties.  En  ce 
qui  concerne  la  compétence  du  juge  français^  Vart»  1*'  de  la  convention 
du  15  juin  1869  ne  fait  règle  que  pour  autant  qu'U  s'agit  de  litiges  entre 
Français  et  Suisses,  ou  réciproquement,  mais  non  en  mcUière  de  diffi- 
cj/ltés  qui  surgissent  entre  Français  et  Allemands,  par  exemple. 

Par  correspondance  échangée  les  15  et  16  mars  1886,  Las- 
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serre,  négociant  à  Toulouse,  et  Weiss  frères,  négociant  à  Ângs- 
bourg,  ont  conclu  un  marché  aux  termes  duquel  Lasserre  a 
vendu  à  Weiae  frères  oeAt  balles  de  graines  de  trèfle  pour  le 
prix  de  cent  irancB  Vtne,  soit  en  tout  10,000  fr.  Il  était  convenu 
q^e  la  murchàndibe  était  livrable  à  Toulouse  et  que  le  prix  était 
payable  en  valeurs  sur  Paris  qui  devaient  être  adressées  à  Las- 
serre.  Les  cent,  balles  furent  livrées  en  gare  de  Toulouse  à  la 
personne  que  le  Tribunal  de  commerce  délégua  pour  représenter 
les  frères  Weiss  et  furent  expédiées  au  sieur  Fischer,  à  Genève. 

Le  31  mars,  Weiss  frères  payèrent  7500  fr.,  mais  par  télé- 
gramme du  2  avril,  ils  refusèrent  la  marchandise  comme  non 
conforme,  la  laissèrent  à  la  disposition  de  Lasserre  et  refusèrent 
de  livrer  le  solde  du  prix  stipulé. 

Lasserre  assigna  Weiss  frères  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse  en  paiement  des  2500  fr.  restant  dus  sur  le 
prix  de  vente.  Par  jugement  sur  défaut  rendu  le  9  juillet  1886, 
le  Tribunal  a  condamné  les  acheteurs  à  payer  la  somme  qui 
leur  était  réclamée.  Ce  jugement  a  été  signifié  pour  les  frères 
Weiss,  conformément  à  l'art.  69  Cpc,  au  parquet  du  Procureur 
général  de  la  République,  à  Toulouse,  le  20  août  1886. 

Il  résulte  :  1'  d'un  certificat  délivré  le  15  novembre  suivant 
par  le  greffier  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  qu'aucun  appel 
n'a  été  formé  contre  ce  jugement;  2""  d'un  autre  certificat,  déli- 
vré le  5  avril  1887  par  le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  de 
Toulouse,  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  recours  ou  opposition  contre 
ce  même  jugement;  3*  d'un  procès- verbal  de  carence  dressé  le  17 
septembre  1886,  qu'il  n'a  pu  être  trouvé  dans  la  ville  de  Tou- 
louse ni  meubles ,  ni  marchandises  appartenant  à  Weiss  frères, 
ni  débiteurs  de  ces  derniers. 

Par  exploit  du  29  novembre  1886,  remis  au  Procureur  géné- 
ral, en  conformité  de  l'art.  38  de  la  loi  sur  la  procédure  civile , 
Lasserre  a  fait  citer  les  frères  Weiss  devant  le  Tribunal  civil  de 
Genève,  et  a  conclu,  aux  termes  du  traité  de  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France,  à  ce  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  Toulouse  fût  déclaré  exécutoire  dans  le  canton  de  Genève. 
Les  frères  Weiss  se  sont  opposés  à  ces  conclusions. 

Par  jugement  du  4  février  1887,  le  Tribunal  a  repoussé  les 
exceptions  soulevées  par  les  frères  Weiss  et  a  déclaré  exécutoire 
dans  le  canton  de  Genève  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Toulouse. 
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ment  de  ce  Tribunal ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  n'a  point 
commis  la  violation  des  art.  58  et  59  de  la  Constitution  fédérale 
alléguée  par  les  recourants. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  28  juin  1887. 


Cause  hom  de  la  compétence  du  juge  de  paix*  —  Recours  oon- 
tre  le  sceau  accordé  par  ce  magistrat.  —  Art.  820  de  la  loi 
sur  l'organisation  Judiciaire. 


Masse  Moreillon  contre  Linder. 


La  loi  n'autorise  pas  le  juge  à  refuser  le  sceau  d^un  exploit  concernant 
une  affaire  qui  ne  lui  parait  pas  rentrer  dans  sa  compétence,  mais  oblige 
ce  magistrat  à  se  dénantir  en  son  audience  dans  le  cas  où  les  parties  ne 
se  sont  pas  mises  d'accord  pour  V accepter  comme  juge, 

J.-J.  Linder  a  opposé  à  une  saisie  réelle  opérée  par  la  masse 
Moreillon- Vurlod  au  préjudice  de  A.  Pernet-Ducraux,  en  se 
prétendant  propriétaire  des  objets  saisis  et  taxés  d'office  au 
prix  de  120  fr.  Cette  opposition  est  formulée  sous  le  sceau  du 
Juge  de  paix  de  Bex,  assignant  les  parties  à  son  audience  pour 
voir  prononcer  sur  le  litige,  même  par  défaut  et  dans  la  compé- 
tence de  ce  magistrat. 

La  masse  Moreillon  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet 
exploit,  en  prétendant  que  Tart.  220  de  la  loi  judiciaire  de  1886 
a  été  méconnu,  le  Juge  de  paix  ne  devant  pas  faire  acte  de  com- 
pétence en  scellant  un  exploit  introduisant  une  action  relative 
à  un  capital  litigieux  s'élevaut  à  120  fr.  Qu'une  telle  contesta- 
tion est  du  ressort  du  Président  du  Tribunal  qui  seul  doit  ten- 
ter la  conciliation  et  statuer,  le  cas  échéant;  qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent ,  de  révoquer  le  sceau  accordé  par  le  Juge  au  dit 
exploit. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  Juge  compétent  pour  un  exploit  est  celui 
dont  relève  la  contestation. 

Que  si  le  Juge  permet  un  exploit  en  dehors  de  sa  compétence 
et  des  cas  où  il  y  est  spécialement  autorisé  par  la  loi ,  il  en  ré- 
sulte que  le  litige  est  intenté  devant  un  tribunal  incompétent. 
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enoisagé  comme  un  fondé  de  procuration,  maie  cowmie  $*aoquiUaii4  cPww 
simple  commission. 

Le  30  mai  1887,  les  frères  Vancher  ont  requis  et  obtenu  da 
Juge  de  paix  de  Ste-Croix  le  sceau  d'un  exploit  adressé  à  leur 
locataire  A.  Jaccard-Mermod.  Par  ce  procédé ,  les  frôres  Vau- 
cher  signifient  à  Jaccard  que  le  bail  conclu  entre  parties  sera 
résilié  pour  la  date  du  V'  septembrcb  1887. 

Cet  exploit  a  été  présenté  au  Juge  par  Tintermédiaire  de  son 
huissier,  à  qui  les  frères  Vaucher  Pavaient  eux-mêmes  remis, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé  le  Juge  en  son  bureau ,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  déclaration  do  l'office  lui-même. 

A.  Jaccard  a  recouru  contre  le  sceau  accordé ,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'huissier  Reymond  n'avait  pas  vocation  à  requérir 
le  sceau  d'un  exploit  au  nom  des  frères  Vaucher,  dont  il  n'est 
pas  le  fondé  de  pouvoirs  spécial  (Cpc.  25). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'à  forme  de  l'art.  25  Cpc,  le  sceau  d'un  exploit 
ne  peut  être  accordé  par  le  Juge  que  sur  réquisition  de  la  partie 
instante ,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  constitué  un  fondé  de  pou- 
voirs dans  ce  but  ou  qu'elle  ne  soit  représentée  par  un  procureur 
ou  un  avocat. 

Attendu  qu'en  l'espèce  les  frères  Vaucher  se  sont  rendus  au- 
près du  Jugé  sans  parvenir  à  le  rencontrer  et  ont  remis  leur  ex- 
ploit à  l'huissier,  fonctionnaire  attaché  à  l'office  du  Juge  de  paix. 

Qu'en  cette  qualité,  l'huissier  peut  servir  d'intermédiaire  entre 
le  Juge  et  les  citoyens,  tout  comme  le  ferait  un  employé  quel- 
conque du  Juge  de  paix. 

Qu'au  surplus  l'huissier  Reymond ,  dont  le  nom  ne  figure  pas 
dans  le  dit  exploit ,  ne  peut  être  envisagé  comme  un  fondé  de 
pouvoirs  et  s'est  simplement  acquitté  d'une  commission  dont  les 
frères  Vaucher  l'avaient  chargé. 


Séance  du  6  juillet  1887. 


Bail  garanti  par  un  cautionnement.  —  Etendue  de  œloi-oL  — 
Saceroice  du  droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Séquettre.  — 
▲rt.  294,  491  et  SOS  CO.f  art.  690  et  694  C^ 

Schenkel  contre  Marti. 


La  procédure  à  suiwe  pour  l'exercice  du  droU  de  rétention  du  baiUemr  -est 
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très  de  vin  blainc  et  200  litres  vin  rouge,  évalués  ensemble  à 
1 145  fr.  Le  procès- verbal  de  cette  opération  du  31  août  1885  dit: 

a  Les  marchandises  ci-dessus  séquestrées  ne  sont  pas  dépla- 
cées ,  le  débiteur  promettant  de  ne  pas  les  distraire  et  de  les 
reproduire  pour  le  jour  de  la  vente ,  cas  échéant.  L'huissier  ne 
peut  nommer  de  gardien ,  personne  dans  la  maison  ne  veut  s'en 
charger.  » 

Enfin  un  troisième  séquestre  a  été  opéré  pour  le  paiement  du 
loyer  du  25  septembre  an  25  décembre  1885  et  Thuissier-exploi- 
tant  a  placé  sous  le  poids  de  la  saisie  4000  litres  vin  nouveau 
de  Pully,  1885,  à  prendre  dans  deux  vases  et  taxés  1200  fr. 

Comme  pour  le  second  séquestre,  Thuissier  a  laissé  le  vin  en 
mains  du  débiteur  et  n'a  pas  nommé  de  gardien ,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  d'autres  locataires  dans  la  maison. 

Les  vases  dans  lesquels  se  trouvaient  les  vins  séquestrés 
étaient  la  propriété  de  dame  Marti  et  étaient  loués  avec  ThôteL 

Deux  actions  ont  été  ouvertes  pour  la  validation  de  ces  deux 
séquestres  et  se  sont  terminées  par  des  jugements  par  défaut 
obtenus  contre  Gottlieb  Schenkel  le  27  janvier  1887  et  sont  de- 
venus exécutoires  le  20  avril  suivant. 

Il  apparaît  qu'en  mars  1885 ,  dame  Marti  a  prévenu  son  lo- 
cataire qu'il  devait  quitter  les  lieux  loués  pour  le  24  septembre 
de  la  même  année,  mais  Schenkel  a  prétendu  ne  pas  avoir  reçu 
d'avis. 

Le  26  septembre  1885,  le  procureur-juré  Grec,  au  nom  de 
dame  Marti ,  écrivait  à  G.  Schenkel  qu'il  occupait  la  maison 
contre  tout  droit  quelconque  et  contre  son  consentement  et  qu'il 
devait  quitter  les  lieux  loués. 

G.  Schenkel  a  répondu  que  n'ayant  pas  reçu  d'avis  de  rési- 
liation en  temps  voulu ,  il  continuerait  son  bail  et  résisterait  à 
toute  action  qui  lui  serait  intentée  en  vue  d'une  résiliation. 

Par  exploit  du  7  octobre  1885,  dame  Marti  a  signifié  à  Schen- 
kel son  congé  pour  le  24  mars  1886,  tout  en  maintenant  l'autre 
déjà  donné  pour  le  25  septembre  1885 ,  malgré  la  négation  de 
Schenkel. 

Le  23  mars  1886,  Schenkel  a  avisé  dame  Marti  qu'ensuite  de 
l'avis  de  résiliation  qu'il  avait  reçu ,  il  déménagerait  le  24  mars 
et  la  priait  de  venir  reconnaître  ses  affaires. 

Dans  la  matinée  du  25  mars  1886 ,  John  Marti ,  petit-fils  de 
la  demanderesse,  a  fait  la  reconnaissance  dès  lieux  loués  et  du 
mobilier  appartenant  à  dame  Marti. 
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Le  même  jour,  à  la  réquisition  du  procureur-juré  Grec,  Thuis* 
8ier-exploitant  s'est  rendu  au  domicile  de  Schenkel,  à  Thôtel  du 
Mouton,  pour  y  constater  Texistence  des  vins  séquestrés  par 
dame  Marti,  et  sur  la  réponse  que  lui  a  faite  Schenkel  que  les 
vins  avaient  été  transportés  à  son  nouveau  domicile ,  l'huisçier 
a  dressé  un  verbal  de  distraction  d'objets  saisis. 

Le  lendemain  26  mars,  la  demanderesse  a  déposé  une  plainte» 
Ensuite  de  l'enquête  instruite,  Schenkel  a  été  renvoyé  devant  le 
Tribunal  de  police  sous  prévention  de  distraction  d'objets  saisis 
et  a  été  condamné  par  défaut,  le  6  mai  1887,  à  trois  mois  de 
réclusion. 

Dame  Marti  ne  pouvant  obtenir  de  son  locataire  le  paiement 
du  loyer  arriéré,  s'est  adressée  k  Léonard  Schenkel,  caution  du 
bail  du  16  septembre  1879 ,  et  celui-ci  oppose  aux  conclusions 
prises  contre  lui  les  deux  moyens  suivants  : 

1*"  La  demanderesse  a ,  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence,  di- 
minué les  sûretés  qui  garantissaient  sa  dette  et  engagé  par  là. 
sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la  caution,  laquelle  est  libérée. 

2"  Le  cautionnement  de  L.  Schenkel  était  limité  au  terme  du 
bail  (25  septembre  1885),  et  pour  ce  qui  concerne  le  trimestre 
du  25  septembre  au  25  décembre,  il  ne  saurait  être  tenu  de  le 
payer. 

Le  Tribunal  de  Lausanne,  —  estimant  :  a)  que  la  demande- 
resse n'a  pas  commis  de  faute  pouvant  engager  sa  responsabi- 
lité à  l'égard  de  la  caution  L.  Schenkel,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 508  CO.  b)  Que  le  cautionnement  a  été  donné  dans  la 
forme  prévue  par  l'art.  491  CO.  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'un  nouvel  écrit  puisqu'il  s'agissait  de  la  même  convention,  — 
a  accordé  à  la  demanderesse  ses  conclusions  et  repoussé  les  con- 
clusions libératoires  du  défendeur. 

L.  Schenkel  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

L  Les  parties  ont  reconnu  qu'il  fallait  faire  abstraction  du 
trimestre  courant  du  25  mars  au  25  juin  1885,  dont  la  deman- 
deresse réclame  le  paiement,  le  trimestre  ayant  été  payé  en 
septembre  1886  ;  on  ne  conçoit  dès  lors  pas  que  le  Tribunal  de 
Lausanne  ait  adjugé  à  dame  Marti  ses  conclusions  a,betc  con- 
tre la  caution,  puisque  le  débiteur  principal  s'était  acquitté. 

IL  Le  trimestre  du  25  juin  au  25  septembre  1885  n'est  pas 
dû ,  car  la  caution  est  libérée  en  vertu  de  l'art.  508  CO.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  du  jugement,  qu'en  cours  de  bail  deux  séquestres 
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faits  à  rinstance  de  la  propriétaire  ont  constaté  Texistence  de 
Taleurs  mobilières  plus  que  suffisantes  pour  la  désintéresser; 
que  ces  séquestres  n*ont  eu  aucune  efficacité  parce  que  l'huis- 
sier n'a  point  pourvu  à  la  garde  des  objets  séquestrés  et  les  a 
laissés  à  la  libre  disposition  du  débiteur  et  que  lors  du  démé- 
nagement dame  Marti  n'a  pas  fait  usage  du  droit  que  lui  ac- 
corde l'art.  294,  3*  alinéa,  CO.  La  faute  du  propriétaire  est  donc 
manifeste  et  elle  a  eu  pour  conséquence  de  diminuer ,  au  préju- 
dice de  la  caution,  les  sûretés  qui  garantissaient  la  dette. 

III.  Le  moyen  précédent  s'applique  aussi  au  trimestre  cou- 
rant du  25  septembre  au  25  décembre  1885 ,  si  toutefois  ce  tri- 
mestre peut  être  réclamé  à  la  caution.  Mais  celle-ci  conteste 
précisément  que  son  engagement  à  titre  de  caution  ait  une  telle 
portée.  En  e£fet,  L.  Schenkel  .s'est  engagé  pour  toute  la  durée 
d'un  bail  échéant  le  25  septembre  1885  et  ce  contrat  ne  pourait 
être  prorogé  à  l'égard  de  la  caution  sans  que  celle-ci  fut  appelée 
à  renouveler  son  engagement.  Si  Ton  admet  même  que  le  si- 
lence gardé  par  les  parties  entraînait  la  continuation  du  bail, 
alors  il  y  a  eu  tacite  reconduction  et,  dans  ce  cas,  le  cautionne- 
ment ne  pouvait,  ni  à  teneur  du  Code  civil  vaudois,  ni  à  teneur 
du  GO.,  être  prolongé  sans  l'intervention  de  la  caution. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen:  Considérant  que  bien  que  le  trimestre 
courant  du  25  mars  au  25  septembre  1885  «it  été  acquitté ,  la 
demanderesse  pouvait  en  faire  entrer  la  valeur  dans  la  récla- 
mation, puisque,  d'une  part,  elle  en  offrait  déduction  dans  ses 
conclusions  et  que,  d'autre  part,  U  Schenkel  avait  cautionné  le 
bail.  Qu'en  outre,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  règlement  de 
compte  entre  le  propriétaire  et  la  caution  d'un  bail,  cette  der- 
nière ayant,  du  reste,  reconnu  son  obligation, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  :  Considérant  que  l'art.  294  CO.  donne 
au  bailleur  d'un  immeuble ,  pour  garantie  du  loyer  de  l'année 
écoulée  et  de  l'année  courante,  un  droit  de  rétention  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  servent  soit  à  l'ar- 
rangement soit  à  Tusage  de  ces  lieux. 

Que  cet  article  ne  déterminant  pas  la  procédure  à  suivre  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des 
codes  de  procédure  cantonaux,  soit,  dans  Tespèce,  l'art.  690,  §  b, 
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j  son  intention  de  résilier  le  bail  à  son  expiration  et  que  c'est 

ainsi  par  son  fait  que  la  prolongation  a  eu  lieu. 

Considérant  que  L.  Schenkel,  dans  son  cautionnement,  a  ga- 
ranti l'exécution  des  diverses  clauses  du  bail,  ainsi  que  le  paie- 
ment du  prix  et  accessoires. 

Qu'il  n'a  pas  cautionné  le  bail  pour  six  ans  seulement,  mais 
qu'il  a  garanti  dans  toutes  ses  clauses  et  avec  toutes  ses  consé- 
quences le  bail,  dont  un  premier  terme  était  fixé  à  six  ans,  mais 
qui  pouvait  continuer  à  courir  en  vertu  de  la  clause  sous  n»  5, 
2"  alinéa. 

Que  Schenkel  a  ainsi  cautionné  tout  Pensemble  de  circons- 
tances et  de  conséquences  découlant  du  bail  écrit  du  16  sep- 
tembre 1879,  sans  réserves  et  sans  limitation. 

Que  le  cautionnement  a  été  donné  dans  la  forme  prévue  par 
Part.  491  CO.  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'un  nouvel  écrit 
puisqu'il  s'agissait  de  la  même  convention. 


Séance  du  7  juillet  1887. 


Action  paulienne.  —  Oonventlon  k  titre  onéoreux. 

Art.  866  CO. 


Burnand  contre  frères  Brunschwig. 


Pour  qu'une  convention  à  titre  onéreux  puisse  être  annulée  comme  fraudu- 
leuse,  U  faut  que  la  fraude  existe  de  la  part  des  deux  contractants^  qu*éRe 
soU  étabUe  d'une  manière  positive  et  que,  de  plus,  eUe  cause  au  créancier 
un  préjudice  certain  et  actuel. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Meybr,  pour  Eugène  Burnand,  demandeur  et  recourant. 
Berdez,  pour  frères  Brunschwig,  défendeurs  et  intimés. 


Philippe  Burnand,  frère  du  demandeur,  a  cautionné  son  fils 
Emile  au  profit  des  défendeurs  Brunschwig  pour:  a)  500  fr., 
suivant  cédule  du  22  octobre  1884;  b)  600  fr.,  suivant  dite  da 
20  février  1885  ;  c)  670  fr. 

Emile  Burnand ,  débiteur  principal ,  a  livré  400  fr.  acompte 
sur  ce  dernier  titre,  le  27  juin  1886. 

Pendant  le  courant  de  l'année  1886,  E.  Burnand  s*est  trouvé 
insolvable  et,  dans  le  mois  d'août,  les  défendeurs  ayant  invité  le 
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père  du  demandeur  à  acquitter  les  créances  dont  il  était  caution, 
le  père  Burnand  a  sollicité  un  terme  jusqu'au  1*'  octobre  1886. 

Le  4  octobre  1886,  Ph.  Burnand  a  vendu  à  son  fils  Eugène,  par 
acte  notarié  Cavin,  tout  ce  qu'il  possédait,  tant  en  immeubles 
qu'en  mobilier. 

Pour  prix  de  cette  vente,  Eugène  Burnand  a  pris  à  sa  charge 
une  partie  des  dettes  de  son  père,  et  cela  pour  une  somme  de 
13,160  fr. 

Cet  acte  réserve  en  faveur  du  vendeur,  pendant  sa  vie  et  celle 
de  sa  femme,  un  droit  d'habitation  dans  la  maison  vendue,  ainsi 
qUe  la  jouissance  de  la  moitié  du  jardin  et  de  22  7s  ares  de  ter- 
rain, à  prendre,  à  sa  convenance,  sur  celui  attenant  au  bâtiment. 

Le  beau-père  du  demandeur  lui  avait  conseillé  de  ne  pas 
acheter,  disant  que  c'était  trop  cher. 

Le  notaire  Cavin  insista  auprès  du  demandeur  et  lui  con- 
seilla d'acheter.  Il  lui  fit  observer,  entre  autres,  qu'après  l'expi- 
ration de  son  bail,  à  Granges,  il  lui  serait  peut-être  difficile  de 
racheter  un  immeuble  à  VuUiens  et  qu*il  fallait  profiter  de  l'oc- 
casion pendant  que  le  père  était  décidé  de  vendre. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  même  personne  a,  dans  la 
famille  du  demandeur,  une  double  exploitation  à  VuUiens  et  à 
Granges  ;  Ph.  Burnand ,  père  du  demandeur,  s'était  trouvé  pré- 
cédemment dans  une  situation  analogue. 

Pour  être  payés  des  sommes  à  eux  dues  par  la  caution  Phi- 
lippe Burnand ,  les  défendeurs  ont  subhasté  les  immeubles  de 
ce  dernier.  Eugène  Burnand  a  opposé  à  cette  subhastation,  esti- 
mant être  propriétaire  des  immeubles  en  vertu  de  l'acte  de  vente 
notarié  Cavin,  le  4  octobre  1886. 

Vu  ces  faits,  le  Tribunal  civil  d'Oron  a  accordé  aux  frères 
Brunschwig  leurs  conclusions  libératoires  et  annulé  l'acte  du 
4  octobre  1886  comme  frauduleux ,  en  s'appuyant  entre  autres 
sur  les  dispositions  du  projet  de  loi  fédérale  sur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite. 

Sur  recours  interjeté  par  E.  Burnand,  ce  jugement  a  été 
réformé. 

Motifs. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  appliquer  ici  les  dispositions 
d'un  projet  de  loi,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'acte  de 
vente  du  4  octobre  1886  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  de  Ph.  Burnand  et  si,  dès  lors,  il  faut  faire  applica- 
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lion  de  l'art.  866  Ce.  vaudois,  les  dispositions  des  loid  cantonales 
devant  encore  sortir  tons  leurs  effets. 

Considérant  que,  pour  qu'une  convention  à  titra  onéreux 
puisse  être  annulée  en  vertu  de  Tart.  866  Ce,  il  faut  que  la 
fraude  existe  de  la  part  des  deux  contractants  et  qu'elle  soit 
établie  d'une  msuiière  positive;  que,  de  plus,  elle  cause  an 
créancier  un  préjudice  certain  et  actuel. 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'à  supposer  que  l'intention  frau- 
duleuse ait  été  établie  à  l'égard  du  vendeur  Ph.  Bumand,  elle 
ne  l'a,  en  tout  cas,  pas  été  à  la  charge  de  l'acquéreur  £.  Bur- 
nand. 

Qu'en  effet,  il  n'a  nullement  été  établi  au  procès  que  E.  Bur- 
nand  ait  connu  la  situation  de  son  père  et  les  cautionnements 
souscrits  en  faveur  des  frères  Brunschwig. 

Qu'au  contraire,  Burnand  a  prouvé  lui-même  qu'au  moment 
de  la  vente,  son  père,  qui  était  âgé,  malade ,  avait  déjà  vendu 
une  partie  de  ses  terres,  dans  l'été  1886,  à  J.-L.  Pasche,  et  qu'il 
avait  proposé  à  cette  même  personne  l'achat  de  tout  son  do- 
maine de  Vulliens. 

Que  Eugène  Burnand  a  discuté  sérieusement  le  prix  de  vente 
et  qu*en  particulier  il  a  consulté  son  beau-père ,  qui  a  trouvé  ce 
prix  trop  élevé. 

Qu'il  s'est  décidé  à  faire  ce  marché  sur  les  conseils  du  notaire 
Cavin,  qui  a  insisté  auprès  de  lui  et  qui  lui  a  fait  observer  entre 
autres  qu'après  l'expiration  de  son  bail  à  Granges-Marnand,  il 
lui  serait  peut-être  difficile  de  racheter  un  immeuble  à  Vulliens 
et  qu'il  fallait  profiter  de  l'occasion  pendant  que  le  père  était 
décidé  à  vendre. 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  démontrent  que 
Eugène  Burnand  a  agi  de  bonne  foi  lorsqu'il  a  acheté  le  do- 
maine de  son  père  et  que  son  intention  n'a  pas  été  de  frauder 
les  créanciers  de  ce  dernier. 

Que  l'on  ne  saurait  voir,  avec  le  jugement,  un  indice  de  fraude 
de  la  part  de  l'acquéreur  dans  le  fait  qu'il  a  acheté  aussi  les 
meubles  garnissant  les  locaux  vendus,  puisqu'il  a  acheté  de  son 
père  tout  le  domaine  de  Vulliens,  avec  les  meubles  et  le  chédail. 

Que  de  telles  reprises ,  qui  sont  parfaitement  normales ,  ont 
lieu  fréquemment  lorsque  le  père  est  âgé  et  hors  d'état  de  con- 
tinuer à  diriger  lui-même  son  train  de  campagne. 

Considérant  que  la  lettre  du  9  octobre  1886,  écrite  par  le 
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vendeur  Ph.  Burnand  à  ses  parents  pour  leur  expliquer  le  but 
de  la  vente  de  son  domaine ,  ne  saurait  être  opposée  à  Tacqué- 
reur,  cette  lettre  ne  renfermant,  du  reste,  aucun  indice  pouvant 
faire  croire  à  la  connaissance  par  le  recourant  des  cautionne^ 
ments  du  vendeur  et  des  intentions  de  celui-ci. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  dommage,  que  les  frères 
Brunschwig  n'ont  subi  aucun  préjudice  du  fait  de  la  vente  en 
question,  celle-ci  n'ayant  point,  en  réalité,  diminué  les  garanties 
de  ces  créanciers,  ni  aggravé  leur  position  envers  le  débiteur. 

Qu'en  effet,  il  n'a  nullement  été  établi  en  la  cause  que  Ph. 
Burnand  ait  été  moins  solvable  après  la  vente. 

Que,  du  reste,  il  résulte  de  l'expertise  intervenue  en  cours  de 
procès  que  les  immeubles,  taxés  par  l'expert  11,044  fr.,  soit  un 
peu  plus  que  les  créanciers  hypothécaires,  ont  été  vendus  pour 
le  prix  de  11,660  fr.,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  supérieur  à  celui 
fixé  dans  l'expertise. 

Que  l'expert  a,  en  outre,  constaté  que  les  créances  hypothé- 
caires seraient  à  peine  couvertes  lorsque  les  immeubles  seraient 
vendus  en  mise  juridique. 

Que  les  frères  Brunschwig  n'ont  pas  requis  une  seconde  exper- 
tise ,  de  sorte  que  Ton  peut  prendre  pour  base  l'estimation  faite 
par  Texpert  Nicolas. 

Que  cette  estimation  a  démontré  que  les  immeubles  ont  été 
achetés  à  leur  valeur,  celle-ci  n'ayant  pas  été  modifiée  par  les 
conditions  de  la  vente,  telles  que  droit  d'habitation ,  jouissance, 
etc.,  ni  par  le  mode  de  paiement. 

Considérant  que  les  deux  éléments  essentiels  pour  l'action 
paulienne,  savoir  :  l'intention  frauduleuse  de  la  part  des  deux 
contractants  et  un  dommage  positif  et  actuel  causé  au  créancier, 
font  ainsi  défaut  dans  l'espèce. 


Variété. 


La  'prévenue.  Messieurs  les  juges,  si  vous  saviez  que  cet  homme- 
là  qui  me  traite  de  voleuse,  ça  vient  simplement  de  ce  qu'il  est 
d'une  avarice  de  sardine 

Le  président  Vous  voulez  dire  qu'il  est  d'une  avarice  sordide  ? 

La  prévenue  (surprise).  Une  sordide  ? 

Le  président.  Cela  ne  fait  rien  ;  continuez  et  abrégez  ! 

La  prévenue.  Tenez,  pour  vous  montrer,  qu'ayant  un  jour  un  mal 
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de  dents  à  faire  enfler  des  chevaux  de  bois  (rires)  y  et  que  devant 
aller  le  lendemain  à  Guéret,  qui  est  son  pays  natif,  pour  un  héri- 
tage, il  est  parti  en  disant  qu'il  se  la  ferait  arracher  là,  comme  étant 
moins  cher  qu*à  Paris ,  et  qu*il  a  mieux  aimé  souffrir  la  torture  tout 
le  long  de  la  route,  pour  la  chose  peut-être  d'une  pièce  de  trente 
sons  de  dilTérence.  Comme  on  dit  chez  nous  :  il  est  comme  le  co- 
chon, il  ne  fera  de  bien  qu'après  sa  mort 

Le  président.  Voyons,  répondez  :  vous  étiez  au  service  de  M. 
Fourchon  et  vous  avez,  paralt-il,  fait  ce  qu'on  appelle  danser  l'anse 
du  panier  f 

La  prévenue.  Mais,  pas  du  tout,  monsieur,  je  ne  suis  pas  en  ser- 
vice, moi  ;  j'ai  mon  indépendance. 

Le  père  Fourchon,  Ayant  acheté  un  immeuble,  j'avais  pris  la  veuve 
Beurré  pour  m'y  poser  des  sonnettes. 

La  prévenue.  Pour  avoir  à  meilleur  marché. 

Le  président.  Vous  posez  des  sonnettes  ? 

La  ^prévenue.  Tenez,  m'sieu,  v'ià  ma  carte. 

Elle  passe  une  carte  au  Tribunal  et  lecture  en  est  donnée. 

Veuve  Beurré,  garde-malade,  a  été  pendant  trente-deax  ans  dans  la 
«errurerie,  par  son  mari,  défunt  Beurré,  de  son  vivant,  maître  serrurier. 
Pose  les  stores,  les  sonnettes  et  les  sangsues. 

(Rires  dans  Vauditoire.J 

Lepèu^e  F,  Je  n'avais  pas  été  la  chercher  exprès  pour  ça,  je  la 
connaissais  parce  qu'elle  m'avait  posé  des  sangsues.  Tan  dernier: 
je  l'ai  chargée  de  mes  sonnettes  par  humanité,  pour  lui  faire  gagner 
sa  vie. 

La  prévenue.  Gagner  sa  vie  ! Ah  !  oui,  on  la  gagne  avec  vous, 

parlons-en  !  par  humanité  !  Oh  !  homme  faux  ! 

Le  président.  Voyons,  n'injuriez  pas  le  plaignant 

La  prévenue.  Non,  mais  il  n'y  a  qu'à  voir  son  air  faux. 

Le  président.  Allons,  taisez- vous!  (Au  plaignant)  Quelle  somme 
avez«vous  remise  à  cette  femme  ? 

Le  père  F.  A  elle,  rien  ;  j'ai  payé  au  quincaillier  où  elle  a  acheté 
les  sonnettes,  le  fil,  les  ressorts  et  tout. 

Le  président.  Eh  bien,  alors,  où  est  l'abus  de  confiance? 

Le  père  F,  Mais ,  monsieur,  elle  a  abusé  de  ma  confiance  d^au 
moins  une  pièce  de  3  fr.  et  plus ,  vu  que  le  quincaillier  m'a  vendu 
<de  CA  plus  cher  et  qu'il  lui  a  donné  la  différence  ;  ils  s'étaient  enten- 
dus tous  les  deux  pour  me  gi'uger  ;  elle  l'avoue  elle-même. 

Le  président.  Et  la  remise  que  le  quincaillier  lui  a  faite,  vous  ap- 
pelez cela  un  délit  ? 

La  prévenue.  Voulant  me  payer  la  pose  de  ses  sonnettes  pas 
même  le  quart  de  ce  que  c^  vaut ,  naturellement  j'ai  eu  mon  petit 
bénéfice  sur  la  fourniture. 

Le  président.  La  cause  est  entendue. 

Le  père  Fourchon  s'est  vu  débouter  de  sa  plainte. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.—  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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Poursuite  poar  dettes  et  faillite. 


On  s'occupe  en  ce  moment,  au  palais  fédéral,  d'arrêter  le  texte 
définitif  du  projet  de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 
la  faillite,  conformément  aux  décisions  des  Chambres. 

Ce  travail  de  rédaction  et  de  coordination  terminé ,  le  projet 
sera  encore  une  fois  soumis  à  une  commission  spéciale  de  ju- 
ristes; ensuite,  il  sera  présenté  de  nouveau  à  l'acceptation  défi- 
nitive de  l'Assemblée  fédérale. 


Propriété  littéraire. 

Un  intéressant  procès  sera  incessamment  plaidé  devant  les 
tribunaux  bernois  et  peut-être  aussi  devant  le  Tribunal  fédéral. 
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Il  s'agit  de  l'édition  d'un  ouvrage  populaire  touchant  Tarbori- 
culture  (arbres  fruitiers)  par  le  gouvernement  bernois ,  et  qui 
ne  serait  que  la  compilation  d'un  ouvrage  édité  par  M.  Huber, 
à  Frauenfeld. 

Le  livre  a  été  publié,  et  une  édition  française  en  a  été  tirée. 
M.  Huber  s'adresse  maintenant  aux  tribunaux  pour  faire  res- 
pecter ses  droits. 


Genève.  —  Coue  de  justice  civile. 

Audience  du  18  avril  1887. 


Assurance  sur  la  vie  oontraotée  sur  la  tète  d'un  tiers.  — 
oenoes  et  fitusses  déclarations  ;  oonditions  générales  de  la  po< 
lice.  —  Demande  en  nullité.  —  Admission. 


Compagnie  Le  Phénix  contre  Dusonchet-Dard. 


Lorsqu'il  est  démantré  que  le  tiers  assuré  a  usé  de  réticences  et  fait  de 
fausses  déclarations  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  la  police 
d'assurance  doit  être  déclarée  nulle  à  l'égard  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes, 

m 

Le  22  octobre  1885 ,  Dusonchet-Dard ,  banquier  à  Genève ,  a 
contracté  avec  la  Compagnie  Le  Phénix ,  sur  la  tête  et  du  con- 
sentement de  la  veuve  Zimmermann ,  née  Muster ,  âgée  de  44 
ans,  domiciliée  à  Genève,  une  police  d'assurance  sur  la  vie  au 
montant  de  30,000  fr. ,  moyennant  le  paiement  de  la  prime  an- 
nuelle de  1017  fr.  90. 

Avant  de  signer  la  police ,  la  veuve  Zimmermann  avait  été 
examinée  par  le  médecin  de  la  Compagnie,  lequel  Pavait  décla- 
rée assurable.  Dans  sa  proposition  d'assurance ,  elle  déclarait 
être  actuellement  en  bonne  santé ,  jouir  d'une  santé  habituelle- 
ment bonne,  n'avoir  pas  d'infirmité  cachée.  Répondant  à  la 
question  suivante  :  «  Âvez-vous  eu  des  maladies  assez  graves 
pour  nécessiter  la  présence  d'un  médecin  ?  »  Elle  avait  répondu  : 
«  II  y  a  deux  ans  que  j'ai  eu  le  typhus.  » 

Dans  cette  proposition  d'assurance,  signée  le  19  octobre  par 
la  veuve  Zimmermann  et  par  Dusonchet-Dard,  les  parties  dé- 
clarent, après  avoir  lu  attentivement  les  réponses  aux  questions 
posées ,  qu'elles  sont  conformes  à  la  vérité ,  n'avoir  rien  caché 
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qui  puisse  induire  la  Compagnie  en  erreur  sur  la  décision  à 
prendre  à  l'égard  de  l'assurance  proposée,  et  accepter  sans 
hésitation  les  conséquences  de  Tart.  V  des  conditions  générales 
de  la  police,  ainsi  conçu  :  a  Les  déclarations,  soit  du  contractant, 
soit  du  tiers  assuré,  servent  de  base  au  présent  contrat;  toute 
réticence,  toute  fausse  déclaration,  qui  diminueraient  Topinion 
du  risque  ou  qui  en  changeraient  le  sujet,  annulent  Passurance, 
et  dans  ce  cas  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Com- 
pagnie. » 

Le  29  décembre  suivant,  la  Compagnie  Le  Phénix,  par  exploit 
d'huissier ,  a  signifié  à  Dusonchet  et  à  la  veuve  Zimmermann 
qu'elle  venait  d'apprendre  que  celle-ci  était  atteinte  depuis  plus 
d'une  année  d'une  maladie  de  foie  pour  laquelle  elle  avait  reçu 
les  soins  d'un  médecin  ;  que  cette  maladie  avait  été  cachée  à  la 
Compagnie;  que  la  réticence  du  contractant  et  du  tiers  assuré, 
ainsi  que  leur  déclaration  incomplète  avaient  diminué  Topinion 
du  risque;  qu'en  conséquence,  la  Compagnie  entendait  se  consi- 
dérer comme  dégagée  de  toute  obligation  envers  le  contractant 
et  le  tiers  assuré ,  conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  1" 
de  la  police,  et  être  dégagée  des  obligations  contractées  par  elle 
avec  Dusonchet-Dard  et  la  veuve  Zimmermann. 

Dusonchet  et  la  veuve  Zimmermann  ont  déclaré  protester 
contre  cette  signification ,  dénier  les  faits  qui  y  étaient  mention- 
nés et  insister  pour  le  maintien  de  tous  leurs  droits,  sans  excep- 
tion ni  réserve. 

Le  14  janvier  1886,  la  Compagnie  fait  sommation  à  la  veuve 
Zimmermann  de  consentir  à  un  examen  médical  fixé  pour  le  15 
janvier,  à  midi  et  quart,  et  l'assigna ,  ainsi  que  Dusonchet ,  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce,  pour  entendre  déclarer  nulle  la 
police  contractée  le  22  octobre  1885. 

Le  22  avril  1886 ,  la  Compagnie  ayant  appris  que  la  veuve 
Zimmermann  était  décédée  la  veille,  21  avril,  signifia  à  Duson- 
chet et  aux  héritiers  de  la  défunte  d'avoir  à  consentir  à  l'au- 
topsie du  corps  de  celle-ci,  laquelle  aurait  lieu  le  lendemain  par 
les  soins  des  professeurs  Zahn  et  Gosse ,  au  domicile  de  la  dé- 
funte. Le  même  jour.  Le  Phénix  et  une  autre  Compagnie  à  la- 
quelle était  également  assurée  la  défunte,  déposèrent  une 
plainte  au  parquet  de  M.  le  Procureur  général  contre  Duson- 
chet ,  prétendant  avoir  été  sciemment  tiompés  par  eux  et  par 
l'assurée  sur  l'état  de  santé  de  cette  dernière. 
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Sur  Tordre  du  parquet,  il  fut  procédé,  le  23  avril,  à  Tautopsie 
du  cadavre  de  la  veuve  Zimmermanu  par  les  soins  des  sieurs 
Zahn  et  Gosse,  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Genève. 
Le  résultat  de  cette  autopsie  est  consigné  dans  un  rapport  qui 
conclut,  en  résumé,  comme  suit  : 

La  mort  de  la  veuve  Zimmermann  a  été  déterminée  par  deux 
affections  :  la  tuberculose  et  Tatrophie  du  foie  ;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  déterminer  quelle  est  Tépoque  précise  où  ont  dû  com- 
mencer les  maladies;  la  tuberculose  pulmonaire  est  notable- 
ment antérieure  à  la  date  du  22  octobre  1885;  Tafi'ection  hépa- 
tique est  certainement  antérieure  à  la  date  du  22  octobre  1885; 
enfin,  à  cette  date ,  la  veuve  Zimmermann  pouvait  être  considé- 
rée comme  mortellement  atteinte. 

L'instruction  de  la  procédure  pénale  fut  poursuivie  jusqu'au 
14  août  1886,  où  elle  se  termina  par  une  ordonnance  de  non-lieu, 
en  faveur  de  Dusonchet,  sur  les  conclusions  conformes  du  mi- 
nistère public. 

L'instance  civile ,  suspendue  par  le  décès  de  veuve  Zimmer- 
mann, fut  reprise  à  la  requête  de  Dusonchet  contre  les  héritiers 
de  la  défunte,  et  se  termina  devant  le  Tribunal  de  commerce  par 
un  jugement  du  18  novembre  1886.  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à 
l'offre  de  preuve  formulée  par  Le  Phénix ,  a  déclaré  qu'il  n  y 
avait  eu  aucune  réticence  de  la  part  de  la  veuve  Zimmermann; 
que  celle-ci  ayant  été  examinée  par  le  médecin  de  la  Compagnie 
qui  Pavait  déclarée  assurable,  Le  Phénix  était  mal  fondé  à  con- 
tester la  validité  de  l'assurance  conclue  :  il  a ,  en  conséquence, 
condamné  la  Compagnie  Le  Phénix  à  payer  à  Dusonchet  la 
somme  de  30,000  fr.,  montant  de  la  police  souscrite  sur  la  tête 
de  veuve  Zimmermann. 

Dans  cette  instance,  les  héritiers  de  la  défunte  veuve  ont  fait 
défaut. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  Le  Phénix. 

Les  enfants  de  la  veuve  Zimmermann ,  sans  prendre  qualité 
d'héritiers,  figurent  à  Tinstance. 

Par  ordonnance  préparatoire,  en  date  du  31  janvier  1887,  la 
Cour  a  acheminé  Le  Phénix  à  faire  la  preuve  d'une  série  de  &its 
tendant  à  établir  qu'au  moment  de  la  signature  de  la  police ,  la 
veuve  Zimmermann  était  malade,  qu'elle  connaissait  son  état  de 
maladie ,  et  qu'elle  avait  sciemment  caché  cet  état  à  la  Compa- 
gnie. 42  témoins  ont  été  entendus  par  la  Cour. 
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Les  questions  à  examiner  sont  les  suivantes  : 

!•  La  veuve  Zimmermann  a-t-elle,  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
Le  Phénix,  usé  de  réticences  ou  fait  de  fausses  déclarations  de 
nature  à  diminuer  chez  celle-ci  Topinion  du  risque  ? 

En  cas  d'affirmative  : 

2*»  Les  réticences  ou  fausses  déclarations  entraînent-elles 
Tannulation  de  la  police  à  Tégard  de  Dusonchet-Dard  ? 

■ 

L  Des  pièces  produites  et  des  dépositions  des  témoins ,  il  ré- 
sulte en  fait  ce  qui  suit  : 

La  veuve  Zimmermann  fut,  dans  le  courant  de  l'année  1884, 
atteinte  d'une  fièvre  typhoïde  dont  elle  a  été  complètement  gué- 
rie. Ce  fait  a  été  signalé  par  elle  lors  de  la  conclusion  de  la  po- 
lice d'assurance  avec  Le  Phénix. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai  1885 ,  la  veuve  Zimmermann 
consulta  le  docteur  Falquet  au  sujet  de  varices  qu'elle  avait  aux 
jambes;  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  elle  dut  acheter,  à 
deux  reprises  différentes,  des  bas  à  genou  pour  soigner  ces 
varices  et,  plus  tard,  elle  se  fit  faire  dans  le  même  but  des 
chaussures  spéciales  par  le  sieur  Kœrler ,  cordonnier ,  qui  a 
paru  comme  témoin. 

Le  18  juillet,  la  veuve  Zimmermann  fit  demander  le  docteur 
Mégevand,  qui  déclare  qu'elle  était  atteinte  d'un  engorgement 
de  la  vésicule  biliaire.  Ce  médecin  lui  donna  ses  soins  pendant 
vingt-trois  joui-s,  soit  jusqu'au  10  août  suivant  ;  elle  a,  au  dire 
du  médecin ,  presque  complètement  gardé  le  lit  pendant  toute 
cette  période.  Appelée  à  ce  moment  à  se  rendre  chez  M.  le  juge 
d'instruction,  elle  fit  parvenir  à  ce  magistrat  un  certificat  cons- 
tatant qu'elle  était  hors  d'état  de  répondre  à  sa  convocation. 

Le  docteur  Mégevand  déclare  n'avoir  pas  révélé  à  sa  cliente 
la  nature  de  l'affection  dont  elle  était  atteinte. 

Du  10  août  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  police  d'assu- 
rance avec  Le  Phénix ,  la  veuve  Zimmermann  paraît  avoir  re- 
pris, dans  une  certaine  mesure,  le  cours  normal  de  ses  occupa- 
tions. Malgré  la  déposition  de  quelques  témoins ,  qui  affirment 
qu'elle  se  portait  fort  bien,  les  déclarations  plus  nettes  et  plus 
précises  d'autres  personnes  mieux  placées  pour  constater  le  vé- 
ritable état  de  choses ,  établissent  que  la  veuve  Zimmermann 
continuait  à  souffrir  de  la  maladie  et  qu'elle  était  souvent  obligée 
de  garder  le  lit.  Du  18  au  23  août,  elle  fit  un  séjour  à  Monnetier 
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pour  sa  santé  et  annonça,  en  partant,  qn'elle  reviendrait  ;  mais 
elle  dut,  quelques  jours  après,  faire  savoir  qu'elle  n'était  pas 
assez  bien  pour  retourner  à  la  montagne. 

Plusieurs  personnes  qui  avaient,  à  cette  époque,  à  faire  avec  la 
veuve  Zimmermann,  ne  purent  lui  parler  parce  qu'elle  était 
souffrante  et  gardait  la  chambre. 

D'autres  reçurent  d'elle  la  confidence  qu'elle  se  sentait  ma- 
lade; elle  n'ignorait  pas  que  le  siège  de  sa  maladie  était  au 
foie. 

Le  19  octobre,  à  la  suite  des  propositions  qui  lui  avaient  été 
faites,  et  après  avoir  consenti  à  laisser  créer  une  police  d'assu- 
rance sur  sa  tête ,  la  veuve  Zimmermann  fut  visitée  par  le  mé- 
decin de  la  Compagnie  ;  elle  avait  gardé  le  lit  pendant  les  deux 
jours  précédents. 

Après  cette  visite,  qui  aurait  eu  lieu  conformément  à  l'usage, 
ainsi  qu'après  la  visite  que  lui  avait  faite  un  sieur  Vincent- 
Bonnet,  chargé  par  Dusonchet  de  faire  les  formalités  nécessaires 
pour  arriver  à  la  conclusion  de  la  police,  la  veuve  Zimmermann 
a  tenu  un  certain  nombre  de  propos  rapportés  par  le  témoin 
Hafner,  propos  qui  indiquent,  de  la  part  de  la  première,  une 
parfaite  connaissance  de  son  état  de  santé  et  de  la  nature  de 
l'acte  qu'elle  commettait  en  signant  les  déclarations  qui  doivent 
précéder  la  conclusion  d'une  assurance  sur  la  vie. 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  la  veuve  Zimmermann 
fut  obligée  de  faire  chercher  de  nouveau  le  docteur  Mégevand. 
Celui-ci  constata  alors  l'existence  de  la  maladie  de  foie,  dont 
elle  est  morte  quelques  mois  plus  tard  ;  l'existence  de  la  phtisie 
ne  s'est  manifestée  au  médecin  qu'au  mois  de  décembre. 

L'autopsie  du  cadavre  de  la  veuve  Zimmermann ,  pratiquée 
dans  les  circonstances  indiquées  plus  haut ,  a  révélé  chez  cette 
femme  l'existence  de  maladies  antérieures  à  la  conclusion  de  la 
police  d'assurance,  maladies  qui,  déjà  à  cette  époque,  devaient 
être  considérées  comme  atteignant  mortellement  la  personne 
qui  en  souffrait. 

Les  médecins  qui  ont  pratiqué  l'autopsie ,  appelés  à  déposer 
comme  témoins  devant  la  Cour,  ont  déclaré  que,  dans  leur  opi- 
nion ,  la  veuve  Zimmermann  a  dû ,  plus  de  six  mois  avant  sa 
mort,  en  raison  des  souffrances  qu'elle  éprouvait,  s'apercevoir 
de  l'existence  de  l'affection  pulmonaire  dont  elle  était  atteinte  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  maladie  de  foie,  il  est  probable  qu'elle 
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s^est  également  manifestée  à  la  patiente  vers  la  même  époque, 
sans  qu'ils  puissent  affirmer  la  chose  avec  certitude. 

Considérant  qu'il  résulte  de  tons  ces  faits  qu'en  déclarant, 
avant  la  conclusion  de  l'assurance ,  qu'elle  jouissait  d'une  santé 
habituellement  bonne,  qu'elle  était  en  bonne  santé,  qu'elle  n'a- 
vait pas  d'infirmité  cachée,  et  surtout  en  dissimulant  à  la  Com- 
pagnie que  deux  mois  environ  avant  la  conclusion  de  la  police 
elle  avait  eu  une  maladie  nécessitant  les  visites  fréquentes  d'un 
médecin,  maladie  dans  laquelle  il  lui  avait  été  ordonné  de  gar- 
der le  lit  pendant  18  jours,  la  veuve  Zimmermann  a  fait  une 
série  de  déclarations  inexactes  et  qu'elle  savait  être  inexactes  ; 
que  ces  fausses  déclarations  portent  sur  des  points  de  la  plus 
haute  importance  ;  qu'elles  étaient  de  nature  à  diminuer  l'opi- 
nion du  risque  de  la  part  de  la  Compagnie  ;  qu'il  est  plus  que 
probable  que  Le  Phénix  n'aurait  pas  contracté  d'assurance  si  la 
Teuve  Zimmermann  avait  répondu  sincèrement  aux  questions 
qui  lui  étaient  posées  ; 

Que  cette  première  question  doit,  en  conséquence,  être  résolue 
affirmativement. 

IL  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  du  contrat  inter- 
venu entre  la  Compagnie  Le  Phénix  et  Dusonchet-Dard,  il  est 
expressément  convenu  —  disposition  reproduite  sur  la  proposi- 
tion d'assurance  signée  par  Dusonchet  et  la  veuve  Zimmermann 
—  a  que  les  déclarations  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  as- 
suré ,  servent  de  base  au  contrat  ;  que  toute  réticence ,  toute 
fausse  déclaration  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque ,  annu- 
lent l'assurance  »  ; 

Que ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  établi  que  Dusonchet-Dard  ait 
connu  l'état  de  maladie  de  la  veuve  Zimmermann  avant  la  con- 
clusion du  contrat ,  et  que ,  dans  le  doute,  il  doit  être  considéré 
comme  étant  de  bonne  foi ,  il  n'en  est  pas  moins  lié  par  les  dis- 
positions de  l'art.  1**  de  la  police  d'assurance  signée  par  lui  ; 
qu'étant  établi,  en  fait,  que  le  tiers  assuré  a  usé  de  réticence  et 
fait  de  fausses  déclarations  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du 
risque ,  la  police  d'assurance  doit  être  déclarée  nulle  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  contractantes  ; 

Considérant  que  les  conventions  régulièrement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner,  comme  le 
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demande  Dusonchet,  si  les  dispositions  des  art.  18  et  25  CO. 
sont  applicables  à  l'espèce  ;  qu'en  effet,  les  parties  ont,  dans  une 
convention  librement  consentie ,  déterminé  en  dehors  et  à  côté 
des  prescriptions  légales  sur  le  dol  et  l'erreur,  des  cas  où  la 
convention  devrait  être  considérée  comme  annulée  ;  qu'une  sem- 
blable clause  n'a  rien  que  de  licite  ; 

Considérant  que  l'examen  auquel  a  procédé  le  médecin  de  la 
Compagnie  ne  pourrait  être  opposé  à  celle-ci ,  que  s'il  n'y  avait 
eu  de  la  part  de  la  veuve  Zimmermann,  ni  fausse  déclaration,  ni 
réticence;  qu'il  ne  saurait  l'être,  alors  que  ce  médecin  a  été  in- 
duit en  erreur  par  les  fausses  déclarations  de  l'assurée  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  appelante 
est  fondée  à  se  prévaloir,  à  l'égard  de  l'intimé ,  de  la  clause  de 
l'art.  1*'  de  la  police  signée  le  22  octobre  1885 ,  et  à  se  refuser  à 
payer  le  montant  de  la  somme  assurée  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  outre, 
de  donner  acte  à  l'appelante  de  ce  qu'elle  se  déclare  prête  à 
restituer  à  l'intimé  le  montant  de  la  prime  versée  lors  de  la 
conclusion  du  contrat,  et  cela  malgré  les  stipulations  contraires 
de  la  police  ; 

La  Cour  réforme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
18  novembre  1886,  et,  statuant  à  nouveau,  dit  que  la  police 
84163  ^  conclue  le  22  octobre  1885  entre  Dusonchet-Dard  et  Le 
Phénix,  sur  la  tête  et  avec  le  consentement  de  la  veuve  Zimmer- 
mann, est  annulée. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  22  juillet  1887. 


Saisie  de  salaire.  —  Ordonnance  de  subrogation.  —  Droit  de 
reoours.  —  Art.  606,  608,  611,  617  et  718,  §  c,  Cpc. 

Epoux  Tacha  ntz  contre  Crédit  yverdonnois. 

Le  Hers  en  mains  duquel  la  saisie  a  été  faite  n*a  pas  quaiité  pour  recourir 
contre  V ordonnance  de  subrogation  rendue  par  le  juge;  il  peut  faire  va- 
loir les  droits  de  propriété  qu'U  estime  avoir  lorsque  le  créancier  lui  a 
ouvert  Vaction  prévue  à  Part.  718,  §  c,  Ope. 

Si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir,  le  juge  doit  prononcer  là  subro- 
gation  du  créancier  aux  droits  du  détnteur  contre  le  tiers  jusqu'à  con- 
currence de  la  créance  qui  fonde  la  saisie. 


Le  Crédit  yverdonnois  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains 
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de  Susette  Tschantz  sur  tout  ce  qu'elle  peut  devoir  à  son  mari 
Louis  Tschantz  et  notamment  sur  le  prix  de  ses  journées  et  de 
son  travail,  pour  être  payé  de  différentes  valeurs. 

A  l'audience  du  2  juin,  Susette  Tschantz,  tiers  saisi,  a  dé- 
claré que  le  salaire  de  son  mari  se  compose  exclusivement  de 
son  entretien  et  de  celui  de  ses  enfants  et  qu'elle  ne  lui  donne 
pas  de  traitement  autre  que  le  logis,  la  nourriture  et  le  vêtement. 

Vu  cette  déclaration  et  ensuite  de  réquisition  du  créancier,  le 
Juge  de  paix  d' Yverdon ,  faisant  application  de  l'art.  606  Cpc, 
a  prononcé  en  faveur  du  Crédit  yverdonnois  la  subrogation  aux 
droits  de  L.  Tschantz  contre  Susette  Tschantz-MuUer,  sa  femme, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  légitimement  dû. 

Les  époux  Tschantz-Muller  ont  recouru  contre  cette  ordon- 
nance par  les  moyens  suivants  : 

L  C'est  à  tort  que  le  Juge  a  fait  application  de  l'art.  606  Cpc; 
il  n'avait  pas  à  rendre  Tordonnance  de  subrogation,  mais  bien 
celle  prévue  à  l'art.  612. 

IL  Vu  les  circonstances  pécuniaires  et  de  famille  des  recou- 
rants, le  Juge  aurait  dû  appliquer  l'art.  617  Cpc.  et  refuser  la 
saisie. 

Le  Crédit  yverdonnois  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consis- 
tant à  dire  que  ni  l'un  ni  Tautre  des  recourants  n'a  vocation 
pour  interjeter  recours,  un  tel  droit  n'appartenant  qu'au  créan- 
cier saisissant. 

Examinant  ce  moyen  et  : 

Considérant  que  le  pourvoi  mentionné  à  l'art.  608  Cpc.  est 
réservé  au  créancier  et  au  débiteur,  mais  non  au  tiers  en  mains 
duquel  la  saisie  est  faite,  le  tiers  pouvant  faire  valoir  les  droits 
de  propriété  qu'il  estime  avoir  lorsque  le  créancier  lui  a  ouvert 
l'action  prescrite  par  l'art.  718,  §  c,  Cpc. 

Que,  dès  lors,  en  l'espèce,  Susette  Tschantz  n'a  pas  le  droit 
de  recourir  contre  l'ordonnance  de  subrogation  du  2  juin  1887, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  partiellement  et  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  retenir  le  recours  qu'en  ce  qui  concerne  le 
débiteur  L.  Tschantz. 

Sur  le  i"  moyen  du  pourvoi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  611  Cpc,  la  saisie  des 
traitements ,  appointements  et  salaires  a  lieu  dans  les  formes 
indiquées  aux  art.  602  à  604,  606  et  607. 
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Que,  dès  lors,  si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir,  le  Juge 
doit  prononcer  la  subrogation  aux  droits  du  débiteur  contre  le 
tiers  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  qui  a  fondé  la  saisie. 

Considérant  que  tel  étant  le  cas  dans  l'espèce ,  c'est  avec  rai- 
son que  le  Juge  a  appliqué  l'art.  606  Gpc. 

Sur  le  ir  moyen  : 

Considérant  que  Tschantz  n'a  pas  prouvé  être  dans  une  situa- 
tion lui  permettant  de  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  617  Gpc.  ; 
—  que,  dès  lors,  son  pourvoi  n'est  pas  fondé. 


Séance  du  16  août  1887. 


Justement  par  défaut  rendu  par  un  ju^e  de  paix.  —  Délai  pour 
recourir  en  nullité.  —  Bi^^ûfloation  tardive  du  Jugement.  — 
19'ullité.  ~  Art.  442,  al.  2,  Cpo.;  art.  108,  al.  1,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Staub  contre  Narbel. 


Le  délai  pour  recourir  en  nullité  contre  tm  jugement  par  défaut  rendu 
par  un  juge  de  paix  est  le  même  que  celui  accordé  pour  en  demander  le 
relief,  soit  de  vingt  jours  dès  la  signification  du  jugement  à  la  partie 
défaillante, 

n  y  a  lieu  à  nuUUé  du  jugement  signifié  après  Vexpiration  du  dSai 
légcA.  

Narbel  a  ouvert  action  à  Staub  pour  être  payé  de  48  fr.  50, 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Lausanne,  du  10  juin  1887, 
il  a  été  convenu  un  sursis  au  17  juin  suivant. 

A  la  dite  audience,  Staub  n'a  pas  comparu  et  le  Juge,  pro- 
nonçant par  défaut,  a  alloué  à  Narbel  ses  conclusions. 

Ce  jugement  par  défaut  n'a  été  notifié  à  Staub  que  le  2  juillet. 

Par  acte  du  22  juillet,  Staub  a  recouru  en  nullité  contre  ce 
jugement,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  le  dit  jugement  ne  lui 
a  pas  été  notifié  dans  le  délai  de  dix  jours  prévu  par  Tart.  193 
de  la  loi  judiciaire. 

Narbel  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire 
qu'aux  termes  de  l'art.  292  Cpc,  le  jugement  par  défaut  aie 
même  eâ;et  que  s'il  avait  été  rendu  contradictoirement ;  que, 
dès  lors ,  le  recours  en  nullité  de  Staub  aurait  dû  être  interjeté 
dans  le  délai  de  dix  jours  dès  la  notification  du  jugement,  soit 
dès  le  2  juillet  1887. 
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Statuant  d'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  442, 2*  al.,  Cpc,  l'acte  de 
recours  en  nullité  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  doit  être 
déposé  en  mains  de  l'autorité  compétente  avant  le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  demander  le  relief. 

Que  l'art.  193  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1886 
accorde  à  la  partie  défaillante  un  délai  de  20  jours  pour  deman- 
der le  relief  du  jugement  rendu  par  défaut  par  le  Juge  de  paix. 

Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  recours  en  nullité  con- 
tre un  jugement  par  défaut  peut  être  exercé  dans  le  délai  de 
20  jours  dès  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  la  partie  défail- 
lante. 

Que,  dès  lors ,  le  recours  déposé  par  Staub  le  22  juillet  1887 
l'a  été  en  temps  utile ,  puisque  le  jugement  contre  lequel  il  était 
dirigé  lui  avait  été  notifié  le  2  juillet, 

Le  Tribunal  cantonal  écaiiie  l'exception  préjudicielle. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  de  Staub  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  193,  1"  al.,  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  du  23  mars  1886,  le  jugement  doit  être  no- 
tifié à  la  partie  défaillante  dans  le  délai  de  10  jours  sous  peine 
de  nullité. 

Que  le  jugement  dont  est  recours  a  été  rendu  le  17  juin  1887, 
mais  qu'il  n'a  été  notifié  à  Staub  que  15  jours  plus  tard,  soit  le 
2  juillet  suivant. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  faire  application  en  l'espèce 
de  Tart.  193, 1"  al.,  de  la  loi  judiciaire  de  1886, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule ,  en  consé- 
quence, le  jugement  du  17  juin  1887. 


~o- 


Séance  du  16  août  1887. 


Tierce  opposition  aux  opérations  de  la  saisie.  —  Becours  contre 
le  sceau  de  l'opposition.  —  Prétendue  tardiveté.  *-  Pouvoirs 
du  procureur-juré  pour  recourir.  —  Art.  78  Çpc. 

Yerdan-Davoisin  contre  dame  Bœnig. 

Le  procureur-juré  rCa  pas  besoin  d'une  procuration  pour  reœurir  contre 
le  sceau  d'une  opposition  aux  opérations  d'une  saisie  ou  d^un  séquestre 
faits  à  son  instance  (Cpc,  73). 
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Tout  créancier,  à  défaut  du  liquidateur,  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
que  des  poursuites  soient  dirigées  sur  les  biens  de  la  masse. 

Le  Président  ne  peut,  à  V occasion  du  sceau  d'une  tierce  opposition, 
trancher  la  question  de  savoir  si  Vopposant  a  eu  connaissance  de  la 
saisie  plus  de  trente  jours  avant  l'opposition. 


Par  exploit  notifié  sous  le  sceau  du  Président  du  Tribunal 
dTverdon  le  12  juillet  1887,  le  procureur-juré  Ramelet ,  agis- 
sant au  nom  de  dame  Bœnig ,  a  fait  opposition  à  la  vente  d'ob- 
jets séquestrés  par  Verdan-Duvoisin  au  préjudice  de  Ch,  Bœnig. 

Cette  opposition  est  fondée  sur  les  moyens  suivants  : 

Depuis  le  séquestre  pratiqué  par  Verdan,  Ch.  Bœnig  a  déposé 
son  bilan,  par  conséquent  la  poursuite  est  tombée.  Du  reste,  les 
objets  séquestrés  sont  la  propriété  de  l'instante  à  ropposition. 

Verdan-Duvoisin  a  recouru,  par  les  motifs  suivants,  contre  le 
sceau  accordé  à  cette  opposition  :  Dame  Bœnig  oppose  aux  opé- 
rations de  la  saisie ,  tandis  qu'une  telle  opposition  n'appartient 
qu'au  débiteur  et  non  au  tiers  propriétaire  (Cpc.  414).  Elle  n'a 
aucune  vocation  à  soutenir  que  le  séquestre  est  tombé  en  nullité 
par  suite  du  dépôt  de  bilan  effectué  par  son  mari. 

Dame  Bœnig  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire 
que  le  recours  n'est  signé  que  par  le  procureur-juré  X.  qui  n'a 
pas  de  4)rocuration  et  non  par  la  partie  elle-même. 

Statuant  sur  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  73  Cpc,  le  procureur-juré 
peut,  sans  procuration,  plaider  les  procès  sur  opposition  aux 
opérations  d'une  saisie  ou  d'un  séquestre  faits  à  son  instance. 

Qu'ainsi,  il  pouvait  suivre  sans  procuration  aux  opérations 
du  procès  sur  opposition  à  séquestre  qui  ét-ait  intenté  à  son 
commettant  par  dame  Bœnig,  par  exploit  du  12  juillet  1887. 

Que  le  recours  contre  le  sceau  de  l'exploit  du  12  juillet  est 
bien  une  opération  du  procès  sur  opposition. 

Que,  dès  lors ,  il  pouvait  signer  ce  recours  sans  être  porteur 
d'une  procuration , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  interjeté  par  A.  Verdan  : 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  vocation  de  dame  Bœnig 
à  opposer  au  séquestre,  que  tout  créancier,  à  défaut  du  liqui- 
dateur, a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  des  poursuites  soient 
dirigées  sur  les  biens  de  la  masse. 

Que,  du  reste,  si  dame  Bœnig  estime  être  propriétaire  des 
objets  saisis,  elle  peut  toujours  en  revendiquer  la  propriété. 
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QuHl  n'est  ainsi  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  Verdan,  que 
dame  Bœnig  n'a  aucun  intérêt  à  faire  opposition  au  séquestre. 

Considérant  sur  le  fond  : 

Que  s'il  est  exact  de  dire  que  le  droit  de  faire  opposition  aux 
opérations  de  la  saisie  n'appartient  qu'au  seul  débiteur  et  non 
aux  tiers  qui  se  prétendent  propriétaires  des  objets  saisis,  ceux- 
ci  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  réclamer  leur  propriété  par 
voie  d'opposition  faite  dans  les  30  jours  dès  celui  où  ils  ont  eu 
connaissance  de  la  saisie. 

Que  bien  que  l'exploit  du  12  juillet  revête  la  forme  d'une 
opposition  aux  opérations  de  la  poursuite ,  il  ne  se  présente  pas 
moins ,  au  point  de  vue  des  conclusions  prises  et  des  moyens 
invoqués ,  comme  une  tierce  opposition  au  séquestre  lui-même. 

Attendu  que  le  Président  ne  pouvait  pas,  en  refusant  son 
sceau  à  l'exploit  du  12  juillet,  trancher  la  question  de  savoir  si 
dame  Bœnig  avait  eu  connaissance  du  séquestre  plus  de  trente 
jours  avant  l'opposition,  cette  question  ne  pouvant  être  tranchée 
qu'ensuite  d'une  instruction  complète  faite  contradictoirement 
devant  le  Président. 

Considérant  que  si  Verdan  estime  que  l'opposition  de  dame 
Bœnig  aurait  dû  contenir  une  citation  en  conciliation  devant  le 
Président,  le  défaut  de  cette  citation  viciant  la  dite  opposition, 
il  doit  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  en  cours  de  procès  ; 
qu'un  tel  vice  de  l'opposition  ne  saurait  autoriser  le  Président 
à  refuser  son  sceau  à  l'exploit. 


Tribunal  criminel  du  district  d'Yverdon. 

Séance  du  31  août  1887. 


Incendie.  —  IFraude  au  préjudice  de  la  Caisse  d'assurance. 

Condamnation. 


Samuel  Pidoux,  à  Gossens,  comparaissait  devant  le  Tribunal 
criminel  d'Yverdon,  comme  prévenu  d'escroquerie  consistant  en 
ceci  :  Lors  de  l'incendie  qui,  en  décembre  dernier,  a  détruit,  à 
Gossens ,  la  maison  de  Pidoux ,  celui-ci  a  sauvé  du  feu  divers 
effets  d'habillement  qu'il  n'a  pas  indiqués  à  la  commission  d'ex- 
pertise qui  a  fonctionné  pour  taxer  les  dommages  résultant  du 
sinistre. 

Kdoux  a  perçu  de  la  caisse  d'assurance  le  prix  d'objets  qui 
n'avaient  jamais  cessé  d'être  en  sa  possession. 
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Un  citoyen  de  Gossens  a  dénoncé  ce  fait  à  rantorité  compé- 
tente. Une  enquête  s'en  est  suivie.  Elle  a  abouti  au  renvoi  de 
Pidoux  devant  le  Tribunal ,  comme  accusé  de  s'être  fait  payer 
par  l'Etat  un  habillement  complet  en  milaine  sauvé  de  Tin- 
cendie. 

Malgré  l'éloquent  plaidoyer  de  M.  l'avocat  Blanc,  qui  défen- 
dait le  prévenu,  ce  dernier  a  été  condamné  à  dix  jours  de  réclu- 
sion et  aux  frais  de  la  cause. 


Nécrologie. 
Paul  Jacottet,  avocat  et  professeur  de  droit,  à  NeuchâteL 

Le  canton  de  Neuchâtel  vient  de  perdre  un  de  ses  meilleurs 
citoyens,  un  de  ses  plus  éminents  jurisconsultes,  M.  Paul  Jacot- 
tet, avocat  et  ancien  professeur  de  droit  à  l'Académie ,  brus- 
quement emporté  par  une  congestion  pulmonaire. 

Paul  Jacottet  était  né  à  Neuchâtel  le  12  octobre  1830,  il  avait 
ainsi  57  ans.  Après  avoir  terminé  ses  humanités  en  Suisse,  il  lit 
d'excellentes  études  de  droit  à  l'université  de  Heidelberg  et  à 
Paris.  De  retour  au  pays ,  il  entra  comme  stagiaire  à  la  Chaux- 
de-Fonds  ;  au  bout  de  deux  ans  il  fut  inscrit  au  rôle  officiel  des 
avocats  neucfaâtelois. 

Il  alla  ensuite  se  fixer  à  Neuchâtel ,  où  son  frère,  le  regretté 
Henri  Jacottet,  emporté  comme  lui  par  une  maladie  foudroyante, 
avait  fondé  une  étude,  et  il  s'associa  avec  lui.  Paul  Jacottet  n'a 
pas  cessé  de  diriger  cette  étude  jusqu'à  ses  derniers  instants; 
c'est  une  des  plus  importantes  du  canton. 

Une  des  qualités  qui  distinguaient  Paul  Jaccottet  était  sans 
contredit  une  excessive  modestie.  Ainsi ,  jusqu'à  la  mort  de  son 
frère,  il  s'était  tenu  à  l'écart  des  luttes  politiques  ;  voué  unique- 
ment à  la  pratique  du  barreau ,  il  ne  s'était  guère  occupé  que 
des  affaires  municipales;  mais,  dès  lors,  il  avait  été  obligé  de 
céder  aux  incessantes  sollicitations  de  ses  amis  et  d'accepter  la 
députation  ;  bientôt  il  acquit  une  grande  influence  et  devint  le 
chef  le  plus  écouté  du  parti  libéral. 

Pendant  plusieurs  années,  Paul  Jacottet  a  été  professeur  de 
droit  à  l'Académie,  président  de  la  Cour  de  cassation  pénale, 
conseiller  municipal  et  administrateur  du  Jura-Neuchâtelois.  Il 
avait  collaboré  à  l'important  ouvrage  de  son  frère  sur  le  Droit 
civil  netichâtelois,  ouvrage  qu'il  acheva  seul  à  la  mort  de  lau- 
teur.  Paul  Jacottet  publia  plus  tard  un  Manuel  du  Code  fédéral 
des  obligations,  très  apprécié,  dont  nous  avons  rendu  compte 
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dans  ce  journal  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ses  talents,  sur 
sa  profonde  connaissance  du  droit  cantonal  et  fédéral. 
Paul  Jacottet  aimait  fort  les  études  historiques;  malgré  son 

S  eu  de  loisirs,  il  a  fait  cependant  paraître  une  très  intéressante 
issertation  sur  le  Procès  de  ilOi, 

Il  prenait  une  part  très  active  aux  travaux  de  la  Société  de& 
juristes  suisses  et  à  la  conférence  des  avocats  neuchâtelois;  il 
était  président  de  cette  conférence  pour  l'année  courante. 

Paul  Jacottet  était  tout  entier  à  sa  vocation;  comme  on  l'a 
fort  bien  dit,  il  en  avait  une  très  haute  idée  :  «  Il  ne  la  considé- 
»  rait  point  comme  un  métier,  mais  comme  une  profession  es- 
»  sentiellement  libérale  et  dans  laquelle  il  voyait  une  sorte  de 
»  sacerdoce.  Aussi  a-t-il  constamment  refusé  les  causes  dont 
))  sa  conscience  de  jurisconsulte  et  de  chrétien  ne  lui  permettait 
))  pas  de  se  charger  avec  une  pleine  conviction.  Mais,  dès  qu'il 
D  avait  accepté  de  soutenir  un  intérêt  litijgieux,  avec  quelle  ar- 
»  deur  il  se  mettait  à  le  défendre  !  L'affaire  de  son  client  deve- 
»  nait  sa  propre  affaire  ;  quelle  minime  qu'en  fût  l'importance, 
»  il  y  consacrait  toute  sa  science,  tout  son  cœur  et  tout  son 
»  talent.  C'est  dans  cette  dernière  dépense  de  soi-même  qu'il 
»  faut  voir  le  secret  de  la  joie  avec  laquelle  il  accueillait  le& 
»  jugements,  favorables  et  du  chagrin  très  profond  que  lui  eau- 
»  saient  ceux  qui  ne  l'étaient  point.  » 

Quant  à  nous,  nous  ne  trouvons  rien  de  mieux  pour  le  carac- 
tériser en  deux  mots  que  de  répéter  ces  belles  et  simples  paroles 
d'un  ancien  :  Vir  bonus  dicendi  perittis.  N. 
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Les  demandes  en  dommages-intérêts  et  le  jury. 

Le  21  janvier  1887,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a  rendu  un 
jugement  dans  une  affaire  analogue  à  celle  de  miss  Cass  contre 
le  policeman  Ëndacott ,  affaire  qui  fait  tant  de  bruit  en  Angle- 
terre. Voici  les  faits  : 

Le  1"  mai  1886,  à  8  */«  heures  du  soir,  une  jeune  ouvrière 
tailleuse,  M"'  X.,  avait  été  arrêtée  par  les  sieurs  Siegfried  et 
Maigre,  agents  de  la  police  de  sûreté,  sous  prévention  d'avoir, 
étant  publiquement  livrée  à  la  prostitution ,  provoqué  les  pas- 
sants par  gestes  et  paroles  sur  la  voie  publique.  Après  avoir 
passé  une  nuit  en  prison,  elle  fut  traduite  devant  le  Tribunal  de 
police.  Le  30  juin  1886,  ce  Tribunal  prononça  sa  libération,  l'en- 
quête ayant  établi  que  la  prévenue  était  ouvrière  tailleuse, 
qu'elle  travaillait  régulièrement  chez  son  patron ,  que  sa  con- 
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duite  n'avait  jamais  donné  lieu  à  aucune  plainte  et  qu'au  mo- 
ment où  elle  avait  été  arrêtée  elle  sortait  de  son  atelier. 

L'affaife  n'en  resta  pas  là.  Le  20  mai  1886,  M"«  X.  avait  assi- 
gné les  auteurs  de  son  arrestation  arbitraire  en  paiement  de  la 
somme  de  2000  fr.  de  dommages-intérêts.  Par  jugement  prépa- 
ratoire du  22  octobre  1886,  le  Tribunal  déclara  cette  demande 
recevable  en  la  forme,  et  achemina  les  défendeurs,  sur  leur  de- 
mande, à  prouver  qu'ils  n'avaient  agi  que  sur  l'ordre  du  dépar- 
tement de  justice  et  police ,  et  que  les  faits  que  commettait 
M"«  X.,  au  moment  de  son  arrestation,  étaient  de  nature  à  la 
motiver  pleinement. 

Cette  preuve  n'ayant  pas  été  faite,  le  Tribunal  civil,  basant  sa 
sentence  sur  les  art.  16  et  18  de  la  loi  sur  la  liberté  individuelle, 
du  23  avril  1849,  et  5  du  code  d'instruction  pénale  ',  et  sur  l'in- 
terprétation antérieurement  donnée  à  ces  articles  par  la  Cour 
d'appel,  a  décidé  que  la  victime  d'une  arrestation  illégale  peut 
demander  des  dommages-intérêts  par  la  voie  civile  sans  qu'il  y 
ait  eu  préalablement  poursuite  pénale  et  condamnation  pronon- 
cée contre  l'auteur  de  l'arrestation. 

En  conséquence ,  il  a  condamné  les  défendeurs  à  payer  soli- 
dairement à  la  demanderesse  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Il  est  bon  de  mettre  ce  jugement  en  regard  avec  deux  autres 
arrêts  bien  connus  des  tribunaux  genevois,  avec  l'arrêt  rendu 
en  1885  en  faveur  de  M.  Gavard,  conseiller  d'Etat,  contre  le  Soir 
et  autres  journaux,  et  avec  l'arrêt  rendu  en  1887  en  faveur  des 
conseillers  d'Etat  du  Tessin  contre  le  journal  la  Vespa. 

Dans  la  première  de  ces  causes ,  en  sus  de  la  publication  du 
jugement,  M.  Gavard  avait  demandé  et  obtenu  la  somme  de 
201  fr.  de  dommages-intérêts ,  pour  avoir  été  attaqué  par  di- 
verses feuilles.  Dans  l'affaire  de  la  Vespa,  les  membres  du  gou- 
vernement tessinois  avaient  demandé  3500  fr.  de  dommages- 
intérêts,  pour  avoir  été  accusés  de  s'être  laissés  soudoyer  par  la 

*  L'art.  5  précité  statue  :  «  L'action  civile  peut  être  intentée  en  méro? 
»  temps  et  devant  le  même  tribunal  que  l'action  publique. 

»  Elle  peut  aussi  l'être  séparément. 

>  Dans  ce  cas,  l'action  publique  commencée  avant  ou  pendant  la  pour- 
»  suite  de  l'action  civile,  suspend  l'instruction  de  cette  dernière  jusqu'à 
>  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  par  la  justice  pénale.  » 
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compagnie  du  Gothard  pour  recommander  l'adoption  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  la  canalisation  du  Tessin,  contrairement  à  l'intérêt 
général  du  canton.  La  Cour  d'appel  a  condamné  solidairement 
les  défendeurs,  soit  l'imprimeur  et  le  soi-disant  auteur,  au  paie- 
ment de  500  fr.  de  dommages-intérêts*. 

Dans  d'autres  Etats,  de  pareils  procès,  le  premier  du  moins^ 
n'auraient  pas  pu  se  débattre  d'emblée  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  civil;  il  aurait  fallu  au  préalable  une  poursuite  et  une 
condamnation  pénale.  Au  fond ,  ces  trois  procès  sont  des  procps 
pénaux.  Dans  les  trois  affaires,  les  demandeurs  n'ont  pas  obtenu 
de  véritables  dommages-intérêts  :  les  maigres  sommes  adjugées 
représentent  à  peine  les  honoraires  d'avocat,  il  n'y  a  rien  pour 
indemniser,  pour  réparer  le  dommage  souffert,  le  tort  moral.  Ei> 
d'autres  termes ,  ces  soi-disant  dommages-intérêts  ne  sont  que 
des  dépens.  La  seule  réparation  accordée  aux  demandeurs  c'est 
le  jugement,  c'est  la  publication  de  la  condamnation  dans  les 
deux  procès  de  presse.  La  Cour  d'appel  l'a  dit  nettement  dans 
l'affaire  de  la  Vespa ,  en  fixant  à  500  fr.  le  chiffre  des  domma- 
ges-intérêts :  tt  Que  la  réparation  à  laquelle  les  appelants  ont 
»  droit,  consistera,  avant  tout,  dans  la  publicité  donnée  au  pré- 
n  sent  jugement. 

»  Qu'il  est  nécessaire  qu'en  outre  de  la  réparation  morale  que 
^>  les  appelants  obtiendront  par  la  publication  du  jugement,  ils 
D  restent  absolument  indemnes  d'un  procès  que  les  agissements 
ï)  des  intimés  ont  seuls  rendu  nécessaire.  )> 

Il  est  vrai  que  le  Tribunal  civil  s'est  exprimé  un  peu  d'une 
autre  manière  dans  Tinstance  de  M"',X.  contre  Siegfried  et 
Maigre.  En  effet,  après  avoir  constaté  que  l'arrestation  avait 
duré  douze  heures,  il  a  dit  «  que  cette  indemnité  (de  200  fr.)  est 
»  suffisante  pour  rémunérer  la  demanderesse  du  dommage  mo- 
»  rai  qui  lui  a  été  causé,  et  dont  Thonorabilité  a  été  reconnue 
w  par  les  considérants  du  jugement  du  Tribunal  de  police  du 
T)  30  juin  1886  »,  considérants  que  le  Tribunal  de  céans  déclare 
en  outre  adopter.  Mais  il  suffit  de  comparer  le  chiffre  de  la 
somme  arbitrée  dans  cette  cause  avec  celui  de  la  Yespa  pour  se 
convaincre  qu'une  fois  son  avocat  payé,  il  n'est  rien  resté  à 
M"*  X.  des  200  fr.,  et  elle  n'a  eu  pour  toute  réparation  que  les 
sentences  qui  ont  attesté  sa  vertu.  Nous  le  répétons,  ces  trois 

*  Cet  arrêt  a  été  publié  à  page  241  de  ce  volume. 
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procès  sont  de  véritables  procès  pénaux  :  les  demandeurs,  en  les 
formant,  n'ont  pas  eu  principalement  pour  but  d'obtenir  une 
somme  d'argent,  une  indemnité,  mais  ils  ont  voulu  faire  cons- 
tater que  leurs  adversaires  avaient  été  fautifs,  faire  condamner 
ceux-ci  à  une  pénalité. 

Si,  dans  ces  divers  procès ,  les  demandeurs  ont  recouru  à  la 
voie  civile,  qui  est  toujours  longue  et  coûteuse,  plutôt  qu'à  la 
voie  pénale,  c'est  évidemment  afin  d'éviter  de  passer  devant  le 
jury;  ces  demandeurs  savaient  que  dans  des  questions  de  ce 
genre  un  verdict  du  jury  équivaut  à  un  billet  de  loterie,  le  jury 
se  laisse  entraîner  par  une  parole  véhémente  et  acquitte  les 
délits  les  mieux  établis.  Il  est  à  noter  qu'à  cet  égard  tout  le 
monde  a  la  même  opinion,  tout  le  monde  est  du  même  avis, 
plaideurs  particuliers  et  plaideurs  politiques  de  l'un  et  l'autre 
parti.  Les  procès  cités  du  Soir  et  de  la  Vespa  en  fournissent 
une  preuve  éclatante;  les  demandeurs  appartenaient  dans  ces 
deux  causes  aux  partis  les  plus  opposés. 

Une  telle  transformation  de  l'action  publique  est  fâcheuse. 

Comme  Ta  très  bien  exposé  M.  l'avocat  van  Muyden  dans  son 
rapporta  la  dernière  assemblée  des  juristes  suisses,  ^  le  juge 
»  civil  ne  se  prononce  pas  sur  la  moralité  ou  l'immoralité  d'une 
))  cause,  il  se  préoccupe  de  savoir  si  elle  est  licite  ou  illicite  et  il 
»  s'attache  surtout  à  ses  effets.  » 

La  substitution  du  procès  civil  au  procès  pénal  peut  avoir 
pour  conséquence,  dans  l'opinion  publique,  de  a  faire  considérer 
»  comme  indifférente  telle  action  que  la  loi  pénale  qualifie  de 
»  délictueuse.  La  notion  de  l'expiation  venant  à  disparaître , 
»  beaucoup  de  gens  ne  verront  plus  dans  certains  délits  qu'un 
»  préjudice  matériel  sans  portée  morale.  »  Nous  ajouterons 
encore  que  les  procès  civils  durent  en  général  trop  longtemps. 
Pour  produire  réellement  un  effet  moralisateur  sur  le  public,  il 
importe  que  la  répression  ne  se  fasse  pas  attendre.  En  outre,  la 
satisfaction  obtenue  par  la  voie  civile  est  bien  mince  dans  beau- 
coup de  cas,  puisqu'elle  n'équivaut  jamais  qu'à  une  amende.  Dans 
certains  cas  même,  lorsque  les  défendeurs  sont  insolvables ,  elle 
est  absolument  inefficace,  l'impunité  est  complète.  Enfin,  chacun 
n'est  pas  en  état  d'entreprendre  un  procès  civil  en  dommages- 
intérêts,  vu  les  frais  considérables  qu'il  coûte  et  dont  il  est  im- 
possible de  fixer  d'avance  le  chifl're. 

Quant  aux  moyens  énumérés  par  M.  van  Muyden  pour  remé- 
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âier  au  mal,  ils  ne  nous  apparaissent  que  comme  des  palliatifs  ; 
ils  peuvent  être  fondés  en  principe,  mais  nous  n'avons  pas  besoin 
de  les  discuter,  attendu  qu'ils  sont  en  contradiction  avec  la  juris- 
prudence constante  des  tribunaux.  A  notre  avis ,  il  y  a  une  ré- 
forme fondamentale  qui  s'impose.  Après  en  avoir  constaté  les 
vices,  le  canton  du  Tessin  a  aboli  le  jury  il  y  a  quelques  années, 
c'est  un  exemple  à  suivre  pour  tous  les  autres  cantons. 

Nous  ne  referons  pas  ici  l'histoire  du  jury.  Ce  que  tout  le 
monde  sait,  c'est  qu'il  y  a  un  demi-siècle ,  dans  la  plupart  des 
Etats  de  l'Europe  et  spécialement  dans  divers  cantons  suisses,  on 
voyait  dans  le  jury  une  garantie  d'impartialité  et  de  justice,  on 
l'inscrivait  religieusement  dans  les  constitutions  les  plus  avan- 
cées; aujourd'hui  que  l'expérience  est  faite,  les  idées  ont  changé. 

Le  jury  a  sa  raison  d'être  dans  les  monarchies,  dans  les  pays 
où  la  magistrature  n'est  pas  indépendante.  C'est  une  institution 
des  races  anglo-saxonnes  qui  n'a  jamais  pris  sérieusement  racine 
dans  la  généralité  des  Etats  du  continent.  Aujourd'hui  encore 
les  Anglais  en  sont  satisfaits;  ils  y  voient  le  palladium  de  leurs 
libertés,  sans  doute  parce  qu'il  se  combine  avec  les  rouages 
d'une  organisation  vieille  de  plusieurs  siècles.  En  Amérique,  aux 
Etats-Unis  c'est  déjà  différent  :  dans  les  Etats  les  moins  avancés 
comme  dans  les  villes  les  plus  populeuses,  à  tout  instant  on 
signale  des  scandales  inouïs ,  il  n'y  a  plus  de  véritable  justice  ; 
les  abus  du  jury  ont  été  parfois  si  flagrants  qu'ils  ont  fait  naître 
la  fameuse  loi  de  Lynch,  laquelle  est  tout  simplement  le  retour 
à  la  barbarie,  la  négation  de  tout  Etat  social.  En  Angleterre,  du 
reste,  si  le  jury  ne  donne,  en  général ,  pas  lieu  à  des  plaintes , 
c'est  non-seulement  parce  qu'il  est  une  institution  vraiment  na- 
tionale, mais  encore  c'est  parce  qu'il  repose  sur  des  bases  toutes 
différentes  qu'ailleurs,  sur  des  bases  qui  ne  sauraient  être  ac- 
ceptées dans  des  pays  démocratiques,  dans  des  pays  de  suprême 
égalité  comme  le  nôtre.  En  transportant  le  jury  sur  le  continent, 
en  l'adaptant  à  nos  lois,  on  a  cru  devoir  en  faire  le  corollaire 
nécessaire  du  suffrage  universel,  on  a  faussé  un  instrument  qui 
en  soi  est  excellent.  Seuls  les  Belges  ont  été  sages ,  aussi  chez 
eux  le  jury  n'a  point  eu  de  défaillances  lorsqu'il  a  eu  à  pronon- 
cer dans  des  conflits  politiques  et  sociaux  ou  sur  des  personnages 
en  vue;  mais  en  Belgique  le  premier  venu  n'est  pas  appelé  à  faire 
partie  du  jury,  et  la  Constitution,  quoique  très  libérale,  n'admet 
pas  le  suffrage  universel.  F.  Nessi,  avocat. 
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Séance  da  18  août  1887. 


Incapacité  du  dénoncé  pour  ester  en  jnatioe  pendant 

en  interdiction*  —  Art.  70  et  71  Cpc. 

Schônenweid  contre  Botelii  et  Maillard. 


Celui  qui  est  sous  le  coup  d'une  instance  en  interdicHon  sur  laqudk  Q  n'a 
pas  encore  Hé  définitivement  statué  ne  peut  agir  sans  rassistance  de  «on 
curateur  (Cpc.  70  et  71). 

liotelli  et  Maillard  ont  pratiqué  au  préjudice  de  Schônenweid, 
à  Montreux,  et  en  mains  de  J.  Dubochet,  banquier,  une  saisie- 
arrêt,  pour  être  payés  de  diverses  valeurs  qui  leur  sont  dues  eu 
vertu  de  jugements  exécutoires. 

Le  Juge  de  paix  de  Montreux  a  refusé  son  sceau  à  cette  oppo- 
sition, en  se  fondant  sur  ce  que  Schônenweid  n'était  pas  auto- 
risé à  plaider  par  son  curateur;  le  refus  est  en  outre  fondé  sur 
l'art.  71  Cpc. 

Botelii  et  Maillard  ont  soulevé  un  moyen  préjudiciel  cousin 
tant  à  dire  que  Schônenweid  est  pourvu  d*un  curateur  provisoire 
pendant  la  durée  du  procès  en  interdiction  introduit  contre  lui; 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  pas  faire  un  acte  de  procédure  sans 
l'assistance  du  dit  curateur. 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  admis  : 

Considérant  que  Schônenweid  est  sous  le  coup  d'une  instance 
en  interdiction  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  été  définitivement 
statué. 

Qu'il  n'a  ainsi  pas  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  que  par 
conséquent  il  ne  pouvait  agir  sans  l'assistance  de  son  curateur 
(Cpc,  art.  70  et  71). 


-0-—0- 


Séance  du  23  août  1887. 


Jugement  par  défaut.  —  Assignation  irréguliôre.  —  Nullité.  - 
Art.  27,  §  c,  et  430,  §  /;  Cpc.  ;  art.  195,  §  a,  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Corthésy  contre  Terrin. 

Il  y  a  lieu  à  nuîlUé  du  Jugement  par  défaut  rendu  ensuite  d'un  exploit  ai 
comparution  renfermant  une  erreur  au  sujet  du  lieu  où  siège  le  Juge. 

C.  Terrin,  à  Granges,  a  ouvert  action  à  A.  Corthésy,  à  Villars- 
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Bramard,  en  paiement  de  33  fr.  75  pour  solde  d'un  compte  de 
fournitures  diverses.  Cet  exploit  porte  assignation  au  9  juillet, 
à  2  heures  du  jour,  en  maison  de  justice  à  Grandcour. 

Le  9  juillet,  Â.  Corthésy  ne  s'est  pas  présenté  à  l'audience 
tenue  par  le  Juge  de  paix  en  maison  de  commune,  à  Granges  ; 
jugement  par  défaut  a  été  requis  contre  lui. 

Après  avoir  constaté  l'absence  de  A.  Corthésy,  le  Juge  de  paix 
a  accordé  contre  lui  le  jugement  par  défaut  requis  et  a  prononcé 
ce  jugement  en  date  du  15  juillet. 

Il  résulte,  d'autre  part ,  d'une  déclaration  de  l'assesseur  Ra- 
pin,  datée  du  9  juillet,  que  Corthésy  s'est  présenté  à  Grand- 
cour,  lieu  où  il  était  assigné,  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par 
l'exploit. 

Corthésy  demande  par  son  recours  la  nullité  du  jugement 
rendu  à  Granges,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  convoqué 
régulièrement. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  l'exploit  de  comparution  doit  indiquer  le 
lieu  où  siège  le  Juge  (Cpc.  27,  §  c). 

Que  l'exploit  du  9  juillet  assignait  par  erreur  Corthésy  à 
Grandcour,  où  il  s'est  rendu,  alors  que  le  Juge  siégeait  à 
Granges. 

Qu'ainsi  l'assignation  est  irrégulière  et  qu'il  y  a  ouverture  à 
nullité  à  teneur  des  art.  436,  §/,  Cpc.  et  195,  §  a,  de  la  loi  judi- 
ciaire de  1886,  contre  un  jugement  par  défaut  rendu  dans  de 
semblables  conditions. 


Séance  du  24  août  1887. 


XbLoavation  creusée  à  une  distance  moindre  que  œlle  exigée  par 
la  loi.  —  Eboulement.  —  Action  en  dommages  et  intérôts.  ~ 
—  Prétendue  prescription.  —  Expertise.  —  Art.  487  et  suiv. , 
1660  et  1677  Ce.  ;  art.  268  et  276  Cpc  ;  art.  U  et  61  CB. 

Perdonnet  contre  Monneyroii. 


Doit  être  considérée  comme  une  action  réelle  et  immobilière,  soumise,  dès 
lors,  à  la  prescription  trentenaire  (Ce.  1666),  celle  qui  dérive  du  droit 
d'un  propriétaire  d'empêcher  son  voisin  de  faire  sur  son  fonds  des  tra- 
vaux en  dehors  des  limites  prévues  par  la  loi. 


} 
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Celui  qui  creuse  une  excavation  à  une  distance  fnoindre  que  céUe 
exigée  par  la  loi  est  responsable  du  dommage  qui  peut  résulter  de  ce  fait. 

De  ce  que  les  experts  peuvent  s^ entourer  de  renseignements  (Cpc.  268), 
U  suit  qu^ils  peuvent  entendre  des  témoins. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Pellis,  pour  6.  Perdonnet,  défendear  et  recourant. 
Pasghoud,  pour  F.  Monneyron,  demandeur  et  intimé. 


F.  Monneyron  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  Que  c'est 
sans  droit  que  G.  Perdonnet  a  fait  exécuter  des  travaux  d'ex- 
cavation et  d'enlèvement  de  rocher  à  la  limite  nord  de  sa  pro- 
priété, art.  du  387,  pi.  f»  1,  du  n"  21,  à  une  distance  moindre  de 
l^.SO,  0.90,  même  0.45  du  mur  de  la  vigne  de  Tinstant  portant 
la  même  désignation  cadastrale.  2*  Qu'en  conséquence ,  G.  Per- 
donnet doit,  ou  rétablir  l'état  des  lieux  comme  il  existait  avant 
1876,  de  manière  à  ce  que  ses  travaux  ne  nuisent  pas  à  la  pro- 
priété Monneyron ,  ou  faire  un  contre-mur  dans  les  conditions 
prévues  sous  réponse  d  de  l'expertise  du  20  novembre  1886. 
3-  Que  le  défendeur  doit,  en  outre,  réparer  le  mur  inférieur  de 
la  vigne  de  l'instant,  près  de  la  limite  de  sa  propriété,  pour  au- 
tant que  ces  réparations  sont  nécessitées  par  les  travaux  d'ex- 
cavation et  d'enlèvement  de  rocher  qu'il  a  fait  exécuter  en  1876. 
4»  Que  Perdonnet  doit  enfin  payer  les  frais  de  l'expertise  du  20 
novembre  1886,  sous  modération  de  justice. 

Perdonnet  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond ,  à 
libération. 

Par  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits  suivants: 

Les  parties  en  cause  sont  propriétaires  de  deux  vignes  conti- 
guës,  sises  à  Kenens ,  lieu  dit  «  En  la  Maisonnette  » ,  désignées 
au  cadastre  sous  art.  du  387,  pi.  f«5  1,  du  n^  21. 

Il  existait  au  nord  de  la  vigne  Perdonnet,  et  à  la  limite  de 
celle  de  Monneyron ,  une  paroi  de  rocher ,  d'une  certaine^  lai*- 
geur,  sur  laquelle  reposait  le  mur  de  soutènement  du  terrain 
Monneyron. 

En  1876 ,  Perdonnet  a  fait  trancher  et  excaver  ce  rocher  jus- 
qu'à 36  centimètres  du  pied  du  mur  soutenant  la  vigne  de  Mon- 
neyron. 

Celui-ci,  estimant  que  les  travaux  exécutés  par  le  défendeur 
avaient  pour  effet  de  mettre  à  nu  le  rocher  tout  près  de  la  fon- 
dation de  son  mur  et  d'en  compromettre  la  solidité,  cite  Per- 
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donnet,  par  exploit  du  18  octobre  1886,  à  comparaître  devant 
le  Juge  de  paix  de  Romanel  pour  voir  procéder  à  la  nomination 
d'une  commission  d'expertise. 

Â  son  audience  du  25  octobre  1886,  le  Juge  de  paix  de  Ro- 
manel rendit  une  ordonnance  d'expertise  après  avoir  entendu 
les  représentants  des  deux  parties. 

Les  experts  désignés  se  réunirent  le  4  novembre  sur  place  et 
constatèrent  qu'il  existait  au  nord  de  la  vigne  Perdonnet  une 
paroi  en  molasse  à  pic  surmontée  du  mur  de  soutènement  de  la 
vigne  Monneyron.  Ils  remarquèrent  que  le  rocher  avait  été  tran- 
ché, ce  qui  témoigne  des  travaux  faits,  mais  rien  ne  leur  permit 
de  se  rendre  compte  de  l'importance  des  travaux  d'excavation 
exécutés. 

Ils  décidèrent,  en  conséquence,  de  prendre  des  renseigne- 
ments et  d'entendre  des  témoins  pour  pouvoir  répondre  aux 
questions  qui  leur  éUiient  posées. 

La  mission  de  ces  experts  était  la  suivante.  Ils  étaient 
chargés  : 

a)  De  constater  les  travaux  d'excavation  et  d'enlèvement  de 
molasse  faits  à  la  limite  nord  de  la  propriété  Perdonnet  ; 

b)  De  décrire  ces  travaux  et  d'indiquer  la  distance  qui  sé- 
pare ces  excavations  et  enlèvement  de  molasse  de  la  vigne  Mon- 
neyron ; 

c)  De  constater  si  ces  travaux  ont  ou  peuvent  avoir  eu  pour 
conséquence  de  porter  atteinte  à  la  solidité  du  mur  qui  se 
trouve  au  midi  de  la  vigne  Monneyron  ; 

d)  D'indiquer  quels  sont  les  travaux  qui  doivent  être  faits 
sur  les  fonds  Perdonnet  pour  éviter  des  dommages  à  la  pro- 
priété Monneyron. 

Les  experts  entendirent,  en  conséquence,  des  témoins  et  con- 
clurent comme  suit,  le  10  novembre  1886  : 

a)  Il  a  été  fait  des  travaux  d'excavation  et  d'enlèvement  de 
rocher  à  la  limite  nord  de  la  propriété  Perdonnet,  à  Renens. 

b)  La  paroi  de  rocher  a  été  tranchée  à  l'origine  à  0.36  centi- 
mètres en  moyenne  du  mur  de  la  vigne  Monneyron ,  mais  au- 
jourd'hui la  paroi  est  par  place  à  plomb  au  pied  du  mur  et  en 
refouilleraent  en  d'autres  endroits,  suivant  que  le  rocher  s'est 
plus  ou  moins  désagrégé. 

c)  La  solidité  du  mur  de  la  vigne  Monneyron  est  compro- 
mise pour  diverses  causes  provenant  soit  de  la  construction  du 
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mur,  soit  de  son  entretien.  La  cause  principale  de  danger  étant 
bien  l'exploitation  qui  a  eu  pour  effet  d'exposer  le  rocher  aui 
intempéries  de  l'air  et  de  le  mettre  à  nu  tout  à  côté  de  la  foD- 
dation  du  mur.  L'expertise  constate  que  deux  brèches  d'une 
certaine  importance  se  sont  déjà  produites. 

d)  Enfin,  les  experts  disent  que  la  meilleure  solution  à  pren- 
dre serait  de  mettre  la  paroi  de  rocher  à  l'abri  des  intempéries 
au  moyen  d'un  contre-mur  en  bons  matériaux  qui  serait  bâti 
fiur  le  fonds  Perdonnet,  jusqu'à  la  fondation  du  mur  Monneyron. 
en  ayant  soin  préalablement  de  maçonner  les  parties  excavées 
de  la  paroi  et  les  gros  délits  de  rochers  ;  de  même  en  bâtissant. 
de  ménager  des  barbacanes  pour  l'écoulement  des  eaux  d'infil- 
tration. 

Ensuite  de  ce  rapport,  Monneyron  ouvrit  action  à  Perdonnet 
et  il  prit  les  conclusions  ci-dessus  rappelées. 

Dans  sa  réponse,  Perdonnet  conclut  à  libération  des  conclu- 
sions prises  contre  lui  en  se  fondant  sur  les  divers  moyens  ex- 
ceptionnels et  de  fond  suivants  : 

1.  L'âction  actuelle  manque  de  base,  Texpertise  n'ayant  pas 
été  faite  comme  le  prescrivent  les  art.  61  et  11  CR. 

2.  Les  actions  en  dommages-intérêts  se  prescrivent  par  un  ai 
dès  le  jour  où  le  dommage  a  été  connu ,  et  en  tous  cas  par  II 
ans  à  partir  du  jour  oii  le  fait  dommageable  s'est  produit.  Le? 
travaux  exécutés  par  Perdonnet  ayant  été  terminés  le  8  avril 
1S76,  l'action  serait  prescrite. 

3.  L'acte  de  vente  Monneyron  exonère  le  vendeur  de  tenu 
garantie  quant  aux  servitudes. 

4.  G.  Perdonnet  n'a  pratiqué  aucun  étang,  citerne,  fosse  d'ai- 
sance, ni  aucune  excavation  ou  déchaussement. 

A  ces  quatre  moyens  exceptionnels  invoqués  également 
comme  moyens  de  fond,  le  défendeur  ajoute  un  5*  moyen  dt 
fond  consistant  à  dire  que  la  cause  de  l'état  actuel  du  mur  e^: 
exclusivement  due  aux  agissements  de  Monneyron  lui-même. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  4  juin  18ST. 
accordé  au  demandeur  ses  conclusions  et  repoussé  celles  du  dé- 
fendeur. 

Perdonnet  a  recouru  contre  ce  jugement  en  se  fondant  surle^ 
moyens  suivants  : 
i*'  moyen  exceptionnel.  Monneyron  n'a  pas  observé  la  procé- 
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dure  prévue  par  les  art.  61  et  11  Cr.;  puisqu'il  prétendait  éprou- 
ver un  dommage,  il  devait  procéder  conformément  à  ces  deux 
articles.  Le  juge  a  nommé  trois  experts  au  lieu  d'en  présenter 
quatre  sur  lesquels  chaque  partie  aurait  pu  en  récuser  un.  L'ex- 
pertise est  donc  irrégulière  et  ne  peut  servir  de  base  à  un  juge- 
ment :  les  experts  sont  incompétents  pour  indiquer  les  travaux 
à  faire. 

2^  moyen  exceptionnel.  Les  travaux  faits  par  Perdonnet  ont 
été  terminés  le  8  avril  1876  et  ce  n'est  que  le  18  octobre  1886 
que  Monneyron  a  ouvert  son  action  en  dommages-intérêts. 
Celle-ci  est  donc  prescrite  (Ce.  1677). 

S' moyen.  L'acte  de  vente  du  2  mai  1861  transmet  à  Monney- 
ron ses  immeubles  sans  aucune  garantie  et  sans  grever  d'aucune 
servitude  ceux  de  Perdonnet. 

4'  moyen.  Le  recourant  n'a  pratiqué  sur  son  fonds  aucun 
étang,  citerne,  fosse  d'aisance,  ni  aucune  excavation,  ni  déchaus- 
sement ;  il  a  simplement  fait  disparaître  des  excroissances  dé 
molasse  afin  de  niveler  sa  vigne. 

Ces  quatre  moyens  exceptionnels  sont  invoqués  aussi  comme 
moyens  de  fond. 

Le  recourant  invoque,  en  outre,  un  5'  moyen  dit  de  fond  qui 
est  le  suivant  : 

La  cause  de  l'état  actuel  du  mur  est  uniquement  due  à  Mon- 
neyron lui-même;  ce  n'est  pas  à  Perdonnet  à  réparer  ces  défec- 
tuosités. Du  reste,  le  jugement  est  inexécutable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écaité  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  i"  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  si  le  Juge  de  paix  de  Romanel  n'a  pas  pro- 
cédé conformément  aux  art.  61  et  11  CR.,  Perdonnet  ne  saurait 
se  prévaloir  de  cette  prétendue  irrégularité,  puisqu'à  l'audience 
de  ce  magistrat,  son  représentant  ne  s'est  pas  opposé  à  la  ma- 
nière de  procéder  de  l'office. 

Qu'il  résulte  des  circonstances  que  les  parties  ont  bien  entendu 
que  l'expertise  serait  nommée  conformément  à  l'art.  276  Cpc, 
chacune  d'elles  ayant  le  droit  de  faire  cotstater  un  état  de  fait. 

Que ,  du  reste ,  Perdonnet  contestant  qi'il  a  fait  une  excava- 
tion, qu'il  ait  déchaussé  le  mur  et  que  ce  soient  ces  travaux  qui 
ont  causé  le  dommage  au  mur  Monneyron .  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  procéder  conformément  aux  art.  61  et  11  CR., 
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La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2'  moyen  exceptionnel  : 

Attendu  qu'à  supposer  que  l'action  ouverte  par  MonneyroD 
soit  une  action  personnelle  et  mobilière  en  dommages-intérêts, 
la  prescription  décennale  ne  serait  pas  acquise,  puisque  si  !â 
cause  du  dommage  date  de  1876,  le  fait  dommageable  lui-même 
ne  s'est  produit  que  longtemps  après,  soit  en  1886,  lorsque  le 
mur  s'est  lézardé  et  en  partie  écroulé. 

Que,  du  reste,  l'action  actuelle  n'est  pas  une  action  person- 
nelle et  mobilière  en  dommages-intérêts ,  mais  bien  une  action 
réelle  et  immobilière  puisqu'elle  découle  de  la  situation  relative 
des  deux  fonds. 

Que  le  droit  de  Monneyron  de  réclamer  de  Perdonnet  la  ré 
paration  du  dommage  à  lui  causé  dérive  du  droit  accordé  par 
le  Code  civil  à  tout  propriétaire  d'immeuble  d'empêcher  soc 
voisin  de  faire  sur  son  fonds  des  travaux  en  dehors  des  limites 
prévues  par  les  dispositions  relatives  aux  servitudes  légales 
(Ce.  437  et  suivants). 

Que,  dès  lors,  la  présente  action  devant  être  considérée 
comme  réelle  et  immobilière,  la  prescription  ne  pourrait  s'ac- 
quérir qu'au  bout  de  30  ans  (Ce,  art.  1666), 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sûr  le  3"  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  si  dans  l'acte  de  vente  du  2  mai  1861,  passé 
par  Perdonnet  en  faveur  de  Monneyron ,  le  vendeur  est  exonéré 
de  toute  garantie  quant  aux  servitudes ,  on  ne  saurait  en  con- 
clure que  Perdonnet  puisse  faire  aujourd'hui  sur  son  fonds  tous 
les  travaux  qu'il  juge  convenables  et  ce  même  en  ^contrevenant 
aux  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  servitudes  établies 
par  la  loi. 

Qu'il  ne  s'agit,  en  effet,  pas  en  l'espèce  d'une  servitude  établie 
par  le  fait  de  l'homme  à  laquelle  pourrait  s'appliquer  la  clause 
ci-dessus  rappelée  de  l'acte  du  2  mai  1861,  mais  d'une  servitude 
légale  qui  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe  et 
abstraction  faite  de  toute  convention, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Attendu  sur  le  4*  noyen  : 

Qu'il  résulte  de  l'inspection  locale  faite  par  le  Tribunal  can- 
tonal que  Perdonnet  a  exploité  la  molasse  qui  se  trouvait  sur 
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son  fonds  et  a  tranché  le  banc  de  pierre  qui  soutenait  le  mur 
Monneyron. 

Qu'il  a  ainsi  mis  à  nu  le  rocher  et  déchaussé  le  mur  de  Mon- 
neyron ,  qu'il  a  creusé  une  excavation  à  une  distance  moindre 
que  celle  exigée  par  la  loi. 

Que  cette  opération  doit  entraîner  pour  lui  la  réparation  du 
dommage  qu'il  a  causé  à  son  voisin, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  la  surexception  soulevée  par  Monneyron, 
aux  moyens  de  fond  de  Perdonnet,  consistant  à  dire  que  le  ju- 
gement est  inexécutable  : 

Considérant  que  rien  n'obligeait  Perdonnet  à  soulever  ce 
moyen  dès  l'origine  du  procès, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  les  moyens  de  fond  de  Perdonnet  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  Lausanne  sur  les  conclusions  de  Monneyron 
soit  inexécutable. 

Qu'en  effet  la  conclusion  de  la  demande  laisse  au  recourant 
l'alternative  ou  de  rétablir  l'état  des  lieux  existant  avant  1876 
ou  de  construire  un  contre-mur  dans  les  conditions  prévues  par 
l'expertise. 

Que ,  dès  lors ,  si  Perdonnet  ne  peut  rétablir  l'ancien  état  des 
lieux ,  il  doit  faire  les  travaux  de  manière  à  éviter  tout  dom- 
mage à  la  propriété  Monneyron  et  ce  à  dire  d'experts. 

Que  l'on  ne  peut  exiger  dans  un  cas  pareil  que  les  conclusions 
des  parties,  et  par  conséquent  le  jugement  qui  intervient,  con- 
tiennent une  description  exacte  des  travaux  à  faire  et  des  maté- 
riaux à  employer. 

Qu'il  suffit  qu'une  expertise  faite  contradictoirement  ait  clai- 
rement indiqué  les  travaux  à  faire. 

Qu'au  surplus  ces  travaux  devront  être  faits  à  dire  d'experts, 
ceux-ci  pouvant  être  appelés  à  constater  si  les  travaux  sont  suf- 
fisants pour  mettre  l'immeuble  Monneyron  à  l'abri  de  tout  dom- 
mage. 

Attendu  que  Perdonnet  ne  saurait  arguer  des  vices  de  cons- 
truction du  mur  Monneyron. 

Qu'en  effet  ce  mur  était  suffisamment  solide  pour  soutenir  la 
vigne  Monneyron  et  qu'il  n'est  devenu  insuffisant  que  par  suite 
des  travaux  de  Perdonnet. 
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Que  ce  mur  n'a  commencé  à  se  dégrader  que  depuis  le  moment 
où  la  paroi  de  rocher  a  été  mise  à  nu  par  suite  des  travaux  de 
Perdonnet  et  où  celle-ci  a  été  exposée  aux  intempéries  de  l'air 
et  a  commencé  à  se  dégrader. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre  que  le  mur  deMon- 
neyron  se  soit  dégradé  par  suite  des  agissements  de  celui-ci. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  268  Cpc,  les  experts  s'en- 
tourent de  tous  «  les  renseignements  qu'ils  peuvent  obtenir.  « 

Que,  dès  lors,  ils  étaient  en  droit  d'entendre  des  témoins  pour 
former  leur  opinion. 


Société  suisse  des  juristes. 


Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  la  réunion  annuelle  delà 
Société  aura  lieu  les  lundi  et  mardi,  26  et  27  septembre, à 
Bellinzone.  Les  sujets  de  délibérations  sont  les  suivants  : 

V  De  V office  du  préposé  aux  poursuites  en  Suisse.  Utude  it 
la  nature  juridique  de  ses  fondions,  ainsi  que  des  conséquence 
qu'U  y  a  lieu  d'en  tirer,  relativement  à  V organisation  de  cet  oi- 
Hce,  au  mode  de  nomination  et  à  la  responsabilité  des  préposéi 

Rapporteur  :  M.  Alex.  Reichel,  avocat,  de  Berne. 

Premier  votant  ;  M.  Alfred  Martin,  professeur  à  PUniversitt 
de  Genève. 

2'  De  l'extradition  en  matière  pénale  et  de  police  dans  fc 
relations  entre  les  cantons  suisses;  son  développement  histo- 
rique et  la  nécessité  de  prévoir,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  cas 
d'application. 

Rapporteur  :  M.  le  D' Colombi,  secrétaire  du  Tribunal  fédéral 
Premier  votant  :  M.  Kronauer,  Staatsanwalt,  de  Zurich. 

Un  membre  du  barreau  tessinois  a  annoncé  une  notice  con- 
cernant l'histoire  du  droit  de  son  canton. 

L'assemblée  aura  en  outre  à  décider  sur  le  rapport  du  jury, 
concernant  la  distribution  de  prix  pour  la  question  mise  aa 
concours  en  décembre  dernier. 

Le  programme  concerté  avec  le  Comité  local  de  Bellinzone 
porte  Tordre  du  jour  suivant  : 

Dimanche  :  Réception  des  membres  arrivant  par  le  train  de 
3  h.  40;  soirée  familière  à  l'hôtel  Bellinzona. 
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Lundi  :  8  h.  Séance  dans  la  salle  du  Grand  Conseil.  ->  Dan» 
Taprès-midi,  excursion  à  Madonadel  Sasso,  près  Locamo. — 
Dîner  le  soir  à  Tbôtel  Bellinzona. 

Mardi  :  8  h.  Séance  dans  la  salle  du  Grand  Conseil.  —  Après- 
midi,  excursion  à  Lugano  ;  banquet  dans  Tun  des  hôtels  de  cette 
ville. 

Le  Comité  exprime  Tespoir  de  voir  les  juristes  accourir  nom- 
breux à  cette  première  réunion  tenue  dans  la  partie  italienne 
de  la  Suisse. 


Résumés  d'arrêts. 


Plainte.  —  Le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  devant  la  Cour  de 
cassation  pénale  d'une  prétendue  irrégularité  de  la  plainte, 
alors  qu'il  n'a  pas  recouru  au  Tribunal  d'accusation  contre 
l'ordonnance  de  renvoi  et  que ,  à  l'audience  du  Président ,  il 
n'a  soulevé  aucune  objection  sur  la  régularité  de  la  plainte. 
(Président  du  Tribunal  de  Vevey  ;  recours  écarté.) 
CF.,  18  août  1887.  Corboz. 

Plainte.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  tenir  compte 
d'un  retrait  de  plainte  postérieur  au  jugement. 

(Tribunal  de  police  d'Aigle;  jugement  maintenu.) 
CP.,  18  août  1887.  Pittet  —  Potter. 

Plainte.  —  On  ne  saurait  exiger  que  la  plainte  mentionne  le 
nom  de  l'auteur  du  délit;  il  suffit  qu'elle  contienne  une  dé- 
nonciation régulière  de  cet  acte. 

(Tribunal  de  police  de  Lavaux;  jugement  maintenu.) 
CP.,  25  août  1887.  Lin  et  Apothéloz. 

Preuve  testimoniale.  —  On  peut  établir  par  témoins  qu'à  une 
certaine  époque  des  réparations  ont  été  faites  à  l'objet  liti* 
gieux ,  et  que  ces  réparations  ont  été  autorisées  par  l'une  dea 
parties. 

(Vice-président  du  Tribunal  d'Aigle  ;  jugement  incident 

partiellement  réformé.) 
TC,  23  août  1887.  Greyioz  —  Oavé. 

Privation  des  droits  civiques.  —  A  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales,  la  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques- 
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ne  peut  être  prononcée  que  si  la  condamnation  principale 
eicède  dix  mois  de  réclusion.  (Cp.  23.) 

(Tribunal  de  police  de  Grandson;  jugement  réformé.) 

CP.,  18  août  1887.  Gauthey. 

Recoars.  —  Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  De 

peut  recourir  contre  le  jugement  qui  a  libéré  le  prévenu. 
(Vice-président  du  Tribunal  de  La  Vallée;  jugement  maintenu; 

CP.,  22  juillet  1887.  Zélie  Piguet. 

Séquestre.  —  En  procédant  à  un  séquestre,  Thuissier  ne  peu: 
laisser  de  côté  des  objets,  sous  prétexte  qu'ils  n'appartienneu: 
pas  au  débiteur,  mais  à  un  tiers.  Il  n'appartient  pas  à  ce  foDc- 
tionnaire  de  trancher  de  sa  propre  autorité  cette  question  dn 
propriété.  L'huissier  doit  purement  et  simplement  exécute: 
les  séquestres  ordonnés  par  le  juge ,  toute  latitude  étant  ré- 
servée aux  tiers  qui  se  prétendraient  propriétaires  des  ob- 
jets saisis  de  faire  valoir  leurs  droits  par  une  opposition  ré- 
gulière. 

TC,  16  août  1887.  Vogel  c.  Liechty. 

Tente.  —  L'acheteur  qui  entend  refuser  la  marchandise  vendu-. 
à  raison  de  défauts  dont  le  vendeur  soit  garant,  doit  en  t 
former  ce  dernier  aussitôt  qu'il  les  a  découverts.  Il  ne  suft: 
pas  qu'il  lui  exprime,  d'une  manière  générale,  son  méconter- 
tement  au  sujet  de  la  marchandise  reçue;  il  doit  spécifier ei 
quoi  celle-ci  n'est  point  conforme  à  la  convention  (CO.  246). 

Tribunal  de  commerce  de  Zurich,  8  juin  1887. 
Papeterie  de  Lausen  c.  Feldheim. 


DEMANDE  D'ACHAT 

du  Journal  des  Tribunaux  du  canton  de  Vaud  (joumai 
de  jurisprudence),  dès  le  mois  d'août  1848  jusqu'à  la  publicatioa 
«commencée  par  le  docteur  Louis  Peliis,  en  1853. 
S'adresser  à  M.  Louis  Fauquez ,  avocat,  à  Lausanne. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


LauBaane.  —  Imp.  CORBAZ  &  Gomp. 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanne  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  et  D«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Genève.  Cour  de  justice  civile  :  Frutiger  c.  Silvestre  ; 
legs;  prétendue  interposition  de  personne;  présomptions;  serment  sup- 
plétoire  déféré  au  légataire.  —  Tribunal  cwil:  Cousin  et  Sudre  c.  Du- 
four  et  consorts  ;  association  sans  personnalité  juridique  ;  obligation 
contractée  par  l'un  des  associés;  action  solidaire  contre  les  autres 
membres  ;  irrecevabilité.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Curchod  c.  Ja- 
quier ;  testament  énonçant  que  le  testateur  est  sain  d'esprit  ;  preuve 
contraire  admise  ;  appréciations  médicales  ;  inadmissibilité  de  la  preuve 
testimoniale.  —  Volet  c.  Serex  ;  allégués  allant  à  l'encontre  des  faits 
établis  par  un  jugement  pénal  ;  preuve  testimoniale  refusée.  —  Ghap- 
puis  c.  Blanc;  billet  à  ordre  acquitté  par  l'endosseur;  recours  de  ce 
dernier  contre  le  souscripteur  ;  prétendue  novation  et  prescription.  — - 
Borboën  c.  Guibert  ;  conclusions  reconven^onnelles  ;  retranchement.  — 
Bésumé  d'arrêt.  —  Secret  des  lettres. 

Genève.  — Cour  de  justice  civile 

Audience  du  21  février  1887. 


Iiegs.  Prétendue  interposition  de  personne.  Présomptions.  — 
Serment  snpplétoire  déféré  au  légataire. 

Frutiger  contre  Silvestre. 

Pour  qu'il  y  ait  personne  interposée,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  inter- 
venu un  accord  entre  le  défunt  et  le  légataire ,  par  lequel  ce  dernier 
s'oblige  à  rendre  le  montant  de  tout  ou  partie  du  legs  à  des  personnes 
ifUîapables  de  le  recevoir.  Il  suffit  que  le  disposant  ait  fait  sa  libéralité  au 
légataire  dans  /'intention  que  celui-ci  la  restitue  à  l'incapable. 
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Dès  îors,  le  serment  peut  être  déféré  au  légataire  sur  cette  questim 
d'intention. 

Le  16  juin  1885,  est  décédé,  à  Genève,  François-ÂngUBte  SU- 
yestre,  médecin-dentiste  ;  il  laissait  comme  héritiers  naturels  : 
1*  Son  fils  Edouard,  issu  d'un  premier  mariage  avec  Mathilde 
Bums ,  mariage  dissous  par  le  divorce  ;  2*  la  dame  Silvestre  née 
Guillermin,  mariée  en  premières  noces  avec  le  sieur  Bristlen,  et 
devenue,  par  un  nouveau  mariage,  la  seconde  femme  du  défuDt, 

Par  testament  olographe  du  6  septembre  1883,  feu  Silvestre  & 
légué  à  sa  veuve  la  pleine  propriété  du  quart  des  biens  compo- 
sant sa  succession,  et  à  Frutiger ,  gendre  de  cette  dernière,  toat 
le  surplus  de  la  quotité  disponible,  soit  un  autre  quart  de  ses 
biens,  à  charge  par  lui  d'acquitter  divers  legs  particuliers. 

Edouard  Silvestre  a,  par  exploit  du  21  janvier  1886,  assigné 
Frutiger  devant  le  Tribunal  civil  pour  entendre  déclarer  nulle 
la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  feu  François-Auguste  Sil- 
vestre ;  cette  demande  était  basée  sur  les  motifs  suivants  : 

1*  Frutiger  a  épousé  une  demoiselle  Bristlen,  enfant  issue  du 
premier  mariage  de  la  veuve  Silvestre;  il  doit,  en  conséquence  et 
aux  termes  des  art.  911  et  1100  Ce,  être  également  présumé 
personne  interposée. 

2"*  Frutiger  aurait  reconnu  être  une  personne  interposée. 

Par  un  premier  jugement  en  date  du  26  juin  1886,  le  Tribunal 
a  déclaré  que  la  présomption  légale  d'interposition  ne  pou- 
vait être  étendue  jusqu'à  la  personne  de  Frutiger ,  mais  il  a 
acheminé  Silvestre  à  la  preuve  de  faits  qu'il  estimait  être  de 
nature  à  l'éclairer  sur  le  véritable  caractère  du  legs  dont  l'an- 
nulation est  demandée. 

À  la  suite  des  enquêtes,  le  Tribunal,  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  a  décidé  qu'il  résultait  des  faits  de  la  cause  que  Fru- 
tiger devait  être  considéré  comme  étant  une  personne  interposée. 
Il  a,  en  conséquence,  annulé  le  legs  à  titre  universel  fait  à  Fru- 
tiger par  feu  Silvestre. 

L'appel  interjeté  par  Frutiger  porte  tant  sur  ce  jugement  que 
sur  la  partie  du  jugement  du  26  juin  1886  qui  ordonnait  les  en- 
quêtes. 

La  question  soumise  à  la  Cour  est  donc  la  suivante  : 

Est-il  établi  que  le  legs  fait  à  Frutiger  l'est  à  une  personne 
interposée  ? 
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Feu  Silvestre,  qui  avait  cessé  toute  relation  depuis  longtemps 
avec  son  ôls,  a  manifesté  à  plusieurs  reprises  et  d'une  manière 
non  équivoque,  son  intention  de  le  frustrer,  autant  que  possible, 
de  la  part  de  sa  succession  qu'il  ne  pouvait  lui  enlever  aux 
termes  de  la  loi. 

Cette  intention  s'est  manifestée,  notamment,  lorsqu'il  a  re- 
mis à  Frutiger  un  pli  contenant  une  certaine  quantité  de  va- 
leurs, avec  mandat  de  les  remettre  à  la  veuve  Silvestre,  aussitôt 
après  son  décès,  à  lui  Silvestre,  dépôt  qui  cependant  a  été  remis 
au  notaire  chargé  de  la  liquidation  de  la  succession. 

Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  que,  dans  ce  cas-là,  le  but 
du  défunt  n'ait  été  de  faire  bénéficier  sa  veuve  de  ce  qu'il  enle- 
vait à  son  fils.  Bien  que  cela  soit  vraisemblable,  il  n'est ,  par 
contre,  pas  absolument  établi  que  la  libéralité  faite  par  feu  Sil- 
vestre à  Frutiger  l'ait  été  avec  l'intention  que  le  montant  de  ce 
legs  fût  remis  par  l'appelant  à  une  personne  incapable  de  le  re- 
cevoir. Il  est  possible  que ,  tout  en  voulant  réduire  autant  que 
faire  se  pouvait  la  part  de  son  fils,  son  but  n'ait  pas  été  de  faire 
profiter  sa  veuve  de  tout  ce  qu'il  enlevait  à  ce  dernier,  que  son 
but  ait  bien  été  de  faire  bénéficier  Frutiger  personnellement  de 
cette  libéralité. 

Les  pièces  produites  et  les  témoignages  intervenus  ne  sont  pas 
suffisants  pour  établir  le  contraire.  Il  y  a  lieu,  en  efiPet,  de  tenir 
compte  du  fait  que  le  principal  témoignage  entendu  dans  ce 
sens  émane  d'un  cousin  germain  de  l'intimé,  que  ce  témoin  pa- 
raît avoir  épousé  avec  ardeur  les  intérêts  de  son  parent ,  qu'en- 
fin le  propos  attribué  par  lui  à  Frutiger  est  susceptible  de  plu- 
sieurs interprétations. 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  demande  formée  par 
Edouard  Silvestre  n'est  pas  pleinement  justifiée,  mais  que, 
d'autre  part,  elle  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Qu'en  raison  de  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la 
délation  d'un  serment  supplétif. 

Considérant  que  ce  serment  doit  être  déféré  à  Frutiger  qui, 
seul,  est  en  mesure  de  le  prêter. 

Considérant,  quant  à  la  teneur  de  ce  serment,  que  pour  qu'il 
y  ait  interposition  de  personne,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
intervenu  un  accord  entre  le  défunt  et  le  légataire,  par  lequel 
ce  dernier  s'oblige  à  rendre  le  montant  de  tout  ou  partie  du 
legs  à  des  personnes  incapables  de  le  recevoir  ;  qu*il  suffit  que 
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le  disposant  ait  fait  sa  libéralité  au  légataire  dans  l'intention 
que  celui-ci  la  restitue  à  Tincapable ,  et  que  le  légataire  doive, 
dès  lors,  se  considérer  comme  une  personne  interposée  et  soit 
lui-même  dans  Tintention  de  restituer  le  montant  du  legs  à 
une  personne  incapable. 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  préparatoirement ,  vu  l'ar- 
ticle 1367  Ce,  défère  d'office  à  Frutiger  le  serment  suivant  : 

!•  Croyez-vous  que  le  legs  qui  vous  a  été  fait  par  François- 
Auguste  Silvestrc,  dans  son  testament  olographe  du  6  septembre 
1883,  l'ait  été  par  lui  avec  l'intention  que  le  montant  du  legs 
fût  restitué  par  vous ,  soit  à  sa  veuve,  soit  à  l'un  des  enfants  de 
celle-ci  ? 

2"  Avez- vous  l'intention  d'opérer  cette  restitution  ? 
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Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  15  avril  1887. 


Association  sans  personnalité  juridique.  —  Obligation  contrac- 
tée par  l'un  des  sociétaires.  —  Action  solidaire  oontre  les  au- 
tres membres.  —  Irrecevabilité. 


Cousin  et  Sudre  contre  Dufour  et  consorts. 


Celui  qui  a  contracté  avec  une  société  n'ayant  pas  d'existence  légale,  n'a 
d'action  que  contre  la  personne  avec  qui  U  a  contracté^  celle-ci  conservant 
son  recours  contre  chacun  de  ses  collègues. 


Cousin  et  Sudre,  saisissants,  concluent  à  la  condamnation  so- 
lidaire des  débiteurs  saisis  :  1°  A  la  somme  de  1181  fr.  65  c;  2" 
à  la  somme  de  885  fr.  35  c,  pour  prix  d'instruments  de  musique 
fournis  à  la  Fanfare  française ,  et  frais  de  justice  déjà  faits  con- 
tre le  sieur  FleschoUe,  suivant  deux  jugements  rendus  contre  ce 
dernier  par  le  Tribunal  de  céans ,  les  1*'  et  5  avril  1884,  et  pas- 
sés eu  force  de  chose  jugée. 

Les  débiteurs  saisis  concluent  au  déboutement  des  saisis- 
sants. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  correspondance  et  les  pièces 
produites  par  les  saisissants  que  les  instruments  de  musique , 
dont  le  prix  est  réclamé,  n'ont  pas  été  commandés  par  les  dé- 
fendeurs, mais  bien  par  un  sieur  Fleschelle,  établi  précédemment 
à  Genève,  et  qui  en  a  pris  livraison. 
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Que  les  factures  n'ayant  pas  été  soldées  par  celui-ci,  Cousin 
et  Sudre  actionnèrent  leur  débiteur  et  obtinrent  deux  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  de  céans,  les  1"  et  5  avril  1884,  pour  prix 
d'instruments  de  musique  commandés  par  Fleschelle,  suivant 
compte  détaillé  et  communiqué,  pour  le  compte  de  la  Fanfare 
française,  société  n'ayant  pas  d'existence  légale^  les  dits  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée. 

Qu'il  résulte  donc  à  l'évidence  qu'aucun  lien  de  droit  n'existe 
entre  les  saisissants  et  les  débiteurs  saisis. 

Que  peu  importe  que  ces  derniers  aient  reçu  ultérieurement 
de  Fleschelle ,  à  titre  de  dépôt  ou  de  vente  ,  les  dits  instruments 
pour  en  jouir,  ils  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  respon- 
sables de  leur  valeur  et  tenus  d'en  payer  le  prix  à  un  négociant 
avec  lequel  ils  n'ont  ni  traité,  ni  quasi-contracté. 

Que,  d'après  la  jurisprudence  genevoise,  il  a  été  jugé  que  celui 
qui  a  contracté  avec  une  société  n'ayant  pas  d'existence  légale, 
n'a  d'action  que  contre  la  personne  avec  qui  il  a  contracté,  celle- 
ci  conservant  son  recours  contre  chacun  de  ses  collègues,  et  que, 
par  suite ,  la  Fanfare  française  n'est  pas  responsable  des  com- 
mandes faites  pour  son  compte  par  Fleschelle  et  Bruyère ,  mais 
que  ceux-là  seuls  qui  ont  commandé  peuvent  être  actionnés,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  collègues. 

Attendu  que  les  saisissants  ont  déjà  obtenu  deux  jugements 
contre  Fleschelle ,  qui  seul,  suivant  la  correspondance  produite 
au  procès  actuel,  leur  a  commandé  et  a  reçu  d'eux  les  dits  ins- 
truments de  musique. 

Que  Fleschelle  serait  seul  fondé  de  recourir  contre  tous  les 
membres  de  la  Fanfare  française ,  pour  le  prix  des  instruments 
commandés  par  lui  pour  le  compte  de  celle-ci,  et  seulement 
après  les  avoir  payés  aux  saisissants  ;  mais  que  ces  derniers  ne 
peuvent  pas  actionner  individuellement  les  membres  de  la  Fan- 
fare française,  puisque,  d'une  part,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit 
entre  eux  et  ces  derniers,  et  que,  d'autre  part,  ils  ont  déjà  ac- 
tionné leur  débiteur  direct  et  obtenu  deux  jugements  contre  lui 
pour  le  reliquat  de  leur  compte. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  débiteurs  saisis  n'ont  pris,  posté- 
rieurement aux  dits  jugements ,  aucun  engagement  solidaire  de 
désintéresser  les  saisissants. 

Que  l'article  paru  le  16  juillet  1884,  dans  la  Feuille  des  visa 
officiels,  n'est  pas  un  engagement  de  payer  le  passif  de  l'ex-So- 


—  566  — 

ciété  de  la  Fanfare  française ,  mais  plutôt  une  insertion  dans  le 
but  d'établir  la  situation  active  et  passive  de  cette  ex-Société,  et 
de  se  rendre  compte  de  la  possibilité  de  la  reconstituer  après 
convocation  ultérieure  de  tous  ses  anciens  membres. 

Que  les  signataires  de  cette  insertion  n'ont ,  en  conséquence, 
nullement  engagé  leur  responsabilité  individuelle  ou  collec- 
tive, à  l'égard  des  fournisseurs  auxquels  Fleschelle  pouvait  de- 
voir, et  qu'en  conséquence  la  demande  actuelle  n'est  point 
fondée. 

Attendu,  en  résumé,  que  les  saisissants  doivent  être  déboutés 
de  leurs  conclusions  et  que  la  présente  saisie-arrêt  doit  être  mise 
à  néant. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  avril  1887. 


Testament  énonçant  que  le  testateur  est  sain  d'esprit.  —  Preuve 
oontraire  admise.  —  Appréciations  médicales;  inadmissibilité 
de  la  preuve  testimoniale. 

Gurchod  contre  veuve  Jaquier. 

On  ne  saurait  admettre  que  la  déclaration  du  notaire  stipulateur  constatant 
qu€  le  testateur  est  sain  d'esprit  puisse  être  considérée  comme  une  décla- 
ration authentique  contre  laqueUe  aucune  preuve  ne  serait  admise  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Tout  intéressé  peut  établir  que  le  testixteur  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit  Cependant,  on  ne  peut  employer  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  des  allégués  contenant  des  appréciations  médicales. 


£.  Curchod,  agissant  comme  tuteur  naturel  de  son  fils  mineur 
Octave  Curchod,  à  Bercher,  a  ouvert  action  à  veuve  Jenny  Ja- 
quier, en  nullité  d'un  codicille  notarié  le  24  juin,  homologué  le 
3  juillet  1886. 

Veuve  Jaquier  a  conclu  à  libération. 

A  Taudience  d'appointement  à  preuves  du  18  mars  1887,  le  de- 
mandeur a  annoncé  vouloir  entreprendre  par  témoins ,  entre 
autres,  la  preuve  de  ses  allégués  n"*  6,  7,  8, 12  et  41  ainsi  conçus  : 

«  N»  6.  Dans  les  derniers  jours  de  cette  maladie,  Tétat  de 
»  santé  de  J.-E.  Jaquier  était  tel  que  ce  dernier  ne  pouvait  pas 
»  se  rendre  compte  de  ses  actes,  ni  manifester  sa  volonté. 

»  N*"  7.  Il  en  était  spécialement  ainsi  dans  la  journée  et  la 
1)  soirée  du  24  juin  1886, 
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])  N**  8.  Le  matin  du  dit  jour ,  J.-E.  Jaquier  avait  été  atteint 
Ti  d'une  congestion,  soit  attaque,  qui,  jusqu'à  sa  mort,  Ta  rendu 
«  incapable  de  faire  consciemment  un  acte  quelconque. 

»  N"  12.  Lors  de  l'instrumentation  du  codicille  du  24  juin 
»  1886,  J.-E.  Jaquier  n'était  pas  sain  d'esprit. 

»  N"*  41.  Dans  la  soirée  du  24  juin  1886,  J.-E.  Jaquier  était 
p  dans  l'incapacité  de  manifester  librement  sa  volonté.  » 

La  défenderesse  s'est  opposée  à  la  preuve  entreprise  par  le 
demandeur  sur  ces  allégués,  tout  en  expliquant  que  son  opposi- 
tion ne  porte  pas  sur  la  première  phrase  de  l'allégué  n*  8  jus- 
qu'aux mots  «  soit  attaque  » ,  fait  sur  lequel  la  preuve  testi- 
moniale est  admise. 

Cette  opposition  se  fonde  sur  les  deux  motifs  suivants  : 

a)  Le  codicille  notarié  du  24  juin  1886  constate  que  le  testa- 
teur jouissait  de  la  plénitude  de  ses  facultés  ;  c'est  là  une  cons- 
tatation authentique  dont  la  vérité  ne  peut  être  contestée  que 
par  inscription  de  faux. 

bjf  On  ne  peut  prouver  par  témoins  des  faits  renfermant  une 
appréciation  médicale  ;  or  les  allégués  6,  7,  8  2'  partie,  12  et  41 
contiennent  des  appréciations  de  ce  genre. 

Le  Président  du  Tribunal  d'Yverdon  a  admis  l'opposition  à 
preuve  de  la  défenderesse  et  a  dit  que  les  faits  6,  7,  8  2*  partie, 
12  et  41  ne  pourront  être  prouvés  par  témoins. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  qu'aucune  preuve  testi- 
moniale ne  saurait  être  entreprise  contre  l'acte  notarié  du  24 
juin  1886,  celui-ci  constatant  que  le  testateur  était  sain  d'esprit 
Au  surplus,  les  allégués  dont  il  s'agit  constituent  des  apprécia- 
tions juridiques  et  techniques,  qui  en  interdisent  aussi  la  preuve 
testimoniale. 

Sur  recours  interjeté,  cette  décision  a  été  maintenue. 

Motifs. 

Considérant  que,  contrairement  à  la  manière  de  voir  de  l'in- 
timé et  du  premier  juge,  on  ne  saurait  admettre  que  la  déclara- 
tion du  notaire  stipulateur,  qui  constate  que  le  testateur  est 
sain  d'esprit,  puisse  être  considérée  comme  une  déclaration  au-  . 
thentique  contre  laquelle  aucune  preuve  ne  serait  admise  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

Que  le  notaire  ne  peut,  par  une  simple  déclaration,  obliger 
les  parties  à  recourir  à  une  mesure  aussi  grave  que  l'inscription 
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de  faux  pour  établir  que  le  testateur  n'était  pas  en  pleine  pos» 
session  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Que,  du  reste ^ le  notaire  n'est  pas  compétent  pour  trancher 
à  lui  seul  cette  question ,  qui  rentre  dans  le  domaine  des  méde- 
cins. 

Que,  dès  lors,  le  lait  par  le  notaire  d'avoir  constaté  dans  le 
codicille  du  24  juin  1886  que  le  testateur  jouissait  de  la  pléni- 
tude de  ses  facultés  intellectuelles  ne  saurait  empêcher  le  de- 
mandeur d'établir,  par  tous  les  moyens  de  preuve  légaux,  que 
le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Mais  attendu  que  les  faits  6,7,82'  partie ,  12  et  41  contien- 
nent des  appréciations  médicales. 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  les  parties  à  prouver  par  té- 
moins de  tels  faits ,  puisque  cela  aurait  pour  résultat  de  faire 
trancher  définitivement  par  le  Tribunal  de  première  instance 
la  question  à  juger,  sans  que  la  Cour  supérieure  puisse  revoir 
l'appréciation  des  faits  de  la  cause. 

Que,  du  reste,  il  est  loisible  au  demandeur  d'alléguer  des  faits 
concrets  desquels  le  Tribunal  de  première  instance  et,  après 
lui ,  la  Cour  supérieure  puissent  déduire  qu'au  moment  où  il  a 
fait  son  testament,  Jaques-Emile  Jaquier  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  Président  du  Tribunal 
a  admis  l'opposition  à  preuves  de  la  défenderesse. 


Séance  du  10  mai  1887. 


Allégués  allant  à  rencontre  des  faits  établis  par  un  jugement 
pénal.  —  Preuve  testimoniale  refusée. 

Volet  contre  Serex. 


Lorsqu'un  jugement  pénal  intervenu  au  sujet  de  voies  de  fait  a  œnstaié 
qu'il  n'y  a  pas  eu  2^ovocation  et  n'a  pas  admis  qu'il  y  ait  eu  batterie,  on 
ne  saurait,  dams  un  procès  civil  subséquent,  prouver  par  témoins  des 
dUégués  cUlo/nt  à  l'encontre  de  ces  constatations. 


C.-F.  Serex,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qua- 
lité de  tuteur  naturel  de  son  fils  Marc-Robert  Serex,  a  conclu  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  H.  Volet  est  son  débi- 
teur des  valeurs  suivantes  :  a)  900  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
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rets  en  réparation  du  préjudice  causé  à  Ch.  Serex  ;  b)  300  fr.  en 
réparation  du  préjudice  causé  à  son  fils  M.-R,  Serex. 

H.  Volet,  sous  offre  de  payer  300  fr.  pour  toutes  choses  à 
réchéance  qu'il  conviendra  au  Tribunal  de  déterminer,  a  conclu 
à  libération  pour  le  surplus. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Oron ,  du  15  avril 
1887 ,  H.  Volet  a  annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  entre 
autres  les  faits  suivants  : 

tt  N"  22.  Robert  Serex  dit  à  Volet  qu'il  était  un  rude  mal- 
»  ^honnête  et  un  c 

»  N*  23.  Une  dispute  de  mots. s'éleva  entre  Serex  et  Volet, 
»  aussitôt  que  ces  injures  eurent  été  proférées. 

»  N'  28.  Ch.-Fréd.  Serex  répondit  que  Marc-Robert  était  son 
»  fils  et  que  si  Volet  ne  se  tenait  pas  tranquille  il  aurait  affaire 
»  à  lui. 

»  N*  29.  En  même  temps  il  porta  la  main  sur  Volet  et  le  sai- 
y>  sit  par  le  col  de  son  habit. 

»  N*  30.  Volet  se  dégagea  par  un  mouvement  rapide. 

»  N*  32.  Le  calme  se  rétablit  alors,  mais  Robert  Serex  resta 
1)  à  la  table  oii  était  assis  Volet. 

»  N°  33.  Il  ne  cessa  d'essayer  de  recommencer  la  dispute. 

ï»  N*  34.  Les  camarades  l'excitaient  à  voix  basse  dans  ce  but. 

»  N"  36.  Au  moment  où  ils  sortaient  de  la  salle,  une  voix 
»  s'écria:  «  Vous  avez  beau  vous  présenter,  on  vous  emm » 

»  N*  37.  Volet  et  son  compagnon  sortirent  néanmoins  de  la 
y>  pinte  sans  répondre. 

»  N*  38.  Ils  entendirent  bientôt  crier  et  siffter  derrière  eux 
Tf>  et  des  injures  furent  prononcées  à  leur  adresse. 

))  N"  39.  Serex  père  et  fils  et  les  autres  buveurs  sortis  avec 
î)  eux  de  la  pinte  suivirent  Volet  et  Rithner  à  quelque  distance 
»  en  ne  cessant  de  leur  adresser  la  parole  d'une  manière  déso- 
»  bligeante. 

»  N°  40.  Arrivés  au  bas  du  village,  Serex  père  et  fils  et  leurs 
»  acolytes  avaient  rejoint  Volet  et  Rithner. 

»  N**  41.  Avec  eux  était  entre  autres  Ch.-Const.  Beroud. 

»  N^  42.  Beroud  avait  en  mains  un  gros  bâton  qu'il  tenait  en 
»  l'air. 

»  N*  43.  Beroud  proférait  en  même  temps  des  paroles  de 
I)  menace. 
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»  N**  45.  Au  même  instant  Serex  fils  donna  un  coup  de  poing 
»  à  Volet,  dont  le  chapeau  tomba  à  terre. 

D  N*"  47.  Il  (Volet)  jeta  seulement  alors  son  parapluie  et  se 
»  défendit  avec  son  couteau. 

))  N*  48.  Le  père  Serex  fut  frappé  à  un  moment  où  il  tenait 
»  encore  Volet.  » 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  entreprise 
8ur  ces  allégués,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  ces  faits  vont  à 
rencontre  de  constatations  définitives  contenues  dans  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  police  d'Oron  du  26  août  1886. 

Le  Président  du  Tribunal  d'Oron  a  admis  l'opposition  à 
preuves  du  demandeur,  écartant  ainsi  la  preuve  testimoniale 
entreprise  par  le  défendeur. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  ce 
prononcé. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  son  jugement  du  26  août  1886,  le  Tri- 
bunal de  police  d'Oron  a  définitivement  constaté,  en  fait,  que,  le 
3  juin  1886,  Ch.  Beroud  et  Ch.-Fréd.  Serex  a  n'avaient  absolu- 
))  ment  pas  provoqué  et  en  aucune  manière  »  H.  Volet. 

Qu'en  conséquence ,  le  dit  Tribunal  a  condamné  Volet  pour 
voies  de  fait  et  n'a  pas  admis  qu'il  y  ait  eu  batterie. 

Que  les  allégués  du  défendeur  tendent  à  établir  que  Serex  et 
Beroud  l'auraient  provoqué  et  qu'il  y  aurait  eu  entre  eux  une 
batterie  ou  rixe. 

Que  si  l'on  admettait  la  manière  de  voir  du  recourant,  il  pour- 
rait arriver  que  le  Tribunal  civil  nanti  rendît  des  solutions  de 
fait  contraires  aux  constatations  de  fait  définitives  contenues 
dans  le  jugement  de  police  du  26  août  1886. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  permettre  au  recourant  d'entre- 
prendre la  preuve  de  faits  allant  directement  contre  les  consta- 
tations de  ce  jugement. 

Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'interdire  au  défendeur  la 
preuve  testimoniale  des  allégués  ci-dessus  mentionnés  et  de 
maintenir  le  jugement  incidentel  du  15  avril  1887. 


-O—   -O- 
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Séance  du  12  mai  1887. 


Billet  à  ordre  acquitté  par  rendosseur.  —  Beoours  de  oe  dernier 
contre  le  sousoripteur.  —  Prétendue  novation  et  prescription. 

.  —  Art  92  de  la  loi  vaudoise  du  4  juin  1829  sur  les  lettres  de 
change;  art.  829  et  888  CO. 

Chappuis  contre  Blanc. 


Le  fait  que  Vendosseur  d'un  billet  à  ordre  a  désintéressé  le  créancier  et  se 
trouve  ainsi  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier  contre  le  souscripteur  ne 
constitue  pas  une  novation  et  ne  saurait  empirer  la  situation  du  débiteur, 
A  supposer  qu'un  billet  de  change  créé  antérieurement  au  P^  janvier 
1883  ne  soit  pas  d^à  prescrit  à  cette  époque ,  la  prescription  en  est  en 
tout  cas  acquise  le  1"  janvier  1886. 


Gh.  Chappuis,  à  Puidoux,  a  conclu  :  1**  Que  les  billets  à  ordre 
aux  échéances  des  28  juillet  1878,  9  août  1878  et  13  août  1878, 
du  capital  de  1763  fr.  (moitié  du  billet  du  28  juillet) ,  2000  et 
2500  fr.,  billets  qui  fondent  la  saisie  du  21  octobre  1886  instée 
par  Henri  Blanc ,  sont  éteints.  2"*  Qu^en  conséquence ,  la  saisie 
du  21  octobre  1886,  instée  par  ff.  Blanc,  est  nulle. 

H.  Blanc  a  conclu  à  libération  et  au  maintien  de  sa  saisie  du 
21  octobre  1886,  admettant  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  somme 
par  lui  réclamée  le  salaire  du  travail  mentionné  sous  allégué  4 
et  le  prix  de  la  vache  indiqué  sous  allégué  6,  conformément  à 
ce  qui  est  expliqué  dans  la  dite  réponse. 

Il  a  été  établi  les  faits  suivants  :  Gh.  Ghappuisa  souscrit  trois 
billets  à  ordre  payables  au  domicile  de  la  Banque  cant.  vaud., 
savoir  :  1.  Un  billet  de  2500  fr.  à  Téchéance  du  13  août  1878,  à 
l'ordre  de  F.  Dufey  et  J.-L.  Blanc.  2.  Un  dit  de  2000  fr.  au  9 
août  1878,  à  l'ordre  de  J.-S.  et  J.-L.  Blanc.  3.  Un  dit  de  3500  fr. 
au  28  juillet  1878,  à  l'ordre  de  J.-L.  Blanc  et  J.-L.  Ghappuis. 

L'endosseur  J.-L.  Blanc  a  payé  la  moitié  de  ce  dernier  billet 
et  la  totalité  des  deux  autres,  selon  quittance  du  11  septembre 
1878. 

H.  Blanc,  en  sa  qualité  d'héritier  de  J.-L.  Blanc,  a  pratiqué, 
au  préjudice  de  Gh.  Ghappuis,  les  20/21  octobre  1886,  une  saisie 
générale  pour  être  remboursé  des  valeurs  suivantes  qu'il  aurait 
payées  pour  le  souscripteur  des  billets  à  la  Banque  cant.  vaud.  : 
1"  1763  fr.,  suivant  quittance-subrogation  du  11  septembre  1878, 
pour  la  moitié  d'un  billet  à  ordre  au  28  juillet  1878.  2«  2011  fr. 
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80  cent. ,  suivant  quittance-subrogation  du  1 1  septembre  1878, 
pour  acquit  d'un  billet  à  ordre  au  9  août  1878 ,  du  capital  de 
2000  fr.  3°  2512  fr.  90,  suivant  quittance-subrogation  du  11  sep- 
tembre 1878,  pour  acquit  d'un  billet  à  ordre  au  13  août  1878, 
du  capital  de  2500  fr. 

Le  recourant  Chappuis  a  travaillé  chez  son  oncle  feu  J.-L. 
Blanc  pendant  environ  2  Vs  ^^^'  Il  a,  en  outre,  remis  à  son  dit 
oncle  une  vache  qui  a  été  vendue  soit  par  celui-ci ,  soit  par  son 
héritier  H.  Blanc. 

Par  exploit  du  25  octobre  1886 ,  Ch.  Chappuis  a  fait  opposi- 
tion à  la  saisie  du  21  octobre,  prétendant  que  les  billets  qui  ont 
fondé  la  saisie  sont  éteints  par  prescription.  Subsidiairement, 
l'opposant  invoquait  la  compensation. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lavaux ,  du  3  fé- 
vrier 1887,  les  parties  ont  déclaré  admettre  la  compétence  du 
Tribunal  de  Lavaux  (loi  jud.  art.  220). 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  de  Lavaux  a  repoussé  l'op- 
position tirée  de  la  prescription  et  admis  les  conclusions  libéra- 
toires de  la  réponse. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Par  le  fait  de  la  quittance-subrogation  délivrée  à  Blanc,  les 
billets  par  lui  payés  ont  été  transformés  en  une  créance  ordi- 
naire régie  par  les  dispositions  du  droit  civil,  par  conséquent 
cette  créance  ne  se  prescrit  que  par  10  ans  (Ce.  1655);  d'autre 
part,  Chappuis  ayant  fourni  à  Blanc  une  vache  d'une  valeur  de 
400  fr.  et  son  travail  ayant  une  valeur  de  800  fr. ,  il  y  a  lieu  de 
déduire  du  montant  de  la  dette  cette  somme  de  1200  fr. 

Ch.  Chappuis  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par 
les  motifs  suivants  : 

Sur  le  fond:  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Lavaux  a  re- 
poussé l'exception  de  prescription  tirée  de  l'art.  92  de  la  loi 
vaudoise  sur  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change  et  des 
art.  829  et  883  du  CO.  En  effet,  la  quittance-subrogation  déli- 
vrée par  la  Banque  cantonale  ne  constitue  pas  une  novation. 
L'qpdosseur  qui  a  payé  le  billet  devient  un  porteur,  les  règles 
applicables  dans  les  rapports  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
du  titre  restent  les  mêmes  pour  les  rapports  entre  le  débiteur 
et  le  porteur  du  titre. 

Sur  le  droit  de  recours:  Il  s'agit  avant  tout  de  l'application 


■ 
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de  la  loi  vaudoise  de  1829 ,  mais  selon  les  dispositions  de  cette 
loi  que  Ton  appliquera,  il  y  aura  lieu  de  faire  application  de 
dispositions  différentes  du  Code  des  obligations. 
Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  la  saisie. 

Motifs. 

Considérant  que  la  quittance  avec  subrogation  délivrée  par 
la  Banque  ne  saurait  constituer  une  novation  de  la  créance. 

Que  l'intimé  Chappuis  par  le  fait  qu'il  a  payé  les  billets  à 
ordre  litigieux  est  devenu  un  porteur  des  dits  billets. 

Qu'en  effet,  le  fait  que  l'endosseur  du  billet  a  désintéressé  le 
créancier  ne  saurait  empirer  la  situation  du  débiteur  soit  sous- 
cripteur. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  application ,  en  l'espèce,  des 
dispositions  sur  la  prescription  contenues  soit  dans  la  loi  vau- 
doise de  1829  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre, 
soit  dans  le  Code  fédéral  des  obligations. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  92  de  la  loi  vaudoise  de  1829, 
toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
entre  le  porteur  et  l'accepteur  se  prescrivent  par  cinq  ans  à 
compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique 
s'if  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la  dette  n'a  pas  été  reconnue 
par  acte  séparé. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  829  du  CO.,  les  actions  contre  le  sous- 
cripteur d'un  billet  de  change  se  prescrivent  par  trois  ans. 

Que  lorsque  le  Code  des  obligations  a  introduit  un  délai  de 
prescription  inférieur  à  cinq  ans,  le  délai  ne  commence  à  courir 
que  dès  le  1"  janvier  1883  (CO.  883). 

Que  si  les  billets  à  ordre  litigieux  n'étaient  pas  prescrits  le 
1"  janvier  1883,  la  prescription  en  a  été  incontestablement  ac- 
quise en  faveur  du  recourant  le  1"  janvier  1886. 

Considérant ,  au  surplus ,  qu'il  n'a  pas  été  établi  par  Blanc 
que  la  prescription  invoquée  ait  été  interrompue. 

Que,  notamment,  celui-ci  n'a  pas  fait  la  preuve  que  Chappuis 
lui  ait  payé  des  acomptes. 

Que  bien  qu'il  soit  établi  au  procès  que  Chappuis  a  travaillé 
pendant  un  certain  temps  pour  l'intimé  ou  pour  son  auteur ,  et 
qu'il  lui  ait  fourni  une  vache,  il  n'a  pas  été  prouvé  que  les  par- 
ties aient  entendu  que  le  montant  du  salaire  du  recourant  ou  la 
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yaleur  de  la  vache  dussent  être  considérés  comme  un  acompte 
payé  sur  le  montant  des  billets  litigieux. 

Que,  dès  lors,  les  billets  qui  ont  fondé  la  saisie  du  21  octobre 
1866  sont  prescrits. 

o    -o 

Séance  du  23  août  1887. 


ConolusionB  reocnventionnelleB.  —  Betranchement. 

Art.  166  Cpo. 


Jenny  Borboën  contre  Guibert. 


Il  y  a  lieu  au  retranchement  des  condttsians  reconventûmneUes  qui  ten- 
dent à  changer  la  nature  de  la  question  en  litige,  par  exemple  à  trans- 
former une  action  en  responsabilité  en  un  procès  sur  la  validité  d'un 
titre  prétendu  simulé  et  frauduleux. 

R.  Lsedermann  a  conclu  à  ce  qu^il  soit  prononcé  que  Jenny 
Borboën  est  sa  débitrice  de  11,821  fr.  90,  avec  intérêt  au  5  ^/^ 
Tan  dès  le  8  décembre  1885. 

Ces  conclusions  s'appuient  sur  le  fait  que  L.-J.  Borboën,  dont 
la  défenderesse  est  héritière,  a  opéré  à  tort,  en  sa  qualité  de 
conservateur  des  charges  immobilières  du  district  de  Morges, 
la  radiation  d'une  charge  hypothécaire  consentie  par  J.-H.  Fo- 
retay  dans  une  obligation  hypothécaire,  notariée  Lenoir,  du  15 
avril  1878,  titre  créé  dans  l'origine  en  faveur  de  Clara  Taylor 
et  devenu,  par  cessions  successives,  la  propriété  du  demandeur 
Lsedermann. 

Dans  le  cours  du  litige,  le  notaire  Guibert  est  devenu  proprié- 
taire de  ce  titre  et  a  pris  au  procès  la  place  de  R.  Lsedermann. 

Jenny  Borboën  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
à  libération,  et,  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  l'obligation  hypothécaire  du  15  avril  1878  et  les  cessions  de 
ce  titre  faites  à  Lenoir,  Pidoux  et  Lsedermann  sont  nulles. 

Les  conclusions  reconventionnelles  de  J.  Borboën  s'appuient 
essentiellement  sur  le  fait  que  Tobligation  litigieuse  serait  simu- 
lée, ainsi  que  les  diverses  cessions  qui  en  ont  été  faites  par  les 
prétendus  propriétaires  successifs  de  ce  titre. 

A  l'audience  présidentielle  du  18  juin  1887,  le  demandeur 
Guibert  a  requis,  par  voie  incidente,  le  retranchement  des  con- 
clusions reconventionnelles  de  la  défenderesse. 
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Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  du  Tribunal  de  Morges 
a  admis  la  demande  de  retranchement  présentée,  eu  se  fondant 
sur  ce  que  les  dites  conclusions  changent  la  nature  du  procès  en 
dommages-intérêts  intenté  par  Guibert  et  n^ont  de  rapport  ni 
avec  le  principal,  ni  avec  l'accessoire  de  ce  procès. 

J.  Borboën  a  recouru  contre  ce  prononcé  ;  elle  appuie  son  re- 
cours sur  trois  ordres  de  considérations:  1*  la  recourante  a 
conclu  à  libération  de  la  demande  de  dommages-intérêts  for- 
mulée contre  elle,  en  opposant  à  Guibert  un  moyen  exceptionnel 
consistant  à  dire  que  les  diverses  cessions  du  titre  du  15  avril 
sont  simulées  et  que  le  propriétaire  actuel  de  ce  titre  n'a  aucune 
vocation  à  demander  des  dommages-intérêts,  puisqu'il  n'est  pas 
porteur  légitime  du  titre.  On  ne  peut  donc  refuser  à  J.  Borboën 
le  droit  de  demander  la  nullité  des  cessions,  puisque  l'exception 
présentée  est  basée  sur  cette  nullité.  La  recourante  estime  qu'elle 
ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  puisque  le 
titre  constitutif  de  l'hypothèque  qu'on  dit  avoir  été  radiée  à  tort 
n'a  jamais  eu  de  valeur  juridique,  étant  simulé.  Elle  doit  donc 
être  admise  à  prouver  la  simulation  de  l'obligation  hypothécaire 
du  15  avril  et  dès  lors  sa  nullité,  car  de  cette  nullité  découle 
l'absence  d'un  dommage  possible.  3^  La  simulation  d'un  acte 
peut  êtte  prouvée  par  quiconque  y  a  intérêt  et  l'intérêt  de  Jenny 
Borboën  à  l'établir  découle  précisément  du  fait  qu'on  l'attaque 
en  dommages-intérêts  en  s'appuyant  sur  l'acte  litigieux. 

Le  pourvoi  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que ,  dans  l'action  actuelle ,  Guibert  allègue  un 
fait  dommageable ,  savoir  la  radiation  par  le  conservateur  des 
charges  immobilières  d'un  droit  hypothécaire  au  bénéfice  du- 
quel il  dit  se  trouver  encore  aujourd'hui. 

Que  le  titre  hypothécaire  qui  constate  ce  droit  n'est  pas  dû 
par  la  défenderesse  Borboën  et  qu'elle  n'allègue  pas  davantage 
être  au  nombre  des  créanciers  du  débiteur  de  ce  titre. 

Que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  saurait  être  admise  à  at- 
taquer le  titre  pour  le  mettre  à  néant  et  à  prendre  des  conclu- 
sions dans  ce  but,  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  détruire 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  du  titre  un  lien  de  droit  auquel 
elle  est  absolument  étrangère. 

Que  les  conclusions  reconventionnelles  tendant  à  un  sembla- 
ble résultait  changent  effectivement  la  nature  de  la  question  en 
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litige ,  qui  se  présente  comme  une  action  en  responsabilité  d'un 
-dommage  causé  par  une  imprudence  ou  négligence. 

Qu'en  privant  Jenny  Borboën  de  la  faculté  de  conclure  comme 
«lie  Ta  fait,  il  n'est  porté  aucune  atteinte,  en  Tétat  actuel  de  la 
cause,  au  droit  dont  elle  n'a  pas  encore  fait  usage,  de  proposer 
la  preuve  des  faits  au  moyen  desquels  elle  croit  pouvoir  établir 
qu'aucun  dommage  n'a  été  causé  au  demandeur. 

Que  la  question  de  l'admissibilité  des  preuves  reste  absolu- 
ment réservée  pour  la  suite  du  procès. 


Résumé  d'arrêt. 


Extradition.  —  L'art.  3  de  la  convention  d'extradition  conclue 
le  17  novembre  1873  entre  la  Suisse  et  la  Russie,  à  teneur 
duquel  l'extradition  n'a  lieu  que  pour  les  crimes  ou  délits 
qui ,  d'après  les  lois  des  deux  pays ,  entraînent  une  peine  de 
plus  d'un  an  d'emprisonnement ,  ne  signifie  pas  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  à  extradition  pour  les  délits  punis  d'une  autre  peine 
que  celle  de  l'emprisonnement.  Au  contraire,  l'extradition 
doit  être  accordée  si  le  maximum  de  la  peine  prévue  (bannis- 
sement, travaux  dans  les  compagnies  civiles  de  discipline, 
etc.)  est  plus  grave  que  l'emprisonnement  pendant  un  an. 

TF.,  9  septembre  1887.  Lassmann. 


Secret  des  lettres. 


Une  lettre  qui  présente  un  caractère  confidentiel  peut ,  à  bon 
droit,  être  considérée  comme  la  propriété  de  l'expéditeur  et  du  des- 
tinataire, et  les  tribunaux  doivent,  dans  certaines  circonstances, 
n'en  permettre  la  production  qu'avec  l'assentiment  de  ceux  à  qui 
elle  appartient  ;  mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  séparation 
de  corps,  lorsque  l'une  des  parties  fait  usage  d'une  semblable  lettre 
dans  l'intérêt  sérieux  de  sa  défense,  car  la  communauté  de  senti- 
ments et  de  droits  qui  existe  entre  les  époux ,  les  autorise  récipro- 
quement à  produire  en  justice  les  lettres  adressées  à  l'un  d'eux,  et 
dont  la  possession  n'est  entachée  d'aucune  circonstance  coupable 
ou  dolosive. 

Ainsi  décidé  par  le  tribunal  civil  de  Saint- Mihiel ,  le  29  juin  1887, 
dans  la  cause  dame  de  Vellecourt  c.  de  Vellecourt. 


Ch.  BoYEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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La  réforme  de  la  législation  des  faillites  en  France. 

La  réforme  de  la  législation  des  faillites  est  à  l'ordre  du  jour 
en  France  et  en  Italie. 

En  France,  la'loi  de  1807,  refondue  eu  1838,  est  toujours  de- 
bout, mais  elle  est  vivement  attaquée  depuis  nombre  d'années. 
Diverses  propositions  ^^t  été  présentées  et  discutées  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Voie  ''conomie  du  projet  de  loi  déposé  en 
1884  par  une  Commiss  composée  de  MM.  Laroze  et  consorts 
et  présentement  à  l'étude 

Le  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiement  présente 
requête  au  Tribunal  dans  les  dix  jours  et,  s'il  satisfait  d'ail- 
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leurs  aux  autres  conditions  exigées,  il  est  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire.  Le  jugement  nomme  un  juge-com- 
missaire et  un  liquidateur.  Il  ne  reçoit  et  ne  doit  receYoiir 
d^autre  publicité  que  celle  de  Taudience.  De  ce  jour,  aucune 
poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  le  débiteur,  aucune  ins- 
cription ne  peut  être  prise  sur  ses  biens.  Le  liquidateur  seul 
doit  prendre  inscription  conservatoire  au  nom  de  la  masse» 
Le  débiteur  n'est  frappé  d'aucun  dessaisissement,  mais  il  ne 
peut  contracter  désormais  aucune  dette,  ni  disposer  de  ses 
biens.  Il  est  comme  en  tutelle.  Il  agit,  administre,  sous  la 
surveillance  du  liquidateur,  et,  suivant  les  cas,  avec  l'autori- 
sation du  juge-commissaire  ou  du  Tribunal.  La  liquidation  ju- 
diciaire rend  les  dettes  non  échues  exigibles,  et  arrête  le  cours 
des  intérêts. 

Voilà  la  situation  faite  au  débiteur.  Quelle  sera  celle  des 
créanciers  ?  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  ils  s'assemblent^ 
Un  état  de  situation  est  dressé.  Ils  font  choix  parmi  eux  de 
deux  contrôleurs.  Les  titres  sont  produits.  Si  des  contestations 
s'élèvent,  elles  doivent  être  jugées  d'urgence  dans  les  trois  se- 
maines. Seconde  assemblée  de  vérification  des  créances.  Apre» 
quoi,  les  créanciers  délibèrent  sur  les  propositions  du  concordat» 
Si  le  concordat  est  voté  et  homol^né,4'<BUvre  de  la  liquidation 
judiciaire  est  terminée.  Les  effets  du  jugement  cessent  de  plein 
droit ,  et  le  débiteur  n'encourt  d'autres  incapacités  que  celles 
relatives  aux  élections  commerciales.  Si  le  concordat  est  refusé, 
ou  s'il  est  révoqué  plus  tard,  la  faillite  est  déclarée,  et  elle  en- 
traine toutes  les  conséquences  actuelles  de  l'état  d'union. 

Quant  aux  dispositions  spéciales  du  projet,  elles  sont  peu 
nombreuses.  Voici  cependant  quelques  modifications  de  détail  r 
Le  droit  d'annulation  facultative  laissé  au  juge,  en  ce  qui  touche 
les  paiements  et  les  actes  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  cessation  des  paiements ,  est  une  des  questions  les  plus  liti- 
gieuses en  matière  de  faillites.  Malgré  l'opinion  du  savant  rap- 
porteur de  la  loi  de  1838,  M.  Renouard,  qui  estimait  que  le  droit 
d'annulation  ne  s'exerçait  que  dans  des  cas  excessivement  rares^ 
la  Cour  de  cassation  a  constamment  décidé  que  le  pouvoir  con- 
féré au  juge  est  absolument  discrétionnaire.  Le  projet  &it  cesser 
ces  doutes,  en  remplaçant  dans  l'art.  447  du  Gode  de  commerce 
la  faculté  d'annulation  par  l'annulation  obligatoire  lorsqu'il 
s'agit  de  paiements.  Le  droit  facultatif  du  juge  n'est  maintenu 
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ija'en  matière  d^actes  onéreux,  dont  Vappréciation  est  forcément 
plus  délicate. 

Une  autre  innovation  consiste  dans  la  suppression  de  la  for- 
malité de  l'affirmation  des  créances,  formalité  qui  surchargeait 
la  procédure.  Elle  est  remplacée  par  une  affirmation  signée  du 
créancier  que  sa  créance  est  sincère  et  véritable.  Quelques  mo- 
difications sont  apportées  aussi  aux  pénalités  concernant  les 
crimes  commis  dans  les  liquidations  par  d'autres  que  les  débi- 
teurs. Enfin ,  le  titre  de  la  réhabilitation  est  modifié  sur  deux 
points  :  l'art  601  du  projet  déclare  que  la  réhabilitation  seule 
rétablit  le  commerçant  qui  a  été  déclaré  en  liquidation  ou  en 
faillite  dans  la  plénitude  de  ses  droits. 

Telles  sont  les  lignes  essentielles  du  projet  à  l'étude.  H  prétend 
répondre  aux  divers  vœux  exprimés  par  le  commerce  :  établir 
au  profit  du  débiteur  simplement  malheureux  une  escale  avant 
la  faillite;  soustraire  les  commerçants  aux  effets  désastreux  des 
brusques  déclarations  de  faillite;  encourager  les  débiteurs  à  dé- 
noncer le  plus  tôt  possible  la  cessation  de  leurs  paiements,  au 
lieu  d'épuiser  leurs  dernières  ressources  dans  une  agonie  pro- 
longée. 

Quel  sera,  en  définitive,  le  sort  de  ce  projet  ?  Il  est  impossible 
de  le  dire  d'avance.  Il  a  été  l'objet  de  critiques  de  deux  sortes  :  les 
uns  le  trouvent  trop  timides,  les  autres  le  trouvent  téméraire. 

Voici  comment  raisonnent  les  premiers  :  A  quoi  sert  de  subs- 
tituer au  mot  faillite  des  dénominations  nouvelles ,  telles  que 
liquidation  judiciaire,  suspension  ou  cessation  de  paiements,  si 
l'on  ne  met  pas  fin  à  un  état  intolérable  pour  le  commerce  ? 
Pourquoi  changer  l'étiquette  si  les  rigueurs  restent  les  mêmes  ? 
Que  fait  le  projet  de  la  Commission  ?  Il  oblige  le  commerçant 
dans  l'embarras  à  demander  la  liquidation  judiciaire  dans  les 
dix  jours  de  la  cessation  des  paiements.  Et  ce  délai  expiré  qu'ar- 
rive-t-il  ?  La  loi  devient  impitoyable.  Il  perd ,  en  même  temps 
que  la  liquidation  judiciaire,  l'espoir  d'obtenir  un  concordat.  La 
faillite  avec  l'état  d*union  s'impose  à  lui,  c'est-à-dire  la  ruine 
légale.  Loin  de  venir  en  aide  au  débiteur,  un  tel  système  n'abou- 
tit qu'à  l'accabler,  au  mépris  des  droits  des  tiers  et  bien  sou- 
vent sans  tenir  compte  de  l'intérêt  des  créanciers  eux-mêmes. 

Nous  subissons  encore,  ajoutent-ils,  l'effet  de  la  suspicion  qui 
pesait  autrefois  sur  le  commerce,  législation  dont  la  présomp- 
tion de  déloyauté  forme  la  base.  De  là  vient  la  différence  des 
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traitements  imposés  aux  commerçants  et  aux  non-commerçants. 
Tandis  que  ceux-ci  peuvent  s'endetter,  acheter  à  crédit,  reven- 
dre au  comptant,  ne  pas  payer  à  Péchéance,  jouir  de  revenus 
insaisissables,  insulter  leurs  créanciers  par  leur  luxe,  sans  autre 
sanction  que  celle  du  droit  commun,  il  suffit  d'être  commerçant 
pour  être  soumis  à  des  dispositions  aussi  restrictives  que  rigou- 
reuses. Il  est  vrai  que  le  crédit  est  indispensable  au  commerce, 
et  que  ceux  qui  ont  fait  confiance  au  négociant  ont  droit  d'être 
protégés  contre  lui.  Mais  c'est  affaire  à  la  loi  pénale.  Quant  à  la 
loi  commerciale,  elle  n'a  qu'à  pourvoir  à  la  situation  du  négo- 
ciant malheureux ,  à  suspendre  momentanément  les  poursuites 
des  créanciers,  à  consacrer  leur  volonté  et  à  rendre  leur  décision 
obligatoire.  Elle  n'a  pas  à  prescrire  une  liquidation  longue  et 
coûteuse,  et  qui,  si  elle  échoue,  empire  la  situation  du  débiteur. 
Or,  la  distinction  entre  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  débiteur 
ne  peut  être  établie  au  début  des  opérations.  La  précipitation 
du  projet  multiplie  les  chances  d'erreur  à  cet  égard.  La  brièveté 
du  délai  de  dix  jours  profitera  plus  souvent  à  l'homme  indélicat 
qu'à  l'honnête  homme. 

Telle  est,  entre  autres,  l'opinion  de  M.  Pally,  auteur  d'une 
proposition  postérieure  au  projet  de  la  commission.  Son  système, 
à  lui,  est  des  plus  simples  :  le  commerçant  en  état  de  suspension 
de  paiement  s'adressera,  avant  tout  jugement  de  condamnation, 
au  tribunal  de  commerce.  Après  un  examen  sommaire  des  faits, 
le  tribunal  commettra  un  de  ses  membres  pour  présider  aux 
opérations  du  contrat  d'attermoiement.  Le  débiteur  pourra  de 
suite  obtenir  un  sursis  aux  poursuites  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  les  droits  de  chacun  réservés.  Les  créanciers  convoqués 
examinent  la  situation  du  débiteur,  qui  ne  peut,  dans  cet  inter- 
valle, faire  aucune  opération,  aucun  paiement.  Ou  bien  ils  l'au- 
torisent à  continuer  son  commerce ,  ou  bien  ils  nomment  un  ad- 
ministrateur chargé  d'agir  seul  ou  conjointement  ayec  lui.  Si 
l'assemblée  est  unanime  à  reconnaître  la  bonne  foi  du  commer- 
çant, le  contrat  d'atermoiement  est  signé,  et  le  tribunal  n'a  pas 
même  à  intervenir.  Le  débiteur  reprend  alors  le  libre  exercice 
de  ses  droits.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'une  majorité  pour  au- 
toriser la  transaction,  la  justice  intervient.  Tout  créancier  de  la 
minorité  a  droit  de  s'opposer  à  l'homologation  du  concordat,  et 
le  tribunal  statue. 

Cette  procédure  serait  assurément  fort  avantageuse  au  débi- 
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leur.  Sans  publicité,  presque  sans  frais,  il  pourrait,  s'il  n'a  été 
que  malheureux,  se  retrouver  bientôt  à  la  tête  de  ses  affaires. 
Mais  les  créanciers  n'auraient-ils  pas  à  s'en  plaindre  ?  L'auteur 
du  projet  ne  le  pense  pas.  ,0u  le  débiteur  est  de  bonne  foi  ou  il 
ne  Test  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  toujours  concordat.  Mais, 
sous  la  législation  actuelle,  l'opération  est  |longue,  et  les  frais 
qu'elle  entraîne  diminuent  d'autant  le  dividende  des  créanciers. 
Ils  ont  donc  intérêt  à.  abréger  la  procédure.  Dansjle  second  cas, 
le  contrat  d'atermoiement  sera  refusé ,  et  les  droits  des  créan- 
ciers seront  sauvegardés  par  cela  même.J  Toutes  les  autres  for- 
malités dont  la  faillite  est  hérissée  ne  servent  qu'à  rendre  leur 
situation  plus  mauvaise.  Loin  d'arrêter  le  commerçant  de  mau- 
vaise foi,  elles  conduisent  seulement  la  faillite  à  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif.  Quant  au  crédit ,  i  l'inefficacité  de  la  faillite 
n'est-elle  pas  démontrée  ?  La  crainte  de  la  faillite  a  cessé  d'être 
une  garantie  pour  le  vendeur  ou  le  prêteur.  M.  Pally  propose, 
en  conséquence,  l'abrogation  pure  et  simple  du  livre  III  du  code 
de  commerce ,  et ,  par  suite,  de  la  faillite  elle-même.  Il  y  substi- 
tue le  contrat  d'atermoiement  pour  le  débiteur  malheureux,  et 
les  poursuites  pénales  contre  le  débiteur  malhonnête. 

En  face  de  ces  critiques ,  en  voici  d'autres]] d'un  ordre  absolu- 
ment opposé  : 

La  Cour  de  cassation  a  été  invitée  à  examiner  le  projet  parle- 
mentaire. Une  commission  a  été  choisie  dans  son  sein,  et  c'est  le 
président  Larombière  qui  a  été  chargé  du  rapport.  Tout  d'a- 
bord, le  rapport  de  M.  Larombière  est  d'accord  avec  M.  Pally. 
II  critique,  lui  aussi,  le  délai  de  dix  jours  pour  être  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Il  juge  cette  brièveté  peu 
conforme  à  la  bienveillance  que  le  législateur  témoigne  au  com- 
merçant, et  en  contradiction  trop  manifeste  avec  le  sentiment 
qui  porte  c^lui-ci  à  retarder  le  plus  qu'il  peut  l'aveu  de  son  in- 
solvabilité. 

Mais  ce  qui  préoccupe  surtout  la  Cour  suprême,  c'est  l'intérêt 
des  créanciers.  A  ce  titre ,  le  rapport  critique  la  création  d'un 
privilège  comme  est  en  réalité  la  liquidation  judiciaire,  concédé 
au  seuil  même  des  opérations,  sans  vérification  approfondie,  en 
quelque  sorte  à  priori.  Pourquoi  faire  une  mesure  préliminaire 
de  ce  qui  ne  devrait  être  qu'une  conclusion ,  alors  surtout  que 
l'obtention  du  concordat  peut  seule  rendre  cette  mesure  défini- 
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tive  ?  Le  rapport  critiqtte  également  la  situation  équivoque  du  dé- 
biteur pendant  cette  période  :  Le  débiteur  est  dessaisi,  mais  il  n'en 
continue  pas  moins  à  administrer,  sous  la  tutelle  des  créanciers. 
Il  ne  peut  contracter,  mais  toute  poursuite  contre  lui  est  inter- 
dite. S'il  y  a  intérêt  à  réaliser  le  gage,  par  quelle  voie  prooé- 
dera-t-on  ?  Le  rapport  critique  surtout  l'absence  de  toute  publi- 
cité, autre  que  celle  résultant  de  Taudience  et  de  rinscription  de 
l'hypothèque  conservatoire.  Un  jugement  délibéré  en  chambre 
de  conseil,  l'absence  d*affiches  et  d'insertions  dans  les  journaux, 
sauf  les  cas  de  sociétés  par  actions,  et  l'avertissement  individuel 
donné  par  lettre  close  aux  créanciers,  lui  semblent  dangereux 
non-seulement  pour  ceux-ci,  mais  aussi  pour  les  tiers,  qui,  dans 
leur  ignorance,  sont  exposés  à  contracter  avec  le  débiteur  en 
état  de  liquidation. 

Le  rapport  repousse  donc  la  liquidation  judiciaire.  Mais  il 
rend  justice  à  l'idée  première  de  ce  système,  qui  est  de  prévenir 
les  désastres  causés  par  les  faillites  trop  longtemps  retardées, 
en  encourageant  le  débiteur  à  se  confesser  lui-même  au  juge 
consulaire.  11  propose  un  autre  moyen  de  réaliser  cette  idée, 
sans  préjudice  pour  les  créanciers  et  pour  les  tiers.  Une  dispo- 
sition ajoutée  à  l'art.  517  du  Code  de  commerce  autoriserait  le 
tribunal  à  rapporter  le  jugement  déclaratif  de  faillite  par  le 
même  jugement  qui  homologuerait  le  concordat,  et  à  relever  le 
commerçant  de  toutes  les  incapacités  autres  que  celles  relatives 
aux  fonctions  électives.  Cette  disposition  supprimerait  la  néces- 
sité pour  le  débiteur  de  la  déclaration  dans  les  dix  jours.  A 
quelque  époque,  de  quelque  manière  que  la  faillite  serait  décla- 
rée, il  n'en  résulterait  ni  déchéance,  ni  forclusion.  Quant  aux 
conditions  à  remplir  pour  la  révocation  de  la  faillite ,  elles  con- 
sisteraient non-seulement  dans  l'obtention  du  concordat,  preuve 
de  la  bonne  foi  du  débiteur,  et  dans  le  fait  de  n'encourir  aucune 
poursuite  ou  banqueroute,  mais  encore  dans  l'obligation  de  payer 
de  suite  un  dividende  minimum  de  25  o/o  sur  les  créances  véri- 
fiées, ou  de  fournir  des  garanties  pour  un  paiement  ultérieur  de 
50  7o-  Le  rapport  estime,  en  effet,  que  ce  paiement  immédiat  ou 
ces  garanties  sont  la  meilleure  manière  pour  le  failli  de  ré- 
pondre au  désir  exprimé  par  le  législateur,  de  prévenir  les 
luttes  à  outrance  contre  l'insolvabilité  et  les  désastres  qui  en 
sont  la  suite. 


-  583  - 

Telles  sont  les  principales  objections,  observations  ou  réserves 
^ue  le  projet  de  la  commission  parlementaire  a  soulevées.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  conclure.  Nous  nous  bornons  seulement 
à,  formuler  un  vœu  :  c'est  que,  dans  sa  prochaine  session,  la 
Chambre  ne  s'absorbe  pas  dans  la  politique  et  qu'elle  trouve  le 
temps  pour  s'occuper  sérieusement  d'une  réforme  qui  est  récla- 
mée depuis  tant  d'années  par  le  commerce. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  30  août  1887. 


^Bevendioation  de  suoooBBion.  —  Séquestre  de  oelle-oi  par  Toie 
de  mesures  provisionnelles.  —  Ck>mpéteiioe  du  Président.  — 
Art  749  Co.  ;  art.  45  Cpo.  ;  art.  54  de  la  loi  sur  rorganisation 
judiciaire.  

Dame  Meystre  contre  dame  Porchet. 

X'acHon  en  revendication  d'une  succession  peut  se  présenter  en  dehors  des 
cas  visés  par  l'art.  749  Ce.  Dans  cette  éventualité,  c'est  au  Président,  et 
non  au  Tribunal,  qu'il  appartient  d'ordonner  les  mesures  provisionnelles 
qui  apparaissent  comme  nécessaires  et  urgentes  pour  protéger  les  droits 
affirmés  par  le  prétendant  à  l'hérédité,  nonobstant  tout  envoi  en  posseS" 
sion  prononcé  en  faveur  d'un  autre  prétendant. 


Louise-Elise  Porchet  a  assigné  Louise  Meystre  en  audience  du 
Président  du  Tribunal  civil  de  Grandson  pour  faire  prononcer, 
par  voie  de  mesures  provisionnelles ,  que  la  succession  de  J.-L. 
Junod  est  mise  sous  séquestre  jusqu'à  droit  connu  et  qu'un  gar- 
dien judiciaire  sera  désigné  par  le  Président. 

L.-£.  Porchet  motive  cette  demande  en  prétendant  à  la  nullité 
^u  testament  qui  institue  Louise  Meystre  héritière  de  J.-L.  Ju- 
nod et  en  alléguant  que  celle-ci,  qui  a  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion de  la  succession  litigieuse,  s'apprête  à  quitter  le  pays. 

Fondée  sur  l'art.  749  Ce,  la  défenderesse  a  conclu  au  décli- 
natoire  du  Président  du  Tribunal  et  à  ce  que  la  demande  de 
Louise-Elise  Porchet  soit  renvoyée  d'oftice  au  Juge  compétent, 
qui  est  le  Tribunal  de  Grandson. 

Statuant  sur  ces  conclusions,  le  Président  du  Tribunal  de 
Grandson  les  a  écartées  et  s'est  déclaré  compétent. 
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Oiîi^ii^auit  qc€:  la  dispo^iti'»  da  Code  cÎTil  faadoss.  invoquée 
{^ar  1â  r^.oorsknti^.  rv^  a:i:q:iem^nt  le  cas  où  3  j  m  confceslatîoa 
^•tre  les  h^riûen  lé^dmes  aa  n»iiieiit  de  l'oaTerture  de  la  sac- 
c^^k/D  et  le  cas  oâ  il  j  a  protestation  contre  Tinslitntîon  d'héri- 
tier lor%  de  l'b''>m'Vi'>j'dû'jn  da  testaznent. 

Qne  l'espèce  actaelle  ne  rentre  pas  dans  l^  deux  altmiatÎTes 
précitéei*. 

Qu'à  ce  point  de  Tue  déjà,  la  compétence  du  Tribunal  de  dis- 
trict*  avec  faculté  d'appel,  n'est  point  spécialement  préTue  dans 
les  circonstances  de  la  présente  contestation. 

Que  l'action  en  revendication  d'une  soccessîoii  peut  se  pré- 
senter en  dehors  des  cas  visés  par  l'art.  749. 

Qu'ainsi,  et  lorsque  des  mesures  provisoires  apparaissent 
comme  nécessaires  et  urgentes  pour  protéger  les  droits  affirmés 
par  le  prétendant  à  one  hérédité,  nonobstant  tout  envoi  en  pos- 
session prononcé  en  faveur  d*nn  autre  prétendant ,  il  importe 
quil  puisse  y  être  procédé. 

Que  les  mesures  provisionnelles  répondent  à  ce  but,  puis- 
qu'elles tendent,  entre  autres,  à  la  mise  sous  séquestre  de  Tobjet 
litigieux. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  54  de  la  loi  judiciaire  de  1886  et  45  du 
Cpc.,  le  Président  est  le  magistrat  compétent  en  pareille  ma- 
tière, sauf  recours  au  Tribunal  de  district  dans  le  cas  où  la  cause 
au  fond  est  dans  la  compétence  de  ce  Tribunal. 


Séance  da  80  août  1887. 


Baoours  contre  les  prononcés  du  Juge  de  paix  en 
contentieuse.  —  Dépôt  irréguller.  —  Art.  197  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Léopold  Piguet  contre  Fauquez. 
Le  recours  contre  les  prononcés  du  Juge  de  paix  en  matière  contenHeuse 
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doit  être  déposé  en  mains  du  Jttge  de  paix  qui  a  prononcé.  Est  irrégulier 
et  ne  peut  être  examiné  le  recours  déposé  au  greffe. 


L.  Piguet  a  présenté  au  Juge  de  paix  du  Cheuit ,  le  l"  août 
1887,  un  exploit  d'opposition  à  une  saisie  opérée  à  son  préjudice, 
le  23  juillet  1887,  en  vertu  d'un  état  de  frais  de  81  fr.  45,  réglé 
le  4  mars  précédent  par  le  Président  du  Tribunal  cantonal  en 
faveur  de  L.  Fauquez. 

Le  Juge  a  refusé  le  sceau  de  cet  exploit,  Piguet  ne  lui  présen- 
tant aucune  pièce  constatant  l'exécution  totale  ou  partielle  de 
l'obligation  constatée  par  l'état  de  frais. 

Par  acte  déposé  au  greffe  de  paix  du  Chenit,  Piguet  a  recouru 
contre  ce  refus,  disant  n'être  pas  débiteur  de  ce  titre,  qui  n'a 
pas  la  valeur  d'un  titre  exécutoire  et  définitif. 

L.  Fauquez  a  soulevé  un  moyen  exceptionnel  tiré  du  fait 
que  le  recours  devait  être  déposé  en  mains  du  Juge  et  non  au 
greffe  de  paix ,  à  forme  de  l'art.  197  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Ce  moyen  a  été  admis  et  le  recours  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  la  cause  actuelle  est  relative  à  une  valeur  de 
81  fr.  45  et  relève  de  la  compétence  du  Juge  de  paix. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  197,  invoqué  par  l'intimé,  le  recours 
contre  les  prononcés  du  Juge  de  paix  en  matière  contentieuse 
est  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  qui  a  prononcé. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  le  dépôt  au  greffe  étant 
irrégulier. 


Séance  da  30  août  1887. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Extinction  par  la  saisie  des 
obijets,  leur  déplacement  et  leur  vente  en  faveur  d'un  autre 
créancier.  —  Art.  S94  OO. 


Roth  contre  hoirs  Cuénod. 


Le  haiUeur  qui  n'a  pas  séquestré  certains  meubles  de  son  locataire  et  ne  s'est 
pas  non  plus  opposé  en  temps  utHe  à  leur  saisie,  à  leur  déplacement  et  à 
leur  vente  au  profit  d'un  autre  créancier,  doit  être  envisagé  comme  ayant 
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abandonné  son  droit  de  rétention  sur  ces  meubles  et  ne  peut  plus  reven- 
diquer sur  leur  prix. 

Â.  Roth,  créancier  de  Marie  Krœge-Hofer  d'une  somme  de 
776  fr.  75  pour  loyer,  a  fait  opérer  contre  Ba  débitrice,  en  dé- 
cembre 1886,  un  séquestre  qui  a  été  perfectionné  par  la  vente. 
Cette  vente  a  produit  net  662  fr.  90. 

Les  hoirs  Guénod  et  un  autre  créancier  de  Marie  Kraege  ont 
opéré  une  saisie  réelle  au  préjudice  de  celle-ci,  le  2  février  1887. 
Cette  saisie  a  frappé  des  objets-meubles  qui  n'avaient  pas  été 
compris  dans  le  séquestre  opéré  par  Â.  Roth.  Elle  a  produit  une 
somme  insuffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  saisissants. 

Le  Juge  de  paix  de  Vevey  a  réparti  le  produit  de  ces  ventes 
en  adjugeant  à  Roth  le  produit  de  son  séquestre  et  aux  deux 
autres  créanciers  le  produit  de  la  saisie  réelle. 

A.  Roth  a  recouru  contre  cette  répartition,  en  arguant  de  son 
privilège  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués  et  en 
demandant  à  être  payé  de  la  somme  dont  il  reste  à.  découvert 
sur  le  produit  de  la  saisie  réelle  du  2  février. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
Considérant  que  Roth,  créancier  privilégié  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  pouvait  exercer  son  droit  de  rétention  soit  en  sé- 
questrant des  meubles  d'une  valeur  suffisante  pour  le  désinté- 
resser, soit  en  s'opposant  en  temps  utile  au  déplacement  et  à  la 
vente  au  profit  d'autres  créanciers  des  meubles  saisis  par  ceux- 
ci  et  qu'il  n'avait  pas  séquestrés  lui-même. 

Qu'il  n'a  fait  aucun  procédé  de  cette  nature,  et  qu'au  con- 
traire il  a  laissé  les  hoirs  Cuénod,  en  particulier,  perfectionner 
leur  saisie  réelle. 

Qu'il  a  ainsi  abandonné  son  droit  de  rétention  sur  les  meubles 
frappés  par  cette  saisie. 

Qu'il  est  à  tard  pour  le  revendiquer  aujourd'hui  et  qu'il  ne 
peut  prétendre  que  ce  droit  s'étende  sur  le  prix  des  meubles 
réalisé  par  les  hoirs  Guénod. 


—  587  — 

Yaud.  —  COUB  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  80  août  1887. 


Oontrayentioii  à  la  loi  sur  la  contrebande  du  sel.  —  Condam- 
nation maintenue  malgré  la  bonne  foi  du  contrevenant.  — 
Art.  l**  et  2  de  la  loi  du  29  mai  1804  sur  la  contrebande 
du  sel. 

Recours  Ulmer. 


JEst  interdite  toute  importaJtion  de  ed  dans  Jfe  canton,  qui  ne  serait  pas 
faite  par  VHtat  ou  en  transit  pour  les  autres  cantons  de  la  Suisse. 

En  matière  de  contravention,  V accomplissement  du  fait  prohibé  ou 
Vinobservation  des  dispositions  impératives  delà  loi  suffit  pour  consti- 
tuer celui  qui  en  est  l'auteur  en  contravention,  sans  qu'à  soit  nécessaire 
de  rechercher  Vititention  daHosive. 


En  juillet  1887,  il  est  arrivé  à  Tentrepôt  fédéral  de  Lausanne, 
à  l'adresse  de  G. Ulmer,  à  Renens,  un  wagon  de  marchandises 
comprenant,  entre  autres,  un  baril  de  sel  du  poids  de  137  kilos, 
dont  la  valeur  serait,  dans  le  Canton  de  Vaud,  de  27  fr.  40. 

Ce  fait  ayant  été  signalé  au  Préfet,  celui-ci  prononça,  le  20 
juillet  1887  contre  le  recourant,  une  amende  de  274  fr.,  en  vertu 
de  Tart.  2  de  la  loi  du  29  mai  1804 ,  sur  la  contrebande  du  sel. 

Ulmer  a  recouru  contre  ce  prononcé  au  Tribunal  de  police 
de  Lausanne,  mais  celui-ci  a  maintenu  la  sentence  en  se  fon- 
dant sur  les  motifs  suivants  : 

Bien  que  Ulmer  ait  reçu  le  sel  en  question  dans  les  circons- 
tances indiquées  par  son  pourvoi;  qu'il  soit  de  bonne  foi  et  que 
ce  sel  soit  arrivé  dans  un  entrepôt  fédéral,  l'amende  prévue  à 
l'art.  2  de  la  loi  de  1804  doit  cependant  lui  être  appliquée. 

Ulmer  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  des  motifs  qu'il 
développe  dans  son  acte  de  recours  et  dans  son  mémoire  et  qui 
sont  en  résumé  les  suivants  : 

V  Le  recourant  n'a  commis  aucun  acte  interdit  par  la  loi;  il 
n'a  omis  aucune  prescription  à  lui  imposée.  En  effet,  le  sel  ar- 
rivé à  Lausanne  faisait  partie  accidentellement  d'un  envoi  d'é- 
piceries qui  lui  était  adressé  de  la  part  de  son  beau-frère  par 
une  maison  de  New-York.  Sur  réception  de  la  facture ,  il  a  lui- 
même  signalé  aux  employés  de  l'entrepôt  de  Lausanne  la  pré- 
sence d'un  baril  de  sel,  au  nombre  des  marchandises  qui  lui 
étaient  expédiées  et  dont  il  ignorait  jusqu'alors  la  nature.  Il  ne 
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saurait  être  puni  pour  un  acte  fait  à  son  insu  et  qu'il  ne  pou- 
vait empêcher. 

2"*  La  loi  de  1804  sur  la  contrebande  du  sel  n'est  pas  applicable 
à  une  personne  qui  n'a  commis  aucune  contrebande  ni  fraude 
quelconque  et  dont  la  bonne  foi  est  constatée  dans  un  jugement. 
Une  telle  loi  ne  doit  pas  être  appliquée  extensivement. 

3**  Il  est  établi  que  le  baril  de  sel  était  adressé  en  transit  sur 
Tentrepôt  de  Lausanne ,  terrain  neutre  et  ne  constituant  pas  le 
territoire  du  pays.  Ulmeif  se  trouve,  dès  lors,  dans  Tun  des  cas 
exceptionnels  prévus  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1804. 

4**  Quant  à  l'expéditeur,  il  est  également  indemne,  puisque  le 
tarif  des  péages  fédéraux  indique  l'importation  du  sel  comme 
permise  moyennant  certains  droits  qui  varient  suivant  la  nature 
du  produit.  Le  sel  de  table  en  paquets  paie  10  fr.  par  quintal. 
Les  instructions  du  Département  des  finances  disent  que  le  sel 
de  cuisine,  ainsi  que  le  sel  pour  le  bétail,  ne  peuvent  être  intro- 
duits sans  l'autorisation  du  canton ,  mais  il  n'est  pas  question 
de  sel  de  table.  La  marchandise  en  litige  était  bien  du  sel  de 
table  en  paquets. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général,  la  Cour  de 
cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  1"  de  la  loi  de  1804  sur  la  contrebande 
du  sel  interdit  %  toute  importation  de  self  dans  le  canton  qui  ne 
»  serait  pas  faite  par  l'Etat  ou  en  transit  pour  les  autres  can- 
D  tons  de  la  Suisse,  tï 

Qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  dite  loi ,  l'importation  inter- 
dite par  l'art.  1"  est  punie  par  la  confiscation  du  sel  introduit 
et,  en  outre,  par  une  amende  de  10  fois  sa  valeur. 

Qu'en  matière  de  contravention,  l'accomplissement  du  fait 
prohibé  ou  l'inobservation  de  dispositions  impératives  de  la  loi 
suffit  pour  constituer  celui  qui  en  est  l'auteur  en  contravention, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  l'intention  dolosive  de 
l'auteur. 

Qu'en  l'espèce,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  recourant,  re- 
connue par  le  Tribunal  de  police,  et  quelles  que  soient  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  affaire  se  présente ,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'il  a  été  introduit  du  sel  dans  le  canton. 

Qu'en  effet,  le  fait  matériel  seul  de  l'importation  du  sel  dans 
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le  canton  est  puni,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  accom^ 
pli  avec  dol. 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  marchandise  en  question 
fût  adressée  en  transit  à  Tentrepôt  fédéral  de  Lausanne,  dès 
rinstant  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'elle  fut  en  transit  u  pour  un 
autre  canton  de  la  Suisse  v. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  faire  une  distinction  en  faveur 
du  recourant  en  se  fondant  sur  le  motif  que  la  loi  a  été  faite 
pour  réprimer  les  agissements  des  contrebandiers  et  des  faux 
sauniers ,  puisque  la  loi  interdit  d'une  façon  générale  toute  im- 
portation de  sel  qui  n'est  pas  faite  par  l'Etat. 

Attendu  que  si  le  tarif  des  péages  fédéraux  ne  mentionne 
comme  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  des  cantons 
que  l'importation  du  sel  de  cuisine  et  du  sel  pour  le  bétail,  il  ne 
saurait  en  résulter  que  le  sel  de  table  puisse  être  librement  in- 
troduit dans  le  canton. 

Qu'en  eiîet  les  cantons  sont  souverains  en  pareille  matière  et 
qu'on  ne  saurait  déduire  du  fait  d'une  telle  omission  dans  les 
tarifs  des  péages  fédéraux  que  l'interdiction  portée  dans  la  loi 
vaudoise  de  1804  sur  la  contrebande  du  sel  ne  s'appliquerait 
qu'à  l'importation  du  sel  de  cuisine  et  du  sel  pour  le  bétail  et 
non  au  sel  de  table. 

Considérant  que  le  fisc  cantonal  ne  peut  atteindre  une  per- 
sonne qui  se  trouve  à  l'étranger  ;  qu'il  est ,  dès  lors ,  en  droit  de 
frapper  d'une  amende  le  destinataire  qui  se  trouve  dans  le  can- 
ton; celui-ci  étant  en  droit  d'exercer  son  recours  contre  l'expé- 
diteur. 


Séance  du  31  août  1887. 


Appropriatiûn  par  un  particulier  de  g^ibier  provenant  de  bra- 
connage. — -  Contrayention.  —  Art.  28  et  35  de  la  loi  du  1®' 
juin  1876  sur  la  chasse  ;  art.  1«'  et  2  du  décret  du  11  août  1886 
interdisant  la  chasse  au  chevreuil. 


Porchet  et  Vuagniaux. 


Commet  une  contravention  à  la  loi  sur  la  chasse,  celui  qui  s'approprie  du 
gibier  provenant  de  braconnage,  alors  même  qu'il  V aurait  trouvé. 


Le  1"  juillet  1887,  le  Préfet  du  district  d'Oron  a  prononcé 
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contre  J.  Vuagnianx  et  J.  Porchet,  et  solidairement  entre  eux, 
une  amende  de  400  fr.  pour  contravention  au  décret  du  11  août 
1886,  interdisant  la  chasse  au  chevreuil. 

Vuagniaux  et  Porchet  ont  recouru  au  Tribunal  de  police 
d'Oron  contre  ce  prononcé ,  prétendant  qu'ils  n'ont  pas  chassé 
ni  tiré  le  chevreuil;  qu'ils  ont  trouvé  un  chevreuil  mort  et  fraî- 
chement tué  dans  la  forêt;  qu'ils  l'ont  ramassé  et  l'ont  mangé. 

Par  son  jugement  du  12  août  1887 ,  le  Tribunal  d'Oron  a  ad- 
mis le  recours  et  annulé  Tamende  prononcée  par  le  Préfet  dn 
district  d'Oron.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

n  est  établi  que  les  recourants  ont  trouvé  un  chevreuil  mort 
dans  la  forêt  et  l'ont  emporté.  Ce  fait  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  délit  de  chasse  alors  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  ce  soient 
les  dénoncés  qui  ont  tué  le  chevreuil.  Ils  ne  se  sont  ainsi  pas 
livrés  à  la  chasse  du  chevreuil. 

L'art.  28  de  la  loi  sur  la  chasse  de  1876  n'est  pas  davantage 
applicable,  puisque  les  dénoncés  n'ont  pas  acheté  le  gibier. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  recouru  en  réforme  con- 
tre ce  jugement,  pour  fausse  application  de  la  loi  aux  faits  re- 
connus constants. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  maintenu 
l'amende  de  400  fr.  prononcée  par  le  Préfet. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  l*'  du  décret  du  1 1  août 
1886,  la  chasse  au  chevreuil  est  interdite  sur  toute  l'étendue  da 
canton  jusqu'au  31  août  1887. 

Que  les  contraventions  à  Tart.  1"  ci-dessus  sont  punies,  entre 
autres,  par  une  amende  de  400  fr.  (décret,  art.  2). 

Qu'à  teneur  de  l'art.  28  de  la  loi  sur  la  chasse  du  I*'  juin 
1876,  «  ceux  qui,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  35,  achètent,  pendant 
T)  que  la  chasse  n'est  pas  ouverte,  du  gibier  provenant  de  bra- 
D  connage  ou  du  gibier  d'espèce  protégée,  sont  punis  comme 
n  les  braconniers  eux-mêmes,  n 

Qu'ainsi  il  était  interdit  d'acheter  du  chevreuil  tué  dans  le 
Canton  de  Vaud  dès  le  23  septembre  1886  jusqu'au  31  août  1887. 

Que  si  la  loi  n'a  prévu  uniquement  que  le  cas  oii  une  per- 
sonne achèterait  du  gibier  provenant  de  braconnage,  il  n'en  rc* 
suite  point  que  Ton  puisse  librement  prendre  du  gibier  de  ce 
genre  qui  se  trouverait  sans  maître. 

Que  le  but  de  la  loi  a  été  de  réprimer  le  braconnage  et  qu'il 
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ne  saurait  être  question  de  distinguer  entre  celui  qui  achète  du 
gibier  en  provenant,  qui  s'en  fait  remettre  même  gratuitement 
ou  encore  qui  trouve  du  gibier  tué. 

Attendu  que  si  l'on  admettait  la  manière  de  voir  du  Tribunal 
d'Oron,  on  en  arriverait  à  ce  que  les  braconniers  échapperaient 
à  la  sanction  de  la  loi  chaque  fois  que  l'on  ne  pourrait  établir, 
d'une  façon  certaine,  qu'ils  ont  tué  le  gibier  qui  se  trouverait 
chez  eux. 

Que  les  dénoncés  auraient  dû  remettre  à  l'autorité  compé- 
tente le  gibier  par  eux  trouvé  pour  être  vendu  au  bénéfice  de  la 
caisse  des  hospices  (loi  de  1876,  art.  35). 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  d'assimiler 
les  dénoncés  à  des  personnes  qui  auraient  acheté  le  chevreuil 
dont  ils  ont  été  trouvés  nantis  et  de  leur  faire  application  de 
l'art.  2  du  décret  du  11  août  1886. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  police  d'Oron  les  a 
libérés  de  l'amende  prononcée  contre  eux  par  le  Ptéfet  de  ce 
district. 


Variété. 

Un  chasseur  en  CHABfBRS. 

Le  président  Vous  n'avez  pas  tiré  deux  coups  de  fusil  ?  et  c'est 
le  bruit  des  deux  détonations  qui  a  attiré  l'attention  des  gendar- 
mes. —  Le  prévenu.  Si,  mais  par  ma  fenêtre;  donc  je  n'ai  pas 
chassé  ;  on  ne  chasse  pas  par  la  fenêtre. 

Le  président  Vous  n'étiez  pas  dans  la  plaine  de  G.,  quand  les 
gendarmes  ont  constaté  le  délit? —  Le  prévenu.  Du  tout;  c'est 
chez  moi  qu'ils  sont  venus  me  dresser  procès-verbal  ;  chasser  en 
chambre  !....  elle  est  forte. 

Le  président  (à  un  gendarme).  C'est  vrai  ?  —  Le  gendarme.  Oui, 
M.  le  président,  c'est  bien  chez  monsieur  que  nous  sommes  allés 
dresser  procès-verbal. 

Le  président.  Mais  vous  l'aviez  vu  d'abord  chassant  dans  la 
plaine  ?  Le  gendarme.  Puisque  c'est  le  bruit  des  deux  coups  qui  a 
attiré  notre  attention. 

Le  prévenu.  Oui ,  j'ai  tiré  deux  coups  de  feu ,  mais  par  la  fenêtre. 

Le  président.  Sur  des  oiseaux  ?  —  Le  prévenu.  Des  oiseaux  ?...  Il 
n'y  en  a  pas  plus  que  dans  ma  poche  ;  c'est  une  plaine  nue  comme 
la  main,  il  n'y  a  que  du  sable  ;  pas  un  merle,  pas  un  pierrot,  rien^ 
je  vous  dis. 
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Le  président.  Ed  ad  met  tint  que  vous  ayez  tiré  par  la  fenêtre. 
vous  n*avez  pas  tiré  sur  rien.  —  Le  prévenu.  Mais,  pardon  ;  moi  .je 
ne  suis  pas  chasseur  :  j'avais  acheté  un  mauvais  fusil 

Le  président.  Pourquoi  faire  V  —  Le  prévenu.  Peuh...  je  passe  de- 
vant une  boutique,  n'est-ce  pas  ?  je  vois  un  vieux  fusil,  je  Pachi^te- 

Le  président.  Pour  tirer  sur  des  oiseaux?  —  Le  prévenu.  Je  voui 
dis,  i]  n'y  a  pas  la  queue  d'un  oiseau,  pas  d'arbres,  pas  d'heri)e, 
rien  que  du  sable,  comme  dans  le  grand  désert. 

Le  président.  Alors,  pourquoi  avez-vous  acheté  un  fusil? — Le 
prévenu.  Pour  rien ,  pour  la  chose  d'avoir  un  fusil  ;  aussi  je  n'ai  pas 
môme  acheté  de  munitions. 

Le  président.  Votre  fusil  est  parti  sans  être  chargé  ?  —  Le  prt- 
venu.  Non,  le  marchand  m'avait  donné  trois  cartouches  pour  l'es- 
sayer, j'en  ai  tiré  deux. 

Le  président  (au  gendarme).  Vous  avez  bien  vu  le  prévenu  dans 
la  plaine,  en  action  de  chasse  ?  —  Le  gendarme.  Oui,  M.  le  président 

Le  prévenu.  Dites  donc  pas  ça,  gendarme  ;  vous  détruisez  la  moi- 
tié de  votre  prestige  ;  vous  m'avez  verbalisé  chez  moi ,  et  pour  ce 
qui  est  de  la  plaine,  c'est  un  simple  effet  de  votre  supposition,  bien 
naturelle  à  vos  fonctions,  entendant  tirer  deux  coups,  de  croire 
que  c'était  dans  la  plaine  ;  mais  c'était  par  ma  fenêtre. 

Le  Tribunal  entre  en  délibération. 

Le  prévenu.  Je  demande  à  ajouter  un  mot  très  important. 

Le  président.  Quoi  ?  —  Le  prévenu.  Que  le  gendarme  dise  s'il  y  a 
un  seul  arbre,  si  ça  n'est  pas  que  du  sable. 

Le  président.  Eh  bien?  —  Le  prévenu.  Eh  bien,  s'il  n'y  a  pas  un 
seul  arbre ,  il  ne  peut  pas  venir  d'oiseaux ,  je  n'ai  pas  pu  tirer  des- 
sus ;  si  je  n'ai  pas  tiré  dessus,  je  n'ai  pas  chassé;  c'est  limpide  ce 
que  je  dis  là. 

Le  président.  Enfin ,  le  gendarme  ment  ?  —  Le  prévenu.  Kon ,  il 
suppose  simplement,  ce  que  ne  devrait  pas  faire  une  institution 
digne  du  nom  de  gendannerie. 

Malgré  toutes  ces  raisons  irréfutables ,  le  chasseur  en  chambre  a 
été  condamné  à  50  fr.  d'amende. 


PROCURATION 

Edmond  MEYLAN,  procureur- Juré,  a  ouvert  son 
bureau  au  Sentier,  hôtel  du  Lion-d'Or. 


Gh.  fiovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Lès  Compagnies  d'assurance  en  justice. 


A  mesure  que  les  assurances  se  développent  en  Suisse,  les  con- 
flits surgissent  tous  les  jours  plus  nombreux:  à  Génère,  entre 
autres ,  il  s'est  plaidé  ces  derniers  temps  plusieurs  procès.  Le 
Tribunal  de  première  instance  ayant  prononcé  dans  un  sens  et 
la  Cour  d'appel  dans  un  autre,  une  polémique  assez  vive  s'en  est 
suivie.  A  notre  avis ,  il  est  fort  regrettable  que  nous  ne  possé- 
dions pas  de  loi,  de  dispositions  spéciales  sur  la  matière;  de 
telles  dispositions  auraient  leur  place  dans  le  Code  des  obliga- 
tions ;  le  Code  de  commerce  de  Munzinger  en  contenait.  Dans 
son  message  du  27  novembre  1879 ,  qui  accompagnait  le  Code 
des  obligations,  le  Conseil  fédéral  disait:  a  Le  projet  nes'oc- 
»  cupe  pas  du  contrat  d'assurance  et  renvoie  à  cet  égard  à  la 
»  loi  spéciale  que  la  Confédération  aura  à  promulguer,  confor- 
»  mémeiït  au  2""*  alinéa  de  l'art.  34  de  la  Constitution  fédérale. 
»  Cette  loi  comprendra  les  dispositions  concernant  le  contrôle 
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D  de  TEtat  (Confédération)  ainsi  que  celles  sur  les  rapports  de 
»  droit  civil  résultant  de  ce  contrat.  » 

En  1885 ,  les  Chambres  ont  bien  voté  une  loi  sur  la  surveil- 
lance des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  mais  cette 
loi  ne  s'occupe  nullement  du  contrat  d'assurance ,  soit  des  rap- 
ports de  droit  civil  qui  en  découlent  ;  nous  en  sommes  toujours 
à  l'art.  184  du  Code  des  obligations  ;  les  Codes  cantonaux  ne 
renfermant  pas  pour  la  plupart  de  dispositions  sur  la  matière, 
les  tribunaux  n'ont  d'autre  guide  que  les  principes  généraux  du 
droit  fédéral  des  obligations  (Arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  15 
octobre  1886)  •. 

Le  contrat  d'assurance  est  difficile  à  réglementer  ;  l'Assemblée 
fédérale  est  fort  chargée,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  il  n'y  a 
pas  moyen  de  demeurer  plus  longtemps  dans  l'expectative.  Il  en 
est  du  contrat  d'assurance  comme  de  tous  les  autres;  il  devrait 
être  réglementé  aussi  bien  que  le  louage  ou  le  nantissement.  Il 
a  ses  règles  spéciales  qui  résultent  de  la  nature  du  contrat  et  de 
l'usage;  il  se  divise  en  plusieurs  branches;  il  importe  que  les  rè- 
gles de  ce  contrat  en  général  et  de  ses  diverses  branches  soient 
fixées  dans  une  loi  et  qu'on  puisse  facilement  s'en  rendre  compte, 
autrement  le  public  et  les  tribunaux  même  s'égareront. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  deux  récents  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  civile  du  canton  de  Neuchâtel  :  dans  les  deux  cau- 
ses ,  la  Cour  neuchâteloise  a  confondu  deux  assurances  qui  ont 
de  l'analogie,  mais  qui  diffèrent  cependant  dans  leur  essence. 

Quelques  explications  préliminaires  sont  nécessaires  pour  se 
rendre  bien  compte  d'une  telle  confusion  : 

Jusqu'à  présent ,  en  France ,  l'assurance  n'est  pas  plus  régle- 
mentée que  chez  nous;  c'est  un  contrat  innommé  qui  ne  relève 
que  de  l'art.  1134  du  Code  civil,  statuant:  «  Les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  » 
Un  auteur  français ,  Herbault ,  dans  son  traité  des  assurances 
sur  la  vie,  dit  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  «  est  un  con- 
»  trat  créateur  d'obligations  successives,  comme  le  contrat  de 
i>  louage  et  le  contrat  de  société.  Ce  caractère  ne  modifie  en 
T>  rien  les  règles,  du  droit  commun.  Ainsi,  en  principe,  l'assureur, 
n  à  défaut  du  paiement  des  primes,  a,  d'après  les  règles  ordi- 
)>  naires,  un  droit  d'option  ;  il  peut  ou  demander  la  résolution 

*  Voir  Journal  des  TribiMaux,  année  1886,  p.  708. 
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»  du  contrat  avec  dommages-intérêts  ou  en  poursuivre  l'exécu- 
))  tion  par  les  voies  ordinaires  du  droit  (1184).  En  pratique,  les 
»  polices  portent  que  le  paiement  des  primes  est  facultatif.  » 

Un  autre  auteur  très  apprécié,  Couteau  (Traité  des  assuran- 
ces sur  la  vie,  1881),  s'exprime  dans  le  même  sens  et  explique 
comment  toutes  les  Compagnies  françaises  en  sont  venues  à  in- 
sérer une  telle  clause  dans  leurs  polices  et  comment  cette  clause 
est  devenue  en  quelque  sorte  une  condition  essentielle  du  con- 
trat : 

«  Quelle  que  soit  la  durée  indiquée  au  contrat,  l'assurance 
))  est  temporaire;  dans  la  pratique,  elle  se  compose  d'une  suc- 
))  cession  d'assurances  temporaires  d'un  an. 

D  II  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  L'assurance  est  une 
))  opération  à  long  terme.  Les  épargnes  nécessaires  au  paiement 
»  de  la  prime,  les  affections  qu'on  a  en  vue  lors  du  contrat  peu- 
»  vent  subir  des  modifications  telles  qu'on  soit  contraint  à  l'a- 
n  bandonner. 

D  Jamais  personne  n'eût  voulu  s'engager  pour  tout€  la  vie.  » 

Ailleurs,  il  ajoute  :  «  On  ne  pourrait  guère  se  résoudre  à  s'en- 
n  gager  pour  une  longue  période,  encore  moins  pour  toute  la 
»  vie....  Ëst-on  sâr  que  les  sentiments  auxquels  on  obéit  en  con- 
))  tractant  l'assurance  ne  seront  pas  modifiés  ?  Les  personnes 
n  auxquelles  on  a  voulu  assurer  un  capital  peuvent  mourir,  s'é- 
n  loigner,  devenir  riches;  d'autres  affections  peuvent  naître. 

))  Les  situations  se  transforment  trop  dans  le  cours  d'une 
»  existence  pour  qu'un  pareil  contrat  pût  être  fait  si  l'engage- 
»  ment  était  irrémédiable. 

»  La  nature  du  contrat  veut  que  le  paiement  des  primes  soit 
D  facultatif. 

»  Ce  qui  s'offre  naturellement  à  la  pensée,  c'est  de  contracter 
»  une  assurance  pour  un  temps  limité,  de  la  renouveler,  s'il  y  a 
»  lieu,  à  sa  volonté,  suivant  les  ressources  dont  on  dispose  et  les 
»  intérêts  qu'on  veut  sauvegarder.  » 

Dans  les  arrêts  qu0  nous  avons  mentionnés,  la  Cour  suprême 
de  Neuchâtel  a  appliqué  ces  principes-là  non  pas  à  des  contes- 
tations en  matière  d'assurances  sur  la  vie,  mais  à  des  procès  en 
matière  d'assurances  en  cas  d'accident:  ce  qui  est  une  grave 
erreur,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

Les  faits  se  résument  comme  suit  : 
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Dans  le  cours  des  années  1883  et  1885,  deux  particuliers,  do- 
miciliés dans  le  cercle  de  St-BIaise  (canton  de  Neuchâtel),  avaient 
conclu  des  contrats  d'assurances  avec  La  Providence  f  compa- 
gnie française  d'assurances  contre  les  accidents  duement  autori- 
sée par  le  Conseil  fédéral. 

Les  contrats  étaient  faits  pour  dix  ans,  moyennant  paiement 
d'une  prime  annuelle.  Au  bout  d'un  certain  temps,  les  assurés 
refusant  de  payer  la  prime ,  la  Providence  s'adressa  aux  Tri- 
bunaux pour  en  poursuivre  le  recouvrement;  la  justice  débouta 
la  Compagnie  dans  Tune  et  l'autre  instance. 

Le  premier  de  ces  jugements  est  du  8  février  1886;  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas,  parce  que  la  question  en  litige  est  la 
même  dans  les  deux  aîSfaires,  et  parce  que,  dans  cet  arrêt-là, 
elle  se  complique  d'un  point  de  droit  tout  spécial,  d'un  point  de 
procédure  neuchâteloise  :  Y  avait-il  lieu  d'agir  par  voie  d'exé- 
cution ou  par  voie  d'action  ?  Nous  nous  réservons  seulement 
d'en  dire  quelques  mots  à  la  fin  de  cet  article. 

Passons  à  la  seconde  instance  : 

Par  un  acte  passé  en  janvier  1885,  M.  M.,  à  Comaux,  avait 
conclu  avec  la  Compagnie  la  Providence  un  contrat  lui  assu- 
rant: 

1*  En  cas  de  mort  par  suite  d'accident,  un  capital  de  10,000  fr. 

2*  En  cas  d'infirmité ,  la  même  somme  réduite  proportionnel- 
lement, suivant  la  gravité  du  cas. 

3*  En  cas  d'incapacité  temporaire,  une  indemnité  quotidienne 
de  5{r. 

Cette  assurance  avait  été  stipulée  pour  une  durée  de  dix  an- 
nées, moyennant  une  prime  annuelle  de  36  fr. 

Le  contrat  contenait,  entre  autres,  les  conditions  suivantes  : 

«  Art.  6.  La  police  est  faite  pour  une  durée  de  dix  ans ,  elle 
»  continue  pour  une  période  égale  si  les  contractants  n'ont  pas 
»  déclaré,  par  lettre  chargée,  au  moins  trois  mois  avant  le  terme 
»  du  contrat,  qu'ils  cessaient  l'assurance. 

»  Art.  7. 1*  Les  primes  sont  payables  par  annuité  et  d'avance, 
»  contre  quittance  émanant  de  la  Direction  générale. 

»  2*  La  première  prime  et  le  coût  de  la  police  sont  payables 

>  comptant,  et  la  Compagnie  n'est  obligée  qu'après  le  paiement. 
»  3*  Les  primes  des  années  suivantes  sont  payables  d'avance, 

>  aux  époques  indiquées  dans  les  conditions  particulières. 
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»  4*  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  trois 
B  jours  après  Tenyol  par  la  Compagnie,  au  domicile  du  contrac* 
»  tant,  d'une  lettre  recommandée  portant  rappel  de  l'échéance, 
B  l'effet  de  l'assurance  est  suspendu,  et  nul  ne  peut  prétendre  à 
n  aucune  indemnité  pour  tous  accidents  suryenant  jusqu'au  len- 
»  demain  à  midi  du  jour  où  les  primes  arriérées  auront  été 
n  payées  à  la  Compagnie. 

»  5*  Cette  clause  de  déchéance  est  formellement  stipulée  et 
D  acceptée  par  les  parties  à  titre  de  pénalité  de  l'inexécution 
/>  des  engagements  du  contractant,  lequel  reste  néanmoins 
«  obligé  au  paiement  des  primes  échues  et  à  échoir. 

»  6**  Il  est  de  convention  expresse ,  entre  les  parties,  que  la 
»  lettre  recommandée  mentionnée  ci-dessus  constituera  une 
i>  mise  en  demeure  suffisante  ;  qu'il  sera  suffisamment  justifié 
»  de  l'envoi  de  la  lettre  par  le  récépissé  de  la  poste,  et  de  son 
ji  contenu  par  la  production,  soit  du  copie  de  lettres  de  la  Com- 
D  pagnie,  soit  du  talon  d'un  livre  à  souche  spécialement  destiné 
))  à  cet  usage. 

>  7®  Les  frais  de  poursuite,  de  même  que  ceux  d'enregistre- 
D  ment  de  la  police,  sont  à  la  charge  du  souscripteur  qui  y  aura 
D  donné  lieu. 

»  8"  Après  chaque  sinistre,  la  Compagnie  peut  résilier  la  po- 
n  lice  d'assurance  sur  une  simple  notification  par  lettre  recom- 
»  mandée,  mais  ce  droit  cessera  un  mois  après  le  règlement  du 
n  sinistre. 

9  9*  Toutes  primes  échues  au  jour  de  la  résiliation  sont  ac- 
p  quises  à  la  Compagnie.  * 

L'assuré  paya  les  deux  premières  primes,  mais  pas  la  troi- 
sième. La  Compagnie  forma  demande  en  paiement  de  cette 
prime  à  M.  M.  devant  le  juge  de  paix  de  Saint-Biaise.  A  l'au- 
dience, le  défendeur  opposa  à  la  demande,  alléguant  qu'il  lui 
était  loisible  de  perdre  le  bénéfice  de  son  contrat  en  n'acquit- 
tant plus  les  primes. 

Le  juge  de  paix  débouta  la  Compagnie  de  ses  conclusions ,  et 
celle-ci  recourut  en  cassation. 

Par  arrêt  du  18  juin  1887,  la  Cour  rejeta  le  recours  par  les 
motifs  suivants  : 

€  Attendu  que ,  par  contrat  des  9  et  16  janvier  1885 ,  la  dite 
Compagnie  (La  Providence)  s'engageait  à  indemniser  M.  de 
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certaiDS  accidents,  contre  paiement  d'une  prime  annuelle,  paya- 
ble le  16  janvier  de  chaque  année,  d'avance  ; 

»  Que  cet  engagement  ne  subsistait  qu'autant  que  l'assuré 
servirait  régulièrement  ses  primes  ; 

»  Que  ce  contrat  se  résolvait  donc  de  plein  droit  par  le  non 
paiement  d'une  prime,  sauf  à  reprendre  vie  dès  ce  paiement  ef- 
fectué ; 

»  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  contrat  renouvelable  chaque 
année  si  l'assuré  paie  la  prime  convenue  ; 

»  Qu'il  lui  est  donc  loisible  d'en  faire  cesser  les  effets  au  bout 
de  l'année  échue  ; 

))  Que  ce  contrat  a  pris  fin  le  16  janvier  1887,  faute  de  consen- 
tement de  l'assuré  de  le  renouveler; 

»  Qu'obliger  l'assuré  à  payer  une  nouvelle  prime  serait  lui 
imposer  un  consentement  qu'il  est  libre  de  ne  pas  donner.  » 

De  l'aveu  de  la  Cour  neuchâteloise  elle-même,  toute  la  ques- 
tion dans  l'espèce  revient  donc  uniquement  à  ceci  :  Qu'est-ce 
que  les  parties  ont  convenu  ? 

La  réponse  est  facile  :  il  suffit  de  relire  les  conditions  fixées 
dans  l'acte  pour  se  convaincre  que  les  parties  ont  entendu  sti- 
puler être  liées  l'une  comme  l'autre  pour  le  terme  de  dix  ans; 
que,  durant  toute  cette  période,  M.  était  obUgé  de  payer  les 
primes.  «  Si  ce  paiement  fait  défaut ,  dit  le  4*  alinéa  de  l'art.  7, 
i>  l'effet  de  l'assurance  est  suspendu ,  mais  cette  clause  de  dé- 
n  chéance  est  formellement  stipulée  et  acceptée  par  les  parties 
A  à  titre  de  pénalité  de  l'inexécution  des  engagements  du  con- 
»  tractant,  lequel  reste  néanmoins  obligé  au  paiement  des  pri- 
«  mes  échues  et  à  échoir.  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement,  la  confusion 
dans  laquelle  est  tombée  la  Cour  vient  de  ce  que  cette  dernière 
a  appliqué  à  tort  à  l'espèce,  à  une  contestation  en  matière  d'as- 
surance contre  les  accidents ,  les  principes  ordinaires  des  assu- 
rances sur  la  vie.  Couteau  dit  :  «  On  ne  peut  assimiler  les  assu- 
»  rances  en  cas  d'accident  aux  assurances  sur  la  vie,  la  nature 
»  du  contrat  n'est  pas  la  même  et  il  n*y  a  rien  de  semblable  à 
*  la  règle  du  paiement  facuUaiif  des  primes,  » 

Et  ailleurs  : 

t  Dans  les  assurances  ordinaires  qui  sont  contractées  pour 
n  un  certain  nombre  d'années,  le  paiement  de  la  prime  ne  peut 
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A  être  refusé  et  l'assuré  est  un  débiteur  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
»  dans  les  assurances  sur  la  yie  où  le  paiement  des  primes  est 
»  facultatif  »  (N*  370). 

Les  assurances  contre  les  accidents  ont  beaucoup  d'analogie 
avec  les  assurances  contre  l'incendie  :  la  part  de  Valea  est  tout 
autre  dans  les  assurances  sur  la  vie  de  celles  des  assurances 
contre  les  accidents  ou  contre  l'incendie;  en  effet,  la  mort  est 
un  éyénement  qui  arrivera  toujours  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
tard,  au  lieu  que  l'accident ,  l'incendie  peut  fort  bien  ne  pas  se 
produire. 

Il  s'ensuit  que  la  prime  diffère  dans  sa  nature  selon  les  sor- 
tes d'assurances,  c'est-à-dire  que  dans  les  assurances  contre  les 
accidents  comme  dans  les  assurances  contre  l'incendie  la  prime 
est  tout  entière  et  définitivement  acquise  à  la  compagnie;  si  l'ac- 
cident ne  se  produit  pas,  celle-ci  est  absolument  déchargée. 
Quelque  temps  qu'ait  duré  le  contrat,  lorsqu'il  vient  à  cesser,  la 
compagnie  ne  rend  jamais  rien  des  primes  versées  (voir  art.  7, 
al.  9,  de  la  police  M.). 

Les  assurances  sur  la  vie  sont  organisées  d'une  manière  diffé- 
rente. Comme  l'événement  visé ,  la  mort,  arrivera  certainement, 
on  est  obligé  de  faire  deux  parts  de  la  prime  :  une  certaine  part 
est  mise  en  réserve  pour  couvrir  les  risques  futurs  ;  lorsque  le 
contrat  est  abandonné  par  l'assuré^  la  compagnie  est  déchargée 
du  risque  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  conservât  la  partie  de 
la  prime  qui  correspond  à  ce  risque  et  qui  a  été  payée  par  anti- 
cipation ;  aussi,  en  pareil  cas,  la  compagnie  règle  son  compte  et 
lui  remet  cette  part;  c'est  ce  qu'on  appelle  improprement:  Opérer 
le  rachat  de  l'assurance.  Les  compagnies  ne  font  cette  restitu- 
tion ,  n'opèrent  le  rachat  que  lorsque  le  contrat  a  duré  un  cer- 
tain temps,  trois  ans  au  moins  d'après  la  plupart  des  polices. 

On  peut  dire  aussi  que  les  motifs ,  de  même  que  les  condi- 
tions, varient  dans  les  diverses  sortes  d'assurances  ;  ainsi,  quand 
on  s'assure  pour  la  vie,  on  ne  stipule  qu'en  faveur  de  ses  héritiers 
ou  de  tiers,  tandis  qu'en  cas  d'assurances  contre  les  accidents 
on  stipule  aussi  pour  soi-même.  On  s'assure  contre  les  accidents 
pour  un  temps  déterminé,  en  raison  de  telle  profession;  des 
sociétés  par  actions,  des  industriels  assurent  contre  les  acci- 
dents leurs  ouvriers  parce  qu'ils  j  sont  obligés ,  ces  frais  ren- 
trent dans  les  frais  généraux  ;  il  en  est  autrement  des  assuran- 
ces sur  la  vie.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  dire  davantage  pour 
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que  chacun  comprenne  combien  les  deux  sortes  de  contrats 
diffèrent. 

Du  reste,  dans  des  contrats  comme  les  contrats  d'assaraaœs, 
qui  ne  sont  régis  par  aucune  disposition  spéciale  de  la  loi ,  il 
&ut  voir  uniquement  ce  qui  est  stipulé  dans  l'acte,  conformé- 
ment à  l'adage  formulé  dans  le  code  civil  :  a  Les  conyentionB 
»  légalement  formées  sont  la  loi  des  parties.  » 

Or,  en  comparant  la  police  en  litige  avec  les  contrats  des 
compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  on  constate  qu'il 
n'y  a  là  aucune  analogie. 

Dans  les  polices  d'assurance  sur  la  yie,  l'assuré  est  libre  de 
renouveler  chaque  année  ou  de  ne  pas  renouveler  son  assurance  ; 
aux  termes  de  ces  polices,  le  paiement  des  primes  est  facut" 
tcUif;  au  contraire ,  la  police  de  M.  parle  nettement  d'obligation 
pour  l'assuré  de  payer  les  primes.  Les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  ne  peuvent  pas  poursuivre  le  recouvrement  des  primes 
et  leurs  polices  ne  parlent  jamais  de  poursuites,  tandis  que  la 
police  dont  s'agit  prévoit  des  poursuites.  A  l'alinéa  7  de  Part  7 
on  y  lit  :  «  Les  frais  de  poursuites ,  de  même  que  ceux  d'enrc- 
»  gistrement  de  la  police  sont  à  la  charge  du  souscripteur  qui 
B  y  aura  donné  lieu.  » 

Ainsi  donc,  contrairement  à  ce  qu'a  déclaré  la  Gour^  M^ 
s'était  bien  engagé  pour  le  terme  de  dix  ans  ;  aucun  doute  n'est 
possible  à  cet  égard. 

Il  est  à  noter  que  les  compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents  n'assurent  jamais  que  pour  une  période  assez  longue  ; 
elles  seraient  contraintes  à  s'organiser  différemment  qu'elles  ne 
le  sont,  de  hausser  leurs  primes,  s'il  appartenait  aux  assurés  de 
rompre  le  contrat  quand  il  leur  plaît. 

Dans  les  contrats  conclus  par  La  Providence,  comme  du  reste 
dans  ceux  de  toutes  les  Compagnies  d'assurances  contre  les  ac- 
cidents, il  est  stipulé,  il  est  vrai,  que  si  l'assuré  est  en  retard, 
s'il  ne  paie  pas  la  prime  à  l'échéance,  l'effet  de  l'assurance  sera 
suspendu,  mais  il  n'en  résulte  pas  une  condition  potestatiTe  en 
faveur  de  l'assuré. 

Le  contrat  est  parfait  pour  les  dix  années  ;  il  n'est  pas  ré- 
solu par  le  fait  du  non-paiement  d'une  prime;  l'effet  en  est  sca- 
lement  arrêté  ;  c'est  une  simple  clause  d'exécution;  elle  va  en 
quelque  sorte  de  soi.  En  effet,  d'après  la  loi  comme  d'après 
l'équité,  il  ne  faut  pas  que  l'une  des  parties  soit  tenue  de  rem- 


-  601  — 
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plir  ses  obligations,  alors  que  l'autre  est  en  défaut  ;  en  d'autres  | 

termes,  on  peut  dire  que  cette  clause  est  la  conséquence  natu*- 
relle  du  principe  posé  dans  les  articles  95  et  96  G.  0.  : 

«  Art.  95.  Celui  qui  veut  poursuirre  Texécution  d'un  contrat 
»  bilatéral  doit  avoir  accompli  ou  offrir  d'accomplir  sa  propre 
«  obligation,  hormis  le  cas  où,  d'après  les  clauses  ou  la  nature 
»  du  contrat,  il  est  au  bénéfice  d'un  terme,  n 

«  Art.  96.  Si  l'une  des  parties  est  déclarée  en  faillite  ou  sus- 
»  pend  ses  paiements,  l'autre  partie  peut  se  refuser  à  l'exécution 
i>  jusqu'à  ce  qu'une  garantie  lui  ait  été  fournie  pour  l'exécution 
1»  de  l'obligation  contractée  à  son  profit.  » 

Cette  clause  ne  prête  pas  à  équivoque  ;  la  police  dit  qu'elle 
tt  est  formellement  stipulée  et  acceptée  par  les  parties  à  titre  de 
D  pénalité  de  l'inexécution  des  engagements  du  contractant,  le- 
îf  quel  reste  néanmoins  obligé  au  paiement  des  primes  échues 
i>  et  à  échoir.  »  (Art.  7.,  ^al.  7.)  L'effet  de  l'assurance  n'étant  que 
suspendu ,  le  contrat  n'est  pas  résolu  ;  la  Compagnie  peut  en 
poursuivre  l'exécution  par  les  voies  judiciaires. 

Une  telle  clause  figure  dans  tous  les  contrats  d'assurances  ;  en 
vertu  des  contrats  d'assurances  contre  l'incendie,  à  tout  instant 
les  Compagnies  poursuivent  le  recouvrement  de  leurs  primes  et 
il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  d'un  assuré  de  plaider  qu'il  était 
libre  de  ne  pas  payer,  de  rompre  le  contrat  quand  il  le  vou- 
lait. Si  l'on  admettait  la  règle  posée  par  la  Cour,  il  faudrait 
.  l'appliquer  aux  assurances  contre  l'incendie;  il  suffit  d'indiquer 
le  fait  pour  faire  voir  combien  un  tel  principe  est  dangereux, 
puisqu'il  mettrait  dans  tant  de  contrats  une  des  parties  à  la 
merci  de  l'autre. 

Après  les  motifs  précités  la  Cour  neuchâteloise  ajoute  : 

t  Que  si  c'est  à  titre  de  pénalité  que  la  Compagnie  prétend 
)»  le  contraindre  à  ce  paiement,  à  supposer  que  l'art.  7  de  la  po- 
1»  lice  l'y  autorise,  la  Compagnie  devait  préciser  mieux  qu'elle  ne 
1»  l'a  fait  le  motif  de  sa  poursuite  et  qu'il  eût  été  loisible  au  Juge 
D  d'arbitrer  sur  cette  pénalité,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  182  GO.  » 

Ce  considérant  ne  tient  pas  mieux  debout  que  les  précédents. 
Il  résulte  de  l'ensemble  des  deux  instances,  des  recours  adressés 
par  écrit  par  La  Providence ,  que  cette  dernière  n'a  point  ré- 
clamé le  paiement  des  primes  à  titre  d'indemnité  ou  de  pénalité  ; 
elle  a  poursuivi  simplement  l'exécution  du  contrat,  entendant 
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quHl  déploie  ses  effets  pendant  les  dix  années  stipulées;  en 
d'autres  termes ,  elle  a  agi  de  la  même  manière  qu^un  proprié- 
taire qui  poursuivrait  le  recouvrement  d'un  terme  de  location. 
Le  contrat,  du  reste,  n'institue  aucune  peine  de  ce  genre,  aucuns 
dommages-intérêts  que  le  Juge  aurait  le  droit  de  réduire.  La 
suspension  des  effets  de  l'assurance  stipulée  par  la  police  est 
bien  dans  un  certain  sens  une  pénalité,  mais  il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  une  telle  suspension  et  la  clause  pénale  visée  par 
la  loi  fédérale  ;  le  Gode  des  obligations  entend  par  là  une  indem- 
nité ,  une  somme  d'argent  que  l'un  des  contractants  payerait  à 
l'autre  parce  qu'il  serait  en  faute  ;  dans  l'acte  on  ne  trouve  rien 
•de  semblable. 

La  Cour,  enfin,  termine  ses  considérants  par  la  phrase  sui- 
vante: tt  Reprenant,  au  surplus,  les  motifs  de  son  arrêt  rendu 
D  le  8  février  1886  dans  un  cas  analogue.  » 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt 
de  1887,  soit  de  l'affaire  M. 

La  police  souscrite  par  l'assuré  Ë.  contenait  un  article  un 
peu  moins  catégorique  peut-être  quant  aux  droits  de  la  Ciompa- 
gnie,  mais  cependant  assez  explicite  :  Après  avoir  mentionné  la 
suspension  de  l'assurance  en  cas  de  non-paiement  et  mise  en 
demeure,  la  police  disait:  «  La  Compagnie  ne  conservant  pas 
n  moins  ses  droits  au  recouvrement  des  primes.  »  La  Cour  de 
cassation  a  apprécié  la  dite  clause  de  la  manière  suivante  dans 
60n  arrêt  du  8  février  1886  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  se  réserve,  il  est  vrai,  d'après  cet 
M  article,  de  poursuivre  le  paiement  d'une  prime  en  souffrance, 
n)  cette  réserve  ne  peut  toutefois  avoir  pour  effet  de  perpétuer  à 
1»  sa  convenance  une  convention  qui,  dans  son  essence,  se  re- 
«  nouvelle  par  chaque  paiement  annuel.  » 

Ayant  démontré  longuement  combien  ce  qui  est  vrai  du  con* 
trat  d'assurance  sur  la  vie  ne  l'est  pas  du  contrat  d'assurance  en 
-cas  d'accident,  combien  l'essence  des  deux  contrats  varie,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'y  revenir  ;  nous  nous  bornerons  à  répéter  : 
Tout  dépend  des  conditions  stipulées  dans  les  contrats  ;  dans  les 
contrats  d'assurances  sur  la  vie ,  si  l'assurance  se  renouvelle 
^chaque  année,  c'est  que  les  polices  portent  :  a  Le  paiement  des 
D  primes  à  venir  est  facultatif.  » 
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Nous  concluons  en  disant  :  Il  est  heureux  que  la  Cour  de  cas- 
sation de  Neuchâtel  se  soit  exprimée  aussi  expressément;  une 
doctrine  aussi  nettement  formulée  constitue  un  argument  invin- 
cible en  faveur  de  notre  thèse  :  Il  est  nécessaire  que  le  contrat 
d'assurance  soit  réglementé  par  une  loi  spéciale. 


Société  suisse  des  juristes  à  Bellinsone. 


Iioi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  —  Sztra- 
dition  dans  les  relations  entre  les  cantona  suiBses.  —  Unifica- 
tion du  droit  pénal  en  Suisse. 

La  Société  suisse  des  juristes  s'est  réunie  dans  Taprès-midi 
de  dimanche  dernier,  à  Bellinzone.  Le  comité  de  réception,  après 
avoir  conduit  ses  hôtes  au  château  d'Uri,  qui  domine  la  contrée, 
les  a  rassemblés  à  Phôtel  de  Bellinzone,  où  M.  Bonzanigo,  dé- 
puté et  président  du  comité  local ,  a  souhaité  la  bienvenue  aux 
membres  de  la  Société. 

Le  lendemain ,  les  travaux  ont  commencé  dans  la  salle  du 
Grand  Conseil  du  Tessin,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Zeerleder,  de  Berne,  qui,  dans  son  discours  d'ouverture,  a  dé- 
ploré les  pertes  que  la  science  juridique  a .  subies  cette  année  ; 
<*n  particulier,  il  a  rappelé  le  souvenir  de  Paul  Jacottet,  Nig- 
geler  et  StoBcklin. 

La  principale  question  à  Tordre  du  jour  était  celle  du  préposé 
4xtix  poursuites  :  Les  projets  de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite  chargent  des  fonctionnaires  de  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  forcée.  C'est  à  eux  et  non  plus  à  des  agents 
d'afifaires,  procureurs,  avocats,  que  le  public  aura  à  s'adresser 
pour  opérer  la  rentrée  des  créances.  L'intervention  du  tribunal 
ne  sera  plus  nécessaire  qu'en  cas  de  contestation  de  la  part  du 
débiteur. 

Les  fonctions  du  préposé  sont  donc  d'une  sérieuse  importance. 

Le  projet  du  Conseil  fédéral ,  tout  en  accordant  une  assez 
grande  latitude  aux  cantons,  au  point  de  vue  de  l'organisation 
de  «  l'office  des  poursuites  »,  posait  certaines  règles  qui  avaient 
pour  but  de  relever  la  situation  du  préposé ,  de  manière  &  en 
faire  un  véritable  magistrat,  offrant  des  garanties  sérieuses  de 
compétence  et  de  savoir.  C'est  ainsi  qu'il  assimilait  les  arron- 
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dissements  de  poursaite  aax  arrondissements  de  faillite ,  les- 
quels doivent  nécessairement  avoir  une  certaine  étendue. 

Les  commissions  du  Conseil  des  Etats  et  du  Conseil  national 
laissent  les  cantons  complètement  libres  de  constituer  à  leur 
gré  les  arrondissements  de  poursuites  ;  de  sorte  qu'il  pourra  y 
avoir,  comme  dans  certaines  parties  de  la  Suisse ,  un  préposé 
par  commune. 

En  outre,  les  projets  instituent  des  autorités  de  surveillance 
chargées  d'annuler  et  de  redresser  les  actes  contraires  à  la  loi 
que  pourraient  accomplir  les  préposés. 

Le  rapporteur,  M.  l'avocat  Reichel,  de  Berne,  a  soutenu  que 
le  projet  du  Conseil  fédéral  était  très  préférable  aux  autre» 
projete  ;  que  le  préposé  doit  posséder  des  connaissances  juridi- 
ques; qu'il  est  dangereux  d'instituer  des  arrondissements  trè» 
peu  étendus  si  l'on  veut  avoir  des  fonctionnaires  indépendants 
et  capables. 

Quant  aux  autorités  de  surveillance,  elles  doivent  être  de 
Tordre  judiciaire,  et  l'autorité  supérieure  doit  être  le  Tribunal 
fédéral  et  non  pas  le  Conseil  fédéral. 

Le  rapport  de  M.  Reichel  contient  des  renseignements  nom- 
breux et  précis  sur  l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  pour- 
suites dans  les  différents  cantons. 

Le  co-rapporteur,  M.  Alfred  Martin ,  a  soutenu  -à  peu  près  la 
même  thèse;  il  a  insisté  spécialement  sur  l'idée  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  une  distinction  entre  les  plaintes  d'ordre  admi- 
nistratif, auxquelles  peut  donner  lieu  la  gestion  des  préposés^ 
et  les  demandes  de  nullité  qui  sont  intentées  par  les  parties  in- 
téressées en  cas  de  violation  de  la  loi.  Les  premières  doivent 
être  portées  devant  l'autorité  administrative ,  les  secondes  de* 
vant  les  tribunaux. 

M.  le  conseiller  fédéral  Ruchonnet  a  exprimé  le  regret  que 
lui  causent  les  modifications  apportées  par  les  Chambres  aa 
projet  primitif;  mais  il  estime  qu'il  faut  s'incliner  devant  le  fait, 
accompli  ;  il  y  a  eu  transaction,  chacun  doit  faire  des  sacrifices, 
sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  loi  possible.  Quant  à  la  distinction  qui 
est  proposée  entre  les  recours  judiciaires  et  les  recours  admi- 
nistratifs, l'honorable  conseiller  fédéral  la  repousse  complète- 
ment ;  il  faut  abandonner  ces  idées  romanistes  ;  il  faut  éviter 
les  procès  sur  la  poursuite.  L'autorité  de  surveillance  tranchera, 
toutes  les  difficultés  rapidement  et  simplement. 
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Plusieurs  orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM.  Haber- 
stich  (Argovie),  Hoffmann  (Saint-Gall),  Cornaz  (Neuchâtel),  con- 
seiller aux  Etats;  Léo  Weber,  Ziegler  (Schaffhouse) ,  Eœnig, 
professeur,  à  Berne  ;  Roguin  et  Morel,  juges  fédéraux,  etc.  M. 
Beichel,  rapporteur,  a  répondu  à  M.  Ruchonnet  que  les  discus- 
sions sur  la  poursuite  sont  de  véritables  procès  comme  les 
autres  et  que  la  distinction  entre  l'administratif  et  le  judiciaire 
n'est  pas  romaniste,  mais  bien  conforme  au  droit  moderne. 

En  résumé,  dit  le  Journal  de  Genève,  cette  discussion  a  fait 
ressortir  le  fait  que  les  projets  des  Chambres  fédérales  ne  con- 
tentent complètement  personne;  mais,  comme  ils  réalisent  un 
véritable  progrès,  il  faut  désirer  et  conseiller  leur  adoption 
définitive;  du  reste,  la  discussion  vient  un  peu  tard,  puisque 
la  plus  grande  partie  de  l'œuvre  législative  est  terminée. 

Dans  Taprès-midi ,  le  chemin  de  fer  a  conduit  les  juristes  à 
Locarno;  de  là  suivant  un  sentier  qui  s'élève  au  milieu  d'un  bois 
de  châtaigniers,  ils  sont  montés  à  la  chapelle  de  la  Madona  del 
Sasso,  dans  laquelle  se  trouve  un  remarquable  tableau  du 
peintre  tessinois  Giseri,  et  d'où  Ton  jouit  d'une  vue  superbe  sur 
le  lac  Majeur. 

Le  soir,  un  banquet  les  réunissait  à  l'hôtel  de  JBellinaone. 

■i  -  ♦ 

La  séance  de  mardi  a  commencé  par  la  lecture  du  rapport  de 
M.  le  professeur  Kœnig,  au  nom  du  jury  chargé  d'examiner  les 
mémoires  concernant  la  question  du  divorce  des  étrangers  en 
Suisse.  Le  premier  prix  de  500  fr.  a  été  décerné  à  M.  de  Salis , 
privat-docent,  à  Baie;  le  second  (300 fr.)  à  M.  Ernest  Picot,  juge 
à  la  Cour  de  Genève;  le  troisième  (100  fr.)  à  M.  Rossi,  président 
de  Tribunal  (Tessin). 

M.  Colombi,  secrétaire  du  Tribunal  fédéral,  a  ensuite  pris  la 
parole  en  italien  pour  ajouter  quelques  explications  à  son  rap* 
port  historique  et  juridique  sur  Vextradition  dans  les  rekUions 
entre  les  cantons  suisses.  Il  exprime  le  vœu  que  la  loi  fédérale 
sur  l'extradition  des  malfaiteurs,  du  24  juillet  1852,  soit  revisée 
et  complétée  en  attendant  l'élaboration  d'un  Code  pénal  uni- 
forme pour  toute  la  Suisse.  Il  propose  la  suppression  de  la 
clause  autorisant  les  cantons  à  refuser  l'extradition  de  leurs 
propres  ressortissants  et  demande  que  les  rapports  entre  la 
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Suisse  et  Tétranger,  en  matière  d'extradition,  soient  réglés  par 
une  loi  fédérale. 

M.  Kronauer,  procureur  général,  à  Zurich,  co-rapporteur,  in-^ 
dique  différents  points  qu^il  y  aurait  lieu  de  modifier  dans  la 
loi  fédérale  sur  l'extradition  ;  il  fait  rcssortir^Ies  abus  résultant 
de  l'état  actuel,  lorsqu'un  même  individu  est  poursuivi  pour 
plusieurs  crimes  ou  délits  commis  dans  divers  cantons. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi ,  M.  Ruchonnet  a  fait  observer 
que  la  Confédération  ne  peut  pas  rationnellement  faire  une  loi 
réglant  l'extradition  internationale;  les  rapports  internationaux 
doivent  être  réglés  exclusivement  par  des  traités. 

M.  Dunant,  conseiller  d'Etat,  à  Genève,  et  M.  Stooss,  profes- 
seur et  juge  d'appel,  à  Berne,  ont  soutenu  que  la  vraie  solution 
serait  Tunification  du  droit  pénal  en  Suisse. 

La  Société  a  voté  une  motion  en  ce  sens  à  une  grande  majo- 
rité. 

M.  le  professeur  Meili,  de  Zurich,  propose  ensuite  de  deman- 
der au  Conseil  fédéral  de  bien  vouloir  constituer  une  commis- 
sion permanente  d'experts  chargés  de  revoir  la  rédaction  des 
lois  fédérales  avant  leur  promulgation.  Cette  motion ,  appuyée 
par  M.  Ruchonnet,  est  renvoyée  au  comité,  sans  rien  préjuger. 

M.  l'avocat  Gabuzzi,  de  BeUinzone,  présente  un  mémoire  sur 
l'histoire  du  droit  tessinois  ;  il  sera  imprimé. 

Une  motion  de  M.  Grivet,  avocat,  à  Fribourg,  visant  une  plus 
grande  unification  de  la  presse  juridique  suisse ,  a  été  rejetée  à 
une  grande  majorité. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cornaz,  la. Société  décide  de  se 
réunir  l'an  prochain  à  Neuchâtel. 


Vaud,  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  80  août  1887. 


Preuve  de  la  vérité  ou  de  la  fiiusseté  d'un  titre.  —  Emploi  de 
la  preuve  testimoniale.  —  Art.  209  Cpo. 


Yersin  contre  Caisse  de  consignation. 

Loraqu'U  s'agit  de  prouver  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  titre ,  les  divers 
genres  de  preuve  peuvent  être  employés.  Ainsi,  on  peut  prouver  par  té- 
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moins  que  tdle  personne  s'est  rendue  à  td  endroit  et  a  apposé  éUe-même 
sa  signature  sur  le  tHre, 

L.-D.  Yersin  a  intenté  une  action  à  la  Caisse  de  consignation 
pour  faire  prononcer  :  l""  Que  la  signature  de  L.-D.  Yersin ,  ap- 
posée sur  une  cédule  du  3  avril  1884,  souscrite  par  D.  Bossier 
en  faveur  de  la  Caisse  de  consignation,  est  fausse  et,  par  consé- 
quent, nulle  en  ce  qui  concerne  le  demandeur.  2"  Que  la  Caisse 
de  consignation  est  débitrice  du  demandeur  de  2200  fr. ,  somme 
dont  la  défenderesse  s'est  enrichie  illégitimement  aux  dépens  du 
demandeur. 

A  l'audience  préliminaire,  la  défenderesse  a  allégué  un  fait 
ainsi  conçu  : 

«  N*"  14.  L.-D.  Yersin  s'est  rendu  personnellement  au  bureau 
de  la  Caisse  de  consignation  et  il  a  apposé  sa  signature  sur  la 
cédule  du  3  avril  1884,  souscrite  par  D.  Rossier.  « 

La  défenderesse  a  déclaré  vouloir  prouver  cet  allégué  par  té- 
moins. 

Yersin  s'est  opposé  à  cette  preuve. 

Prononçant  sur  cet  incident,  le  Président  du  Tribunal  du 
Pays-d'Ënhaut  a  admis  la  preuve. 

Yersin  a  recouru  contre  ce  jugement ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  d'un  fait ,  qui  ren- 
ferme la  question  litigieuse  tout  entière,  aurait  pour  résultat  de 
faire  trancher  par  une  solution  de  fait  définitive  le  fond  même 
du  procès;  qu'une  expertise  d'écriture,  proposée  par  lui,  a  été 
admise  par  la  défenderesse  et  qu'ainsi  la  double  solution  que 
donneront  ces  deux  moyens  de  preuve  introduits  au  procès  peut 
être  contradictoire. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  l'allégué  précité  affirme,  sous  une  forme  ab- 
solument concrète,  des  faits  qui  se  seraient  passés  et  qu'il  ne 
renferme  aucune  notion  de  droit. 

Que'l'on  ne  se  trouve  point,  en  l'espèce,  en  présence  d'un  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  interdite  par  la  loi. 

Qu'au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  vérité  ou  la 
fausseté  d'un  titre,  les  divers  genres  de  preuve  admis  par  la  loi 
peuvent  être  employés  (Cpc.  209). 


-  608  - 

Que  Texpertise  d'écriture  n'est  qu'un  indice  et  que  la  possi- 
bilité d'une  contradiction  entre  le  résultat  auquel  arriveront  les 
experts  et  la  solution  donnée  au  fait  14  ne  permet  pas  de  dire 
qu'il  7  aura  conflit  entre  deux  modes  de  preuve  ayant  la  même 
force  légale. 


Résumés  d'arrêts. 


Distraction  d'objets  saisis.  —  Une  condamnation  à  deux  mois 
de  réclusion  pour  distraction  d'objets  saisis  n'entraîne  pas  la 
peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques  (Cp.  4 , 
290,  al.  2,  284  b  et  310). 

(Tribunal  de  police  d'Yverdon;  jugement  réformé.) 

CP.,  80  août  1687.  Aubenon. 

Nom  de  famille.  —  Toute  personne  peut  s'opposer  k  ce  qu'un 
tiers ,  s'appelant  autrement ,  fasse  usage  de  son  nom  de  fair 
mille ,  pour  autant  que  ce  fait  est  de  nature  à  l'exposer  à  un 
préjudice.  Le  propriétaire  d'un  hôtel  ne  saurait ,  dès  lors , 
sans  y  être  autorisé,  emprunter  le  nom  d'autrui  pour  le  dési- 
gner au  public. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  27  août  1867.  Ârbens  c  Diibs. 

Tocation.  —  Pour  apprécier  la  vocation  des  parties,  il  faut  se 
reporter  au  jour  où  les  conclusions  ont  été  prises. 

(Trib.  de  Lausanne  ;  jugement  maintenu.) 

TC,  31  août  1887.  Banqae  cantonale  et  de  Coppet  c.  Richard  et  Vallotton. 


PROCURATION 

Edmond  MEYLAN,  procureur-Juré ,  a  ouveft  son 
bureau  au  Sentier,  hôtel  du  Lion-d'Or. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  ft  Comp. 


XXXVe  ANNÉE.  Nos  41  et  42.    Samedi  15  Octobre  1887. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  i  Laosaone  uoe  fois  par  semaioe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Corbaz  et  0«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.—  Conseil  fédéral  :  M.  c.  Commane  du  Ohàtelard;  enseigne- 
ment religieux;  absences  de  l'école;  amende.—  S:  c.  Commune  de  Uster; 
mariage  mixte  :  engagement  pris  par  les  fiancés  d'élever  leurs  enfants 
dans  la  religion  catholique;  Const  féd.,  art.  49,  al.  2  et  3.  —  Tribunal 
fédéral  :  Pochelon  c.  Duperret,  Bonnet  et  Zentler;  bail  à  loyer;  résilia- 
tion ;  indemnité  ;  droit  de  rétention.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Boulet 
c.  Boulet  et  Borgognon;  demande  en  séparation  de  biens;  constatation 
de  rétat  de  faillite  du  mari.  —  Cassation  pénaie:  Favrod-Conne  c. 
Scbûmperliii  et  Hosat  ;  droit  de  recours  de  la  i)artie  civile;  Cpp.,  art.  489 
et  490.  —  Kecours  hoirs  Babelay;  plainte  réputée  abusive;  condamna- 
tion des  héritiers  du  plaignant  aux  frais;  jugement  réformé.  —  Recours 
Miazza;  prévenu  âgé  de  moins  de  quatorze  ans;  libération.  —  Bésuméa 
d'arrêts. 

CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  27  septembre  1887. 

EiiBelgnement  réli^^eux.  —  Absences  de  l'école.  —  Amende.  — 

Recours  écarté.  —  Art.  49  Const.  féd. 


Lorsqu'une  mère  a  choisi  l'éducation  religieuse  qui  doit  être  donnée  à  son 
enfantj  elle  peut  être  punie  pour  absences  non  motivées  de  celui-ci. 

M.  c.  Commune  du  Châtelard  (Fribourg). 


Dans  sa  séance  du  27  septembre,  le  Conseil  fédéral  s'est  pro- 
noncé sur  deux  recours  intéressants  : 
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La  jeune  M.,  qui  n'a  pas  encore  16  ans  révolus  et  qui  appar- 
tient à  la  confession  catholique  romaine,  fréquentait  Técole  du 
Châtelard,  canton  de  Fribourg,  et  avait  manqué,  les  17  et  29 
octobre  1886,  la  leçon  de  religion  donnée  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse. Lia  mère,  demeurant  dans  le  canton  de  Fribourg,  a  été 
punie  d'une  amende  scolaire  de  40  centimes  pour  ces  absences 
non  motivées.  Comme  elle  n'a  pas  payé  cette  amende,  elle  a  reçu 
une  sommation  de  se  présenter  au  château  de  Romont  pour  su- 
bir vingt-quatre  heures  de  prison  en  commutation  de  l'amende 
scolaire.  Elle  a  recouru  d'abord  au  Conseil  d'Etat  de  Fribourg, 
qui  a  écarté  le  recours ,  puis  au  Conseil  fédéral ,  qui  l'a  écarté 
également  par  les  raisons  suivantes  : 

Le  droit,  garanti  par  l'art.  40  de  la  Const.  féd.  à  une  mère 
qui  exerce  l'autorité  paternelle  de  disposer  de  l'éducation  reli- 
gieuse de  son  enfant,  n'est  contesté  par  personne.  Il  s'agit  plutôt 
de  savoir  si  la  personne  qui  exerce  l'autorité  paternelle  peut, 
lorsqu'elle  a  choisi  l'éducation  religieuse  qui  doit  être  donnée  à 
Tenfant  et  qu'elle  fait  suivre  à  celui-ci  cette  éducation,  être  pu- 
nie pour  absences  non  motivées  de  son  enfant,  sans  qu'il  y  ait 
violation  des  prescriptions  de  l'art.  49  de  la  Const.  féd. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  car  elle  re- 
lève exclusivement  du  règlement  scolaire,  auquel  doit  se  sou- 
mettre quiconque  suit  un  enseignement  et  sans  lequel  toute  ins- 
truction est  impossible.  La  recourante  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  déclaré  vouloir  sous- 
traire sa  tille  à  l'enseignement  religieux  et  qu'elle  ne  donne  pas 
réellement  suite  à  cette  déclaration. 


Séance  du  27  septembre  1887. 


Mariage  mixte.  Engagement  pris  par  les  fiancés  d'élever  leurs 
enfants  dans  la  religion  catholique.  —  Enfants  ftgés  de  moins 
de  16  ans.  —  Art.  49,  al.  2  et  3,  Const.  féd. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  suivre  un  emeigfieinent  religieux,  mais  la 
personne  qui  exerce  Vautorité  paternelle  ou  tutélaire  a  le  droit  de  dis- 
poser de  l'éducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à  Vâge  de  seize  ans. 

Femme  S.  c.  Commune  d'Uster. 


W.  S.,  protestant,  d'Uster,  canton  de  Zurich,  s'est  marié  le  2 
octobre  1873,  à  Paris,  avec  C.  A.  D.,  catholique. 
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Avant  la  bénédiction  religieuse  du  mariage,  les  fiancés  se  sont 
engagés,  par  des  documents  spéciaux,  conservés  dans  les  archi- 
ves de  révêché  de  Paris,  à  faire  baptiser  et  élever  dans  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  les  enfants  qui  naîtraient 
de  ce  mariage  ;  en  outre,  le  fiancé  s'engageait  à  laisser  à  sa  future 
épouse  pleine  et  entière  liberté  de  remplir  ses  devoirs  religieux. 

De  1874  à  1883,  cinq  enfants  sont  issus  de  ce  mariage:  deux 
filles  et  trois  garçons ,  qui  tousont  été  baptisés  d'après  le  rite 
catholique.  En  1884 ,  S.  quitta  sa  famille  et  s'éloigna  de  Paris. 
Depuis  cette  époque,  on  ignore  son  domicile.  La  famille,  étant 
sans  moyens  d'existence,  fut  conduite  dans  la  commune  d'Uster, 
où  la  mère  se  trouve  maintenant  avec  ses  cinq  enfants.  Le  15 
août  1884,  S.  fut  placé  sous  tutelle  officielle,  avec  toute  sa  fa- 
mille, comme  étant  absent  du  pays. 

M.  C.  Mayr,  curé  à  Uster,  agissant  au  nom  de  la  femme  S.-D., 
a  demandé,  par  lettre  adressée  au  Conseil  communal ,  que  cette 
autorité  pourvoie  à  ce  que  les  enfants  S.  soient  instruits  et  éle- 
vés dans  la  religion  catholique-romaine.  Par  lettre  du  18  sep- 
tembre 1886,  le  Conseil  communal  a  écarté  cette  demande  et 
décidé  que  les  enfants  S.  étaient  astreints  à  suivre  l'enseigne- 
ment religieux  réformé.  Cette  décision  a  été  confirmée  par  le 
Conseil  de  district  et  aussi ,  en  date  du  14  mai ,  par  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Zurich.  M.  le  curé  Mayr,  agissant  comme 
fondé  de  pouvoirs  de  la  femme  S.,  a  recouru  au  Conseil  fédéral 
en  invoquant  l'art.  49,  alinéas  1,  2  et  3,  de  la  Const.  féd. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  gouvernement 
zuricois,  le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours  comme  non  fondé, 
en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

1.  Pour  prononcer  sur  le  recours  dont  il  s'agit,  le  Conseil  fé- 
déral doit  se  borner  à  examiner  si  les  dispositions  renfermées  à 
l'art.  49,  alinéas  2  et  3,  de  la  Constitution  fédérale,  au  sujet  de 
la  participation  à  un  enseignement  religieux  et  de  l'éducation 
religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus ,  sont 
violées  par  l'arrêté  incriminé  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Zurich. 

2.  Les  dispositions  précitées  de  la  Constitution  fédérale  disent 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  suivre  un  enseignement  reli- 
gieux et  que  la  personne  qui  exerce  l'autorité  paternelle  ou  tu- 
télaire  a  le  droit,  dans  ce  sens,  de  disposer  de  l'éducation  reli- 
gieuse des  enfants  jusqu'à  Tâge  de  seize  ans  révolus. 
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3.  Dans  Tespèce,  il  s'agit  d'une  décision  de  ce  genre  prise  par 
le  tuteur  des  enfants  de  la  recourante  et  confirmée  par  toutes 
les  autorités  tutélaires  compétentes,  et  en  dernière  instance  par 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich,  autorité  tutélaire  supé- 
rieure. 

4.  Le  fait  que  la  représentation  tutélaire  de  l'absent  W.  S., 
d'Uster,  ordonnée  par  la  commune  d'origine,  est  fondée  d'après 
la  loi  et  embrasse  aussi  la  tutelle  des  enfants  mineurs ,  n'est 
contesté  par  personne. 

Par  contre ,  on  allègue  que ,  à  teneur  de  la  prescription  de 
Tart.  346  du  code  civil  du  canton  de  Zurich,  l'autorité  tutélaire 
n'est  pas  compétente,  dans  l'espèce,  pour  faire  instruire  et  éle- 
ver dans  la  confession  protestante  réformée,  contrairement  à  la 
déclaration  donnée  par  \V.  S.  avant  la  célébration  de  son  ma- 
riage avec  la  recourante  et  à  la  volonté  de  la  mère,  les  enfants 
S.,  qui  appartenaient  jusqu'ici  à  la  religion  catholique. 

5.  Le  litige  mentionné  sous  chiffre  4  rentre  exclusivement 
dans  le  domaine  du  droit  tutélaire  cantonal  et  échappe  par  con- 
séquent à  l'examen  du  Conseil  fédéral  ;  il  a  été  tranché  par  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich,  qui,  à  teneur  de  la  législa- 
tion zuricoise ,  est  compétent  pour  prononcer  en  dernière  ins- 
tance sur  les  conflits  en  matière  de  tutelle  ;  sa  décision  a  con- 
firmé la  volonté  du  tuteur,  contrairement  à  l'opinion  de  la  mère, 
et  l'autorité  zuricoise  est  partie  de  l'idée  que  le  tuteur,  pas  plus 
que  le  père  absent  qu'il  représente,  n'était  lié  par  des  déclara- 
tions, promesses ,  etc. ,  antérieures,  quelles  qu'elles  soient,  aa 
point  de  vue  de  l'éducation  religieuse  des  enfants,  et  qu'au  con- 
traire, aussi  longtemps  qu'il  conserve  le  droit  de  représentation, 
il  peut  décider  librement  sur  cette  matière. 

Quant  à  savoir  si  cette  décision  est  conforme  à  la  législation 
zuricoise,  le  Conseil  fédéral,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit,  n'a  pas 
à  l'examiner.  Il  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  rechercher  si  la  dé- 
cision de  l'autorité  cantonale  est  justifiée  par  les  circonstances, 
adaptée  aux  conditions  de  fait  et  dictée  x)ar  l'équité. 

6.  D'après  le  critère  seul  valable  pour  le  Conseil  fédéral  en 
ce  qui  concerne  sa  compétence,  c'est-à-dire  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  44 ,  alinéas  2  et  3,  de  la  Constitution  fédérale,  la 
décision  incriminée  du  gouvernement  zuricois  ne  peut  pas  être 
attaquée.  Ces  dispositions  ont  été  précisément  adoptées  pour 
protéger  les  droits  de  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  contre 
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d'autres  influences  éventuelles ,  au  point  de  vue  de  l'éducation 
religieuse  des  enfants.  Dans  Tespèce ,  l'autorité  tutélaire  repré- 
sentant le  père  a  exprimé  sa  volonté,  et  force  de  loi  doit  être 
reconnue,  en  vertu  de  l'art.  49 ,  3'  alinéa,  de  la  Constitution  fé- 
dérale, à  cette  déclaration  de  volonté. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  17  septembre  1887. 


à  loyer.  —  Bésiliatioxi*  —  Indemnité.  —  Droit  de  rétention. 

—  Art.  204  CO. 


Pochelon  contre  Duperret,  Bonnet  et  Zentler. 


C*e8t  le  droit  cantonal  qui  régit  Us  conséquences  du  droit  de  rétention  du 
haitteur^  au  point  de  vue  des  privilèges  touchant  la  répartition  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  juridique  des  objets  saisis. 

Le  droit  de  rétention  que  Vart.  294  CO.  accorde  au  haUleur  d'un  im- 
meuble ne  garantit  que  le  loyer  de  Vannée  écoulée  et  de  Vannée  courante, 
mais  non  Vindemnité  à  laquelle  le  bailleur  peut  avoir  droit  ensuite  de 
résiliation  indue  de  la  part  du  locataire. 


Par  arrêt  du  13  juin  1887,  la  Cour  de  justice  de  Genève  a 
prononcé  ce  qui  suit  : 

La  Cîour  confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  le 
23  octobre  1886  sur  le  chef  relatif  au  paiement  du  loyer ,  le  ré- 
forme sur  le  chef  concernant  les  dommages-intérêts,  et,  statuant 
à  nouveau  à  cet  égard ,  dit  que  Pochelon  a  droit  à  une  indem- 
nité de  trois  mille  francs  et  admet  sa  coUocation  pour  cette 
somme  en  rang  chirographaire ,  compense  entre  toutes  les  par- 
ties les  dépens  de  première  instance  et  d^appel  et  les  déboute 
du  surplus  de  leurs  conclusions. 

Pochelon  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt  et  a 
conclu  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

Lui  adjuger  les  conclusions  prises  par  lui  en  première  ins- 
tance et  en  appel;  fixer  à  5500  fr.  la  somme  pour  laquelle  Po- 
chelon sera  admis  par  privilège  à  titre  d*indemnité  de  résilia- 
tion de  bail  ;  dire  qu'il  sera  admis  en  outre  pour  le  loyer  de  six 
mois  au  15  août  1885,  solde  de  Tannée  courante  du  bail  et  cela 
par  privilège;  condamner  Duperret  et  autres  intervenants  à 
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tous  les  dépens  des  instances  cantonales  et  aux  frais  de  l'ins- 
tance fédérale. 

Les  défendeurs  au  recours  ont  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  Par  bail  conclu  en  août  1883,  G.-A.  Pochelon,  propriétaire 
à  Genève,  a  loué  à  John  Duperret,  cafetier-restaurateur  en  dite 
ville,  divers  locaux,  rue  du  Conseil  général,  7,  à  Tusage  de  café- 
restaurant  ou  pension.  Cette  location  était  consentie  pour  le 
terme  de  dix  ans,  à  partir  du  15  août  1883,  et  pour  le  prix  de 
4500  fr.  pour  la  première  année,  avec  augmentation  de  500  fr. 
chaque  année  jusqu'à  concurrence  de  6500  fr.  Les  locaux  loués 
contenaient  un  certain  nombre  de  meubles  appartenant  au 
bailleur. 

Duperret  ne  payant  pas  régulièrement  ses  loyers,  Pochelon 
dut  faire  des  procédés  juridiques;  deux  jugements,  l'un  du  25 
novembre  1884,  Tautre  du  19  décembre  suivant,  condamnèrent 
Duperret  à  payer  à,  ce  titre  les  sommes  de  2100  et  de  3625  fr. 

Au  commencement  de  1885 ,  Pochelon ,  poursuivant  l'exécu- 
tion de  ces  jugements,  fit  saisir  les  meubles  appailenant  à  Du- 
perret, lequel,  venant  d'être  nommé  directeur  de  la  prison  de 
St- Antoine ,  y  avait  transféré  son  domicile  ;  le  25  janvier  de  la 
même  année,  soit  quelques  jours  avant  celui  fixé  pour  la  vente 
des  objets  saisis,  dame  Duperret,  qui  occupait  pour  son  mari 
les  emplacements  loués  et  gérait  l'établissement,  a  déménagé, 
au  su  et  au  vu  du  propriétaire,  les  objets  mobiliers  qui  lui  ap- 
partenaient et  qui  n'étaient  pas  saisis.  La  vente  du  mobilier 
saisi  eut  lieu  du  2'J  janvier  au  3  février  1885. 

Aux  fins  d'être  payé  du  montant  de  sa  créance,  Pochelon  a 
produit  dans  l'ordre  mobilier  les  réclamations  ci-après,  pour 
lesquelles  il  a  demandé  à  être  colloque  par  privilège  : 

l"  Solde  de  loyer,  intérêts  et  frais  au  15  mai 
1884 Fr.     1,298.80 

2°       w  »  au  15  février  1885  ....    »      3,678.40 

3"  Pour  un  semestre  de  loyer  du  15  février  au 
15  août  1885 »      2,500.— 

4''  Pour  dégâts  constatés  dans  les  locaux  loués    »         100. — 

5°  Pour  une  année  de  loyer  à  titre  d'indemnité 
pour  résiliation  du  bail  existant  entre  parties      .    »      5,500. — 

Fr.  13,077.20 
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Pocheloa  fut  colloque  par  le  juge  commis  pour  les  art.  1,  2, 
8  et  4  ci-dessus,  soit  pour  la  somme  de  7577  fr.  20,  et  débouté 
en  ce  qui  concerne  l'art.  5. 

Sous  date  du  2  mars  1885,  les  sieurs  Bonnet  et  Zen tler,  créan- 
ciers de  Duperret.  ont  formé  opposition  sur  le  cahier  de  l'ordre, 
pour  faire  prononcer  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a  colloque  Po- 
chelon  pour  le  solde  du  loyer  afférent  au  semestre  du  15  février 
au  15  août  1885,  attendu  que  dès  avant  la  vente  mobilière ,  ou 
en  tout  cas  à  partir  de  cette  vente,  Pochelon,  soit  son  régisseur, 
avait  repris  possession  des  locaux  occupés  par  Duperret,  et 
consenti  ainsi  tacitement  à  la  résiliation  du  bail.  Pochelon  main- 
tint, de  son  côté,  l'intégralité  de  ses  prétentions,  avec  privilège 
(droit  de  rétention  de  l'art.  294  CO.). 

Dans  l'intervalle,  Pochelon  avait,  par  acte  du  26  février  1885, 
vendu  à  un  sieur  Jean-Dieu  Morisseaud  l'immeuble  qui  faisait 
l'objet  du  bail  conclu  avec  Duperret;  dans  cet  acte,  l'acheteur 
déclare  être  entré  en  possession  du  dit  immeuble  et  en  avoir 
reçu  les  clefs.  Les  deux  parties  admettaient  ainsi  la  rupture 
du  bail;  Duperrait  estimait  qu'elle  était  intervenue  tacitement 
irar  le  fait  de  la  reprise  de  possession,  par  Pochelon,  des  locaux 
loués;  tandis  que  Pochelon  prétendait  que  cette  rupture  était  le 
fait  et  la  faute  de  Duperret,  soit  de  son  insolvabilité. 

2.  Par  jugement  du  23  octobre  1886,  le  Tribunal  civil  de  Ge- 
nève a  statué  comme  suit  : 

1"  Pochelon  n'a  pas  droit  à  d'autres  loyers  que  ceux  portés 
dans  les  jugements  des  25  novembre  et  19  décembre  1884;  c'est 
à  tort  qu'il  a  été  colloque  dans  l'ordre  pour  le  loyer  du  15  fé- 
vrier au  15  août  1885,  en  2500  fr. 

A  ce  sujet,  le  dit  jugement  contient  entre  autres  les  constata- 
tions ci-après  : 

Avant  le  déménagement  de  la  dame  Duperret,  Pochelon  et 
un  employé  de  son  régisseur  ont  trié  les  objets  appartenant  à 
ladite  dame  et  ceux  appartenant  au  propriétaire;  le  même 
employé,  après  avoir  procédé  à  la  reconnaissance  des  lieux,  a 
déclaré  que  tout  était  en  règle,  et  Pochelon,  présent,  n'a  fait 
aucune  réserve.  Après  la  vente ,  les  clefs  des  locaux  sont  restées 
déposées  entre  les  mains  de  l'huissier  Martin ,  mandataire  de 
Pochelon.  Celui-ci  a  laissé  dans  les  locaux  les  objets  acquis  pat* 
lui  lors  des  enchères;  il  a  souvent  visité  les  dits  locaux,  dont  il 
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a  eu,  dès  lors,  Tentière  joaissance ,  et  il  a  consenti  tacitement  à 
la  résiliation  du  bail. 

2"*  Pochelon  a  droit  à  une  indemnité  de  3500  fr.  pour  résilia- 
tion, et  il  devra  être  colloque  par  privilège  pour  cette  somme. 

Sur  ce  point,  le  jugement  constate  que  cette  résiliation  ayant 
été  la  conséquence  du  défaut  de  paiement  des  loyers  est  impu- 
table à  Duperret  seul;  le  fait  que  Pochelon  a  consenti  à  cette 
résiliation  ne  saurait  Tempêcher  de  réclamer  l'indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit  en  vertu  de  Part  287  GO . 

Par  exploit  du  17  décembre  1886,  Duperret,  ainsi  que  les 
sieurs  Bonnet  et  Zentler,  ont  appelé  de  ce  jugement,  en  repre- 
nant leurs  conclusions  primitives. 

Par  acte  du  21  janvier  1887,  Pochelon  conclut,  par  voie  d'ap- 
pel incident,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  réformer  le  jugement  de 
première  instance  et  lui  allouer  ses  conclusions  ;  ce  recours  pa- 
rait toutefois  avoir  été  abandonné  devant  la  Cour  de  justice, 
l'arrêt  de  cette  Cour  constatant  que  l'avocat  de  l'intimé  Poche- 
lon a  conclu  seulement  à  la  confirmation  du  jugement  dont  est 
appel. 

Par  arrêt  du  13  juin ,  la  dite  Cour  a  statué  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  statuer  en  la  cause. 
La  somme  litigieuse  devant  la  dernière  instance  cantonale  s'é- 
levait à  3500  fr.  ;  le  droit  fédéral  est ,  en  outre ,  applicable  à 
l'espèce,  puisque,  d'une  part,  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  con- 
séquences d'un  acte  juridique,  soit  contrat,  postérieur  au  l*** 
janvier  1883,  et  d'appliquer,  à  cet  effet,  les  dispositions  du  Code 
ifêdéral  des  obligations  en  matière  de  bail  à  loyer  et  de  droit  de 
rétention;  ce  qui  précède  n'est  nullement  infirmé  par  le  fait  que 
c'est  le  droit  cantonal  qui  régit  les  conséquences  de  ce  droit  de 
rétention,  au  point  de  vue  des  privilèges  touchant  la  répartition 
des  deniers  provenant  de  la  vente  juridique  des  objets  saisis. 

4.  Le  sieur  Pochelon  ayant  conclu  devant  la  Cour  de  justice 
au  maintien  du  jugement  de  première  instance,  a  renoncé  par 
là  même  à  réclamer  ultérieurement  la  somme  de  2500  fr.  pour 
loyer  dès  le  15  février  au  15  août  1885,  le  dit  jugement  l'ayant 
débouté  de  ce  chef  de  ses  conclusions.  Cette  question  est,  dès 
lors,  définitiyement  tranchée  et  ne  saurait  être  reprise  par  le 
Tribunal  de  céans. 

5.  En  ce  qui  a  trait  à  l'indemnité  de  3000  fr.  allouée  à  Po- 
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chelon  par  la  Cour  de  justice,  puisque  les  sieurs  Bonnet  et 
Zentler  n'ont  point  recouru  contre  l'arrêt  de  la  dite  Cour,  les 
seules  questions  à  résoudre  sont  celles  de  savoir,  d'une  part, 
s'il  y  a  lieu  d'élever  le  montant  de  cette  indemnité  à  3500  fr., 
conformément  au  jugement  de  première  instance,  Pochelon  ne 
pouvant  demander  plus  qu'il  n'avait  demandé  en  seconde  ins- 
tance, ou  de  confirmer  purement  et  simplement ,  conformément 
aux  conclusions  des  opposants  au  recours ,  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  justice  sur  ce  point,  et,  d'autre  part,  si  cette 
indemnité  se  trouve  au  bénéfice  du  droit  de  rétention  prévu  à 
l'art.  294  CO. 

Sur  le  premier  point,  le  Tribunal  fédéral  n'a  aucun  motif 
pour  modifier  la  décision  de  la  Cour  de  justice ,  basée  sur  des 
considérations  de  faits  qu'elle  est  le  mieux  placée  pour  ap- 
précier. 

Sur  le  second  point,  c'est  également  avec  raison  que  l'arrêt 
dont  est  recours  a  estimé  que  l'art.  294  précité  CO.  est  sans 
application  dans  l'espèce.  En  eflet,  cette  disposition  légale  n'at- 
tribue au  bailleur  d'un  immeuble  un  droit  de  rétention  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués  que  pour  garantir  le  loyer 
de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante.  Or  la  somme  de  3000 
francs  allouée  au  recourant  ne  représente  pas  un  loyer ,  mais 
seulement  une  indemnité  ensuite  de  résiliation  indue  de  la  part 
du  locataire ,  et  cette  indemnité  n'est  point  au  bénéfice  d'un 
droit  de  rétention ,  cela  d'autant  moins  que  les  meubles  ne  se 
trouvent  pas  à  la  disposition  du  créancier  (art.  224  CO.). 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  13  septembre  1887. 


Pemande  en  séparation  de  biens.  —  Constatation  de  Pétat  de 

faillite  du  mari.  —  Art.  1071  Co. 


Dame  Boulet  contre  Boulet  et  Borgognon. 


Pour  que  la  femme  puisse  demander  la  séparation  de  ses  biens  d'avec  ceux 

de  son  mari,  U  n'est  pas  indispensable  qu'U  ait  été  délivré  contre  lui  des 

actes  de  défaut  de  biens;  U  suffit  que  l'état  de  faillite  ou  de  déconfiture 

soit  clairement  établi. 

Far  «  étaJt  de  faiOiUs  »,  tZ  faut  entendre  la  sUiuxtion  du  mari  dont 
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Vactif  est  inférieur  au  passif.  Pour  établir  la  situation  de  fortune  du 
mari,  U  y  a  lieu  de  porter  à  son  passif  toutes  1$$  dettes  qudconques ,  y 
compris  cdles  dues  à  sa  femme,  bien  qu'dies  ne  soient  pas  exigibles  tant 
que  la  séparation  de  biens  n'est  pas  prononcée. 

Avocats  des  parties  : 

M)f.  Carbard,  pour  dame  Boulet,  demanderesse  et  recourante. 
Meter,  pour  Boulet  et  Borgoguon,  opposants  et  intimés. 


Marie  Boulet  a  conclu,  tant  contre  son  mari  F.-Salomon  Bou- 
let ,  à  Yverdon ,  que  contre  tous  les  tiers  intéressés ,  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  ses  biens  sont  séparés  de  ceux  de  son  mari 
et  qu'elle  reprend  l'administration  et  la  jouissance  de  ceux  qui 
lui  appartiennent. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Yverdon  du  8  juillet 
1887,  F.-Salomon  Boulet  et  J.  Borgognon  ont  déposé  des  con- 
clusions motivées  tendant  à  ce  que  les  conclusions  de  la  de- 
mande soient  écartées. 

Par  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits  suivants  : 

La  recourante  est  créancière  de  son  mari  de  deux  reconnais- 
sances des  17  novembre  1873  et  19  juillet  1875,  s'élevant  ensem- 
ble à  G326  fr.  30. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  F.-S.  Boulet  exploitait  à 
Yverdon  un  magasin  de  marchand-tailleur.  Mais  ses  affaires 
allant  mal,  il  fit,  en  1886,  un  arrangement  avec  ses  créanciers 
qui  lui  accordèrent  un  rabais  sur  leurs  créances. 

Dans  ce  but,  il  emprunta,  sous  la  garantie  de  J.  Borgognon, 
une  somme  d'une  certaine  importance. 

Ses  affaires  continuant  à  mal  marcher ,  il  fit  avec  son  prin- 
cipal créancier  Borgognon  un  arrangement  suivant  lequel  celui- 
ci  se  chargeait  de  liquider  les  marchandises  en  magasin  et  de 
payer  toutes  les  dettes  commerciales. 

Le  produit  de  cette  liquidation  peut  être  évalué  à  une  somme 
de  7500  ou  8000  fr.,  tandis  que  les  dettes  de  Boulet,  non  compris 
les  reconnaissances  de  la  femme,  s'élèvent  à  8000  fr.  environ. 

Toutes  les  poursuites  dirigées  contre  Boulet  sont  éteintes  par 
le  paiement  qui  a  eu  lieu  par  Tentremise  de  Borgognon. 

Par  jugement  du  22  juillet  1887,  le  Président  du  Tribunal  a 
débouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions  en  séparation  de 
biens  et  l'a  condamnée  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 


J 
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Si  ron  ne  tient  pas  compte  des  reconnaissances  passées  par 
Boulet  en  faveur  de  sa  femme ,  celui-ci  n'est  pas  en  dessous  de 
ses  affaires,  puisque,  ensuite  de  la  liquidation  de  son  magasin  et 
de  l'engagement  pris  par  Borgognon ,  tous  les  créanciers  com- 
merciaux seront  payés.  Les  reconnaissances  de  la  femme  ne 
sauraient  entrer  en  ligne  de  compte  puisqu'elles  ne  sont  pas 
exigibles.  Du  reste,  il  n'existe  aucun  acte  de  défaut  de  biens 
contre  Boulet ,  de  sorte  quMl  ne  se  trouve  ni  en  état  de  faillite 
ni  en  état  de  déconfiture. 

Marie  Boulet  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement  dont  elle 
demande  la  réforme  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  jugement  dont  est  recours  repose  sur  une  base  fausse;  il 
admet  que  Boulet  n'est  ni  en  état  de  faillite ,  ni  en  déconfiture 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  de  défaut  de  biens  délivré  contre 
lui.  Il  est  établi  en  procédure  que  si  les  dettes  commerciales  du 
dit  Boulet  sont  ou  seront  payées ,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
dettes  qu'il  a  vis-à-vis  de  sa  femme  et  qui  s'élèvent  à  plus  de 
6000  francs. 

La  loi  (art.  1071  Ce.)  parle  d'état  de  faillite  et  dès  longtemps 
la  jurisprudence  a  admis  qu'il  suffisait  que  le  mari  fût  en  état 
de  déconfiture  pour  que  la  femme  fût  fondée  à  demander  la  sé- 
paration de  biens. 

Or  la  déconfiture  est  l'état  de  celui  qui  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  soutenir  sa  situation.  C'est  bien  le  cas  de  Boulet. 

La  demande  de  séparation  de  biens  est  donc  fondée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  lorsque  le  mari  est  en  état  de  faillite,  il  perd 
l'administration  des  biens  de  sa  femme  (Ce.  art.  1071). 

Que  par  état  de  faillite  il  faut  entendre  les  situations  de  celui 
dont  l'actif  est  inférieur  au  passif. 

Que,  pour  établir  la  situation  de  fortune  du  mari,  il  faut  por- 
ter à  son  passif  toutes  ses  dettes  quelconques ,  y  compris  celles 
dues  à  sa  femme,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  exigibles  tant  que 
la  séparation  de  biens  n'est  pas  prononcée. 

Que  si  l'on  ne  procédait  pas  de  cette  façon ,  la  femme  mariée 
ne  pourrait  presque  jamais  obtenir  la  restitution  de  ses  apports, 
puisqu'il  suffirait  que  le  mari  remette  à  l'amiable  ses  biens  à 
ses  créanciers ,  sans  qu'elle  puisse  prendre  aucune  mesure  pour 
sauvegarder  ses  intérêts. 


"^ 
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Attendu  qu'en  1886  déjà  le  bilan  établi  par  le  mari  Boulet 
démontrait  que  son  passif^  dans  lequel  il  comptait  les  créanoes 
privilégiées,  dépassait  son  actif  de  plus  de  7000  fr. 

Que,  depuis  ce  moment,  il  a  cédé  tout  son  actif  à  Borgognon,  à 
charge  par  lui  de  désintéresser  tous  les  créanciers  commerciaux. 

Que,  pour  pouvoir  agir  contre  son  mari,  la  femme  doit  être 
séparée  de  biens. 

Que,  dès  lors,  si  dame  Boulet  n'était  pas  admise  à  la  sépara- 
tion de  biens,  elle  ne  pourrait  pas  faire  valoir  ses  droits  contre 
son  mari. 

Que  les  arrangements  pris  par  Boulet  avec  Borgognon  au* 
raient  pour  effet  de  le  rendre  absolument  insolvable  et  qu'ainsi 
la  femme  ne  pourrait  plus  obtenir  la  restitution  de  ses  apports. 

Considérant  que  pour  que  la  feinme  puisse  demander  la  sé- 
paration de  ses  biens  d'avec  ceux  de  son  mari ,  il  n'est  pas  in- 
dispensable qu'il  ait  été  délivré  contre  lui  des  actes  de  défaut 
de  biens. 

Qu'il  suffit  que  l'état  de  faillite,  soit  de  déconfiture  de  celui- ci, 
soit  clairement  établi. 

Que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce  et  que,  dès  lors,  les  conclu- 
sions en  séparation  de  biens  formulées  par  Marie  Boulet  étaient 
fondées, 

Le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement  du  22  juillet  1887; 
dit  que  les  biens  de  Marie  Boulet  sont  séparés  de  ceux  de  son 
mari  F.-Salomon  Boulet  et  qu'elle  reprend  l'administration  et 
la  jouissance  de  ceux  qui  lui  appartiennent. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  da  22  septembre  1887. 


Droit  de  reoours  de  la  pcurtie  dvile.  —  Art*  489  et  490  Cpp. 

Favrod-Coune  c.  Schamperlin  et  Rosat. 


Le  droit  de  recourir  en  nullité  contre  un  jugement  de  police  n'appartient 
qu^au  condamné  et  au  ministère  pMie  (0pp.  490), 

La  partie  civile  ne  peut  recourir  en  réforme  que  pour  fausse  appiUca- 
tion  de  la  loi  civUe  et  non  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale 
(Cpp.  489J,  

Le  D'  Fayrod-Coune  a  porté  plainte  contre  Isaac  Schûmper- 
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lin  et  Eloi  Rosat,  éditeurs  du  journal  le  Progrès,  à  Château- 
d'Œx ,  pour  refus  d'insertion  d'une  réponse  à  un  communiqué 
émanant  de  la  Municipalité  de  Château-d'Œx. 

Par  jugement  du  3  septembre  1887,  le  Tribunal  de  police  du 
Pays-d'Enbaut  a  libéré  Schûmperlin  et  Rosat  des  fins  de  la 
plainte. 

Favrod-Coune  a  recouru  contre  ce  jugement. 

.  Dans  son  préavis,  le  ministère  public  a  soulevé  un  double 
moyen  préjudiciel  fondé  sur  ce  que  la  loi  n'accorde  à  la  partie 
civile  aucun  droit  de  recours  en  nullité  et  qu'elle  ne  lui  accorde 
pas  davantage  de  recours  pour  fausse  application  de  la  loi 
pénale. 

Statuant  tout  d'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  l'art.  490  Gpp.  n'accorde  de  recours  en  nul- 
lité qu'au  condamné  ou  au  ministère  public. 

Qu'ainsi  aucun  recours  en  nullité  n'est  accordé  à  la  partie  ci- 
vile et  que,  dès  lors ,  Favrod-Coune  n'est  pas  fqpdé  à  demander 
la  nullité  du  jugement  du  3  septembre  1887. 

Attendu  que  l'art.  489,  §  c,  n'accorde  à  la  partie  civile  de  re- 
cours en  réforme  que  pour  fausse  application  de  la  loi  civile. 

Qu'aucun  recours  n'est  ainsi  accordé  à  celle-ci  pour  fausse 
application  de  la  loi  pénale,  ce  recours  n'appartenant  qu'au 
condamné  ou  au  ministère  public. 

Que,  dès  lors,  le  recours  en  réforme  formulé  par  Favrod- 
Coune  n'est  pas  fondé , 

La  Cour  admet  ce  moyen  préjudiciel  ;  écarte,  en  conséquence, 
le  recours  de  Favrod-Coune. 

Considérant,  sur  les  conclusions  formulées  par  Schiimperlin 
et  Rosat  : 

Que  l'accusé  qui  est  libéré  ne  peut  prendre  des  conclusions 
devant  la  Cour  de  cassation  pénale. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu,  pour  la  Cour,  d'entrer  en  ma- 
tière sur  les  conclusions  formulées  par  Schûmperlin  et  Rosat, 

La  Cour  de  cassation  écarte  ces  conclusions  ;  maintient ,  en 
conséquence,  le  jugement  du  3  septembre  1887. 
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Séance  du  30  septembre  1887. 


Plainte  réputée   abusiTe.  —  Condamnation  des  héritiers   du 
plaig^nant  aux  frais.  —  Jugement  réformé.  —  Art.  418  Cpp. 


Recours  daines  Bichet  et  Boyay  (hoirs  Babelay). 


Lorsque,  malgré  une  libércUion  intenfenue ,  U  n'en  reste  p<u  fnoins  avéré 
qu'un  délit  a  été  commis,  on  ne  saurait  envisager  la  plainte  comme  abu- 
sive et  condamner  le  plaignant,  soit  ses  héritiers,  aux  frais. 

Ensuite  du  verdict  du  jury ,  la  Cour  criminelle  du  district  de 
Nyon  a  libéré  François  Bichet  et  sa  femme  Marie  née  Babelay 
des  fins  de  la  poursuite  pénale  dirigée  contre  eux  pour  faux  et 
usage  de  faux.  Elle  a  estimé  que  la  plainte  portée  par  feu  Daniel 
Babelay  était  mal  fondée  et  elle  a  condamné  les  héritiers  du  dit 
Babelay  aux  frais  de  la  cause. 

Marie  Bichet  et  Susanne  Bovay  ont  recouru  contre  ce  juge- 
ment en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

I.  Les  débats  n'ont  pas  établi  que  la  plainte  de  Babelay  fût 
mal  fondée  ;  ils  ont  démontré  que  le  faux  existait,  mais  que  les 
accusés  n'en  étaient  pas  les  auteurs. 

IL  La  plainte  de  Babelay  n'a  pas  été  portée  contre  les  époux 
Bichet.  Le  plaignant  s'est  borné  à  indiquer  les  faits  à  la  justice; 
c'est  l'instruction  qui  a  fait  fausse  route. 

IIL  L'enquête  pénale  a  été  ouverte  ensuite  d^une  double 
plainte  :  Tune  de  Babelay,  l'autre  de  la  Banque  cantonale. 

IV.  La  condamnation  aux  frais  est  une  peine  qui  ne  peut 
frapper  les  héritiers  de  celui  qui  aurait  porté  la  prétendue 
plainte  abusive. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  François  Bi- 
chet n'est  pas  coupable  d'avoir  fabriqué ,  avec  dol ,  en  1887,  des 
actes  attribués  à  autrui,  savoir  :  douze  lettres,  datées  de  Burti- 
gny,  faussement  signées  :  «  Daniel  Babelay  » ,  adressées  à  la  Di- 
rection de  la  Banque  cantonale  vaudoise  et  aux  bureaux  postaux 
d'Aubonne  et  de  Nyon ,  et  une  lettre  adressée  à  la  Direction  de 
la  dite  Banque,  faussement  signée  :  «  P.  Saugy.  » 

Qu'il  n'est  pas  non  plus  coupable  d'avoir  fait  usage  de  ce 


faux,  soit  auprès  de  là  dite  Banque ,  soit  auprès  des  mêmes  bu- 
reaux postaux. 

Que  Marfe  Bichet  née  Babelay  n*est  pas  coupable  d'avoir 
fabriqué,  avec  dol,  des  actes  attribués  à  autrui  en  signant  au 
bureau  postal  d'Aubonne  un  récépissé  faussement  pour  Babe- 
lay-Piatet,  et  à  celui  de  Nyon  deux  récépissés  faux  Babelay- 
Pattiet  et  Jenny  Babelay. 

Que,  dès  lors,  François  Bichet  ne  peut  être  l'instigateur  de  ces 
faux. 

Attendu  que  ce  verdict  du  jury  se  borne  ainsi  à  déclarer  que 
les  époux  Bichet  ne  sont  pas  coupables  d'avoir  commis  les  délits 
de  faux  et  usage  de  faux  qui  leur  étaient  imputés  ;  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  les  actes  argués  de  faux  ne  soient  pas  faux. 

Que  la  plainte  portée  par  Babelay  se  borne  à  signaler  les  faits 
délictueux  commis  à  son  préjudice,  sans  indiquer  les  noms  des 
personnes  qui  auraient  été,  selon  lui,  les  autours  du  délit. 

Que  c'est  l'instruction  qui  a  fait  faussement  route  en  dirigeant 
des  poursuites  pénales  contre  les  époux  Bichet-Babelay. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  dire  que  la  plainte  était  mal  fon- 
dée, puisque  nonobstant  le  verdict  du  jury ,  il  n'en  reste  pas 
moins  avéré  qu'un  délit  de  faux  a  été  commis. 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  Cour  criminelle  de  Nyon  a  con- 
damné le  plaignant,  soit  les  héritiers,  aux  frais  de  la  cause. 


Séance  du  30  septembre  1887. 


Prévenu  Agé  de  moins  de  14  ana»  —  Libération.  —  Art.  51;  §  1, 

et  52  Cp.;  art.  490  Cpp. 


Recours  Miozza. 


L^ auteur  d'un  dëiit  n'est  passUHe  d'aucune  peine  s'il  est  âgé  de  moine  de 
14  ans,  mais  doU  être  renvoyé  au  Conseil  d'Etat, 

Sylvestre  Miazza  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  police  de  La  vaux,  le  16  septembre  1887,  qui  l'a 
condamné  pour  vol  à  deux  mois  de  réclusion.  Le  recours  est 
fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

l"*  Miazza  était  âgé  de  moins  de  14  ans  lorsqu'il  a  commis  le 
délit  de  vol  relevé  à  sa  charge,  soit  le  9  août  1887.  En  effet ,  il 
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est  né  le  31  décembre  1873,  c'est  par  erreur  que  son  passeport 
riDdique  comme  âgé  de  15  ans  et  demi  ; 

2'  Le  jugement  du  16  septeu)bre  est  muet  sur  les  circonstan- 
ces de  fait  qui  auraient  constitué  le  délit  de  vol. 

Conformément  au  préavis  du  Procureur  général ,  la  Cour  de 
cassation  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  par  Miazza, 
devant  le  Tribunal  de  police  de.Lavaux,  qu'il  est  né  le  31  dé- 
cembre 1873. 

Que  cette  allégation  parait  exacte  et  qu'elle  est  en  eflfet  con- 
firmée par  l'acte  de  naissance  qui  a  été  produit  par  Miazza  à 
l'appui  de  son  recours. 

Qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  ce  fait,  bien  que  le 
passeport  du  recourant  indique  que  son  âge  serait  15  7t  ^^^• 

Que  cette  indication  du  passeport  est  évidemment  une  erreur 
en  présence  de  celle  de  l'acte  de  naissance  délivré  par  l'autorité 
communale  de  Pottenasco. 

Que,  dès  lors,  Miazza  étant  âgé  de  moins  de  14  ans  lorsqu'il 
a  commis  le  délit  relevé  à  sa  charge,  il  n*est  passible  d'aucune 
peine  (Cp.,  art.  51  1°)  et  doit  être  renvoyé  au  Conseil  d'Etat  en 
vertu  de  l'art.  52  du  dit  Code, 

La  Cour  de  cassation  pénale  réforme  ce  jugement;  libère  le 
recourant  de  toute  peine;  dit  qu'il  sera  renvoyé  au  Conseil 
d'Etat  en  vertu  de  Part.  52  Cp. 


Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  En  matière  pénale,  lorsque  le  délai  de  recours  ex- 

Eire  un  jour  férié,  la  déclaration  de  recours  peut  encore  vala- 
lement  être  faite  le  premier  jour  utile  (décret  du  21  mai 
1858  ;  art.  17  Cpc). 

(Tribunal  de  police  de  Vevey  ;  jugement  maintenu.) 
CF.,  22  septembre  1887.  Hagenbacher. 

Recours.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  examiner  un 
recours  qui,  au  lieu  d'être  déposé  au  greffe,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  497  Cpp.,  lui  est  adressé  directement  par  lettre. 
(Tribunal  de  police  d'Aigle  ;  recours  écarté.) 
CF.,  22  septembre  1887.  Crosct. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  30  septembre  1887. 


Impôt  sur  le  luxe  exigé  d'un  instructeur  militaire  fédéral.  — 
Prétendue  double  inii>o8ition.  —  Art.  46  de  la  Constitution 
fédérale  et  loi  fédérale  du  28  décembre  1851  sur  les  garanties 
politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Confédération. 


Recours  Cramer. 


Les  instructeurs  militaires  fédéraux  ne  sauraient  prétendre  au  bénéfice  de 
V exterritorialité  garantie  aux  membres  du  Conseil  fédéral  par  la  loi  du 
23  décembre  Î85L 

La  circonstance  que  plusieurs  cantons  frappent  la  même  personne 
d'une  taxe  spéciale  sur  le  luxe  à  raison  de  certains  objets  qu'elle  possède, 
ne  constitue  pas  une  double  imposition  prohibée  par  la  jurisprudeyice 
fédérale, 

F.  Cramer,  capitaine-instructeur ,  habite  ordinairement  à  Ge- 
nève ;  il  est  appelé  chaque  année  à  séjourner  à  Lausanne  quel- 
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ques  mois,  pendant  la  durée  du  service  d'instruction  dans  cette 
place  d'armes. 

Le  1*'  avril  1887*,  Cramer  reçut  du  receveur  de  Lausanne^ 
agissant  au  nom  du  Département  des  finances  du  canton  de 
Vaud,  l'invitation  de  payer  44  fr.  75  c.  pour  impôt  de  1886,  — 
réduit  de  moitié,  —  sur  deux  chiens  et  deus  voitures  à  un 
cheval. 

Cramer  réclama  contre  cet  impôt  au  prédit  Département , 
qui,  par  office  du  19  avril  1887,  maintint  les  directions  données 
au  receveur. 

Cramer  recourut  le  23  dit  au  Conseil  d*Etat,  lequel,  par  déci- 
sion du  30  du  même  mois,  confirma  la  décision  du  Département. 

C'est  contre  cette  décision  que  Cramer  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  dire  qu'il  ne  doit  être 
soumis  à  aucun  impôt  dans  le  canton  de  Vaud  pour  Tannée 
1886. 

A  l'appui  de  cette  conclusion ,  Cramer  allègue  que  son  domi- 
cile est  à  Genève ,  où  il  paie  ses  impôts  pour  toute  Tannée.  En 
sa  qualité  d'instructeur,  il  est  tenu  de  se  rendre  partout  oii  l'ap- 
pellent les  devoirs  de  son  service,  tantôt  à  Lausanne,  tantôt  à 
Thoune,  Wallenstadt,  Colombier,  etc.:  or  il  est  inadmissible 
qu'il  puisse  être  astreint  à  l'impôt  dans  chacun  des  cantons  oii 
sont  situées  ces  localités. 

Comme  fonctionnaire  militaire  fédéral,  le  recourant  conserve, 
oii  qu'il  se  trouve  en  Suisse ,  son  domicile  dans  le  canton  oii  il 
est  électeur,  et  c'est  là  qu'il  doit  payer  ses  impôts:  il  est  dans  la 
même  situation  que  les  membres  du  Conseil  fédéral  et  les  dépu- 
tés aux  Chambres  fédérales.  Au  surplus ,  Cramer  n^a  pas  sé- 
journé, en  1886,  pendant  la  moitié  de  Tannée  dans  le  canton  de 
Vaud,  mais  durant  112  jours  seulement;  il  ne  doit,  en  tout  cas, 
pas  la  moitié  de  l'impôt. 

Dans  sa  réponse,  TËtat  de  Vaud  fait  observer  que  d'après  le 
tableau,  pour  1886,  des  écoles  où  F.  Cramer  devait  assister,  cet 
instructeur  était  tenu  de  séjourner  à  Lausanne  pendant  189 
jours.  L'obligation  d'habiter  Lausanne  ne  résulte  pas  pour  lui 
d'un  service  obligatoire  commandé  par  l'autorité  compétente, 
mais  bien  du  fait  de  fonctions  qu'il  a  sollicitées  et  volontaire- 
ment acceptées;  au  point  de  vue  de  l'impôt,  ces  fonctions  ne 
peuvent  être  assimilées  au  service  obligatoire  prévu  par  la  Cons- 
titution fédérée  et  par  les  lois  militaires  ;  Cramer  n'est  d'ail- 


—  627  — 

leurs  point  tenu,  en  sa  qualité  d'instructeur  d'infanterie,  d'avoir 
cheval,  chiens  et  voitures. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  n  s'agit,  dans  l'espèce,  non  d'un  impôt  sur  la  fortune,  mais 
d'un  impôt  sur  le  luxe,  réclamé  sur  des  voitures  et  sur  des 
chiens ,  à  la  possession  desquels  le  recourant  reconnaît  n'être 
pas  astreint  par  les  devoirs  de  son  service. 

Or  dans  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  sur  le  recours 
Mallet  (Recueil ,  V,  page  6)  ' ,  il  a  été  admis  que  ce  recourant, 
bien  que  payant  l'impôt  sur  les  voitures  dans  le  canton  de  Vaud, 
et  la  moitié  de  la  taxe  des  voitures  à  Genève,  où  il  séjourne  pen- 
dant plusieurs  mois,  n'est  pas,  de  ce  chef,  soumis  à  une  double 
imposition  prohibée  par  la  jurisprudence  des  autorités  fédérales, 
l'impôt  dont  il  s'agit  ne  frappant  ni  la  fortune ,  ni  le  revenu  ; 
dans  le  même  arrêt ,  le  Tribunal  de  céans  a  reconnu ,  en  outre, 
que  la  circonstance  que  Mallet  paie  cette  taxe  somptuaire  à 
l'Etat  de  Genève ,  sur  les  routes  duquel  il  lui  convient  de  faire 
circuler  ses  voitures  pendant  une  notable  partie  de  l'année ,  ne 
saurait  l'autoriser  à  se  soustraire  à  une  portion  quelconque  de 
l'impôt  de  luxe  sur  les  mêmes  voitures ,  prélevé  dans  le  canton 
de  Vaud,  où  il  conserve  son  domicile. 

2,  L'espèce  actuelle ,  identique  à  tous  égards  à  la  précédente, 
n'en  diffère  que  par  la  circonstance  que  le  recourant  Cramer 
est  revêtu  de  fonctions  militaires  :  rien,  dans  ce  fait,  n'est  toute- 
fois de  nature  à  faire  revenir  le  Tribunal  fédéral  de  sa  jurispru- 

•dence. 

Il  est,  tout  d'abord,  inexact  de  prétendre  que  les  instructeurs 
fédéraux  se  trouvent  au  bénéfice  de  l'exterritorialité  garantie 
aux  membres  du  Conseil  fédéral  par  la  loi  du  23  décembre  1851, 
et  c'est  sans  droit  que  le  recourant  voudrait  assimiler  les  fonc- 
tions volontaires  d'instructeur,  constituant  une  vocation,  avec 
le  service  obligatoire  exigé  des  autres  officiers  et  soldats  de 
l'armée  suisse. 

Le  sieur  Cramer  est  d'autant  moins  fondé  dans  ses  griefs  que 
l'Etat  de  Vaud  ne  prétend  point  soumettre  à  l'impôt  pour  1886 
la  fortune  ou  le  revenu  de  ce  recourant,  mais  se  borne  à  frapper 
des  objets  de  luxe  au  prorata  du  temps  pendant  lequel  il  en  est 
fait  usage  sur  son  territoire. 

>  Voir  cet  arrêt  à  page  161  du  Journal  des  Tribunatix  de  1879. 


-  628  - 

La  question  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  du  cas  actael, 
l'impôt  est  dû  pour  six  mois  ou  pour  quatre  mois  seulement 
échappe,  dès  Tinstant  oii  il  s'agit  d'un  impôt  sur  le  luxe  et  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  la  cognition  du  Tribu- 
nal de  céans. 


Traduction  d'un  arrêt  du  30  septembre  1887. 


Dépôt  d'émoluments  ezi^é  du  reooarant  en  matière  pénale.  — 
BefoB  de  prendre  en  oonsidératlon  une  déclaration  de  pau- 
vreté. —  Recours  pour  violation  de  l'égalité  devant  la  loi  et 
déni  de  justice;  admission.  —  Art.  4  de  la  Constitution  fédé- 
rale. 

£.  de  Courten  contre  Valais. 


JLe  principe  de  Végcdiié  devant  la  loi  exige  que  les  mêmes  garanties  d'une 
saine  application  de  la  loi  soient  accordées  au  pauvre  qu^au  ridhe.  Des 
lors,  hien  que  la  loi  cantonale  prescrive  qu'un  recours  n*est  recevable  que 
s'il  est  préalablement  fait  dépôt  de  Vémolumetit  fixé,  cette  disposition  ne 
saurait  toutefois  dispenser  le  Tribunal  supérieur  d'examiner  le  recours 
formé  par  un  citoyen  qui  établit  que  son  était  d'indigence  ne  lui  permet 
pas  d'effectuer  le  dépôt  des  frais. 


Ernest  de  Courten,  à  Reckingen  (Haut- Valais),  a  porté  plainte 
contre  F.  Walpen,  L.  Bagger,  C.  Garbely  et  E.  Blatter,  au  dit 
lieu,  pour  menace  et  voies  de  fait;  d'autre  part,  le  plaignant  a 
été  poursuivi  de  son  côté  pour  outrage  envers  le  conseil  com- 
munal de  Reckingen.  Par  jugement  du  6  mai  1887,  le  Tribunal 
du  district  de  Conches  a  condamné  de  Courten  à  100  fr.  d'a- 
mende ,  subsidiairement  à  30  jours  d'emprisonnement  et  aux 
frais  ;  Walpen  et  consorts  ont  été  libérés.  E.  de  Courten  a  re- 
couru contre  ce  jugement  au  Tribunal  d^appel. 

A  teneur  de  Tart.  42  de  la  loi  valaisanne  concernant  le  trai- 
tement des  autorités  judiciaires  et  le  tarif  de  leurs  émoluments, 
du  1"  décembre  1883,  et  de  Tart.  25  du  règlement  du  27  octobre 
1880  concernant  lexécution  de  la  loi  sur  Torganisation  judi- 
ciaire du  24  mai  1876,  la  partie  qui  se  pourvoit  en  appel  doit, 
sous  peine  de  non-recevabilité  de  son  recours ,  déposer  dans  un 
délai  déterminé  une  somme  de  130  fr.  t^ondé  sur  une  déclara- 
tion de  pauvreté  à  lui  délivrée  le  15  mars  1886  par  l'autorité 
communale  de  Reckingen,  de  Courten  s'adressa  au  département 
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de  justice  du  canton  du  Valais  aux  fins  d'être  dispensé  de  l'obli- 
gation de  faire  ce  dépôt,  mais  sa  demande  fut  écartée,  par  le 
motif  que  c'était  au  Tribunal  d'appel  qu'il  appartenait  d*accor- 
der  le  bénéfice  du  pauvre.  Le  recourant  porta  alors  sa  demande 
devant  le  Président  du  Tribunal  d'appel,  qui  lui  répondit,  le  30 
juin  1887,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accorder  le  bénéfice  du  pau- 
vre dans  les  causes  pénales  et  qu'il  ne  pourrait  dispenser  le  re- 
quérant du  dépôt  exigé  que  si  le  gouvernement,  auquel  celui-ci 
devait  profiter,  y  avait  préalablement  renoncé. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  de  Courten  a  exercé  un  recours 
de  droit  public  au  Tribunal  fédéral ,  estimant  que  les  procédés 
des  autorités  valaisannes  constituent  un  déni  de  justice  et  une 
violation  de  l'égalité  devant  la  loi  (art.  4  de  la  Constitution  fé- 
dérale) ,  et  concluant  à  ce  que  le  Tribunal  d'appel  soit  tenu 
d'examiner  son  recours  dans  sa  prochaine  séance  ordinaire. 

Le  Président  du  Tribunal  d'appel  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours par  le  motif  que  la  décision  incriminée  est  conforme  à  la 
loi  et  à  la  pratique  suivie  dans  le  canton  du  Valais ,  et  que  le 
recourant  a  été  traité  comme  l'aurait  été  tout  autre  citoyen  dans 
les  mêmes  circonstances. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  dans  le  sens  indiqué 
au  considérant  n°  4  ci-dessous. 

Motifs. 

1.  La  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  le  refus 
du  Tribunal  d'appel  du  canton  du  Valais  d'examiner  le  pourvoi 
du  recourant,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  fait,  conformément  à  la 
loi,  un  dépôt  de  130  fr.,  implique  une  violation  de  la  constitu- 
tion ou  un  déni  de  justice.  A  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale ,  le  Tribunal  fédéral  est  évi- 
demment compétent  pour  examiner  cette  question.  Il  est  vrai 
que  la  cause  pénale  concernant  le  recourant  doit  être  jugée  d'a- 
près le  droit  cantonal  et  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  fédéral 
de  contrôler  l'application  que  les  autorités  cantonales  peuvent 
faire  des  lois  cantonales  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure  pé- 
nale. £n  revanche,  en  sa  qualité  de  Cour  de  droit  public,  le 
Tribunal  fédéral  a  le  droit  et  l'obligation  de  rechercher  si  des 
droits  constitutionnels  garantis  au  recourant  ont  été  violés  dans 
l'instruction  de  la  cause  pénale  dirigée  contre  lui. 

2.  A  cet  égard,  on  doit  admettre  sans  hésitation  que  les  pro- 
cédés du  Tribunal  d'appel  du  Valais  sont  conformes  à  la  loi 
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cantonale  et  à  la  pratique  suivie  dans  le  canton.  Il  ne  saurait 
donc  être  question  de  prétendre  que  le  principe  constitutionnel 
de  régalité  devant  la  loi  ait  été  violé  à  Tégard  du  recourant,  en 
ce  sens  que  la  protection  des  lois  due  à  tous  les  citoyens  lui  au- 
rait été  arbitrairement  refusée.  En  revanche ,  il  s'agit  de  savoir 
si  Ton  peut  concilier  ou  non  avec  les  principes  constitutionnels 
la  règle  en  vigueur  et  généralement  appliquée  dans  le  canton 
du  Valais ,  à  teneur  de  laquelle  celui  qui  a  été  condamné  par 
un  tribunal  de  l'ordre  pénal  ne  trouve  accès  auprès  de  l'instance 
supérieure  établie  par  la  loi  qu'à  la  condition  de  faire  un  dépôt 
préalable  de  130  fr. ,  et  cela  alors  même  qu'il  établit  être  dans 
l'indigence. 

3.  C'est  avec  raison  qu'il  a  été  dit,  à  cet  égard,  que  la  règle 
en  question  maintient  formellement  l'égalité  de  tous  les  citoyens. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident,  d'autre  part,  qu'elle  aboutit 
en  fait  à  refuser  purement  et  simplement  l'accès  de  Tinstance 
supérieure  au  pauvre  qui  n'est  pas  en  mesure  de  payer  l'émo* 
lument  légal  de  130  fr.  Or  c'est  là  une  conséquence  qui  n'est 
certainement  pas  compatible  avec  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi.  Celle-ci  exige  évidemment  que  les  mêmes  garanties  d'une 
saine  application  de  la  loi  soient  accordées  à  l'accusé  pauvre 
qu'à  l'accusé  fortuné.  Or  une  disposition  telle  que  celle  incri- 
minée du  droit  valaisan  se  trouve  pratiquement  et  de  fait  en 
contradiction  flagrante  avec  ce  postulat  de  la  justice ,  bien  que, 
à  un  point  de  vue  purement  extérieur  et  formel ,  elle  traite  tous 
les  citoyens  sur  le  même  pied  ;  de  fait  et  en  vérité ,  elle  n'ac- 
corde qu'en  apparence  au  pauvre  le  droit  de  recours  que  la  loi 
confère  à  tout  accusé,  car  elle  en  subordonne  l'exercice,  en  ce 
qui  le  concerne,  à  une  condition  que  le  pauvre  n'est  jamais  en 
mesure  de  remplir.  11  est  vrai  que  l'Etat  est  en  droit  d'exiger 
des  parties  des  émoluments  pour  l'administration  de  la  justice 
et  il  est  admissible,  au  point  de  vue  constitutionnel,  que  les 
parties  soient  tenues ,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  la  partie 
adverse,  d'assurer  le  paiement  des  frais  de  procès  ou  même  de 
les  déposer,  sous  les  conditions  établies  par  la  loi.  Mais,  à  moins 
d'exclure  absolument  le  pauvre  de  la  protection  des  lois^  de 
telles  dispositions  doivent  être  complétées  en  ce  sens  que  le 
citoyen  qui  établit  être  sans  ressources  soit  dispensé  du  dépôt 
préalable  des  émoluments,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  procès 
évidemment  dénués  de  fondement.  Aussi  l'institution  du  béné- 
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iice  du  panvre  est-elle  universellement  admise  en  Suisse  en  ce 
qui  concerne  la  procédure  civile,  et,  en  particulier,  dans  le  can- 
ton du  Valais.  En  revanche ,  les  codes  de  procédure  pénale  ne 
parlent  généralement  pas  du  bénéfice  du  pauvre;  mais  ce 
silence  s'explique  aisément  par  le  fait  que  la  procédure  pénale 
relève  du  droit  public,  ce  qui  ne  permet  pas ,  en  cette  matière, 
de  faire  dépendre  Taccoraplissement  des  actes  de  procédure 
d'une  garantie  de  paiement  ou  du  dépôt  des  frais  par  les  par- 
ties, notamment  par  Paccusé,  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  mesure  que  cela  est  admissible  pour  la  procédure  civile. 
Mais  c'est  précisément  à  raison  de  ce  caractère  public  de  la 
procédure  pénale  et  de  la  nature  des  biens  qui  y  sont  en  jeu  pour 
Taccusé,  qu'on  doit  maintenir  en  principe  que  le  droit  de  se  dé- 
fendre devant  toutes  les  instances  ne  saurait  être  restreint  à 
Pégard  de  l'accusé  pauvre  par  des  dispositions  légales  qui  lui 
rendent  Texercice  de  ce  droit  impossible  en  fait  et  le  traitent 
ainsi,  en  réalité,  d'une  manière  plus  défavorable  que  l'accusé 
fortuné. 

4.  Il  existe,  dès  lors,  en  l'espèce  une  violation  des  principes 
constitutionnels,  pour  autant  que  le  Tribunal  d'appel  a  refusé 
d'examiner  le  pourvoi  du  recourant  par  le  seul  motif  qu'il  n'a 
pas  effectué  le  dépôt  exigé  par  la  loi,  sans  rechercher  si,  en  rai- 
son de  son  indigence  constatée ,  il  ne  devrait  pas  être  admis  à 
s'adresser  à  l'instance  supérieure  même  sans  avoir  fait  ce  dépôt. 
Le  recours  doit  être  déclaré  fondé  à  ce  point  de  vue ,  et  le  Tri- 
bunal d'appel  du  Valais  sera  en  conséquence  tenu  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  le  recourant  se  trouve  effectivement 
dans  le  cas  ci-dessus  indiqué.  Pour  traduction,  C.  S. 


Genève.  —  La  loi  sur  la  justice  de  paix. 


Le  Grand  Conseil  vient  de  voter  une  loi  sur  l'organisation  et.  la 
compétence  de  la  justice  de  paix. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1842,  la  justice  de  paix  était  organisée 
à  Genève  à  peu  près  comme  elle  Test  dans  les  autres  cantons 
suisses,  c'est-à-dire  que  l'Etat  était  divisé  en  quatre  arrondisse* 
ments  territoriaux,  avec  autant  de  juges  de  paix,  lesquels,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concernait,  avaient  toutes  les  compétences  de 
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ce  ressort  En  1874,  ce  système  fat  modifié  par  l'adoption  d'ui» 
autre  principe,  celui  de  la  répartition  des  diverses  attributions 
de  la  justice  de  paix  entre  les  quatre  magistrats,  avec  la  création 
d'un  Tribunal  arbitral  ayant  spécialement  le  mandat  de  pro- 
noncer dans  toutes  les  questions  relatives  au  louage  d'ouvrage- 
entre  patrons  et  ouvriers.  Les  cercles  de  la  campagne  n'ont  con- 
tinué à  subsister  que  pour  la  justice  non  contentieuse,  soit  pour 
les  conciliations. 

D'après  la  loi  de  1874,  un  juge  de  paix  prononçait  sur  les  af» 
faires  civiles,  un  autre  sur  les  affaires  pénales,  un  troisième  diri- 
geait les  tutelles  et  un  quatrième  présidait  le  Tribunal  arbitral. 

Dès  lors,  le  Tribunal  arbitral  ayant  été  aboli  et  remplacé  par 
les  Conseils  de  prud'hommes,  une  des  fonctions  de  juge  de  paix 
est  devenue  sans  objet  et  la  nouvelle  loi  la  supprime;  il  n'y  aura 
donc  plus  que  trois  juges  de  paix  : 

«  1**  Un  juge  chargé  des  affaires  civiles  contentieuses  ;  2*  Ua 
9  juge  chargé  de  la  justice  de  paix  pénale  et  de  la  juridictioa 
n  non  contentieuse  des  arrondissements  de  Genève,  Petit-Sac- 
»  conex  et  Chêne  ;  3*  Un  juge  chargé  des  tutelles,  scellés,  admi- 
D  nistration  des  biens  des  personnes  présumées  absentes ,  actea 
»  d'émancipation,  d'adoption  et  de  notoriété,  et  de  la  juridictioa 
»  non  contentieuse  de  Carouge.  » 

En  outre,  selon  la  loi  en  vigueur,  les  juges  de  paix  se  répartis- 
saient  entre  eux  les  fonctions  de  leur  charge;  sur  ce  point,  la 
règle  a  été  changée,  dorénavant  le  Grand  Conseil  nommera 
directement  le  titulaire  de  chaque  fonction. 

Les  juges  de  paix  ont  six  suppléants. 

A  chaque  juge  de  paix  est  attaché  un  greffier  chargé  de  l'as- 
sister dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Les  greffiers  sont  nommés  pour  quatre  ans  par  le  Conseil 
d'Etat. 

Le  traitement  de  chaque  juge  de  paix  est  fixé  à  4500  fr.  ;  ce 
traitement  est,  du  reste,  le  même  que  celui  des  autres  juges  : 
juges  d'appel  et  juges  du  Tribunal  civil. 

Le  casuel  des  greffiers  est  supprimé,  le  prix  des  actes  de  leur 
office  devant,  à  l'avenir,  rentrer  dans  la  caisse  de  l'Etat.  En  re- 
vanche, leur  traitement  est  porté  à  3600  fr.  Il  sera  inscrit,  en 
outre,  chaque  année  au  budget  une  somme  de  5000  fr.  pour  frais 
d'employés  et  commis. 


iL 
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A  teneur  de  la  loi  nouvelle,  en  matière  civile,  les  juges  de  paix 
prononcent  en  dernier  ressort  : 

«  l""  Jusqu'à  concurrence  de  200  fr.,  sur  toutes  demandes 
»  personnelles  et  mobilières  ; 

n  2*  Jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  sur  les  demandes  en 
»  dommages-intérêts  ayant  pour  cause  des  injures  ou  voies  de 
i>  fait  dirigées  contre  les  personnes  ; 

»  3*"  Sur  toutes  demandes  en  dommages-intérêts  ayant  pour 
D  cause  un  fait  ressortissant,  à  titre  de  délit  ou  de  contravention, 
»  de  leur  compétence  pénale  ; 

D  4**  Sur  les  contestations  entre  maîtres  et  domestiques  ou 
1»  autres  personnes  à  gages ,  relatives  aux  services  de  ces  der- 
i>  niers; 

D  5**  Jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  sur  toutes  les  demandes 
-ù  en  paiement  de  loyers  ou  fermages  ; 

»  G""  Lorsqu'une  demande  en  paiement  de  loyer  n'excède  pas 
«  300  fr.,  le  juge  de  paix  peut  prononcer  soit  sur  la  résiliation 
D  du  bail,  si  elle  est  demandée  pour  défaut  de  paiement,  soit  sur 
»  les  contestations  soulevées  reconventionnellement  par  le  dé- 
»  fendeur,  si  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas  une  année  ou  si  la 
D  demande  reconventionnelle  n'excède  pas  300  fr.  » 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  ci-dessus,  lorsque  a  la  valeur  de 
>  l'objet  sur  lequel  le  juge  de  paix  a  prononcé  dépasse  la  somme 
9  de  300  fr.  ou  reste  indéterminée ,  le  jugement  est  rendu  en 
i>  premier  ressort  et  sera  susceptible  d'appel  devant  la  Cour  de 
n  justice  (d'appel),  d 

La  compétence  de  la  justice  de  paix  pénale  (Tribunal  de  police) 
a  été  augmentée,  entre  autres  la  nouvelle  loi  attribue  à  ce  Tribu- 
nal la  connaissance  de  certains  délits  (dits  de  gifles)  qui  ressor- 
tissaient  auparavant  au  jury  correctionnel ,  et  le  met  en  mesure 
de  sévir  efGcacement  en  matière  de  falsifications  alimentaires. 

«  Indépendamment  des  infractions  commises  à  l'art.  417  du 
»  Code  d'instruction  pénale,  le  Tribunal  de  police  connaît  en- 
^  core,  dit  un  article  de  la  loi  : 

D  P  Des  délits  de  coups  et  blessures ,  voies  de  fait  ou  violen- 
B  ces  légères  prévus  et  punis  par  l'art.  258,  §  1",  du  Code  pénal. 

D  2*  De  toutes  les  infractions  aux  lois  sur  les  contributions 
ji  publiques. 

i>  S"*  Des  infractions  aux  lois  et  règlements  fédéraux  : 
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n  a)  Lorsque  ces  infractions  sont  punies  d^une  amende,  quel 
»  que  soit  le  chiflFre ,  ou ,  en  cas  de  récidive  seulement ,  de  l'em- 
«  prisonnement  ; 

»  b)  Lorsque  la  peine  prévue  est  de  six  mois  d'emprisonné- 
«  ment  ou  au-dessous.  » 

Enfin,  un  autre  article  porte  : 

tt  Dans  les  cas  d'infractions  aux  lois  et  règlements  concernant 
»  les  poids  et  mesures ,  les  marchés  de  comestibles ,  la  vente  du 
»  lait  et  généralement  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  salubrité  pu- 
»  blique  et  aux  falsifications  alimentaires  et  boissons,  le  Tribu- 
»  nal  de  police  pourra  ordonner,  et  en  cas  de  récidive  ordon- 
i>  nera  Taffichage  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  indiquera,  et 
»  son  insertion  intégrale  ou  par  extraits  dans  la  Feuille  cTavis, 
f»  le  tout  aux  frais  du  condamné.  » 

Genève,  le  13  octobre  1887.  F.  Nessi,  avocat. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  1«'  et  4  octobre  1887. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Prétendue  faute  de  la  victime,  — 
Condamnation  de  la  Compagnie.  —  Art.  2  et  5  de  la  loi  fédé- 
rale du  1«  juillet  1875.        

Veuve  Dufey  c.  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 

£n  matière  d'accidents  de  chemins  de  fer^  c'est  à  la  Compagnie,  si  elle  pré- 
tend être  exonérée  de  la  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  éUe,  qu'il 
incombe  d'établir  que  l'accident  est  dû  à  là  propre  faute  de  la  victime. 
Lorsque  la  cause  de  l'accident  n'a  pu  être  établie,  on  ne  saurait  se  baser 
sur  de  simples  suppositions  pour  décharger  la  Compagnie  de  la  respon- 
sabilité légale. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  BoicBAU,  pour  veuve  Dufey,  demanderesse. 

DuFRÀz,  pour  Compagnie  8.  O.-S.,  défenderesse. 

Caroline  Dufey  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Ck)ur  prononcer 
que  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  est  sa  débitrice 
de  6,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  S.  O.-S.  a  conclu  :  1®  à  libé- 
ration; 2*  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  une  indemnité  se- 
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rait  accordée,  à  la  réduction  du  chiffre  demandé;  3**  au  cas  où 
une  indemnité  serait  accordée,  qu'elle  le  soit  sous  la  forme  d'une 
rente  viagère  qui  cesserait  au  cas  où  la  demanderesse  viendrait 
à  se  remarier. 

La  Cour  civile  a  vu  en  fait  : 

Que  le  mari  de  la  demanderesse,  Auguste  Dufey,  né  le  l**  dé- 
cembre 1858,  est  entré  dans  le  personnel  régulier  de  la  Com- 
pagnie S.  O.-S.,  comme  cantonnier,  le  1*'  décembre  1882,  et  que 
le  1"  janvier  1886  il  a  été  nommé  sous-chef  cantonnier  de  l'équipe 
n"  52,  dépendant  de  la  gare  de  Palézieux. 

Qu'en  cette  qualité ,  il  touchait  un  salaire  de  75  fr.  par  mois, 
et  qu'il  était  logé  dans  une  maisonnette  de  garde-voie  pour  5  fr. 
par  mois. 

Que,  le  lundi  17  janvier  1887,  Dufey  avait  été  employé  au  dé- 
blai des  neiges  et  au  remplacement  d'un  coupon  de  rail. 

Que,  sa  journée  de  travail  terminée ,  Dufey  quitta  le  chantier 
vers  les  5  heures  du  soir,  et  qu'au  lieu  de  rentrer  à  son  domicile, 
il  se  rendit  à  l'auberge  de  l'Union,  en  compagnie  de  Pierre  Pé- 
roud  et  de  deux  autres  personnes,  et  où  ils  burent  deux  décili- 
tres d'eau-de-vie  entre  les  quatre. 

Que  Dufey  quitta  la  salle  à»  boire  de  TUnion  vers  les  6  heures, 
et  qu'il  entra  dans  l'atelier  de  Duperret,  mécanicien,  qui  tient 
d'ailleurs  le  dit  café. 

Que  Dufey  et  Duperret  burent  un  décilitre  d'eau-de-cerises 
que  Dufey  fit  chercher  au  café. 

Qu'après  avoir  quitté  Duperret ,  vers  les  7  '/4  heures  du  soir, 
Dufey  se  rendit  dans  la  salle  d'attente  de  3*  classe  de  la  gare  de 
Palézieux,  pour  prendre  son  sac  et  son  bidon,  qu'il  y  avait 
laissés. 

Qu'il  a  trébuché  en  sortant  de  la  salle  d'attente. 

Que ,  lorsqu'il  quitta  cette  salle  pour  rentrer  à  son  domicile, 
deux  de  ses  compagnons  s'écrièrent  :  u  Dufey  est  joli  !  » 

Qu'il  fut  accompagné  par  le  brigadier  Emile  Dufey,  qui  de- 
meure près  de  la  halle  aux  marchandises,  jusqu'au  logement  de 
ce  dernier. 

Que,  dès  ce  point,  le  chemin  public  longe  la  voie  jusqu'au 
passage  à  niveau,  près  duquel  se  trouve  la  guérite  du  garde- 
voie  Jordil. 
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Que ,  dès  cet  endroit ,  pour  atteindre  la  gaérite  de  Dufey,  it 
faut  suivre  la  voie  ferrée  sur  un  parcours  d'une  certaine 
étendue. 

Que  la  nuit  du  17  janvier  était  très  sombre,  qu'il  y  avait  da 
brouillard  et  au  moins  30  centimètres  de  neige. 

Que  la  voie  seule  était  déblayée,  et  qu'à  droite  et  à  gauche  le 
déblaiement  avait  amoncelé  la  neige  sur  les  côtés. 

Que,  sans  être  impossible,  la  marche  en  dehors  des  rails  était 
ainsi  rendue  très  difficile. 

Qu'après  le  passage  du  train  descendant  n*  18,  qui  quittait  ce 
jour-là  la  gare  de  Palézieux  à  9  h.  22  m.  du  soir,  le  cantonnier 
Louis  Béroud ,  faisant  le  service  de  nuit ,  arriva  à  la  guérite  du 
cantonnier  Jordil ,  qu'il  ouvrit  les  barrières  et  se  dirigea  sur  la 
voie  du  côté  de  Chexbres  ; 

Que,  s'étant  avancé  de  quelques  mètres  dans  cette  direction, 
Beroud  crut  entendre  des  gémissements,  et  qu'il  se  porta  vers  le 
point  d'oii  paraissaient  partir  les  plaintes. 

Qu'il  trouva  alors  Auguste  Dufey  étendu  entre  les  deux  rails^ 
parallèlement  à  ceux-ci,  couché  sur  le  dos,  la  tête  dans  la  direc- 
tion de  Palézieux. 

Qu'eu  s'approchant,  Beroud  crut  encore  entendre  quelques 
râles. 

Que  Beroud  appela  Jordil  et  le  chef  de  gare  Rossier,  qui  dé- 
placèrent  le  corps  de  Dufey,  qui  alors  était  mort  et  horriblement 
mutilé. 

Que,  lors  de  la  découverte  de  l'accident  et  en  partant  de  la 
gare  de  Palézieux,  on  trouva  d'abord  le  sac,  le  bidon,  la  pipe, 
la  cuillère  et  la  fourchette  de  Dufey,  puis,  quelques  mètres  plus 
loin ,  son  corps,  et  enfin,  à  une  distance  qui  n'a  pu  être  précisée, 
du  côté  de  Chexbres,  l'un  des  pieds  encore  chaussé,  mais  partagé 
par  la  roue  de  la  locomotive. 

Que  la  main  droite  était  aussi  arrachée,  et  qu'elle  a  été  trou- 
vée à  une  certaine  distance  du  corps,  en  dehors  des  rails. 

Que  Dufey  est  mort  après  avoir  été  atteint  par  le  train  des- 
cendant n*  18 ,  mais  qu'il  ne  résulte  pas  des  témoignages  quMl 
eût  déjà  été  atteint  par  le  train  montant  n*  15. 

Que  Dufey  pourvoyait,  par  son  travail,  à  l'entretien  de  sa 
femme  et  de  l'enfant  de  celle-ci. 

Que  Dufey  n'avait  pas  la  réputation  de  s'enivrer  souvent  après 
les  heures  de  service. 
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Qu'il  lui  est  arrivé  parfois  de  boire  ud  peu  trop;  qu'il  ne 
s'enivrait  pas  volontiers  avec  du  schnaps,  mais  qu'il  buvait 
parfois  de  î'eau-de-vie. 

Que,  s'il  lui  est  arrivé  parfois  de  s'endormir,  entre  autres  il  y 
a  quelques  années ,  près  de  la  gare  de  Palézieuz ,  il  n'a  pas  été 
établi  que  ce  fût  sous  l'empire  de  la  boisson. 

Que,  le  17  janvier  1887,  au  moment  où  Dufey  quittait  la  gare 
de  Palézieux  pour  se  rendre  à  sa  guérite,  il  avait  bu  deux  déci- 
litres d'eau-de-vie  en  compagnie  de  Peroud  et  deux  autres  per- 
sonnes, et  un  décilitre  d'eau-de-cerises  avec  Duperret;  il  n'a 
pas  été  établi  qu'il  eût  bu  autre  chose. 

Qu'il  n'arrivait  pas  fréquemment  à  Dufey  de  ne  pas  rentrer 
chez  lui  et  de  passer  la  nuit  hors  de  son  domicile. 

C!onsidérant  en  droit: 

Qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875, 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vapeur ,  toute  entreprise  de  ce  genre  est  responsable 
des  accidents  ayant  entraîné  mort  d'homme,  survenus  dans 
l'exploitation  de  son  réseau,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  l'ac- 
cident est  dû  à  un  cas  de  force  majeure,  à  la  faute  de  tiers  ou  à 
celle  de  la  victime  elle-même. 

Considérant  que  l'accident  dont  Dufey  a  été  la  victime  est 
survenu  pendant  l'exploitation,  et  que  c'est  dès  lors  à  la  Com- 
pagnie S.  O.-S.  qu'il  incombe  de  surmonter  la  présomption  lé- 
gale qui  pèse  sur  elle ,  en  établissant  que  l'accident  est  dû  à  un 
cas  de  force  majeure,  à  la  faute  de  tiers  ou  à  celle  de  Dufey  lui- 
même. 

Considérant  que  la  Compagnie  n'a  pas  invoqué  un  cas  de 
force  majeure,  ni  celui  de  la  faute  de  tiers,  mais  qu'elle  estime 
que  Dufey  a  été  victime  de  sa  propre  faute. 

Qu'à  l'appui  de  ce  moyen  libératoire,  elle  allègue,  d'une  part, 
que  Dufey  était  pris  de  vin,  et,  d'autre  part,  que,  obligé  d'em- 
prunter la  voie  pour  se  rendre  chez  lui,  il  aurait  dû,  connaissant 
l'horaire,  faire  attention  à  la  marche  des  trains,  afin  d'éviter 
tout  accident. 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  la  Compagnie  n'a  nul- 
lement prouvé  que  Dufey  ait  pris  trop  de  boissons  alcooliques 
le  17  janvier  1887. 

Qu'en  effet,  il  a  seulement  été  établi  au  procès  que  Dufey, 
après  son  travail,  avait  partagé  deux  décilitres  d'eau-de-vie  avec 
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trois  autres  personnes  et  un  décilitre  d'eau-de-cerises  avec  une 
autre,  et  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  qu'il  ait  bu  davantage. 

Que,  si  Dufey  a  trébuché  en  sortant  de  la  salle  d'attente  de  la 
gare  de  Palézieux ,  la  Compagnie  n'a  pas  établi  que  ce  fait  pro- 
vint dé  l'ivresse  dont  il  aurait  été  pris. 

Que,  du  reste,  il  résulte  des  solutions  testimoniales  que  Dufey 
n'était  pas  un  ivrogne  de  profession,  bien  qu'il  lui  soit  arrivé 
parfois  de  boire  un  peu  trop. 

Qu*à  cet  égard,  la  Compagnie,  dans  le  rapport  qu'elle  a 
adressé  le  20  janvier  1887  au  Département  fédéral  des  Chemins 
de  fer,  sur  l'accident,  reconnaît  elle-même  que  Dufey  était  un 
bon  travailleur,  un  homme  se  conduisant  bien,  et  qu'il  était  de 
sang-froid  à  son  départ  de  Palézieux. 

Qu'à  supposer  même  que  Dufey  ait  trop  bu  le  jour  de  l'acci- 
dent, la  Compagnie  aurait  dû  établir  que  son  état  d'ivresse  était 
tel  qu'un  accident  était  inévitable,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

Considérant ,  sur  le  second  point ,  que  le  fait  que  Dufey  a 
marché  sur  la  voie,  entre  les  deux  rails,  ne  constitue  pas  non 
plus  à  sa  charge  une  faute  pouvant  exonérer  la  Compagnie  de 
la  responsabilité  légale. 

Qu'en  effet,  dans  son  rapport  du  20  janvier,  la  Compagnie  re- 
connaît elle-même  que  Dufey  devait  suivre  la  voie  pour  arriver 
à  son  logis. 

Qu'en  outre,  il  est  résulté  des  preuves  testimoniales  entre- 
prises que,  sans  être  impossible,  la  marche  en  dehors  des  rails 
était  rendue  très  difficile  par  le  fait  que  la  voie  seule  était  dé- 
blayée, et  qu'à  droite  et  à  gauche  le  déblaiement  avait  amoncelé 
la  neige  sur  les  côtés. 

Qu'ainsi,  à  ce  point  de  vue  encore,  aucun  reproche  ne  peut 
être  adressé  à  Dufey. 

Considérant,  enfin,  qu'il  n'a  pas  non  plus  été  démontré  que 
Dufey  se  soit  mis  volontairement  dans  une  position  telle  que  le 
train  devait  le  tuer. 

Que ,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la  Compagnie  n'a 
établi  aucune  faute  à  la  charge  de  Dufey;  qu'au  contraire,  l'ac- 
cident doit  être  attribué  à  une  cause  inconnue ,  et  que,  dans  ces 
conditions ,  on  ne  saurait  se  baser  sur  de  simples  suppositions 
pour  décharger  l'entreprise  défenderesse  de  la  responsabilité 
que  la  loi  lui  impose. 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  5,  §  2,  de  la  loi  fédérale^ 
la  veuve  de  Dufey  peut  donc  demander  une  indemnité  à  la  Com- 
pagnie, puisque,  par  suite  de  la  mort  de  son  mari,  celui-ci  ne 
peut  plus  l'entretenir. 

Considérant  que  Dufey  touchait  un  salaire  de  75  fr.  par  mois^ 
sur  lesquels  il  payait  5  fr.  de  location. 

Que  Dufey  n'a  pas  laissé  d'enfant,  celui  qu'il  entretenait  ap- 
partenant à  la  demanderesse. 

Que  cette  dernière,  qui  est  jeune,  peut,  dans  une  certaine  me- 
sure, subvenir  à  ses  propres  besoins  et  à  celui  de  son  enfant,, 
puisqu'elle  a  été  elle-même,  avant  son  mariage,  employée  de  la 
Compagnie  défenderesse. 

Que ,  dès  lors ,  la  somme  de  6,000  fr.  réclamée  par  elle  parait 
trop  élevée,  eu  égard  au  préjudice  effectif  qu'elle  a  éprouvé, 
préjudice  qui  peut  être  équitablement  évalué  à  4,000  fr. 

Que  c'est  cette  dernière  somme  que,  vu  les  circonstances  de  la 
cause  et  la  position  de  la  demanderesse ,  il  convient  d'allouer 
plutôt  qu'une  rente  annuelle. 

Par  ces  motifs,  et  vu  en  outre  l'art.  286  Cpc,  la  Cour  civile 
alloue  à  la  demanderesse  une  indemnité  de  4,000  fr.,  et  con- 
damne  la  Compagnie  à  tous  les  dépens. 


Vaud*  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  octobre  1887. 


Jugement  présidentiel  incomplet.  —  Nullité.  —  Art.  524  Cpp. 


Recours  Richard. 


Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  jugement  présidentiel  rendu  en^ 
suite  de  plaintes  réciproques  pour  injures ,  qui  constate  seulement  que 
des  propos  injurieux  ont  été  échangés,  sans  préciser  par  laquelle  des^ 
parties  ils  ont  été  tenus. 

Ensuite  de  plaintes  réciproques  de  Jules  Richard  et  d'Annette 
Louis,  tous  deux  à  RoUe,  le  Président  du  Tribunal  de  RoUe  les 
a  condamnés  chacun  à  5  fr.  d'amende  et  à  la  moitié  des  fraia^ 
solidairement  entre  eux,  pour  injures. 

Jules  Richard  a  recouru  contre  ce  prononcé  et  demande  à 
être  jugé  à  nouveau,  le  Président  n'ayant  pas  tenu  compte  du 


—  640  ~ 

fait  qu'il  était  assermenté  et  ayant  trop  pris  en  considératioa 
les  dépositions  des  témoins  de  dame  Louis. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  au  Président  du 
Tribunal  d'Âubonne  : 

Considérant  que,  dans  son  jugement,  le  Président  constate 
uniquement  que,  pendant  la  nuit  du  19  au  20  juillet,  des  injures 
consistant  en  les  mots  de  «  cochon  et  sale  béte  »  ont  été  échan- 
gés entre  Annette  Louis  et  Richard. 

Que  ces  injures  sont  précisément  celles  relevées  par  Richard 
dans  sa  plainte. 

Que  le  Président  n'a  pas  indiqué  clairement  quels  seraient  les 
mots  injurieux  que  Richard  aurait  proférés  à  l'égard  d' Annette 
Louis ,  ni  quels  sont  ceux  qu'Annette  Louis  aurait  proférés  à 
l'égard  du  recourant. 

Qu'ainsi  les  faits  admis  par  le  Président  ne  sont  pas  complets 
€t  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  le  jugement  et  de  renvoyer 
la  cause  à  un  autre  Président  de  Tribunal  (Cpp.  art.  524). 


Résumés  d'arrêts. 


Compensation.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  renferme 
aucune  disposition  sur  la  manière  dont  l'exception  de  com- 
pensation doit  être  présentée  en  procédure  ;  spécialement ,  il 
ne  prescrit  pas  qu'elle  puisse  encore  être  opposée  dans  la 
poursuite  tendant  au  paiement  d'une  valeur  reconnue  par  un 
jugement  exécutoire. 

TF.,  30  septembre  1887.  Gonzenbach  c.  Gonti. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  saurait,  dans  un  procès  civil 
portant  sur  les  mêmes  faits  qu'un  procès  pénal  déjà  jugé,  in- 
troduire des  éléments  nouveaux ,  ni  entreprendre  des  preuves 
contre  ou  outre  les  faits  établis  dans  le  procès  pénal. 

(Président  du  Tribunal  de  Lausanne;  jugement  incident 

maintenu.) 
TC,  13  septembre  1887.  Goldstand  et  Hennard  c.  Craasaz. 


Gh.  fiovicN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à,  Comp. 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance    du    16    octobre    1887. 


Armée  du  Salut.  —  Interdiction  des  réunions  publiques.  -^  Pré- 
tendue violation  du  droit  d'association  et  de  réunion. 


Recours  Rawyler  et  consorts. 

Le  Conseil  fédéral  a  écarté  comme  non  fondés  les  recoui's  qui 
lui  avaient  été  adressés  par  les  salutistes  Rawyler  et  consorts 
et  Paul  Gentil  contre  des  jugements  prononcés  contre  eux  par 
les  tribunaux  vaudois,  pour  contravention  à  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  4  juillet  1883,  modifié  le  15  juillet  1884,  et  il  a  décidé 
de  ne  pas  donner  suite  à  la  demande  des  recourants ,  tendant  à 
la  cassation  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  15  juillet  1884. 
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Nous  avons  publié,  à  page  260  de  ce  volume  (n*  17,  du  23 
avril  1887),  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  qui  s'est  déclaré  incom- 
pétent et  n'est  pas^ntré  en  matière  sur  le  recours. 

Les  considérants  tie  la  décision  du  Conseil  fédéral  sont  les 
suivants  :  \ 

Considérant  :  I.  Que  les  mesures  prises  par  les  autorités  de 
divers  cantons  au  sujet  des  réunions  de  l'Armée  du  Salut  ont 
déjà  été  soumises  à  l'examen  du  Conseil  fédéral ,  lequel  a  re- 
connu, à  réitérées  fois,  que  ces  mesures  n'étaient  pas  contraires 
à  la  Constitution  fédérale ,  pour  autant  qu'elles  se  bornaient  à 
interdire  les  réunions  publiques  de  l'Armée,  ainsi  que  certaines 
manifestations  qui  mettaient  en  péril  la  tranquillité  publique 
(voir  les  arrêtés  du  Conseil  fédéral  du  3  juin  1885,  en  la  cause 
Genillard  et  consorts;  Thonney  et  Kunz,  ff.  1885,  III,  363;  du 
même  jour  en  la  cause  Wyssa  et  consorts ,  S,  1885 ,  III ,  374 ,  et 
du  13  février  1887,  en  la  cause  Maurer,  Henny  et  Verrot,  ff. 
1887,  II,  283). 

IL  Que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  du 
15  juillet  1884,  imposant  certaines  restrictions  aux  exercices  de 
l'Armée  du  Salut,  reste  renfermée  dans  ces  limites. 

Que  le  Conseil  fédéral  a,  il  est  vrai,  interrogé  en  1885  le  gou- 
vernement du  canton  de  Vaud  sur  la  persistance  de  ces  mesures, 
en  lui  demandant  s'il  ne  croyait  pas  que  le  moment  serait  venu 
cil  elles  pourraient  être  supprimées  sans  danger  pour  la  tran- 
quillité publique;  mais  que  ce  gouvernement,  se  fondant  sur 
les  rapports  de  ses  préfets,  a  formellement  insisté  à  différentes 
reprises  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à  maintenir  en  force  la  déci- 
sion dont  il  s'agit,  pour  éviter  des  troubles  plus  regrettables. 

Qu'un  récent  rapport  du  gouvernement  du  canton  de  Vaud, 
sur  des  scènes  nouvelles  qui  se  seraient  passées  à  Yverdon  et  à 
Ste-Croix,  a  fait  voir  que  la  décision  du  15  juillet  1884  ne  pour- 
rait être  retirée  dès  à  présent,  en  sorte  que  le  Conseil  fédéral 
n'a  pu  considérer  que  le  moment  fût  encore  venu  d'insister  pour 
son  retrait. 

IIL  Que  les  jugements  des  tribunaux  de  police ,  dont  les  re- 
courants demandent  l'annulation ,  se  fondent  sur  cette  décision 
du  Conseil  d'Etat  du  15  juillet  1884. 

Que,  d'après  ce  qui  est  dit  aux  chiffres  letll  ci-dessus,  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  ces  jugements  se  justifient  en  fait. 

Que  les  actes  établissent ,  sous  ce  rapport,  des  faits  non  con- 
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testés  par  les  recourants  eux-mêmes,  à  savoir  quoja  réunion 
salutiste  du  5  septembre  1886  a  eu  lieu  sur  la  propriété  de 
François  Rawyler,  à  Buchillon,  en  plein  air,  à  un  endroit  acces- 
sible au  public,  et  que,  lors  de  celle  qui  s^est  tenue  à  Grandcour 
le  29  août  1886,  en  partie  à  ciel  ouvert,  on  a  arboré  un  drapeau 
salutiste  et  s'est  servi  de  tambourins,  ainsi  que  d'autres  instru- 
ments bruyants,  contrevenant  ainsi  à  la  défense  du  Conseil 
d'Etat. 

Que  les  tribunaux  de  police  de  Morges  et  de  Payerne  ont,  par 
conséquent,  appliqué  aux  recourants  la  disposition  pénale  de  la 
loi  en  conformité  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat ,  valable  en 
droit  et  à  raison  de  faits  indéniables. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  30  septembre  1887. 

Action  en  paternité.  —  For  du  domioile.  -—  Nullité  de  Jug^ement 
rendu  par  un  tribunal  incompétent.  —  Art.  59 ,  al.  L,  de  la 
Constitution  fédérale. 

Jacob  Lehmann  c.  Rosa  Matthys. 

Celui  qui  est  cité  devant  un  trUmnal  œnstitutionnéUement  incompétent 
n*est  pas  tenu  de  comparaître  devant  ce  dernier.  H  peut  encore  valable* 
ment  se  prévaloir  de  son  incompétence ,  soit  par  voie  de  recours  contre 
le  jugement  au  fond,  soit  même  dans  Vinstance  tendant  à  V exécution  de 
celui-ci. 

L'action  tendant  au  paiement  d'aliments  pour  cause  de  paternité  illé- 
gitime constitue  une  réclamation  personnelle. 

La  Constitution  fédérale  garantit  le  for  du  domicile  au  défendeur 
solvable  même  vis-à-vis  de  son  canton  d^origine. 


Rosa  Matthys,  de  Wyningen  (Berne),  alors  domiciliée  à  Wy- 
nistorf  (Soleure),  a  ouvert  une  action  en  paternité  contre  Jacob 
Lehmann ,  de  Lyssach  (Berne) ,  établi  à  Rueyres  (Vaud) ,  alors 
que  ce  dernier  se  trouvait  momentanément  en  service  militaire 
à  la  caserne  du  Beudenfeld,  près  Berne.  Le  commandant  du  ré- 
giment ayant  refusé  Tautorisation  de  notifier  la  citation  par 
huissier,  la  demanderesse  a  fait  notifier  celle-ci  par  la  poste,  et 
Lehmann  a  reconnu  l'avoir  reçue.  Néanmoins ,  il  a  fait  défaut  à 
l'audience  du  Tribunal  du  district  de  Berthoud ,  fixée  au  4  mai 
1887,  et  celui-ci,  admettant  les  conclusions  de  la  demanderesse^ 
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Ta  condamné  à  payer  les  valeurs  suivantes,  outre  les  frais,  sa- 
voir :  a)  30  fr.  à  la  demanderesse,  pour  frais  de  couches  ;  b)  75 
francs  d^indemnité  à  la  commune  de  Wyningen ,  bourgeoisie  de 
rinstante  ;  c)  35  fr.  par  semestre,  payables  d'avance,  pour  con- 
tribution aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  17  ans  révolus. 

Ce  jugement  ayant  été  notifié  par  la  poste,  le  13  mai  1887,. à 
Jacob  Lehmann,  celui-ci  a  exercé,  le  4  juillet  suivant ,  un  re* 
cours  au  Tribunal  fédéral,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  solva- 
ble,  qu'il  a  son  domicile  à  Rueyres,  et  qu'en  conséquence,  à  te- 
neur de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale ,  le  Tribunal  de 
Berthoud  n'était  pas  compétent  pour  connaître  de  l'action  diri- 
gée contre  lui. 

L'intimée  a  conclu  au  rejet  du  recours,  en  disant  que  le  re- 
courant aurait  dû  soulever  le  déclinatoire  devant  le  Tribunal  de 
Berthoud,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  qu'au  surplus,  il  est  Bernois  et 
pouvait,  en  cette  qualité,  être  actionné  dans  le  canton  de  Berne 
pendant  qu'il  y  était  momentanément  en  séjour;  enfin,  qu'il  n'a 
pas  de  domicile  fixe  dans  le  canton  de  Vaud. 

Le  Tiibunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  Berthoud. 

Motifs. 

1.  Conformément  à  la  pratique  constante  des  autorités  fédé- 
rales, celui  qui  est  cité  devant  un  tribunal  constitutionnellement 
incompétent,  n'est  pas  tenu  de  comparaître  devant  ce  dernier  et 
d'y  soulever  le  déclinatoire.  Le  simple  fait  du  défaut  de  compa- 
rution du  défendeur  n'implique  point  de  sa  part  une  reconnais- 
sance de  la  compétence  du  tribunal,  et  il  lui  demeure  loisible 
de  formuler  encore  dans  la  suite  ses  griefs  contre  la  compétence 
constitutionnelle  du  juge,  soit  par  voie  de  recours  contre  le  ju- 
gement au  fond,  soit  même  dans  l'instance  tendant  à  l'exécution 
de  celui-ci. 

2.  L'action  intentée  par  l'intimée  concerne  incontestablement 
une  réclamation  personnelle  et  le  recourant  est  solvable.  A  te- 
neur de  l'art.  59,  al.  1,  de  la  Constitution  fédérale,  le  recours 
doit,  dès  lors,  être  admis,  s'il  est  établi  qu'au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'action  le  recourant  avait  un  domicile  fixe  en  Suisse 
hors  du  canton  de  Berne.  Le  for  du  lieu  d'origine  de  la  deman- 
deresse ou  du  lieu  de  sou  accouchement,  tel  qu'il  est  statué  à 
l'art.  183  du  Code  civil  bernois  pour  les  actions  en  aliments  en- 
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suite  de  paternité  illégitime ,  ne  peut  recevoir  son  application 
lorsque  le  défendeur  est  solvable  et  a  un  domicile  fixe  dans  un 
autre  canton  ;  en  effet,  il  se  trouve,  dans  cette  mesure,  en  con- 
tradiction avec  la  garantie  résultant  de  Tart.  59,  al.  1,  de  la 
Constitution  fédérale ,  et  celle-ci  prime  le  droit  cantonal.  Il  est 
absolument  indifférent,  à  cet  égard ,  que  le  défendeur  soit  res- 
sortissant bernois  ou  non  ;  la  Constitution  fédérale  garantit  le 
for  du  domicile  au  défendeur  solvable,  même  vis-à-vis  de  son 
canton  d'origine. 

3.  Or,  au  moment  de  l'ouverture  d'action ,  le  recourant  avait 
un  établissement  fixe  dans  le  canton  de  Vaud.  Il  va  de  soi  que 
son  passage  momentané  dans  le  canton  de  Berne  pour  y  satis- 
faire à  ses  devoirs  militaires  ne  pouvait  lui  attribuer  un  domi- 
cile dans  ce  canton.  L'intimée  ne  le  soutient,  du  reste,  pas;  mais 
elle  prétend  que,  bien  qu'il  ait  séjourné  plusieurs  années  dans 
le  canton  de  Vaud ,  le  recourant  n'y  a  point  acquis  de  domicile 
fixe,  vu  ses  changements  de  résidence  réitérés.  Mais  cet  argu- 
ment ne  saurait  être  admis.  S'il  est  exact  que,  depuis  son  arrivée 
dans  le  canton  de  Vaud ,  le  recourant  a  changé  à  plusieurs  re- 
prises de  service,  et,  par  suite,  de  résidence,  on  ne  saurait  cepen- 
dant dire  qu'il  ait  mené  une  vie  nomade,  sans  centre  durable  de 
son  activité.  Au  moment  de  l'ouverture  de  l'action,  en  particulier, 
il  avait  un  emploi  fixe  à  Rueyres  et  son  domicile  fixe  dans  cette 
localité,  où  il  est  d'ailleurs  rentré  après  avoir  été  licencié  du 
service  militaire.  Tour  traduction ,  C.  S. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  6  septembre  1887. 

Servitude  d'abreuvage  et  de  rablonna^e.  —  Maintien  des  lieux 

dans  l'état  primitif.  —  Art.  491  Co. 


Jean  et  François  Panchaud  contre  Samuel  Panchaud. 

Le  propriétaire  du  fonds  d&nteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui 
tende  à  en  diminuer  Vexerdce  ou  aie  rendre  plus  ineammode. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  RuoHET,  pour  Samuel  Panchaud,  défendeur  et  recourant. 
DE  Mburon,  pour  J.  et  F.  Panchaud,  demandeurs  et  intimés. 

Les  frères  Jean  et  François  Panchaud  ont  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  :  1*  Que  Samuel  Panchaud  doit  rétablir  Tétat 
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des  lieux  tel  qu'il  existait  au  moment  où  il  est  devenu  acquéreur 
des  immeubles  par  lui  acquis  de  l'hoirie  de  Charles  Panchaud, 
soit  au  26  décembre  1884.  —  2"  Qu'il  doit  notamment  :  a)  Réta- 
blir dans  ses  anciennes  limites  le  pavé  existant  sur  le  côté  nord 
du  bassin  de  fontaine  ;  b)  enlever  les  barrières  et  clôtures  qu'il 
a  placées  et  qui  rendent  la  circulation  impossible  sur  le  côté 
nord  du  bassin  ;  c)  rétablir  le  couvert  qui  abritait  le  bassin  tel 
qu'il  existait  précédemment.  —  3°  Que  Samuel  Panchaud  est 
leur  débiteur  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Samuel  Panchaud  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération. 

Il  a  été  établi  les  faits  suivants  : 

Par  acte  du  6  novembre  1797,  notarié  Panchaud,  il  a  été 
passé  entre  Âbram-Louis  Panchaud  et  la  Commune  de  Poliez- 
le-Grand  la  convention  suivante  : 

tt  Que  la  fontaine  que  le  dit  Panchaud  a  établie  à  neuf  et 
»  dont  la  source  a  été  prise  sur  le  commun ,  laquelle  découle 
»  actuellement  sur  le  commun  à  orient  de  sa  maison ,  sernra 
n  à  l'usage  du  public  sans  qu'il  puisse  l'enfermer,  bien  entendu 
»  cependant  que  la  dite  eau  tombant  du  bassin  appartiendra 
i>  en  propriété  au  dit  Panchaud  qui  aura  droit  de  rablonage  le 
»  long  du  bassin  en  maintenant  le  pavé  de  même  que  dite  fon- 
n  taine  et  conduite  sans  que  la  communauté  y  entre  pour  quoi 
»  que  ce  soit,  n 

Par  acte  du  29  octobre  1877,  reçu  Carrard,  notaire,  les  frères 
Charles,  François  et  Jean  Panchaud  ont  procédé  au  partage  des 
immeubles  qu'ils  possédaient  indivisément  à  Poliez-le-6rand , 
provenant  de  la  succession  de  leur  défunt  père. 

Le  partage  a  été  fait  entre  autres  sous  les  conditions  et  ré- 
serves suivantes  : 

«  2"  La  fontaine  qui  existe  au  midi  du  gretiier  parvenu  à 
»  Charles  Panchaud,  reste  indivise  entre  ce  dernier  et  ses  frères 
»  François  et  Jean  Panchaud ,  son  entretien  sera  à  frais  corn- 
n  muns  entre  eux  et  l'eau  provenant  de  cette  fontaine  sera 
n  utilisée  pour  l'irrigation  de  leurs  prés.  » 

«  Charles,  François  et  Jean  Panchaud  auront  le  droit  de  ra- 
D  masser  le  ruclon  aux  abords  de  la  fontaine  à  tour  de  rôle  et 
»  pendant  le  courant  de  deux  mois  chaque  à  commencer  le  1*' 
»  janvier  prochain,  et  ainsi  de  suite.  » 
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Par  acte  du  26  décembre  1884 ,  les  héritiers  de  Charles  Pan- 
chaud  ,  savoir  :  Henri ,  Adèle  et  Marie  Panchaud ,  ont  vendu  à 
Samuel  Panchaud,  maître  maréchal  à  Poliez-Ie-6rand,  les  im- 
meubles ci-après  qui  étaient  advenus  à  Charles  Panchaud  lors 
du  partage  de  la  succession  de  son  père  : 
Art.  2611,  pi.  f>  4,  du  chemin  à  Poliez-le-Grand,  pré  de  41  cent 

»    2621,  »   »  4,  dit  lieu ,  place  de  21  centiares. 

i>    1256    »   »  4,       »         cave  et  grenier  de  40  centiares. 

Au  moment  où  Samuel  Panchaud  a  acheté  ces  immeubles,  le 
mur  du  grenier  était  à  une  certaine  distance  du  bassin  de  fon- 
taine établi  en  1797  sur  le  terrain  communal  par  Abram-Louis 
Panchaud.  La  circulation  autour  du  bassin  était  libre  et  les  de- 
mandeurs pouvaient  rablonner  autour  du  bassin  et  utiliser  ce- 
lui-ci pour  leur  bétail. 

Le  bassin  était  en  outre  recouvert  par  un  abri,  soit  couvert 
reposant  d'un  côté  sur  le  mur  du  grenier  et  de  Tautre  sur  deux 
piliers  en  bois. 

Le  26  avril  1852,  Samuel  Panchaud,  père  des  demandeurs, 
obtint  de  la  Commune  de  Poliez-le-Grand  l'autorisation  de  pro-^ 
longer  le  toit  de  son  grenier  et  de  Vappuyer  du  côté  sud  de  la 
fontaine  sur  deux  colonnes  reposant  sur  le  terrain  communal. 

Le  défendeur  a  démoli  le  grenier  et  il  avait  établi  au  nord  du 
bassin  une  barrière  qui  s'approchait  assez  près  de  celui-ci  et,  en 
outre,  il  avait  enlevé  le  pavé  du  côté  nord  du  bassin. 

Jusqu'au  1*' juin  1886,  la  circulation  du  bétail  n'était  plus 
possible  le  long  du  côté  nord  du  bassin  et  les  frères  Panchaud 
ne  pouvaient  plus  y  rablonner,  mais  le  dit  jour  Samuel  Pan- 
chaud a  fait  enlever  les  barrières  par  lui  placées  et  a  fait  re- 
faire le  pavé  du  côté  nord  du  bassin. 

Il  a  également  enlevé  le  toit  qui  couvrait  soit  le  bassin  soit 
l'espace  de  2  met.  50  qui  séparait  le  bassin  du  grenier. 

Par  exploit  du  4  mars  1886,  François  et  Jean  Panchaud  som- 
mèrent Samuel  Panchaud  de  rétablir,  dans  un  délai  de  10  jours 
dès  la  notification^du  dit  exploit,  Tétat  des  lieux  tel  qu'il  exis- 
tait au  moment  où  le  dit  Samuel  Panchaud  était  devenu  acqué- 
reur des  immeubles  provenant  de  Charles  Panchaud.  Samuel 
Panchaud  était  notamment  sommé  d'enlever  la  barrière  placée 
du  côté  nord  du  bassin  de  la  fontaine  et  de  rétablir  le  pavé 
existant  le  long  du  dit  bassin.  Les  demandeurs  se  réservaient, 
en  outre ,  de  réclamer  la  réparation  du  dommage  à  eux  causé 
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par  les  procédés  intempestifs  et  iiTéguliers  de  Samuel  Pan- 
chaud. 

Le  1*' juin  1886,  celui-ci  rétablit  le  pavé  du  côté  nord  du  bas- 
sin de  fontaine  et  enleva  la  barrière  qui  barrait  le  passage  du 
même  côté. 

Par  exploit  signé  le  dit  jour  1*'  juin ,  par  le  Juge  de  paix  de- 
Bottens,  mais  ootifié  seulement  le  lendemain  2  juin,  les  deman- 
deurs ont  ouvert  l'action  dont  les  conclusions  sont  ci-dessus  rap- 
pelées. 

Dans  leur  demande  du  21  août  suivant,  les  demandeurs  expo- 
sent entre  autres  ce  qui  suit  : 

La  fontaine  litigieuse  a  été  établie  en  1797,  sur  le  terrain  com- 
munal ,  à  charge  par  Abram-Louis  Panchaud  de  Tentretenir  et 
de  la  laisser  à  la  disposition  du  public. 

Les  parties  en  cause  dans  le  présent  procès  sont  les  succes- 
seurs des  droits  et  obligations  du  susdit  Panchaud. 

Par  l'acte  de  partage  de  1877,  Jean,  François  et  Charles  Pan- 
chaud ont  établi  sur  la  fontaine,  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
et  sur  l'immeuble  de  Charles  Panchaud,  une  véritable  servitude 
en  faveur  des  fonds  des  co-partageants. 

Samuel  Panchaud ,  qui  a  acheté  les  immeubles  provenant  de 
Charles  Panchaud ,  doit  respecter  la  servitude  établie  par  sea 
an  té-possesseurs . 

Dans  sa  réponse,  Samuel  Panchaud  soulève  un  moyen  excep- 
tionnel consistant  à  dire  que  les  demandeurs  n'ont  pas  vocation 
à  agir  en  faveur  du  public  ainsi  qu'ils  prétendent  le  faire.  La 
fontaine  est  établie  sur  terrain  communal;  la  toiture  repose 
également  du  côté  sud  de  la  dite  fontaine  sur  terrain  communal. 
Quant  au  fond,  les  demandeurs  réclament  le  rétablissement  d'ui> 
pavé  qui  a  été  refait  et  l'enlèvement  de  barrières  qui  n'existent 
plus. 

En  ce  qui  concerne  la  toiture,  elle  a  été  nécessairement  dé- 
truite par  suite  de  l'enlèvement  du  grenier  et  celui-ci  a  dû  être 
démoli  vu  le  mauvais  état  dans  lequel  il  se  trouvait. 

Par  jugement  du  13  juillet  1887,  le  Tribunal  civil  d'Echallena 
a  accordé  aux  demandeurs  leurs  conclusions  en  réduisant  ce-- 
pendant  celle  sous  n"  2  à  10  fr.  Quant  aux  frais,  il  a  été  décidé 
qu'il  en  serait  fait  une  masse  dont  les  demandeurs  supporte- 
raient les  deux-cinquièmes  et  le  défendeur  les  trois-cinquièmes. 

Samuel  Panchaud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 
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Les  frères  Panchand  ont  également  recouru ,  mais  seulement 
éventuellement  et  en  ce  qui  concerne  les  dépens. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours. 

Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par 
Samuel  Panchaud  : 

Considérant  que  si  la  fontaine  litigieuse  a  été  établie  sur  le 
terrain  communal,  les  frères  Panchaud  n'en  ont  pas  moins  des 
droits  à  réclamer  à  ce  sujet. 

Qu'en  effet,  elle  a  été  construite  par  un  de  leurs  an  té-posses- 
seurs. 

Que,  notamment,  l'acte  de  partage  de  1877  réserve  en  faveur 
de  François  et  de  Jean  Panchaud  un  droit  de  propriété  indivise 
sur  cette  fontaine. 

Que,  dès  lors,  ils  avaient  bien  vocation  à  agir  dans  le  procès 
actuel , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  de  Samuel  Panchaud  quant 
au  fond  : 

Considérant  que  l'acte  de  partage  de  1877  a  établi  en  faveur 
des  fonds  de  François  et  de  Jean  Panchaud  une  véritable  servi- 
tude d'abreuvage  et  de  rablonnage  sur  les  terrains  parvenus  à 
Samuel  Panchaud,  qui  se  trouvent  du  côté  nord  de  la  fontaine. 

Qu'à  l'époque  où  ce  partage  a  été  effectué ,  le  bassin  et  l'es- 
pace de  2  m.  50  au  nord  de  celui-ci  étaient  recouverts  par  un  abri, 
soit  couvert  reposant  d'un  côté  sur  le  mur  du  grenier  et  de  l'au- 
tre sur  deux  piliers  en  bois. 

Que  l'espace  contenu  entré  la  fontaine  et  le  grenier  était  pavé 
et  que  le  bétail  pouvait  y  trajeter  librement  pour  venir  à  l'a- 
breuvoir. 

Que  cet  espace  était  pavé  de  telle  sorte  que  les  parties  pou- 
vaient recueillir  le  fumier  provenant  du  passage  du  bétail. 

Que  ce  droit  de  rablonnage  ne  pourrait  plus  s'exercer  si  ce 
pavé  était  enlevé. 

Qu'en  outre  l'existence  de  la  toiture  au-dessus  de  la  fontaire 
et  du  passage  situé  entre  celle-ci  et  le  grenier  constitue  une  mo- 
dalité importante  de  l'exercice  de  la  servitude. 

Qu'en  effet  il  est  d'une  grande  impoi*tance,  soit  pour  l'abreu- 
voir du  bétail,  soit  pour  l'exercice  du  droit  de  rablonnage,  que 
le  passage  au  nord  du  bassin  de  fontaine  reste  couvert. 
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Âttenda  que  Ton  ne  saurait  admettre,  avec  le  recourant,  que 
le  mauvais  état  du  grenier  et  de  la  toiture  qui  couvrait  la  fon- 
taine puisse  Tautoriser  à  enlever  cette  toiture  sans  autre  formalité. 

Qu'il  ne  pouvait  rien  faire  qui  tende  à  diminuer  Texercice  de 
la  servitude  ou  à  le  rendre  plus  incommode  (Ce.  491). 

Qu'avant  de  faire  un  changement  quelconque  à  Tétat  des 
lieux,  il  aurait  dû  sommer  les  ayants-droit  à  la  servitude  de  co- 
opérer à  Tentretien  de  la  toiture. 

Mais  attendu  que  l'on  ne  saurait  exiger  que  Samuel  Pancbaud 
rétablisse  au-dessus  de  la  fontaine  et  du  passage  au  nord  de 
celle-ci  une  toiture  pareille  à  celle  qui  existait  auparavant. 

Qu'en  effet  le  grenier  étant  enlevé,  on  ne  pourrait  plus  ap- 
puyer la  nouvelle  toiture  contre  le  mur  de  ce  grenier. 

Que,  dès  lors,  il  suffira  que  Samuel  Pancbaud  rétablisse  les 
lieux  dans  un  état  tel  que  la  fontaine  et  le  passage  qui  se  trouve 
au  nord  de  celle-ci  soient  protégés  de  la  même  manière  contre 
les  intempéries. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  dire,  avec  le  recourant  principal, 
que  les  conclusions  n*  2,  a  et  b,  de  la  demande,  fussent  sans  objet 
au  moment  où  elles  ont  été  prises,  puisque  le  pavé  avait  été  ré- 
tabli et  que  les  barrières  avaient  été  enlevées  la  veille  du  jour 
de  l'ouverture  de  l'action. 

Que,  nonobstant  ce  rétablissement  des  lieux  litigieux  en  F  état 
où  ils  auraient  dû  rester,  les  demandeurs  n'en  étaient  pas  moins 
fondés  à  suivre  à  leur  sommation  du  24  mars  1886  et  à  requérir 
un  titre  ou  à  ce  défaut  un  jugement  pour  empêcher  que  de  nou- 
veaux empiétements  ne  fussent  commis  par  Samuel  Pancbaud, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Samuel  Pancbaud  ; 
maintient,  en  conséquence,  quant  au  fond,  le  jugement  du  13 
juillet  1886,  mais  le  réforme  cependant  en  ce  sens  que  Samuel 
Pancbaud  n'est  tenu  de  rétablir  la  toiture  que  de  telle  manière 
que  la  fontaine  et  le  passage  au  nord  de  celle-ci  soient  protégés 
de  la  même  manière  que  précédemment. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  des  frères  Pancbaud  relatif 
aux  dépens  : 

Considérant  que  les  conclusions  en  dommages-intérêts  par  eux 
prises  ont  été  notablement  réduites. 

Qu'il  ne  parait  pas  exister  de  motifs  suffisants  pour  modifier 
la  proportion  dans  laquelle  la  compensation  des  dépens  a  été 
ordonnée  par  le  Tribunal  de  première  instance. 
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Séance  du  14  octobre  1887. 


Jugement  pénal  modifié  après  coup.  —  Conaéquenoes  de  cette 
irrégularité.  —  Deuxième  récidive  de  vol.  —  Compétence  du 
Tribunal  de  police.  —  Art.  30  et  490  Cpp.;  art.  69  Op.;  ar- 
ticle 69  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Recours  Maillard. 


La  Cour  de  cassation  pénale,  nantie  d'un  recours,  ne  peut  examiner  que 
le  jugement  rapporté  en  séance  publique;  étte  ne  peut  tenir  compte  de 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  postérieurement. 

En  cas  de  deuxième  récidive  de  vol,  le  Tribunal  de  police  peut  pronon- 
cer une  condamnation  supérieure  à  un  an  de  réclusion;  U  ne  peut  toute- 
fois aller  jusqu^à  quatre  ans. 

Louis  Maillard  est  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  28  au  29 
juillet  1887 ,  soustrait  ou  enlevé  après  effraction ,  an  préjudice 
de  G.  Bourgeois,  à  Oron-le-Château ,  des  écrevisses  dans  un  vi- 
vier cadenassé,  valant  environ  80  fr.  Maillard  est  en  état  de  se- 
conde récidive  de  vol. 

Zélie  Maillard  est  complice  du  vol  commis  par  son  fils  le  28 
juillet  1887,  par  le  fait  qu'elle  a  contribué  à  faire  disparaître  le 
délit ,  à  receler  les  objets  en  provenant  et  ainsi  à  soustraire  le 
délinquant  aux  recherches  de  la  justice. 

Faisant  application  des  art.  269,  271  §  c,  272  §  12,  69  6,  43  §  3 
et  310  Gp.,  le  Tribunal  de  police  d'Oron  a  condamné  :  a)  Louis 
Maillard  à  quatre  ans  de  réclusion,  cinq  ans  de  privation  géné- 
rale des  droits  civiques  et  à  la  restitution  des  animaux  volés  ou, 
à  ce  défaut,  au  paiement  de  leur  valeur  par  80  fr.  b)  Zélie  Mail- 
lard, à  deux  mois  de  réclusion  et  un  an  de  privation  générale 
des  droits  civiques. 

Ce  jugement  a  été  rapporté  en  séance  publique  le  23  septem- 
bre 1887,  à  2  heures  du  jour,  mais  ensuite  de  renseignements 
fournis  sur  la  quotité  de  la  peine  infligée  à  Maillard ,  le  Tribu- 
nal de  police  a  modifié,  après  coup,  son  jugement  et  diminué  la 
peine  de  Maillard,  en  ce  sens  que  celui-ci  a  été  condamné  à  un 
an  de  réclusion  seulement. 

Les  condamnés  Maillard  ont  tous  deux  recouru  en  nullité 
contre  ce  jugement,  estimant  être  innocents  des  délits  dont  le 
Tribunal  de  police  d'Oron  les  a  déclarés  coupables. 
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Dans  son  préavis,  le  Procureur  général  a  conclu  au  rejet  du 
recours. 

Considérant  que  le  jugement  que  doit  examiner  maintenant 
la  Cour  de  cassation  pénale  est  celui  qui  a  condamné  premiè- 
rement Maillard  à  quatre  ans  de  réclusion. 

Qu'en  effet,  c'est  ce  jugement  qui  a  été  rapporté  en  séance 
publique  et  que  c'est  lui  seul  qui  constitue  un  acte  authentique, 
la  condamnation  de  Maillard  à  un  an  de  réclusion  ayant  été 
introduite  après  coup  dans  le  prédit  jugement  qui  a  été  raturé 
dans  ce  sens-là. 

Considérant  ensuite  sur  le  recours  des  condamnés  Maillard 
(^uant  à  la  nullité  : 

Qu'il  n'existe  en  l'espèce  aucun  des  moyens  de  nullité  spéci- 
fiés à  l'art.  490  Cpp. 

Que  la  grave  irrégularité  commise  par  le  Tribunal  de  police 
qui  a  modifié  après  coup  son  jugement  en  diminuant  la  peine 
infligée  à  François  Maillard  ne  constitue  pas  un  motif  de  nullité 
du  jugement  dont  est  recours,  puisqu'elle  a  eu  lieu  postérieure- 
ment aux  débats  et  au  jugement  lui-même. 

Que,  d'ailleurs,  l'art.  490  Cpp ,  qui  énumère  d'une  manière 
limitative  les  moyens  de  nullité  d'un  jugement  de  police ,  ne 
connaît  pas  de  nullité  pour  violation  des  règles  essentielles  de 
la  procédure. 

Qu'en  outre,  cette  irrégularité  n'a  pas  été  relevée  par  les  re- 
courants et  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut,  dès  lors,  invoquer 
d'office  un  pareil  moyen  de  nullité , 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  la  nullité  demandée. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  aussi  d'examiner  le  jugement  dont 
est  recours  au  point  de  vue  de  la  réforme  : 

Qu'en  efi:et,  si  les  recourants  ne  se  sont  servis  dans  leur  pour- 
voi que  de  l'expression  de  «  nullité  n ,  ils  ont  bien  entendu  de- 
mander aussi  la  réforme  du  jugement,  puisqu'ils  s'estiment  in- 
nocents des  délits  pour  lesquels  ils  ont  été  condamnés. 

Considérant  d'abord ,  en  ce  qui  concerne  Zélie  Maillard ,  qne 
le  Tribunal  de  police  l'a  reconnue  coupable  du  délit  de  compli- 
cité de  vol  et  qu'une  telle  déclaration  de  culpabilité  est  défini- 
tive; que  le  dit  Tribunal  n'a  pas  excédé  les  limites  légales,  mais 
lui  a  infligé  le  minimum  de  la  peine  prévue  pour  la  complicité 
de  vol  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit. 
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Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  le  dispositif  du  jugement 
en  ce  qui  concerne  Zélie  Maillard. 

Considérant,  quant  à  François  Maillard,  que  le  Tribunal  de 
police  l'a  reconnu  définitivement  coupable  d'un  délit  de  vol 
avec  effraction  et  que  Maillard  est  en  état  de  deuxième  récidive 
de  ce  délit. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  69  de  la  loi  judiciaire  de  1886,  la 
compétence  d'un  tribunal  de  police  est  d'un  an  de  réclusion. 

Mais ,  attendu  que  la  dite  loi  n'a  pas  abrogé  Part.  30  Gpp., 
qui  statue  que  lorsque  l'accusé  ayant  commis  un  délit  dans  la 
compétence  du  tribunal  de  police  se  trouve  en  état  de  récidive, 
le  tribunal  applique  la  peine  de  la  récidive  lors  même  qu'elle 
excède  les  limites  de  sa  compétence. 

Que  le  Tribunal  de  police  d'Oron  pouvait ,  dès  lors ,  condam- 
ner F.  Maillard  à  plus  d'un  au  de  réclusion,  vu  l'état  de  récidive 
dans  lequel  il  se  trouvait,  mais  qu'il  ne  pouvait,  toutefois,  aller 
jusqu'à  quatre  ans,  en  présence  de  l'art.  69  Cp. , 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours;  réforme  le 
jugement  de  police  en  ce  sens  que  Louis  dit  F.  Maillard  est  con- 
damné à  une  année  de  réclusion ,  peine  envisagée  comme  suffi- 
sante vu  les  circonstances  de  la  cause. 


Séance  du  14  octobre  1887. 


Domma£:e8  à  la  propriété.  —  Libération  du  prévenu  au  pénal, 
mais  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts.  —  Fixation 
du  chiffre  de  Tindemnité. 

Grill  contre  Pahud. 


La  fix<Uion  du  chiffre  de  Vindemnité  aUouée  à  la  partie  dvïle  est  dans  la 
compétence  absolue  du  tribunal  de  jugeaient  et  ne  saurais  être  revue  par 
la  Cour  supérieure, 

Daniel  Grin  avait  porté  plainte  contre  Eugène  Pahud  pour 
dommage  à  la  propriété ,  soit  pour  avoir  tiré  sur  un  chien  qui 
lui  appartenait. 

Le  Tribunal  de  police  d'Yverdon  a  constaté  que  Pahud  n'a- 
vait pas  tiré  le  coup  de  feu  sur  le  chien  de  Grin  dans  l'intention 
de  nuire,  mais  qu'il  avait  agi  sous  l'infiuence  des  menaces  ou 
attaques  du  chien.  En  conséquence,  il  a  libéré  Pahud  de  toute 


—  654  — 

peine,  mais  Ta  cependant  condamné,  comme  auteur  du  fait 
dommageable,  à  payer  les  frais,  ainsi  qu'une  indemnité  en  fayenr 
du  plaignant,  les  conclusions  formulées  par  celui-ci  étant  ré- 
duites de  200  fr.  à  30  fr. 

Grin  a  reeooni  contre  oe  jvgeiBent,  pour  fausse  application 
de  la  loi  civile,  dans  le  sens  de  Tadjudicatioii.  des  condiifiions 
civiles  par  lui  prises. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  le  Tribunal  de 
police  d'Yverdon  ait  fait  une  fausse  application  de  la  loi  civile 
en  Tespèce. 

Qu'il  a,  en  effet,  accordé  à  la  partie  civile  une  indemnité  tout 
en  la  réduisant  à  30  fr. 

Que  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  allouée  à  la  partie 
civile  est  dans  la  compétence  absolue  du  tribunal  de  jugement 
et  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  supérieure. 


Résumés  d'arrêts. 


Assurances.  —  En  matière  d'assurance  portant  sur  des  ani- 
maux, lorsque  la  police  stipule  que  l'assuré  devra ,  dans  les 
deux  jours  de  l'accident,  sous  peine  d'en  demeurer  chargé, 
en  faire  la  déclaration  à  la  compagnie  et  indiquer  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  compagnie  se  trouve 
libérée  si  l'avis  ne  lui  a  pas  été  donné  dans  le  délai  fixé.  Il 
importe  peu  que  l'assuré  n'ait  lui-même  eu  connaissance  de 
l'accident  que  longtemps  après ,  ensuite  de  la  négligence  de 
son  domestique. 

Trib.  civil  de  Bâle,  13  septembre  1887.  Wild  c.  Ij' Urbaine  et  la  Seine. 

Cautionnement.  —  On  ne  peut  envisager  comme  rentrant  dans 
les  a  sûretés  »  mentionnées  à  l'art.  508  GO.,  celles  qui  peu- 
vent résulter  pour  le  créancier  de  rapports  juridiques  avec  le 
débiteur  complètement  étrangers  à  la  dette  garantie  par  le 
cautionnement. 

Cour  de  cassation  de  Zurich,  18  juin  1887.  Spendgiit  Kloten 

c.  Baltensweiler. 
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Exécution  ieû  jugements.  —  Lorsque  le  dispositif  d'un  juge- 
ment ne  porte  pas  que  des  intérêts  soient  dus,  ceux-ci  ne  peu- 
vent être  réclamés  par  la  voie  de  l'exécution  forcée. 
TF.,  80  septembre  1887.  Gonzeabach  c.  Gonti 

Forme  des  contrats.  —  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  contrat  soit 
fait  en  la  forme  écrite,  en  prescrivant,  par  exemple,  la  forme 
notariée  pour  les  ventes  immobilières ,  cette  disposition  s'ap- 
plique aussi  à.  un  arrangement  postérieur  qui  vient  modifier 
le  contrat  d'une  manière  essentielle,  en  y  ajoutant  une  condi- 
tion suspensive  (CO.  11). 

Trib.  d'appel  de  Bâle,  15  septembre  1887.  Bender  c.  Bachofen. 

Preuve  testimoniale.  — On  ne  doit  envisager ,  comme  consti- 
tuant un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'une  pièce  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué  (Ce.  1000). 
(Président  du  Tribunal  de  Vevey;  jugement  incident 
maintenu.) 
TC,  20  septembre  1887.  Visinand  c.  Sugnet  fils  et  Q\ 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  l'ex- 
tinction d'une  obligation  supérieure  à  800  fr.  anciens  (Ce.  995 
et  997). 

Si  la  suggestion  et  la  captation  ne  peuvent  être  prouvées 
directement  par  témoins,  on  doit  cependant  admettre  les  par- 
ties à  en  établir  par  témoins  les  éléments,  que  le  Tribunal  de 
première  instance  et  après  lui  le  Tribunal  cantonal  puissent 
librement  apprécier  et  dont  ils  puissent  ensuite  déduire  toutes 
les  conséquences  légales. 

(Président  du  Tribunal  de  RoUe;  jugement  incident  réformé.) 
TC,  20  septembre  1887.  Blondel  c.  dame  Moret-Poustif. 

Preuve  testimoniale.  —  La  preuve  d'allégués  tendant  à  établir 
l'existence  d'un  délit  d'abus  de  blanc-seing  doit  être  entre- 
prise par  la  voie  de  la  procédure  pénale  et  ne  saurait  être  faite 
directement  dans  un  procès  civil. 
(Président  du  Tribunal  d'Aubonne;  jugement  incident 
maintenu.) 

TC,  20  septembre  1887.  Mettrai  et  Pittet  c.  Lenoir. 

Tribunal  fédéral.  —  On  ne  peut  exercer  un  recours  de  droit 
public  au  Tribunal  fédéral  pour  violation  des  dispositions  de 
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droit  privé  renfermées  dans  les  lois  fédérales ,  commises  dans 
un  procès  civil  ou  dans  une  poursuite  pour  dettes. 
TF.,  30  septembre  1887.  Gonzenbach  c.  Conti. 


Statistique  des  divorces. 

Nous  extrayons  d'un  travail  fait  par  le  bureau  fédéral  de  sta- 
tistique les  renseignements  suivants  sur  les  divorces  prononcés 
en  Suisse  pendant  Tannée  1886. 

Si  l'on  compare  Tannée  18S6  avec  les  quatre  années  précé- 
dentes, on  obtient  les  résultats  que  voici  : 


1882 

1888 

1884 

1885 

1886 

Arrêts  prononcés     .    .    . 

1161 

1095 

1118 

1159 

1139 

Déboutements     .... 

93 

82 

107 

122 

103 

Séparations  temporaires  . 

104 

115 

104 

117 

137 

Divorces     

964 

898 

907 

920 

899 

Divorces  par  1000  maria- 

ges existants    .... 

2.08 

1.93 

1.94 

1.96 

1.90 

Les  divorces  prononcés  en  ldS6  se  répartissent  comme  suit  : 

Zurich  214,  Berne  189,  Lucerne  10,  Uri  0,  Schwytz  3,  Ob- 
wald  1,  Nidwald  0,  Glaris  16,  Zoug  3,  Fribourg  10,  Soleure  29, 
Baie- Ville  14,  Bâle-Campagne  13,  Scbafiliouse  16,  Appenzell 
R..E.  34,  Appenzell  R.-I.  1,  St-Gall  75,  Grisons  10,  Argovie  38, 
Thurgovie  43,  Tessin  8,  Vaud  78,  Valais  0,  Neuchâtel  40,  Ge- 
nève 54.  Total  899. 

Ch.  BoYEx,  notaire,  rédacteur. 


deux  collections  de  recueils  des  lois  fédérales  et  cantonales, 
Tune  comprenant  83  volumes  de  1798  à  1873  ,  Tautre  45  volu- 
mes de  1803  à  1859;  commentaire  du  droit  français,  Paillet; 
3  volumes  droit  public  suisse  et  codes  civils  vaudois,  ueuchâ- 
telois  et  valaisan. 

S'adresser  au  bureau  du  Journal  des  Tribunaux. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  14  et  15  septembre  1887. 

Dommages  oaiisés  à  une  propriété  particulière  par  la  oons- 
truotion  d'un  pont  et  les  travanz  de  dessèchement  des  ma- 
rais de  l'Orbe.  —  Vices  de  oonstmction  de  la  maison  endom- 
magée. —  Action  en  responsabilité.  —  Exception  de  prescrip- 
tion. —  Art.  62  et  69  CO.;  art.  1039  et  1677  Ce. 


Dubath  contre  Commune  dTverdon  et  consorts. 


La  prescription  de  Vaction  en  dommages  et  intérêts  ne  court  que  du  jour 
où  le  dommage  a  été  connu. 

L'entreprise  du  dessèchement  des  marais  de  VOrhe  constitue  une  véri- 
table personnalité  distincte  de  VEtat,  ayant  des  droits^  des  obligations  et 
des  organes  spéciaux. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Fauquez,  pour  Rod.  Dubath,  demandeur  et  intimé. 

Blanc,  pour  Commune  d'Yverdon,  défenderesse  et  recourante. 

DE  Meurok,  pour  Entreprise  des  mai*ais  de  l'Orbe,  défenderesse  et 

recourante. 


—  658  — 

MéTRinx,  pour  Ch.  Ni  vert,  évoqué  en  garantie  et  recourant. 
Berdez,  pour  Etat  de  Vaud,  évoqué  en  garantie  et  intimé. 


Dans  une  demande  du  16  juillet  1885,  Dubath  a  conclu  à  ce 
qu'il  soît  prononcé  contre  la  Commune  d'Yverdon  et  l'Entreprise 
du  dessèchement  des  marais  de  TOrbe  : 

1*  Qu'elles  sont  tenues  de  réparer  le  dommage  provenant  soit 
de  leur  fait,  soit  des  personnes  dont  elles  répondent,  cau,sé  à  son 
bâtiment.  (Article  1089,  folio  10,  n»  46  du  cadastre  d'Yverdon.) 

2"*  Qu'indépendamment  du  dommage  proprement  dit  c^asé  à 
sa  maison,  qui  doit  être  démolie,  elles  sont  tenues  à  lui  bonifier 
les  frais  de  tous  genres  nécessités  par  les  nombreuses  opérations 
qui  ont  eu  lieu  à  partir  du  mois  de  juin  1878,  ainsi  que  le  préju- 
dice apporté  à  sa  clientèle,  à  l'usage  de  ses  logements,  au  service 
de  son  industrie,  etc^,  etc. 

3"  Qu'à  ces  divers  titres,  la  prédite  Entreprise  et  CJommune 
sont  solidairement  tenues  à  lui  payer  la  somme  de  22.000  fr.. 
modération  de  justice  réservée. 

Offrant  de  renoncer  à  14,400  fr.  d'indemnité  réclamée  pour 
le  rétablissement  du  bâtiment  et  du  four,  si  les  défendeurs 
prennent  l'engagement  de  les  rétablir  dans  de  bonnes  conditions, 
à  dire  d'experts,  et  moyennant  que  cette  reconstruction  soit 
achevée  et  le  bâtiment  rendu  à  sa  destination  avant  le  31  juillet 
1885. 

La  Commune  d'Yverdon  a  conclu  :  1"  A  libération ,  tant  par 
voie  exceptionnelle,  l'action  du  demandeur  étant  prescrite,  qu'au 
fond;  2^  Subsidiairement,  à  ce  que,  dans  l'allocation  de  l'indem- 
nité à  accorder  au  demandeur,  le  Tribunal  fixe  la  part  de  la 
Commune  d'Yverdon  et  décharge  la  dite  Commune  de  toute  so- 
lidarité avec  les  autres  défendeurs  ;  3®  Plus  subsidiairement,  en 
cas  de  condamnation  solidaire,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal, 
conformément  à  l'art.  60  CO.,  déterminer  la  part  de  responsa- 
bilité incombant  à  chaque  défendeur  entre  eux  et  fixer  dans 
quelles  limites  celui  des  défendeurs  qui  aura  payé  tout  ou  partie 
de  l'indemnité  allouée  au  demandeur  pourra  exercer  son  re- 
cours contre  ses  co-obligés;  4®  A  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
prononcer  contre  J.  Chappuis  et  C^®,  à  Nidau,  que  ces  derniers 
devront  rembourser  à  la  Commune  d'Yverdon  toutes  valeurs  que 
la  dite  Commune  aura  payées  au  demandeur  Dubath  en  vertu 
du  jugement  à  intervenir. 
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Chappuis  et  G>^  ayant  opposé  le  déclinatoire  à  leur  évocation 
en  garantie,  ce  déclinatoire  a  été  admis  par  arrêt  du  Tribunal 
cantonal  du  13  mai  1886  '. 

L'Entreprise  du  dessèchement  des  marais  de  TOrbe  a  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation  d'évoquer  en  garantie  C.  Nivert 
et  l'Etat  de  Vaud  et  elle  a  conclu  :  A  libération.  Subsidiaire- 
ment,  pour  le  cas  où,  ses  conclusions  principales  étant  rejetées, 
celles  prises  par  le  demandeur  seraient  admises  en  tout  ou  en 
partie,  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

r  Contre  Charles  Nivert  :  Qu'il  doit  la  relever  de  toutes  les 
conséquences  du  jugement  la  déclarant  responsable  du  dom- 
mage causé  par  les  travaux  de  construction  du  mur  de  soutène- 
ment sur  la  rive  gauche  de  la  Thièle ,  en  amont  du  pont  de 
Gleyres,  et  qu'il  doit  lui  rembourser  toutes  les  sommes  qu'elle 
sera  appelée  à  payer  en  exécution  du  dit  jugement. 

2*  Contre  VEtat  de  Vaud  :  Qu'il  doit  la  relever  de  toutes  les 
conséquences  du  jugement  la  déclarant  responsable  des  travaux 
exécutés  par  l'entreprise  en  dehors  de  ceux  soumissionnés  par 
l'entrepreneur  Ch.  Nivert  et  qu'il  doit  lui  rembourser  toutes  les 
sommes  qu'elle  sera  appelée  à  payer. 

Nivert  a  aussi,  de  son  côté,  évoqué  en  garantie  l'Etat  de  Vaud 
et  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  de 
toutes  les  conclusions  prises  contre  lui,  garant. 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  les  conclusions  du  demandeur 
seraient  reconnues  fondées  en  tout  ou  en  partie,  il  requiert  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fixer  la  part  de  responsabilité  incombant  tant 
à  l'Etat  de  Vaud,  comme  représentant  de  l'Entreprise  de  la  cor- 
rection des  eaux  du  Jura ,  qu'aux  autres  parties  en  cause ,  y 
compris  le  demandeur  lui-même,  Ch.  Nivert  n'étant  responsable 
,  que  de  sa  part  et  portion,  sans  solidarité  avec  les  autres  défen- 
deurs. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay  a,  par  jugement 
rapporté  le  7  mai  1887,  écarté  le  moyen  de  la  prescription  invo- 
qué par  la  Commune  d'Yverdon,  Nivert  et  l'État  de  Vaud.  — 
Quant  au  fond,  admis  en  prkicipe  les  conclusions  du  deman- 
deur; écarté  celles  de  la  Commune  d'Yverdon,  de  l'Entreprise 
des  marais  et  de  Nivert;  admis  toutefois  la  conclusion  subsi- 
diaire prise  contre  celui-ci  par  l'Entreprise;  admis  également 

*  Voir  JoumcU  des  Tribunaux,  année  1886,  pages  364  et  896. 
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les  conclusions  libératoires  de  l'Etat  de  Vaud,  tant  contre  TEn- 
treprise  que  contre  Nivert,  et  prononcé  ce  qui  suit  : 

1"  Rodolphe  Dubath  supportera  une  somme  de  4800  fr.  pour 
sa  part,  sur  Tensemble  des  dommages  qui  lui  ont  été  causés  ; 

2*  La  Commune  d'Yverdon  lui  paiera  une  somme  de  4800  fr. 
pour  sa  part  aux  dits  dommages  ; 

3**  L'Entreprise  des  marais  de  TOrbe  paiera  aussi  à  Dubath 
une  pareille  somme  de  4800  fr.  pour  sa  part  aux  mêmes  dom- 
mages, sans  solidarité  entre  elles  et  sans  intérêt  que  dès  que  le 
paiement  sera  devenu  exécutoire. 

Quant  aux  frais,  le  Tribunal  a  dit  qu'il  sera  fait  un  état  som- 
maire de  tous  les  frais  du  procès ,  et  que  le  demandeur  Dubath, 
les  défenderesses  Commune  d'Yverdon  et  Entreprise  des  marais 
de  rOrbe  en  supporteront  chacun  un  tiers. 

L'Entreprise  des  marais  de  l'Orbe  pourra  exercer  son  recours 
contre  Charles  Nivert  pour  toutes  les  valeurs  qu'elle  sera  ap- 
pelée à  payer  en  vertu  du  présent  jugement. 

La  Commune  d'Yverdon,  l'Entreprise  des  marais  de  l'Orbe 
et  Ch.  Nivert  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 

A.  Recours  de  la  Commune  d'Yverdon, 

l.  L'action  du  demandeur  est  prescrite.  En  effet,  la  construc- 
tion du  pont  de  Gleyres  n'a  pas  causé  au  demandeur  un  dom- 
mage postérieur  à  1880  ;  en  tout  cas,  Dubath  a  eu  connaissance 
dès  1880  et  du  dommage  et  de  son  auteur;  la  prescription  est 
donc  encourue,  elle  n'a  pas  été  interrompue.  La  transaction  du 
31  mars  1880  n'a  pas  suspendu  le  cours  de  la  prescription  et  la 
Commune  d'Yverdon  ne  pouvait  d'avance  renoncer  à  se  pré- 
valoir de  la  prescription  annale  ;  la  transaction  ne  changeait  ni 
la  nature  ni  la  source  des  droits  éventuels  de  Dubath  contre  la 
Commune;  les  constatations  qu'elle  prévoyait  devaient  avoir  lieu 
à  la  requête  de  Dubath  ;  enfin  elle  ne  créait  aucune  solidarité 
entre  la  Commune  et  l'Entreprise  et  les  travaux  de  cette  der- 
nière ont  été  achevés  en  1883. 

IL  II  n'est  pas  prouvé  que  la  construction  du  pont  de  Gleyres 
ait  causé  à  la  maison  Dubath  un  dommage  appréciable. 

III.  Si  dommage  il  y  a  eu,  la  faute  en  est  aux  entrepreneurs 
J.  Chappuis  et  C^«  et  non  à  la  commune  qui  a  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage. 
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IV.  En  tout  cas ,  la  responsabilité  de  la  Commune  d'Yverdon 
devrait  être  réduite  à  500  fr.  au  maximum ,  d'après  le  rapport 
supplémentaire  des  experts. 

V.  Subsidiairement,  la  commune  recourt  quant  aux  dépens  et 
demande  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soit  chargée  d'aucune  part 
des  frais  de  procès  faits  par  l'Entreprise,  Nivert  et  l'Etat. 

B.  Recours  de  V Entreprise  des  Marais  de  VOrbe. 

I.  Ensuite  de  la  réponse  de  Nivert,  l'Entreprise  a  dû  invoquer, 
comme  les  autres  parties ,  le  moyen  tiré  de  la  prescription.  Les 
travaux  du  mur  du  quai  étant  terminés  depuis  le  13  octobre 
1883,  Dubath  devait  ouvrir  son  action  avant  le  13  octobre  1884, 
ou  en  tout  cas  procéder  dans  l'année  en  vue  d'interrompre  la 
prescription,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

II.  Le  jugement  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  l'opinion 
des  experts  quant  à  la  répartition  du  dommage.  Ils  attribuaient 
aux  travaux  faits  par  Dubath  lui-même  dans  son  immeuble  une 
part  de  responsabilité  allant  du  65  au  75  7»-  Le  dommage  étant 
évalué  par  le  Tribunal  à  14,400  fr.,  c'est  donc  une  somme  de 
9630  fr.  à  10,800  fr.  qui  devait  être  supportée  par  Dubath,  tandis 
que  le  jugement  ne  lui  attribue  que  un  tiers,  par  4800  fr. 

III.  Le  Tribunal  a  évalué  à  2400  fr.  les  dommages  accessoires. 
Ce  chiffre  est  exagéré;  Dubath  n'a  pas  établi  que  ce  second  élé- 
ment de  dommage  eût  une  importance  aussi  considérable. 

IV.  Le  jugement  admet  que  la  correction  des  eaux  du  Jura  a 
exercé  de  l'influence  sur  Tétat  actuel  de  l'immeuble  Dubath; 
néanmoins,  il  libère  l'Etat  de  toute  responsabilité;  or,  c'est  pré- 
cisément en  sa  qualité  de  membre  de  l'Association  intercanto- 
nale que  l'Etat  de  Vaud  a  été  évoqué  en  garantie. 

V.  Le  jugement  dit  tout  d'abord  que  Nivert  remboursera  à 
l'Entreprise  tout  ce  que  celle-ci  sera  appelée  à  payer^  puis,  à  la 
fin  du  jugement,  le  Tribunal  ajoute  :  u  L'Entreprise  des  marais 
de  rOrbe  pourra  exercer  son  recours  contre  Nivert  pour  tout  ce 
qu'elle  aura  payé.  «  Il  y  a  là  une  contradiction  ;  Nivert  doit  être 
condamné  dors  et  déjà,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
action. 

C.  Recours  de  Nivert. 

I.  L'action  est  prescrite,  Dubath  ayant  eu  connaissance  du 
dommage  dès  le  13  octobre  1883.  La  prescription  est  également 
acquise  vis-àrvis  de  l'Entreprise  qui  a  évoqué  Nivert  en  garan- 
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lie;  en  effet,  la  convention  du  31  mars  1880  est  étrangère  à 
Nivert. 

II.  Nivert  invoque  les  articles  17, 18,  19,  §§  1"  et  4  CO.  Le 
contrat  conclu  entre  l'entreprise  et  Nivert  avait  pour  objet  une 
chose  impossible ,  les  experts  ayant  déclaré  qu'étant  donnés  les 
plans  du  mur  dont  Nivert  entreprenait  la  construction ,  il  ne 
pouvait  pas  exécuter  les  travaux  sans  causer  des  dégradations 
au  bâtiment  Dubath.  L'entreprise  a  ainsi  endossé  à  Nivert  une 
responsabilité  plus  considérable  que  la  loi  ne  le  permettait  II  y 
a,  en  tout  cas,  sur  ce  point,  erreur  essentielle. 

III.  La  part  du  dommage  mise  à  la  charge  de  Nivert  est  trop 
considérable,  vu  surtout  l'évaluation  des  experts. 

IV.  D'une  manière  générale,  le  dispositif  du  jugement  ne  con- 
corde pas  avec  les  solutions  testimoniales ,  ni  avec  les  considé- 
rants de  fait  et  de  droit.  Le  Tribunal  n'a  pas  tenu  compte  et  n'a 
pas  même  examiné  les  arguments  présentés  par  Nivert;  il  a 
mal  interprété  le  contrat  et  le  cahier  des  charges. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  pourvoi  de  la 
Commune  d'Yverdon. 

Nous  publions  ci-après  l'arrêt  rendu  par  cette  Autorité. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription  : 

Considérant  que  la  Commune  d'Yverdon  estime  que  la  cons- 
truction du  pont  de  Gleyres  ayant  été  terminée  en  1880,  le  dom- 
mage qu'elle  peut  avoir  causé  ne  s'est  pas  étendu  au-delà;  qu'à 
cette  époque  Dubath  le  connaissait  et  pouvait  en  rechercher 
l'auteur;  que  son  action,  ouverte  le  15  mai  1885,  est  prescrite,  plus 
d'un  an  s'étant  écoulé  dès  le  jour  oii  le  dommage  a  été  connu 
(art.  69  CO.  et  1677  Ce). 

Qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'Entreprise  des 
marais  de  l'Orbe,  dont  les  travaux  ont  été  terminés  le  13  octobre 
1883. 

Considérant  que,  par  transaction  du  31  mars  1880,  la  Com- 
mune d'Yverdon  et  l'Entreprise  des  marais  de  l'Orbe  ont  réservé 
à  Dubath  le  droit  de  constater  les  dégâts  que  pourrait  subir  son 
immeuble  jusqu*à  l'achèvement  complet  des  travaux  nécessaires 
pour  la  correction  de  la  rivière  et  la  construction  du  pont  de 
Gleyres. 

Considérant  que  les  travaux  nécessités  pour  la  correction  de 
la  rivière  n'ont  été  terminés  qu'en  1883  et  que  la  prescriptiou 
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ne  commencerait  donc  à  courir  que  dès  cette  date  et  non  point 
dès  1880,  comme  le  prétend  la  commune. 

Mais  attendu  qull  résulte  des  expertises  nombreuses  faites  en 
1880,  1881,  1883  et  1884  que  les  dommages  continuaient  et  que 
Dubath  ne  pouvait  sayoir  quels  seraient  définitivement  les  dom- 
mages à  lui  causés,  ni  surtout  dans  quelle  proportion  il  devait 
les  réclamer  à  chacun  de  leurs  auteurs. 

Que  l'expertise  prévue  dans  la  transaction  qui  devait  avoir 
lieu  à  l'achèvement  complet  des  travaux  n'a  réellement  été  faite 
que  le  29  décembre  1884  et  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment-là  seu- 
lement que  les  dommages  ont  pu  réellement  être  constatés. 

Considérant  que  la  convention  de  1880  ne  viole  nullement  les 
dispositions  légales  relatives  à  la  prescription,  mais  que  son  but 
a  été  simplement  d'indiquer  comment  et  quand  se  ferait  la  cons- 
tatation des  dommages  que  soit  la  C!ommune  d'Yverdon,  soit 
l'Entreprise  des  marais  déclaraient  dors  et  déjà  vouloir  sup- 
porter. 

Que  ces  constatations  ont  eu  lieu  et  ont  continué  jusqu'en 
décembre  1884  et  qu'il  résulte  de  la  dernière  expertise  que  des 
dommages  continuent  encore  actuellement. 

Que  l'action  de  Dubath,  ouverte  le  15  mai  1885,  n'est  ainsi  pas 
prescrite. 

Considérant  que  vu  cette  continuité  des  dommages,  l'excep- 
tion de  Nivert  tirée  de  la  prescription  ne  peut  non  plus  être 
accueillie, 

La  Cour  écarte  les  recours  sur  ce  point. 

Sur  le  fond  : 

Considérant,  qttant  au  dommage  et  à  son  étendue,  qu'il  résulte 
soit  de  l'inspection  locale,  soit  des  expertises,  que  la  maison  de 
Rodolphe  Dubath  a  subi  diverses  détériorations  et  dégradations. 

Que  le  dommage  subi  par  Dubath  est,  dès  lors,  évident. 

Considérant  que  l'appréciation  de  ce  dommage  a  varié  sensi- 
blement; que  tandis  que  Dubath  l'évalue  à  22,000  fr.  dans  ses 
conclusions,  l'expertise  Berney,  Criblet  et  Landry,  du  29  décembre 
1884,  l'estime  8000  fr.  pour  rendre  la  maison  habitable,  partant 
de  l'idée  qu'elle  pourrait  se  réparer. 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'expertise  Dumur,  Cuénod 
et  Maget,  faite  en  cours  de  procès,  indique  que  la  maison  ne 
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peut  être  réparée ,  qu'elle  doit  être  démolie  et  reconstruite  et 
qu'une  somme  de  12,000  fr.  suffirait  à  cet  effet. 

Que  c'est  cette  somme  que  le  Tribunal  de  Gossonay  a  accep- 
tée, en  y  ajoutant  2400  fr.  pour  dommages  indirects,  cet  élément 
de  dommages  ayant  fait  l'objet  de  Texpertise  Amaudruz,  Gonet 
et  Leuenberger,  qui  avait  admis  un  chiffre  de  4520  fr. 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  expertise ,  la  somme  de 
2400  fr.  fixée  par  les  premiers  juges  ne  parait  pas  exagérée^ 
ainsi  que  le  prétend  le  recours  de  l'Entreprise  des  marais  de 
l'Orbe. 

Considérant  que  le  total  des  dommages  subis  par  Dubath  a 
été  ainsi  fixé  par  le  Tribunal  de  Cossonay  à  la  somme  de  14,400 
francs. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  supérieure  de  modifier  ce 
chiffre  qui  paraît  suffisant,  et  cela  d'autant  plus  que  Dubath  Ta 
accepté ,  puisqu'il  n'a  pas  recouru  contre  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Considérant,  quant  aux  causes  du  dommage,  que  les  experts 
de  1884  avaient  indiqué  : 
1"  La  construction  de  la  culée  gauche  du  pont  de  Gleyres  ; 
2**  L'abaissement  des  eaux  du  Jura  ; 

3*  L'établissement  du  mur  de  soutènement  par  l'Entreprise 
des  marais  de  l'Orbe  ; 

4"*  La  démolition  par  celle-ci  de  l'immeuble  Braun ,  qui  ap- 
puyait la  maison  Dubath  ; 
5*  L'établissement,  dans  cette  maison,  d'un  arc  en  briques. 

Que  l'expertise  faite  en  cours  de  procès  a  admis  ces  causes  de 
dommage ,  à  l'exception  toutefois  de  l'abaissement  des  eaux  du 
Jura  et  de  la  démolition  de  la  maison  Braun. 

Considérant  que  l'abaissement  des  eaux  du  Jura  a  produit 
dans  diverses  maisons  de  la  contrée  des  fissures  de  peu  d'impor- 
tance, mais  qu'aucune  maison  des  environs  n'a  subi  des  dom- 
mages semblables  à  ceux  de  la  maison  Dubath. 

Que  les  dégradations  de  cet  immeuble  ne  proviennent  donc 
pas  de  cette  cause,  dont  les  effets  peuvent  être  envisagés  comme 
nuls. 

Considérant,  quant  à  la  démolition  de  la  maison  Braun,  qu'à 
supposer  que  ce  travail  ait  causé  un  dommage  à  Dubath ,  l'En- 
treprise ne  saurait  en  être  rendue  responsable,  cette  maison 
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n'étant  pas  destinée  à  soutenir  Timmeuble  Dubatb ,  dont  elle 
était  indépendante. 

Considérant,  du  reste,  que  l'expertise  Dumur  et  consorts  a 
constaté  que  le  mur  d'enceinte  de  la  maison  Braun  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  prolongement  situé  dans  le  local  du  four  de 
Dubath  et  que  le  mur  mitoyen  entre  les  deux  bâtiments ,  qui  a 
été  conservé,  n'a  jamais  eu  l'épaisseur  nécessaire  pour  arc- 
bouter  l'immeuble  attenant. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  démolition  de  la  maison  Brauu 
n'a  pas  causé  de  préjudice  à  l'immeuble  Dubath. 

Considérant  que  ces  deux  causes  de  dommage  étant  éliminées, 
il  y  a  lieu  d'examiner  les  autres  causes,  savoir  :  I""  Les  vices  de 
la  maison  Dubath  elle-nhême  ;  2o  la  construction  du  mur  du  quai, 
et  3*  la  reconstruction  du  pont  de  Gleyres. 

Considérant,  sur  le  premier  point ,  qu'il  résulte  de  l'expertise 
Dumur  et  consorts  que,  pendant  les  années  1872  et  1873,  Dubath 
a  apporté  des  transformations  et  modifications  à  sa  maison,  con- 
sistant dans  l'établissement  de  la  devanture  du  débit  de  pain  sur 
la  place  Bel-Air,  le  percement  de  deux  larmiers  de  cave  dans  la 
façade  est  et  le  déchaussement  complet  de  l'intérieur  des  murs 
de  la  dite  cave. 

Que  deux  murs  de  refend  dans  la  direction  du  sud  au  nord 
ont  été  enlevés  à  leur  extrémité  méridionale,  le  premier  du  côté 
est,  de  O^éS  d'épaisseur  sur  une  longueur  de  3"  10  et  le  second 
de  0'"3G  d'épaisseur  sur  une  longueur  de  3'"40. 

Que  le  premier  de  ces  murs  a  été  remplacé  par  un  arc  de 
décharge  en  briques  et  le  second  par  le  massif  du  four  et  un  ga- 
landage  de  0"*15  d'épaisseur. 

Que  ces  travaux ,  exécutés  dans  de  mauvaises  conditions  de 
stabilité,  ont  eu  une  influence  fâcheuse  sur  l'intérieur  de  la  mai- 
son et  sur  sa  façade  méridionale. 

Qu'ils  sont  la  cause  première  des  dégradations,  qui  datent  de 
1873,  et  que  leur  effet  continue  encore. 

Qu'il  résulte  aussi  de  l'expertise  du  29  décembre  1884  que 
l'établissement  dans  le  local  du  four  Dubath  d'un  arc  en  briques 
s'appuyant  contre  un  mur  trop  faible,  a  occasionné  une  poussée 
horizontale  contre  le  dit  mur ,  au  lieu  d'une  pression  verticale 
qu'aurait  produit  l'établissement  de  sommiers  en  fer. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  vice  de  construction  de  la  maison 
Dubath,  provenant  des  modifications  qui  y  ont  été  apportées  dans 
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les  années  1872/73,  constitue  une  des  causes  des  dommages  subis 
par  cet  immeuble. 

Considérant,  sur  le  second  pohit,  que  la  construction  du  mur 
de  quai  par  TEntreprise  a  aussi  ou  une  influence  très  fâcheuse 
sur  l'immeuble  Dubath. 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  pièces  du  dossier  que  Tentre preneur 
Nivert,  duquel  TEntreprise  des  marais  est  responsable  vis-à-vis 
de  Dubath,  a  isolé  le  terrain  qui  supporte  le  bâtiment  Dubath 
au  moyen  de  pieux  et]de  palplanches. 

Qu'il  a  repris  en  sous-œuvre  Tangle  sud-est  du  bâtiment  et  l'a 
appuyé  sur  un  massif  de  maçonnerie  et  de  béton  (solution  testi- 
moniale de  l'allégué. 91). 

Qu'une  fouille  de  1™50  de  profondeur  était  ouverte  à  l'avance 
et  que  le  battage  des  pieux  et  palplanches  ne  commençait  qu^à 
cette  profondeur. 

Que  le  fonçage  des  trois  caissons  à  orient,  soit  au  droit  du 
bâtiment  de  Dubath,  a  eu  lieu  au  moyen  de  l'air  comprimé  et 
que  pendant  cette  opération  il  y  a  eu  un  arrêt  de  vingt-quatre 
heures  par  suite  de  la  rupture  d'un  tube  de  la  machine. 

Que,  pendant  cet  arrêt,  on  a  dû  se  servir  de  pompes  d'épuise- 
ment, ainsi  que  pour  le  fonçage  des  deux  premiers  caissons,  qui 
ont  été  foncés  à  l'air  libre. 

Que  Nivert  a  fait  un  emploi  prolongé  de  la  sonnette  pour  le 
battage  des  pieux  et  palplanches  et  que  l'ébranlement  du  sol 
produit  par  le  choc  du  mouton  était  sensible  au  moins  â  trente 
mètres  de  distance  (solution  de  l'allégué  148). 

Que  l'expertise  Du  mur  et  consorts  estime  que  la  i-eprise  en 
sous-œuvre  de  Tangle  sud-est  du  bâtiment  Dubath ,  que  le  bat- 
tage à  la  sonnette  des  pieux  et  palplanches  dans  le  voisinage 
immédiat  de  ce  bâtiment,  que  l'interruption  du  fonçage  du  troi- 
sième caisson  et  les  rentrées  d'eau  qui  en  ont  été  la  conséquence 
ont  dû  forcément  produire  dans  l'immeuble  Dubath  une  partie 
des  dommages  qui  y  ont  été  constatés. 

Considérant,  sur  le  troisième  point,  que  les  experts  Dumur  et 
consorts  estiment  que  lors  de  la  construction  de  la  culée  gauche 
du  nouveau  pont  de  Gleyres,  la  fouille  étendue  nécessaire  pour 
le  montage  du  caisson ,  fouille  dont  le  fond  était  d'environ  0*80 
en  contre-bas  du  plan  des  murs  de  fondation  de  la  cave  Dubath, 
et  qui,  exécutée  sans  étayer  préalablement  la  dite  maison  dont 
l'angle  nord-est  était  cependant  très  rapproché,  a  pu  être  la 
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cause  de  quelques-unes  des  fissures  et  crevassses  de  ce  bâtiment, 
notamment  de  celles  constatées  pour  la  première  fois  et  comme 
récentes  lors  de  l'expertise  du  25  juin  1880,  à  la  façade  du  côté 
nord. 

Considérant  que  cette  construction  a  aussi  causé  un  dommage 
à  rimmeuble  Dubath.  ^ 

Considérant  que  le  dommage  étant  ainsi  établi  et  ses  auteurs 
connus,  il  y  a  lieu  maintenant  d'en  faire  la  répartition  entre  les 
parties  en  cause. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  première  instance  a  réparti  le 
cbiflFre  de  14,400  fr.  en  parties  égales  à  payer  par  tiers  par 
Dubath,  la  Commune  d'Yverdon  et  l'Entreprise  des  marais,  celle- 
ci  ayant  un  droit  de  recours  contre  son  entrepreneur  Nivert. 

Considérant  qu'une  telle  répartition  ne  paraît  pas  équitable 
en  présence  de  l'opinion  des  experts ,  qui  font  une  grande  diffé- 
rence entre  les  travaux  de  la  Commune  d'Yverdon  et  ceux  de 
l'Entreprise  des  marais  de  l'Orbe. 

Que  les  dits  experts  ont  fixé  à  500  fr.,  soit  au  vingt-quatrième 
de  la  somme  de  12,000  fr.  à  laquelle  ils  avaient  évalué  le  dom- 
mage, la  part  de  la  Commune  d'Yverdon. 

Considérant  que  ce  chiffre  ne  paraît  pas  suffisant,  en  présence 
surtout  de  l'augmentation  de  la  somme  de  12,000  fr.  qui  a  été 
portée  à  celle  de  14,400  fr.  et  du  trouble  qu'a  eu  à  subir  Dubath 
pendant  les  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Gleyres. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  la  majorer  et  de  faire  supporter  à 
la  Commune  d'Yverdon  un  dixième  des  dommages,  soit  la  somme 
de  i440  fr. 

Considérant  que  la  Commune  d'Yverdon  est  bien  responsable 
de  ce  dommage  vis-à-vis  de  Dubath  et  qu'elle  ne  saurait  faire 
retomber  cette  responsabilité  sur  ses  entrepreneurs  Chappuis 
et  C»«,  qui  sont  étrangers  à  Dubath  qui  ne  les  connaît  pas. 

Qu'il  y  a,  en  effet,  lieu  d'appliquer  en  l'espèce  l'art.  1039  Ce, 
qui  statue  qu'on  est  responsable  non-seulement  du  dommage 
que  l'on  cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre. 

Considérant  que  l'art.  62  CO.,  qui  rend  responsable  le  maître 
ou  patron  du  dommage  causé  par  ses  ouvriers,  ne  saurait  non 
plus  s'appliquer  à  la  Commune  d'Yverdon  vis-à-vis  de  Dubath , 
ainsi  que  le  prétend  la  recourante. 
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Que,  du  reste,  le  forfait  conclu  avec  Cbappuis  et  C^*  distingue 
entre  le  dommage  résultant  de  Touvrage  lui-même  ou  celui  pro- 
venant d'un  fait  étranger  à  l'ouvrage. 

Que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'un  dommage  résultant  de  Tou- 
vrage  lui-même  duquel  la  Commune  d'Yverdon  doit  être  rendue 
respensable  vis-à-vis  de  Dubath,  tout  recours  lui  étant,  du  reste, 
réservé  contre  ses  entrepreneurs  Cbappuis  et  C^«. 

Considérant,  quant  à  la  part  de  Dubatb,  que  les  experts  esti- 
ment que  sa  responsabilité  doit  être  évaluée  du  65  au  75  7«  du 
dommage  total. 

Considérant  qu'une  telle  appréciation  est  exagérée  en  pré- 
sence des  diverses  circonstances  de  la  cause  et  surtout  en  yertu 
du  principe  que  Dubatb  avait  le  droit  de  jouir  de  sa  propriété 
comme  il  l'entendait. 

Qu'il  avait  le  droit  d'avoir  une  construction  trop  légère ,  mal 
établie ,  mais  qui  aurait  pu  tenir  parfaitement  si,  par  leurs  tra- 
vaux, la  Commune  d'Yverdon  et  l'Entreprise  ne  lui  avaient  causé 
un  ébranlement  et  n'avaient  compromis  la  solidité  même  du  sol 
sur  lequel  elle  était  construite. 

Mais,  attendu  que,  d'autre  part,  Dubatb  peut  se  reprocher 
d'avoir  été,  dans  une  certaine  mesure,  cause  d'une  augmentation 
de  dommages. 

Qu'en  effet,  outre  les  vices  de  la  construction  ,  il  a  été  établi 
aux  débats  (solution  testimoniale  de  l'allégué  121)  que  Dubatb 
avait  enlevé  des  blindages  placés  aux  ouvertures  de  sa  constnic- 
truction,  fait  qui  peut  avoir  contribué  dans  une  certaine  mesure 
à  aggraver  les  dommages. 

Considérant  qu'en  appréciant  au  tiers  du  dommage  la  part  de 
Dubatb,  soit  à  4800  fr.,  le  Tribunal  de  Cossonay  paraît  avoir 
tenu  suffisamment  compte  de  ces  diverses  circonstances  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  modifier  ce  cbiffre. 

Que,  du  reste,  Dubatb  a  admis  lui-même  ce  chiffre,  puisqu'il 
n'a  pas  recouru  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Cossonay. 

Considérant  que  le  dommage  total  étant  évalué  à    Fr.    14,400 
la  part  de  la  Commune  d'Yverdon  à    Fr.    1,440 
et  celle  de  Dubath  à »     4,800 

Total    ...»        6,240 

Il  reste  une  valeur  de    .    .    .    Fr.      8,160 
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de  dommage  que  devra  supporter  TEntreprise  des  marais  de 
rOrbe. 

ConsiAér2Lïït^  qixsLni  SMx  conclusions  prises  par  cette  dernière 
contre  Nivert  : 

Que  l'art.  77  du  cahier  des  charges  signé  par  Nivert  s'exprime 
comme  suit  : 

tt  L'entrepreneur  s'engage  à  ne  nuire  en  rien  aux  construc- 
»  tiens  voisines  du  mur  à  construire.  L'Entreprise  des  marais 
D  fera  expertiser  avant  tout  travail  la  maison  Dubath  et  les  bâ- 
D  timents  à  proximité  ;  les  travaux  une  fois  commencés,  l'adjudi- 
»  cataire  de  ces  travaux  garantira  l'Entreprise  des  marais  de 
»  l'Orbe  de  toute  réclamation  provenant  de  tierces  personnes  et 
»  se  mettra  en  lieu  et  place  de  TEntreprise  des  marais  pour  toute 
«  demande  d'indemnités  ou  de  dommages  à  payer  aux  proprié- 
»  taires  voisins,  conformément  à  l'art.  9  du  cahier  des  charges 
»  des  travaux  publics  du  canton  de  Vaud.  » 

Considérant  que  Nivert,  en  garantissant  les  dommages  et  les 
réclamations  des  propriétaires  voisins ,  n'a  nullement  conclu  un 
contrat  d'une  chose  impossible,  ainsi  qu'il  le  prétend. 

Que,  du  reste,  il  savait  qu'il  pouvait  y  avoir  des  dommages  et 
des  réclamations,  puisque  dans  son  devis  il  les  avait  prévus  par 
une  somme  de  5291  fr.  50. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  condamner  Nivert  à  rembourser  à 
l'Entreprise  des  marais  de  l'Orbe  la  somme  de  8160  fr.  qu'elle 
devra  payer  à  Dubath  pour  sa  part  de  dommage. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  V évocation  en  garantie  de 
V Etat  de  Vaud  par  l'Entreprise,  qu'il  résulte  dos  décrets  de 
1875  et  de  1881  concernant  l'assainissement  des  marais  de 
l'Orbe,  que  si  l'Etat  a  la  haute  surveillance  des  travaux,  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  chargé  de  les  exécuter. 

Qu*en  effet,  l'Entreprise  constitue  une  véritable  personnalité 
distincte  de  l'Etat,  ayant  des  droits,  des  obligations  et  des  or- 
ganes spéciaux. 

Que  la  Commission  executive,  qui  est  composée  de  5  membres, 
a  des  droits  très  étendus ,  puisqu'elle  a  même  celui  d'expro- 
priation. 

Qu'elle  a,  en  outre,  un  ingénieur  des  travaux  et  un  budget 
spécial. 

Que  ce  n'est  donc  pas  l'Etat  qui  fait  les  travaux ,  mais  que 
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son  rôle  se  borne  à  les  surveiller  dans  un  intérêt  général  et  aussi 
comme  membre  de  l'Association. 

Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  rendu  responsable  de  l'exécu- 
tion de  travaux  dont  il  ne  dirige  pas  les  détails. 

Considérant,  qtmnt  à  révocation  en  garantie  de  VEtat  par 
Nivert,  que  celui-ci  s'est  fondé  essentiellement  à  ce  sujet  sur  les 
travaux  de  la  correction  des  eaux  du  Jura. 

Considérant  que  cet  argument  de  Nivert  est  sans  valeur,  puis- 
qu'il a  été  admis  plus  haut  que  cette  cause  ne  saurait  expliquer 
les  désordres  graves  survenus  dans  la  maison  Dabath  et  que  la 
Thièle  n'a  produit  en  creusant  son  lit  que  des  fissures  ou  lézardes 
d'une  importance  négligeable  dans  les  maisons  qui  l'avoisinent. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  partiellement 
le  recours  de  la  Commune  d'Yverdon;  écarte  les  recours  de 
l'Entreprise  des  marais  de  l'Orbe  et  de  Nivert;  réforme  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Cossonay  en  ce  sens  : 

A.  Que  le  dommage  causé  à  la  maison  Dubath  étant  évalué  à 
14,400  fr.  : 

1°  La  Commune  d'Yverdon  paiera  à  Dubath  pour 

sa  part Fr.    1,440 

2<^  Dubath  supportera  une  part  de  dommage  de  .      »      4,800 
3**  £t  l'Entreprise  des  marais  en  paiera  le  solde , 

soit »      8,160 

sans  solidarité  entre  eux. 

Total    .    .    .    Fr.  14,400 

B.  Que  Nivert  est  condamné  à  payer  à  l'Entreprise  des  marais 
de  l'Orbe  cette  somme  de  8160  fr. 

C.  Que  l'Etat  est  libéré  des  conclusions  prises  contre  lui. 

Statuant  sur  les  frais  de  première  instance  : 

Vu  les  modifications  apportées  aux  conclusions  des  parties. 

Vu  les  circonstances  de  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  dit  qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les 
frais  et  que  la  Commune  d'Yverdon  en  supportera     .     .    Vio 

Dubath V,« 

et  l'Entreprise  des  marais '/lo 

Nivert  devant  rembourser  ces  six  dixièmes  à  l'Entreprise  ;  pro- 
nonce, quant  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal,  que  Nivert  gar- 
dera ses  propres  frais  et  que  l'Entreprise  des  marais  de  l'Orbe 
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paiera  tous  les  frais  des  autres  parties,  Nivert  étant  également 
condamné  à  lui  rembourser  ces  frais ,  ainsi  que  ceux  faits  par 
l'Entreprise  elle-même. 


Académie  de  Lausanne.  —  Ainsi  que  nous  avons  eu  le  plaisir 
de  l'annoncer,  MM.  les  juges  fédéraux  Hafner  et  Morel  ont  bien 
voulu  se  charger  de  faire ,  dans  la  Faculté  de  droit,  durant  le  pré- 
sent semestre  d'hiver,  des  cours  de  droit  civil  fédéral  et  de  droit 
public  fédéral.  Ces  cours  sont  publics  et  gratuits  et  commenceront 
prochainement. 

Les  personnes  qui  désireraient  les  suivre  sont  priées  de  s'inscrire 
auprès  du  secrétaire  de  l'Académie,  entre  dix  heures  et  midi. 


Immondices.  —  L'art.  475  8*  C.  pénal  français  punit  ceux 
qui,  volontairement,  jettent  sur  quelqu'un  des  corps  durs  ou  des 
immondices. 

Si,  dans  le  cas  dénoncé ,  la  volonté ,  premier  caractère  de  la 
contravention;  est  flagrante,  quelque  singulière  que  puisse  pa- 
raître l'assimilation  de  l'eau  propre  aux  corps  durs  et  immon- 
dices, il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  application  de  l'article  susvisé 
à  l'individu  qui  a  jeté  sur  le  plaignant  un  vase  plein  d'eau  pure. 
Ainsi  l'enseigne  la  doctrine  (voir  notamment  Blanche,  Contra- 
vention, n"  370),  et  l'a  consacré  la  jurisprudence  (arrêt  de  la 
CJour  de  cassation  du  28  mars  1846,  afi".  Lebarbier). 

Tribunal  de  simple  police  de  Meaux,  du  31  août  1887,  affaire 
Lecouflay  et  Legrand. 


Variété. 


Le  président.  Vous  êtes  prévenu  d'avoir  été  trouvé  en  état  d'i- 
vresse, le  13  juin  dernier;  vous  faisiez  du  scandale  et  occasionniez 
des  rassemblements?  —  Le  prévenu.  D'abord,  je  ne  comparais  pas- 
d'une  façon  régulière. 

Le  président  Votre  assignation  est  parfaitement  valable.  —  Le  pré- 
venu. En  droit  juridique,  l'assignation  doit  préciser  les  faits  circons- 
tanciés et  mentionner  s'il  sera  prouvé  ultérieurement  par  témoin 
ou  par  procès- verbal. 

Le  président.  Vous  ne  me  paraissez  pas  avoir  une  notion  exacte 
de  ce  que  doit  contenir  une  assignation.  —  Le  prévenu.  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  on  me  reproche  d'avoir  commis  le  délit  de  rébellion 
envers  les  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ce  qui  n'est 
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nullement  établi  par  un  procès- verbal,  puisque  les  gardiens  de  la 
paix  ne  se  trouvent  pas  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  capa- 
bles de  dresser  ce  genre  d*acte,  qui  a  force  probante. 

Le  président  Nous  avons  le  rapport  du  commissaire  de  police,  (jui 
a  toujours  suffi.  —  Le  prévenu.  L'acte  dressé  par  le  commissaire  de 
police  ne  peut  pas  être  considéré  comme  procès-verbal,  mais 
comme  un  simple  constat  des  dires  des  gardiens. 

Le  président  ^n^n  ^  reconnaissez-vous  avoir  dit  aux  agents  que 
vous  étiez  anarchiste,  que  vous  détestiez  les  sergots  et  que  vous 
leur  feriez  leur  afTaire  ?  —  Z»e  prévenu.  Mais  certainement  que  je  le 
reconnais. 

Le  président  Eh  bien  !  voilà  qui  vaut  mieux  que  tous  les  procès- 
verbaux  possibles  ;  celte  fois  vous  êtes  en  règle  :  un  aveu  est  pré- 
férable à  tous  les  rapports.  Reconnaissez-vous  également  avoir  été 
trouvé  en  état  d'ivresse  manifeste  ?  —  Le  prévenu.  Mais  il  ne  résulte 
nullement  que  la  chose  ait  été  constatée  par  un  certificat  médical. 

Le  président.  Je  vois  que  nous  allons  recommencer.  —  Le  prévenu. 
Mais  non,  l'ivresse  est  classée  dans  les  cas  de  folie  et,  seul,  un  doc- 
teur en  médecine  est  capable  de  diagnostiquer  en  pareille  matière; 
il  résulte,  en  effet,  de  l'état  d'ivresse  un  cas  pathologique  qui  ne 
peut  être  constaté  par  des  agents  de  police  et,  en  outre,  le  seul  fait 
d'être  sous  l'empire  de  la  boisson  provoque  un  malaise  général  qui 
nécessite  des  soins  médicaux. 

Le  président  Tout  ceci  n'a  rien  à  voir  dans  l'afTaire.  —  Le  pré- 
venu. Je  vous  demande  bien  pardon,  monsieur  le  président,  car  le 
fait  de  n'avoir  pas  appelé  auprès  de  mol  un  médecin,  si  j'étais  en 
état  d'ivresse ,  est  un  outrage  à  l'humanité  ;  si  donc  les  agents  ue 
l'ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  ont  estimé  que  je  n'étais  nullement  surex- 
cité par  la  fièvre  et  par  conséquent,  c'est  la  preuve  probante  que  je 
n'étais  pas  en  état  d'ivresse. 

Le  tribunal  met  fin  à  ces  arguties  juridiques  en  condamnant  le 
prévenu  à  un  mois  de  prison  pour  le  délit  et  à  cinq  francs  d'amende 
pour  la  contravention. 

Gh.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


•deuTC  collections  de  recueils  des  lois  fédérales  et  cantonales, 
Tune  comprenant  83  volumes  de  1798  à  1873,  l'autre  45  volu- 
mes de  1803  à  1859;  commentaire  du  droit  français,  Paillet, 
3  volumes  droit  public  suisse  et  codes  civils  vaudois ,  neuchâ- 
lelois  et  valaisan. 

S'adresser  au  bureau  du  Journal  des  Tribunaux. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  30  septembre  1887. 

Impôt  affecté  aux  frais  d'un  culte.  —  Stranger  astreint  à  cet 
impôt.  —  Prétendue  violation  de  Pégalité  devant  la  loi  et  de 
l'art.  49^  al.  6,  de  la  Constitution  fédérale. 


Recours  hoirs  de  Salignac  et  baron  de  Bulach. 

La  Constitution  fédérale  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'une  contribution  préle- 
vée par  une  paroisse  pour  subvenir  aux  frais  de  culte  soit  exigée  sans 
distinction  de  toutes  les  personnes  propriétaires  dHmmeuUes  sis  dans 
cette  paroisse,  lesquelles  se  rattachent  à  la  même  confession  que  ceUe-ci. 


Le  général  vicomte  de  Salignac-Fénelon,  soit  ses  héritiers,  et 
le  baron  de  Bulach,  à  Osthausen  (Alsace),  possèdent  des  pro- 
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priétés  sur  le  territoire  de  lâ  paroisse  de  Lajoux-les-Genevez 
(Berne).  Cette  paroisse  ayant  prélevé  un  impôt  pour  équilibrer 
son  budget,  les  deux  propriétaires  susmentionnés  furent  portés 
sur  le  rôle  de  Timpôt  pour  la  part  afférente  des  immeubles 
quUls  possédaient  dans  la  circonscription  paroissiale,  à  savoir 
le  vicomte  de  Salignac  pour  161  fr.  24,  et  le  baron  de  Bulach 
pour  213  fr. 

Les  recourants,  ayant  résisté  à  cette  prétention,  furent  dé- 
boutés de  leurs  conclusions  par  décision  du  vice-préfet  du  dis- 
trict de  Moutier. 

Les  recourants  interjetèrent  appel  de  cette  décision  auprès 
du  Conseil  exécutif  de  Berne,  lequel,  par  arrêté  du  8  juin  1867, 
a  confirmé  la  décision  préfectorale. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  les  hoirs  de  Salignac-Fénelon  et 
consorts  recourent  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui 
plaise  infirmer  le  dit  arrêté,  dire  en  conséquence  que  les  recou- 
rants ne  sont  pas  tenus  de  payer  à  la  paroisse  de  Lajoux-les- 
Genevez  les  contributions  qu'elle  leur  a  réclamées  par  ordon- 
nances exécutoires  des  11/23  octobre  1886,  et  condamner  la  dite 
paroisse  aux  frais. 

A  Tappui  de  leurs  conclusions,  les  recourants  font  valoir  : 

L'arrêté  du  Conseil  exécutif  viole  Tart.  49,  al.  6,  de  la  Consti- 
tution fédérale.  Les  recourants  n'étant  pas  Suisses  et  n'habitant 
pas  la  Confédération  suisse,  ne  peuvent  être  tenus  de  payer  que 
les  impôts  qui  représentent  la  contre-valeur  de  la  protection 
accordée  par  l'Etat  à  leurs  propriétés,  mais  nullement  l'impôt 
paroissial.  L'astriction  d'étrangers  à  ce  dernier  impôt  est  inad- 
missible, comme  contraire  au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 

£n  outre,  les  recourants  n'appartiennent  pas  à  la  communauté 
religieuse  de  la  paroisse  de  Lajoux-les-Genevez.  Cette  paroisse 
se  rattache  à  PËglise  catholique  bernoise,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  bernoise  sur  Torganisation  des  cultes  du  18  janvier 
1874,  tandis  que  les  recourants  appartiennent  à  l'Eglise  catho- 
lique romaine  apostolique ,  qui  ne  reconnaît  pas  la  loi  sur  les 
cultes  précitée. 

Dans  sa  réponse,  la  paroisse  de  Lajoux-les-Genevez  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  de  se  déclarer  incompé- 
tent, et,  subsidiairement,  débouter  les  recourants  avec  dépens. 
L'autorité  fédérale  ne  peut  connaître,  par  voie  de  recours,  d'ar- 
rêtés administratifs  d'autorités  cantonales ,  basés  sur  des  lois 
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cantonales.  La  paroisse  de  Lajoux-Ies-Genevez  n'est  jamais  sor- 
tie du  giron  de  TEglise  romaine.  Les  contributions  paroissiales 
sont  perçues  conformément  à  la  loi  ;  elles  doivent  être  payées 
par  tous  ceux  qui  paient  l'impôt  foncier,  qu'ils  habitent  ou  non 
le  ressort  de  la  paroisse,  qu'ils  soient  Suisses  ou  étrangers,  sous 
la  seule  condition  qu'ils  professent  la  religion  pratiquée  dans 
la  paroisse.  Rien,  dans  une  semblable  prescription,  n'implique 
une  violation  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n^est  point  douteuse 
en  la  cause,  puisque  le  recours  se  fonde  sur  une  prétendue  vio- 
lation de  Part.  49,  al.  6,  de  la  Constitution  fédérale,  et  du  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi,  garanti  par  la  même  Constitution. 

2.  Ce  dernier  grief  est,  tout  d'abord,  dénué  de  fondement. 
Les  recourants  n'allèguent  même  pas  que,  dans  des  circonstan- 
ces identiques,  d'autres  propriétaires  aient  ou  eussent  été  traités 
autrement  qu'eux-mêmes,  au  point  de  vue  de  l'astriction  à  l'im- 
pôt paroissial. 

L'obligation  de  payer  cette  contribution ,  établie  sur  la  base 
de  l'impôt  foncier,  n'est  nullement  restreinte  aux  personnes  do- 
miciliées ou  ayant  le  droit  de  vote  dans  la  paroisse ,  mais  elle 
s'étend  à  tous  les  propriétaires ,  sans  distinction ,  se  rattachant 
à  la  même  confession  que  la  dite  paroisse. 

3.  C'est  tout  aussi  vainement  que  les  recourants  voudraient 
arguer  d'une  prétendue  violation,  à  leur  préjudice,  des  disposi- 
tions de  l'art.  49,  al.  6,  de  la  Constitution  fédérale. 

Ils  déclarent  eux-mêmes  appartenir  à  l'Eglise  catholique 
apostolique  romaine,  à  laquelle  la  paroisse  de  Lajoux-les-6ene- 
vez  s'est  toujours  rattachée  et  dont  rien  ne  démontre  qu'elle  se 
soit  jamais  séparée.  Il  résulte  au  contraire  de  la  déclaration 
faite  en  réponse  par  cette  paroisse  qu'elle  n'a  jamais  cessé,  pas 
plus  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1874  sur  les  cultes 
qu'avant,  de  faire  partie  de  l'Eglise  romaine.  Les  recourants 
sont,  dès  lors,  mal  venus  à  prétendre  que  le  produit  de  la  con- 
tribution paroissiale  dont  il  s'agit  soit  affecté  aux  frais  du  culte 
d'une  communauté  religieuse  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas. 
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Traduction  d'un  arrêt  du  l*'  octobre  1887. 


Contestation  entre  la  Confédération  et  un  canton  au  sujet  d'un 
droit  de  mutation  réclamé  par  le  second  à  la  première.  —  Na- 
ture juridique  du  litige.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 
—  Art.  27,  §  ly  56  et  67  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  ;  art.  118,  §  1,  de  la  Constitution  fédérale. 


Etat  de  Zurich  contre  Confédération,  soit  fisc  fédéral. 

Les  contestations  relatives  à  Vi^iterpi'étation  d'une  loi  cantonale  en  ce  qui 
concerne  V exonération  du  droit  de  mutation  rentrent  dans  le  domaine  du 
droit  public  et  non  du  droit  civû.  Dès  lors  le  Tribunal  fédéral  est  incom- 
pétent pour  en  connaître  comme  Cour  de  droit  civU. 

Le  Tribunal  fédéral  n^est  compétent  pour  connaître  des  contestations 
de  droit  public  entre  la  Confédération  et  un  canton  que  s^U  y  a  conflit  de 
compétence  entre  eux,  c'est-à-dire  désaccord  au  sujet  de  V étendue  de  leurs 
droits  de  souveraitieté  respectifs. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Kronader,  officier  du  Ministère  public,  pour  Etat  de  Zurich,  de- 
mandeur. 
Pfknnisger,  à  Zurich,  pour  Confédération,  défenderesse. 


Par  actes  de  dernière  volonté  des  21  janvier  1884  et  28  avril 
1885,  Fritz  Brunner,  négociant,  à  Zurich,  décédé  le  l"mai  1885, 
a  fait  à  la  Station  météorologique  centrale  pour  la  Suisse  un 
legs  de  100,000  fr.,  affecté  au  développement  de  cet  établisse- 
ment et  à  Tavanceraent  de  la  science.  L'établissement  prémen- 
tionné constitue  un  bureau  officiel  permanent,  ayant  son  siège  à 
Zurich,  organisé  par  un  arrêté  fédéral  du  23  décembre  1880,  et 
créé  en  lieu  et  place  du  bureau  météorologique  provisoire  de  la 
Société  suisse  des  sciences  naturelles. 

Le  Directeur  de  la  station  météorologique  et  le  Département 
fédéral  de  l'Intérieur  ayant  fait  des  démarches  auprès  du  gou- 
vernement de  Zurich  pour  obtenir  l'exonération  du  droit  de  mu- 
tation, il  leur  fut  répondu  par  un  refus.  L'autorité  fédérale  con- 
testant de  son  côté  l'obligation  de  payer  ce  droit,  l'Etat  de 
Zurich  a  ouvert  action  au  Conseil  fédéral,  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant du  fisc  fédéral,  devant  le  Tribunal  fédéral,  aux  fins  de 
le  faire  condamner  au  paiement  de  la  somme  de  15,000  fr.,  mon- 
tant du  droit  de  mutation  prévu  par  la  loi  zuricoise  du  20  février 
1870.  Le  §  2,  lettre  d,  de  cette  loi  exonère  du  droit  de  mutation 
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les  dispositions  à  cause  de  mort  faites  a  dans  un  but  d'utilité 
publique  »  (mu  gemeinnutzigeii  Zwecken),  ainsi  que  celles  faites 
au  profit  de  la  fortune  publique  du  canton  ou  des  communes; 
mais  cette  disposition ,  estime  le  gouvernement  de  Zurich ,  n'est 
pas  applicable  en  l'espèce ,  la  station  météorologique  centrale 
n'affectant  point  le  caractère  d'une  pia  causa.  Quant  à  l'art.  7 
de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1851  sur  les  garanties  politi- 
ques et  de  police  en  faveur  de  la  Confédération,  lequel  exonère 
la  fortune  de  la  Confédération  de  tout  impôt  cantonal  direct, 
l'Etat  demandeur  soutient  qu'il  n'est  pas  davantage  applicable 
en  l'espèce ,  attendu  que  le  droit  de  mutation  ne  constitue  pas 
un  impôt  direct ,  mais  plutôt  une  part  .de  TEtat  à  la  succession 
ouverte. 

Le  Conseil  fédéral  a  conclu  au  rejet  de  la  demande,  en  invo- 
quant tant  le  §  2  de  la  loi  zuricoise  sur  le  droit  de  mutation  que 
l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1851. 

Le  Tribunal  fédéral,  agissant  d'office,  s'est  déclaré  incompé- 
tent et  n'est  pas  entré  eu  matière  sur  la  cause. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'a  été  contestée  par 
aucune  des  parties  en  cause;  néanmoins  elle  doit  être  examinée 
d'office,  conformément  à  un  principe  connu. 

2.  Les  parties  n'ont  pas  précisé  les  dispositions  légales  sur 
lesquelles  elles  fondent  la  compétence  du  Tribunal  fédéral.  Elles 
paraissent  cependant  admettre  que  la  cause  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  à  te- 
neur duquel  le  Tribunal  fédéral  connaît  «  des  différends  de 
droit  civil:  1"  entre  la  Confédération  et  un  ou  plusieurs  cantons.  » 
Mais  la  cause  actuelle  n'est  pas  de  nature  civile ,  elle  relève  du 
droit  public.  Les  conclusions  de  la  demande  tendent  à  la  vérité 
au  paiement  d'une  somme  d'argent ,  mais  cela  ne  suffit  point 
pour  déterminer  la  nature  juridique  du  litige.  Ce  qui  est  décisif 
à  cet  égard,  c'est  que  la  créance  que  le  canton  de  Zurich  prétend 
faire  reconnaître  a  sa  source ,  non  dans  les  rapports  de  droit 
privé  des  parties,  mais  dans  la  législation  fiscale  de  ce  canton, 
fondée  sur  sa  souveraineté  en  matière  d'impôts  ;  or  de  telles  ré- 
clamations rentrent  dans  le  domaine  du  droit  public  et  non  du 
droit  privé ,  ainsi  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  l'a 
constamment  admis.  Il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'à  teneur 
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de  la  législation  du  canton  de  Zarich,  le  di£férend  actuel  en  ma- 
tière de  droit  de  mutation  eût  dû  être  traité  comme  une  cause 
administrative  et  non  comme  un  litige  de  droit  privé.  La  ques- 
tion ne  se  présente  pas  davantage  comme  une  affaire  civile  pour 
autant  qu'il  s^agit  de  savoir  si  le  fisc  défendeur  n'est  pas  exo- 
néré de  l'impôt  litigieux  en  vertu  de  Part  7  de  la  loi  fédérale 
du  23  décembre  1851  sur  les  garanties  politiques  et  de  police  en 
faveur  de  la  Confédération.  Il  est  vrai  que  le  Tribunal  fédéral  â 
toujours  considéré  qu'une  exemption  d'impôt  accordée  par  ud 
acte  spécial  du  souverain  à  un  particulier  ou  à  une  corporatioo 
constitue  un  droit  privé  en  faveur  de  celui  qui  est  exonéré  et 
peut,  dès  lors,  donner  lieu  à  un  procès  civil.  Mais  ce  n'est  point 
là  le  cas  qui  se  présente  en  Tespèce.  L'exemption  d'impôt  que 
réclame  la  Confédération  ne  se  fonde  point  sur  une  concession 
spéciale  du  souverain  (sur  un  privilège  dans  le  sens  juridique 
restreint  de  ce  terme),  mais  sur  une  loi,  sur  une  prescription  du 
droit  particulier ,  laquelle  ne  saurait  créer  un  droit  privé  en  fa- 
veur du  fisc  fédéral  et  pourrait  incontestablement  être  suppri- 
mée en  tout  temps  par  le  législateur,  sans  aucune  atteinte  à  des 
droits  acquis. 

3.  Le  litige  ne  constituant  point,  dès  lors,  une  contestation 
civile,  la  conséquence  en  est  que  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas 
compétent  pour  en  connaître  comme  tribunal  civil.  Quant  à  ses 
attributions  comme  Cour  de  droit  public,  il  faut  remarquer  que 
Tart.  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  a  bien  placé  daii^ 
sa  compétence,  d'une  manière  générale,  les  difiérends  entre  can- 
tons rentrant  dans  le  domaine  du  droit  public,  mais  non  point 
ceux  de  cette  nature  qui  peuvent  surgir  entre  les  cantons  et  la 
Confédération.  A  cet  égard ,  et  à  teneur  de  l'art  56,  al.  1,  de  la 
loi  précitée  (art.  113,  chiffre  1,  de  la  Constitution  fédérale),  les 
attributions  du  Tribunal  fédéral  sont  restreintes  à  la  connais- 
sance des  «  conflits  de  compétence  entre  les  autorités  fédérales 
d'une  part  et  les  autorités  cantonales  d'autre  part.  »  Or,  pour 
le  moment  du  moins,  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  con- 
flit de  compétence  de  cette  nature.  L'existence  d'un  conflit  de 
compétence  suppose  que ,  ensuite  de  décisions  expresses  d'une 
autorité  fédérale  d'une  part  et  d'une  autorité  cantonale  de  l'au- 
tre, il  y  ait  contestation  entre  la  Confédération  et  un  canton  au 
sujet  de  l'étendue  de  leurs  droits  de  souveraineté  respectifs,  soit 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  prendre  une  décision  ou  de  pro- 
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noncer  sur  un  cas  donné,  soit  relativement  au  droit  de  législa- 
tion ou  de  réglementation  sur  une  matière  déterminée.  Or  ces 
conditions  ne  se  trouvent  évidemment  pas  réunies  en  Tespèce. 


■O^'oO- 


Traduction  d'un  arrêt  du  7  octobre  1887. 


Testament  fait  en  Suisse  par  un  étranger.  —  Action  en  réduc- 
tion des  legB,  —  Application  de  la  loi  étrangère  à  la  capacité 
de  disposer  du  testateur.  —  Art.  10  de  la  loi  fédérale  du  22 
juin  1881  sur  la  capacité  civile;  §§  6  et  25  du  Code  civil  lu- 
cemois. 

Diirr  contre  Lntolf  et  consorts. 


Le  Tribunal  fédéral^  statuant  comme  instance  supérieure  en  matière  civile, 
n'est  pas  seulement  compétent  lorsque  la  réclamation  elle-même  tombe 
sous  Va^yplicatiofi  du  droit  fédéral  ;  il  Vest  encore  lorsque  &est  d'après 
ce  dernier  quHl  faut  trancher  certaines  questions  de  droit  pr^udicielles 
de  nature  à  influer  sur  le  sort  final  du  litige. 

La  loi  fédérale  du  22  juin  1881  ne  règle  que  la  capacité  civile  au  sens 
restreint  de  ce  terme  ;  elle  ne  touche  pas  à  la  question  de  savoir  si  cer- 
tains actes  sont  valables  ou  non  à  raison  de  leur  contenu. 


Le  2  février  1885  est  décédé  à  Nebikon  (Lucerne),  J.-J. 
Dreher ,  originaire  du  royaume  de  Wurtemberg,  établi  depuis 
1848  dans  le  canton  de  Lucerne.  Il  laissait  une  disposition  de 
dernière  volonté  par  laquelle  il  faisait  des  legs  importants  à  di- 
verses personnes  et  principalement  à  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements d'utilité  publique  du  canton  de  Lucerne.  Ces  libé- 
ralités excédant  la  quotité  disponible,  qui  est  de  la  moitié  de  la 
succession  d'après  le  droit  lucernois,  Gustave  Diirr,  à  New- York, 
neveu  et  héritier  naturel  du  défunt,  a  ouvert  action  en  réduc- 
tion des  legs,  mais  il  a  été  débouté  par  les  tribunaux  lucernois, 
soit  en  première,  soit  en  seconde  instance. 

A  l'appui  de  son  arrêt  du  28  mai  1887,  le  Tribunal  supérieur 
de  Lucerne  s'est  fondé  en  substance  sur  les  motifs  suivants  :  A 
teneur  de  Tart.  10  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881,  la  capacité 
civile  des  étrangers  est  régie  par  le  droit  du  pays  auquel  ils  ap- 
partiennent. Or  cette  disposition  concerne  aussi  le  droit  d'un 
étranger  de  disposer  de  ses  biens  par  testament.  Le  §  6  du  code 
civil  lucernois  consacre  d'ailleurs  le  même  principe;  de  plus,  le 
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§  25  de  ce  code  dispose  que  les  actes  faits  dans  le  canton  par 
un  étranger  en  faveur  de  tiers,  lesquels  ne  prennent,  de  leur 
côté,  aucun  engagement  réciproque  vis-à-vis  de  lui,  sont  régis 
par  la  loi  lucernoise  ou  par  la  loi  du  pays  d'origine  de  l'étran- 
ger, suivant  que  c'est  la  première  ou  la  seconde  qui  est  la  plus 
favorable  à  la  validité  de  l'acte.  Cette  disposition  est  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  pour  autant  qu'elle  favorise  la  capacité 
civile,  malgré  la  loi  fédérale  sur  la  matière.  Il  résulte  de  là  que 
la  capacité  de  tester  du  défunt  doit  être  appréciée  suivant  le 
droit  wurtembergeois  ;  or  il  n'est  pas  établi  que  la  quotité  dis- 
ponible admise  par  ce  droit  ait  été  excédée. 

Diirr  a  exercé  contre  cet  arrêt  un  recours  de  droit  civil  au 
Tribunal  fédéral.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  tribunaux  lucemois 
ont  fait  une  fausse  interprétation  de  l'art.  10  de  la  loi  fédérale 
sur  la  capacité  civile  et  sur  ce  que  les  §§  6  et  25  du  code  civil 
lucernois  ont  été  abrogés  par  cette  dernière.  En  conséquence  le 
recourant  conclut  à  la  nullité  de  l'arrêt  incriminé  et  au  renvoi 
de  la  cause  au  Tribunal  supérieur  de  Lucerne  pour  nouveau 
jugement. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours,  tout  en  reconnaissant 
que  la  loi  fédérale  avait  été  mal  interprétée. 

Motifs. 
2.  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  admis  à  plusieurs  reprises  (voir  en 
particulier  l'arrêt  Traflbrd  contre  Blanc ,  cons.  n*  3 ,  Èee.  off.^ 
VIII,  p.  318  et  suiv.),  le  Tribunal  fédéral,  statuant  comme  ins- 
tance supérieure  en  matière  civile ,  n'est  pas  seulement  compé- 
tent lorsque  la  réclamation  elle-même  tombe  sous  l'application 
du  droit  fédéral  ;  il  l'est  encore  lorsque  c'est  d'après  ce  dernier 
qu'il  faut  trancher  certaines  questions  de  droit  préjudicielles,  de 
nature  à  influer  sur  le  sort  final  du  litige;  dans  ce  dernier  cas^ 
cependant,  sa  compétence  se  borne  à  statuer  sur  la  partie  de  la 
contestation  qui  est  soumise  au  droit  fédéral ,  et  il  y  a  lieu  de 
maintenir  ou  de  réserver  la  décision  des  tribunaux  cantonaux: 
pour  le  surplus,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  c'est  le  droit 
cantonal  qui  doit  être  appliqué.  Eu  Tespèce,  la  question  à  juger 
d'après  le  droit  fédéral  est  celle  de  savoir  si  la  règle  établie  par 
l'art.  10,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  doit  être 
étendue  à  la  faculté  de  disposer  à  cause  de  mort,  ou  si,  au  con- 
traire, l'instance  antérieure,  en  admettant  cette  extension,  n'a 
pas  fait  une  fausse  interprétation  ou  application  de  la  notion 
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de  la  capacité  civile,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  fédérale.  C'est 
à  cet  égard  seulement  que  le  Tribunal  fédéral  est  compétent. 

4.  Ainsi  que  cela  résulte  très  clairement  de  tout  son  contenu, 
la  loi  du  22  juin  1881  ne  règle  que  la  capacité  civile  au  sens 
restreint  de  ce  terme,  c'est-à-dire  le  droit,  dérivant  do  circons- 
tances purement  personnelles,  d'accomplir  par  soi-même  les 
actes  de  la  vie  civile.  Au  contraire,  elle  ne  renferme  aucune 
disposition  sur  le  point  de  savoir  jusqu'oii  s'étend,  pour  des  per- 
sonnes jouissant  de  la  capacité  civile,  le  droit  de  régler  leurs 
affaires  comme  elles  l'entendent  ou  si,  au  contraire,  leur  liberté 
est  limitée  à  ce  point  de  vue  par  des  dispositions  impératives  de 
la  loi.  Car,  à  cet  égard,  ce  n'est  point  la  capacité  civile  qui  est  en 
jeu,  mais  il  s'agit  plutôt  de  savoir  si  certains  actes  juridiques 
sont  permis  et  valables  à  raison  de  leur  contenu.  Or,  en  l'espèce, 
ce  qui  était  contesté,  ce  n'était  pa3  la  capacité  civile  ou  le  droit 
de  tester  du  défunt,  mais  uniquement  la  validité  intrinsèque  de 
son  acte  de  dernière  volonté;  le  litige  roule  tout  entier  non 
point  sur  la  question  de  savoir  si  les  qualités  personnelles  du 
testateur  lui  permettaient  de  faire  un  testament,  mais  bien  sur 
celle  de  savoir  si  ses  dispositions  de  dernière  volonté  étaient 
valables  au  regard  du  droit  matériel,  ou  si,  au  contraire,  elles 
pouvaient  être  attaquées  comme  lésant  les  droits  d'un  héritier 
légitimaire.  En  se  fondant,  dès  lors,  sur  l'art.  10  de  la  loi  fédé- 
rale du  22  juin  1881 ,  pour  dire  que  c'est  le  droit  wurtember- 
geois  qui  est  applicable ,  l'instance  cantonale  a  méconnu  la  no- 
tion de  la  capacité  civile  telle  qu'elle  résulte  de  cette  loi,  et  elle 
a  violé  celle-ci  en  l'appliquant  à  tort  à  une  matière  qu'elle  ne 
concerne  pas. 

5.  Néanmoins ,  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  prononcer  la 
nullité  du  jugement  dont  est  recours.  En  effet,  ce  dernier  ne  se 
fonde  pas  uniquement  sur  l'art.  10,  al.  2,  de  la  loi  précitée,  mais 
encore  sur  des  prescriptions  du  droit  cantonal  applicables  par 
elles-mêmes  et  suffisant  à  elles  seules  pour  justifier  la  décision 
intervenue  (savoir  les  §§  6  et  surtout  25  du  Code  civil  luceniois). 
Or  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  fédéral  de  rechercher  si  ces 
dispositions  ont  été  bien  appliquées,  .et  la  décision  des  tribu- 
naux cantonaux  à  cet  égard  doit,  dès  lors,  être  maintenue  pu- 
rement et  simplement ,  ce  qui  entraîne  le  rejet  complet  du  re- 
cours. On  ne  saurait  effectivement  admettre  avec  le  recourant 
que  les  règles  précitées  aient  été  abrogées  par  la  loi  fédérale 
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du  22  juin  1881  comme  se  rapportant  à  la  capacité  civile.  Les 
principes  que  les  instances  antérieures  ont  déduits  de  ces  dU- 
positiona  du  Code  civil  lucernois,  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion du  droit  du  pays  d'origine  à  la  validité  de  testaments  faits 
—  des  étrangers,  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  la  loi  fédé- 
I  ;  ils  BO  rapportent,  en  effet,  à  un  objet  que  la  loi  fédérale  n'a 
ri'gl6.  l'eu  importe,  à  cet  égard,  que  les  tribunaux  lac«mois 
oiwit  servis  par  erreur  de  l'expression  i  capacité  civile»: 
,  montre  seulement  qu'ils  attachent  à  ces  termes  une  autre 
lification  que  ne  le  fait  la  loi  fédérale. 

Pour  tradHcHon,  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  7  septembre  18S7. 


'aeheteuT  doit,  avant  de  prendre  Iwraùon,  vérifier  le»  quantiiia  de  la 
marchandise  qu'il  reçoit. 

Acocatg  des  parties  : 
MM.  DcToiT,  pour  D.  WnlIUmoz,  défendeur  et  recourant. 
Carrird,  ponr  L.-F.  Bastian,  demaDdear  et  iotimé. 

'.-L.  Bastian  a  vendu  à  Wulliamoz.  en  mai  1886,  une  certaine 
iitité  de  bois  de  cbêne  à  raison  de  3  centimes  la  ligne.  En 
ant  ce  bois  à  l'acheteur,  à  Vevey,  le  vendeur  lui  a  remis  une 
B  du  mesurage  qu'il  venait  de  faire  de  la  surface  du  bois 
du,  cette  surface  ascendant  à  746  pieds  41  pouces  carrés. 
VuUiamoz  a  cru,  par  erreur,  que  ce  mesurage  était  complet 
léfinitif  et  qu'il  recevait  effectivement  746  pieds  41  pouces 
rés  de  bois,  à  raison  d'un  pouce  d'épaisseur,  alors  que  le  dit 
iurage  restait  à  compléter  en  tenaiit  compte  des  différences 
paisseur  de  chaque  pièce  composant  le  lot  vendu, 
ans  opérer  de  vérification  et  sans  observation ,  Wulliamoz  a 
sitôt  revendu  le  bois  à  un  tiers  en  prenant  pour  base  de  son 
rché  la  quantité  de  746  pieds  41  pouces  carrés, 
^e  procès  actuel  est  né  à  l'occasion  do  cette  divergence  d'ap- 
cialion ,  Bastisn  réclamant  à  Wulliamoz  la  somme  de  398 


-  683  — 

francs  31  c.  et  WuUiamoz  prétendant  n'avoir  à  payer  que  223 
francs  92  c,  sous  déduction  de  214  fr.  déjà  livrés  à  compte. 

Bastian,  tout  en  admettant  la  déduction  de  Tacompte  livré,  a 
ouvert  action  pour  obtenir  paiement  d'un  solde  de  184  fr.  31. 

WuUiamoz  a  conclu  à  libération ,  tout  en  protestant  au  sujet 
des  dépens,  même  pour  le  cas  où  le  calcul  du  demandeur  serait 
exact ,  attendu  qu'il  n'avait  point  encore  obtenu  de  lui  Tindica- 
tion  de  la  quantité  de  bois  vendue,  si  ce  n'est  celle  de  746  pieds 
41  pouces. 

Prononçant  en  la  cause,  le  Président  du  Tribunal  d'Oron  a 
accordé  les  conclusions  du  demandeur,  en  admettant  que  l'erreur 
de  calcul  était  manifeste  et  devait  être  rectifiée ,  les  dépens  du 
procès  devant  toutefois  être  supportés  pour  deux  tiers  par  Bas- 
tian à  raison  du  retard  apporté  par  lui  à  fournir  un  compte 
complet,  exact  et  détaillé  des  marchandises  vendues  à  WuUiamoz. 

Celui-ci  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  alléguant  que  l'er- 
reur qui  a  causé  le  procès  est  le  fait  de  Bastian,  qui  lui  a  fourni 
une  fausse  indication  sur  la  quantité  des  bois  vendus,  en  lui 
donnant  en  note  le  chiffre  de  746  pieds  41  pouces;  qu'ainsi  Bas- 
tian a  commis  une  faute  dont  il  est  résulté  que  WuUiamoz  a  re- 
vendu lui-même  le  bois  dans  des  conditions  qui  seraient  une 
source  de  perte  pour  lui  s'il  devait  payer  à  Bastian  une  quantité 
de  bois  supérieure  à  celle  que  ce  dernier  avait  indiquée. 

Que  la  conséquence  de  cette  faute  doit  être  de  laisser  à  la 
charge  de  Bastian ,  à  titre  de  dommages-intérêts  dus  à  WuUia- 
moz ,  le  solde  qu'il  réclame  au  recourant. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  des  faits  définitivement  acquis  au  procès, 
ensuite  de  preuves  testimoniales,  il  résulte  que  Bastian  a  fourni 
à  WuUiamoz,  à  Vevey ,  un  papier  qui  n'indiquait  que  la  surface 
du  bois  vendu. 

Qu'il  n'est  point  établi  que  ce  document,  non  produit  aux  dé- 
bats, ait  contenu  le  calcul  définitif  et  complet  du  bois,  et  qu'en 
particulier  l'élément  de  l'épaisseur  des  pièces  de  bois  n'était  pas 
constant  pour  chacune  de  ces  pièces. 

Qu'il  appartenait  à  WuUiamoz  de  vérifier,  avant  d'en  prendre 
livraison,  les  quantités  de  la  marchandise  qu'il  recevait. 

Qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  procéder  à  cette  vérification  et  de 
prendre  pour  une  facture  complète  et  définitive  des  indications 
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incomplètes  de  surface ,  insuffisantes  pour  déterminer  le  cube' 
Que  Terreur  dans  laquelle  il  est  tombé  lui  est  avant  tout  im- 
putable et  ne  saurait  empêcher  Bastian  d'établir  son  compte 
d'une  manière  exacte  aujourd'hui. 

Que  le  dommage  dont  se  plaint  le  recourant  n'est  pas  établi 
et  n'a  pas  fait  l'objet  de  l'instruction. 

Que,  d'autre  part,  c'est  à  bon  droit  que  Bastian  a  été  chargé 
des  deux  tiers  des  dépens  du  litige,  puisqu'il  n'a  fourni  son 
compte  juste  qu'en  cours  de  procès  actuel. 


-o~  -o- 


Séance  du  13  septembre  1887. 


Incident  sotilevé  à  l'audienoe  de  mesures  provisionnelles.   — 
Kecours  écarté  préjudlciellement.  —  Art.  40  et  suiv.  Cpo« 


Dame  Boulet  contre  Boulet. 

La  loi  ne  prévoit  pas  de  recours  en  ce  qui  concerne  les  incidents  qui  peu- 
vent s^eUver  à  Vaudience  de  mesures  provisionnelles  devant  le  Président 
du  Tribunal. 

Marie  Boulet  a  cité  son  mari  François-Salomon  Boulet  et  Jules 
Borgognon  à  l'audience  particulière  du  Président  du  Tribunal 
d' Yverdon  pour  voir  prononcer ,  par  voie  de  mesures  provision- 
nelles, en  vertu  des  art.  40  et  suivants  Gpc,  que  les  marchan- 
dises existant  encore  dans  le  magasin  de  Boulet  et  dont  la  liqui- 
dation se  faisait  par  les  soins  de  Ch.  Perret,  ainsi  que  les  valeurs 
provenant  de  cette  liquidation  et  des  marchandises  déjà  réali- 
sées et  qui  sont,  sauf  erreur,  en  mains  du  procureur-juré  Rame- 
let,  sont  mises  sous  séquestre  jusqu'à  droit  connu,  l'ordonnance 
qui  sera  rendue  devant  être  immédiatement  exécutoire ,  nonobs- 
tant recours,  et  l'instante  étant  dispensée  de  fournir  caution. 

A  l'audience  du  5  août,  les  défendeurs,  se  fondant  sur  le  fait 
que  les  reconnaissances  au  bénéfice  desquelles  se  trouvait  la 
demanderesse  n'étaient  point  exigibles ,  conclurent  à  libération 
des  conclusions  de  l'exploit  en  mesures  provisionnelles. 

La  demanderesse  a  allégué,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

N'  1.  Boulet  doit  à  Borgognon  6400  fr. 

N*"  2.  Boulet  doit  à  divers  créanciers,  dont  les  titres  sont  en 
poursuite  aux  bureaux  de  MM.  Ramelet  et  Willommet,  1600  fr. 

N"  4.  La  liquidation  du  magasin  de  Boulet  est  terminée. 

N*  5.  Elle  a  produit  7500  fr.  environ. 
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N"  7.  Les  crédits  de  Boulet  sont  de  peu  d'importance. 

N"  8.  Il  y  a  eu  entre  Boulet  et  Borgognon  une  convention  de 
vente  de  magasin  et  de  liquidation  à  laquelle  soit  rapport. 

Elle  a  annoncé  vouloir  faire  la  preuve  de  ces  allégués  par  le 
serment  déféré  à  Borgognon,  par  des  titres  et  par  témoins. 

Les  défendeurs  se  sont  opposés  aux  preuves  entreprises  sur 
ces  allégués,  en  se  fondant  sur  le  motif  qu^elles  seraient  en  con- 
tradiction avec  les  solutions  de  fait  données  dans  un  jugement 
du  22  juillet  rendu  entre  les  mêmes  parties. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  a  admis  Topposition  à 
preuves  formulée  par  les  défendeurs. 

Marie  Boulet  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement.  Celui-ci 

a  été  maintenu. 

Motifs, 

Considérant  que  la  loi  ne  prévoit  pas  de  recours  contre  les 
incidents  qui  peuvent  s'élever  à  l'audience  de  mesures  provi- 
sionnelles devant  le  Président  du  Tribunal. 

Que  si  Ton  admettait  qu'il  y  eût  un  recours,  il  ne  pourrait  plus 
être  procédé  rapidement,  puisque  la  partie  défenderesse  aux 
mesures  provisionnelles  pourrait  toujours  empêcher  que  celles-ci 
n'intervinssent  en  soulevant  des  incidents  à  l'audience  et  en  re- 
courant au  Tribunal  cantonal  contre  le  jugement  du  Président. 

Que,  du  reste,  la  loi  (Cpc.  art.  40  et  suiv.)  ne  prévoit  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  une  instruction  complète  de  la  cause  à  l'au- 
dience, à  administrer  des  preuves,  à  faire  entendre  des  témoins. 

Qu'au  contraire,  le  cautionnement  prévu  par  l'art.  44  du  Cpc. 
a  été  précisément  institué  pour  couvrir  la  partie  défenderesse  de 
tout  dommage  qui  pourrait  résulter  pour  elle  du  fait  que  des 
mesures  d'urgence  auraient  été  requises  à  tort. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Séance  du  4  octobre  1887. 


Béserve  de  propriété  en  faveur  du  vendeur.  —  Validité  et 
conséquences  juridiques  d'une  telle  clause.  —  Art.  199  et 
264  CO.  

Weil  contre  masse  Peter. 


Est  valable^  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'une  chose  tnabUière  livrée  à 
crédit  s'en  réserve  la  propriété  jusqu'à  paiement  intégral  du  prix. 
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Si  le  prix  n'est  pas  payé ,  U  vendeur  peut  exercer  Us  droits  résuttani 
de  la  clause  ci-dessus^  sans  que  la  vente  elle-même  sait  rèsUiée.  La  mieux- 
value  de  la  chose  profite  à  V acquéreur,  tout  comme  cdui-ci  en  supporte 
aussi  la  moins-value. 

Joseph  Weil,  à  Toss,  a  vendu  à  Jacob  Peter,  meunier,  à  Un- 
terscblatt  (Zurich),  six  têtes  de  bétail,  sous  la  réserve  que  le 
vendeur  en  conserverait  la  propriété  jusqu'à  paiement  complet 
du  prix  de  vente.  Après  avoir  pris  livraison  de  ces  animaux. 
Peter  est  tombé  en  faillite.  Weil  est  intervenu  dans  celle-ci ,  en 
revendiquant  la  propriété  des  animaux  vendus ,  par  le  motif 
qu'aucun  d'eux  n'aurait  encore  été  intégralement  payé. 

La  masse  a  contesté  cette  prétention,  estimant  que  la  réserve 
convenue  entre  parties  n'avait  aucune  valeur  juridique. 

Appelée  à  statuer  sur  la  cause,  la  Cour  d'appel  de  Zurich  a 
admis  en  principe  la  validité  de  la  réserve  litigieuse,  par  une 
série  de  considérants  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

L'art.  210  CO.  ne  reconnaît  comme  valables  que  les  droits  de 
gage  constitués  par  voie  de  nantissement,  c'est-à-dire  par  la 
remise  de  la  chose  au  créancier-gagiste  ou  à  son  représentant. 
On  peut  se  demander  si,  par  analogie,  le  législateur  fédéral  n'a 
pas  aussi  voulu  refuser  toute  sanction  à  une  clause  par  laquelle 
le  vendeur,  tout  en  se  dessaisissant  d'une  chose  vendue  à  crédit, 
s'en  réserve  la  propriété  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  dé- 
sintéressé. Toutefois,  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu 
l'élaboration  du  Code  des  obligations  conduisent  à  admettre  la 
solution  contraire.  En  effet,  un  art.  219  qui  se  trouvait  dans  le 
projet  du  Conseil  fédéral  du  mois  de  juillet  1879  déclarait  ex- 
pressément nulle  la  clause  connue  sous  le  nom  de  padum  reser» 
vati  domina  ;  mais,  dans  la  suite,  cette  disposition  n'a  pas  été 
maintenue.  Il  paraît  donc  que  le  législateur  a  entendu  admettre 
la  validité  d'une  réserve  de  ce  genre  et  c'est  aussi  dans  ce  sens 
que  se  prononcent  les  commentaires  de  M.  Hafner  et  de  MM. 
Schneider  et  Fick  sur  les  art.  199  et  264  CO. 

Reste  à  savoir  quelles  sont  les  conséquences  juridiques  d'une 
clause  réservant  au  vendeur  la  propriété  de  la  chose  vendue 
jusqu'à  paiement  intégral  par  l'acheteur.  Deux  théories  se  par- 
tagent le  monde  juridique  à  cet  égard  :  Suivant  Duncker,  le 
pactum  reservati  dominii  est  une  convention  par  laquelle  le 
droit  du  vendeur  de  revendiquer  la  chose  vendue  est  subordonné 
à  la  condition  que  la  vente  vienne  à  être  résiliée  ;  il  résulte  de 


—  687  - 

là  que  le  vendeur  reprend  purement  et  simplement  la  propriété 
de  la  chose,  peu  importe  qu'elle  ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur,  l'acheteur  pouvant  toutefois  porter  en  compte  ses  im- 
penses utiles  ou  nécessaires ,  tout  comme  le  vendeur  serait  ad- 
mis, de  son  côté,  à  exiger  des  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  eu 
une  dépréciation  imputable  à  l'acquéreur.  Au  contraire,  le  Tri- 
bunal supérieur  des  appellations  d'Oldenbourg  a  admis  une 
théorie  tout  à  fait  différente.  D'après  lui,  le  pactum  reservati 
domina  a,  comme  le  contrat  de  gage,  pour  but  de  donner  une 
garantie  au  vendeur;  il  n'est  qu'un  moyen  subsidiaire  d'obtenir 
paiement  du  prix.  Dès  lors ,  pour  que  le  vendeur  puisse  exercer 
ses  droits,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  ait  préalablement 
été  résiliée ,  mais  il  suffit  que  l'acquéreur  ne  paie  pas  au  termo 
convenu.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  peut  agir  sur  les  objets  vendus 
et  se  payer  sur  leur  prix ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  dû;  c'est  l'acquéreur  qui  profite  de  la  mieux- 
value  de  la  chose,  tout  comme  il  en  supporte  la  moins-value. 

De  ces  deux  théories ,  la  Cour  d'appel  de  Zurich  a  adopté 
la  seconde,  en  se  fondant  soit  sur  un  arrêt  précédent,  rendu  il 
est  vrai  sous  l'empire  du  droit  cantonal,  soit  sur  l'aii;.  264  CO. 
D'après  cette  disposition ,  lorsque  la  chose  est  passée  entre  les 
mains  de  l'acheteur  avant  le  paiement  du  prix ,  le  vendeur  ne 
peut  se  départir  du  contrat,  à  raison  de  la  demeure  de  l'ache- 
teur, et  répéter  la  chose  que  s'il  s'en  est  expressément  réservé 
le  droit.  Or  la  commission  du  Conseil  national ,  sur  la  proposi- 
tion de  laquelle  ce  principe  a  été  inscrit  dans  la  loi ,  estimait 
que  cet  article  laissait  intact  ce  qui  a  ti*ait  à  d'autres  réserves,, 
par  exemple  à  celle  de  propriété.  Il  faut  donc  admettre,  puisque 
la  réserve  de  propriété  est  autre  que  celle  prévue  à  l'art.  264, 
qu'elle  a  aussi  d'autres  effets  juridiques  et  qu'en  particulier 
ceux-ci  se  déploient  sans  que  la  vente  elle-même  soit  résiliée. 

C.  S. 


Nécrologie. 


Alexandre  MARTIN. 

On  vient  d'enterrer  à  Genève  M.  Alexandre  Martin,  avocat,  pro- 
fesseur honoraire  et  ancien  recteur  de  l'Université;  il  était  âgé  de 
66  ans. 
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Comme  on  l'a  très  bien  dit ,  c'est  une  grande  perte  pour  le  pays, 
car  Alexandre  Martin  était  le  type  du  citoyen  fidèle,  patriote  jus- 
qu'au fond  de  l'àme,  dévoué  sans  peur  et  sans  reproche. 

Alexandre  Martin  avait  fait  ses  études  à  Genève  et  à  Paris  ;  reçu 
avocat  en  1844,  il  prit  bientôt  au  barreau  une  place  fort  importante. 
Sa  compétence  juridique  était  universellement  reconnue;  aussi ,  en 
1865,  fut-il  chargé  de  suppléer  temporairement,  dans  sa  chaire  de 
droit  public,  Camperio,  qui  venait  d'être  appelé  au  Conseil  d'Etat, 
et,  quelques  années  plus  tard,  en  1872,  après  la  mort  de  Gide,  il  fui 
nommé  professeur  de  droit  commercial  et  de  procédure  civile.  Il  a 
occupé  cette  chaire,  pendant  de  nombreuses  années,  avec  beau- 
coup de  distinction;  il  a  été  à  plusieurs  reprises  doyen  de  la  Faculté 
de  droit,  vice-recteur  et  recteur  de  l'Université;  c'est  en  cette  der- 
nière qualité  qu'il  dut  prononcer,  en  1878,  lors  du  centenaire  de 
Rousseau ,  le  discours  universitaire  dans  la  séance  solennelle  de 
l'Aula.  Malheureusement,  depuis  un  certain  temps,  une  pénible  ma- 
ladie l'avait  forcé  à  résigner  ses  fonctions. 

Alexandre  Martin  n'était  pas  un  orateur  brillant,  mais  un  excellent 
debatter;  il  a  siégé  à  plusieurs  reprises  dans  les  assemblées  publi- 
ques, à  Ja  Constituante  et  dans  le  Grand  Conseil,  dont  il  fut  l'un  des 
présidents  les  plus  qualiûés  et  les  plus  appréciés.  Il  a  élaboré  et 
fait  voter  diverses  lois  très  progressives  sur  les  sociétés  anonymes 
et  sur  le  gage  commercial. 

Alexandre  Martin  s'était  beaucoup  préoccupé  des  droits  généraux 
des  citoyens;  il  voulait  entre  autres  que  la  représentation  nationale 
fui  l'image  la  plus  fidèle  de  l'ensemble  de  la  population,  et  la  mino- 
rité toujours  représentée.  C'est  pour  cela  qu'en  1878  il  s'était  pro- 
noncé pour  le  système  du  vote  limité.  Son  projet  ne  put  aboutir  au 
Grand  Conseil,  mais  il  a  été  adopté  dans  d'autres  Etats,  et  si  jamais 
la  question  vient  à  être  reprise,  il  a  beaucoup  de  chances  en  sa 
faveur,  car  il  ne  prête  pas  aux  mômes  objections  que  la  représen- 
tation proportionnelle  ;  il  est  pratique  et  facilement  compréhen- 
sible. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


deux  collections  de  recueils  des  lois  fédérales  et  cantonales, 
Tune  comprenant  83  volumes  de  1798  à  1873 ,  l'autre  45  volu- 
mes de  1803  à  1859;  commentaire  du  droit  français,  Paillet, 
B  volumes  droit  public  suisse  et  codes  civils  vaudois,  neuchâ- 
telois  et  valaisan. 

S'adresser  au  bureau  du  Journal  des  Tribunaux. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  7  octobre  1887. 


Acoident  de  chemin  de  fer.  —  Calcul  de  l'indemnité  due  par 
la  Compagnie  au  lésé.  —  Art.  2  et  5  de  la  loi  fédérale  du 
1»  juillet  1876  ;  art.  80  de  la  loi  sur  rorspanisation  judiciaire 
fédérale. 

Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  contre  Pouille. 


L'indemnité  à  allouer  à  celui  qui  a  été  blessé  par  un  accident  survenu  dans 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  ne  doit  pas  être  représentative  du  capi- 
tal nécessaire  pour  lui  assurer,  à  titre  de  rente  viagère,  l'entier  du  pr^u* 
dice  pécuniaire  annt*él  qu'il  éprouve;  U  faut  tenir  compte  des  éventualités 
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qui  menacent  lotU  employé,  telles  que  ynaladU,  perte  éPemploi  oi«  diminu- 
tion de  salaire  dans  la  vieillesse. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Richard,  à  Genève,  pour  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon , 

défenderesse  et  recourante. 
Lâch£Kal,  à  Genèye,  pour  Henri  Fouille,  demandeur  et  intimé. 

Par  arrêt  du  27  juin  1887,  la  Cour  de  justice  de  Genève  a  pro- 
noncé ce  qui  suit  : 

La  Cour  admet  à  la  forme  Tappel  interjeté  par  la  Compagnie 
Suisse  Occidentale-Simplon  du  jugement  rendu  contre  elle  par 
le  Tribunal  civil,  du  12  avril  1887,  réforme  le  dit  jugement,  con- 
damne l'appelante  à  payer  à  l'intimé,  avec  intérêts  de  droit,  la 
somme  de  douze  mille  francs,  la  condamne  à  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

La  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral  contre  cet  arrêt  et  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  plaise  le 
casser  et  adjuger  à  la  recourante  les  conclusions  par  elle  prises 
devant  la  Cour  de  justice  civile. 

Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour ,  le  conseil  de  l'intimé  a  conclu 
au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  susdit  arrêt. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  en  ce  sens  que  l'in- 
demnité accordée  a  été  réduite  à  10,000  fr. 

Motifs. 

1.  Le  7  octobre  1886,  le  sieur  Henri  Fouille,  à  Genève,  a  formé 
contre  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  une  demande 
en  paiement  de  15,000  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice 
causé  par  deux  accidents  qu'il  a  éprouvés  aux  yeux  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  de  chauffeur  de  locomotives. 

Après  enquête  et  administration  de  diverses  preuves,  le  Tri- 
bunal civil ,  par  jugement  du  29  mars  1887 ,  admit  en  principe 
que  l'action  de  Fouille  était  fondée,  mais  sursit  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  divers  renseignements  lui  eussent  été  fournis,  notaniment 
concernant  l'âge  et  le  gain  comme  chauffeur  du  demandeur. 

Sur  le  vu  d'une  écriture  dans  laquelle  Fouille  articulait  qu'il 
était  âgé  de  31  ans,  marié,  père  de  deux  enfants,  et  que  son  sa- 
laire de  chauffeur  se  montait  à  170  ou  172  fr.  par  mois ,  le  Tri- 
bunal civil  condamna,  par  jugement  en  date  du  12  avril  suivant 
la  Compagnie  à  payer  au  demandeur,  à  titre  d'indemnité,  la 
somme  de  15,000  fr.  qu'il  avait  demandée  dans  ses  condasioDS, 
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en  motivant  cette  condamnation  sur  ce  qu'il  résultait  de  la  dé- 
position du  docteur  Barde  que  l'intimé  avait  perdu  les  deux 
tiers  de  sa  capacité  de  travail. 

La  Compagnie  appela  de  ce  jugement  à  la  Cour  de  justice,  et 
conclut,  comme  devant  les  premiers  juges ,  principalement  à  ce 
que  l'intimé  soit  débouté  de  sa  demande,  et  subsidiairement  à  ce 
que  l'indemnité  allouée  soit  réduite  à  1000  fr. 

Statuant,  la  Cour  a  prononcé  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
par  les  motifs  ci-après  : 

Il  résulte  des  dépositions  de  divers  témoins ,  qu'en  janvier  et 
en  avril  1886,  Fouille  s'est  plaint  d'avoir  eu  les  yeux  atteints 
par  des  escarbilles  de  charbons  enflammés  échappées  du  foyer 
de  la  locomotive.  Il  résulte  des  certificats  délivrés  le  26  février 
et  le  25  septembre  1886  par  le  docteur  Barde  et  confirmés  par 
lui  sous  la  foi  du  serment,  que  Fouille  a  été  soigné  à  l'hôpital 
Rothschild  pour  blessures  graves  aux  yeux  causées  très  proba- 
blement par  des  brûlures  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  la  dé- 
claration du  docteur  confirme  pleinement  celles  du  sieur  Fouille. 

La  Compagnie  n'a  pas  établi  que  l'état  maladif  de  Fouille  fût 
dû,  comme  elle  Ta  articulé,  à  un  état  physique  particulier  ag- 
gravé par  l'abus  de  la  boisson  ;  au  contraire,  plusieurs  témoins 
ont  affirmé  qu'avant  les  accidents  dont  il  s'est  plaint,  l'intimé 
avait  une  excellente  vue.  Il  est,  dès  lors,  impossible  d'attribuer 
l'état  de  cécité  partielle  dans  lequel  il  se  trouve  actuellement,  au 
dire  du  docteur  Barde  et  de  l'expert-docteur  HattenhoflF,  à  une 
autre  cause  qu'à  certains  accidents  professionnels  dont  il  a  été 
victime  durant  son  service  et  desquels  la  Compagnie  est  respon- 
sable aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  ba- 
teaux à  vapeur. 

Quant  à  la  question  de  la  quotité  de  l'indemnité  à  allouer  au 
sieur  Fouille,  vu  l'art.  5  de  la  loi  précitée  et  en  prenant  pour 
base  un  salaire  mensuel  de  170  à  172  fr.,  les  premiers  juges  l'ont 
estimé  trop  haut.  Le  salaire  fixe  de  Fouille  était  de  110  fr.  seu- 
lement ;  le  supplément  de  60  à  62  fr.  se  compose  d'une  compen- 
sation allouée  pour  frais  de  déplacements  et  d'économies  aléa- 
toires sur  le  coke  ;  on  ne  peut  calculer  FiDdemnité  due  à  Fouille 
qu'en  se  basant  sur  son  salaire  fixe,  en  y  ajoutant  tout  au  plus 
10  à  20  fr.  par  mois  pour  les  bénéfices  qu'il  pouvait  réaliser  sur 
le  charbon. 
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Il  résulte  du  rapport  de  l'expert  médical  que  les  infirmités 
contractées  par  Fouille  au  service  de  la  Compagnie  ne  sont  pas 
susceptibles  de  s'amender  et  que  l'incapacité  qui  en  résulte  doit 
être  considérée  comme  définitive  et  permanente. 

2.  Le  premier  moyen  du  recours,  —  consistant  à  dire  que  les 
accidents  dont  le  sieur  Fouille  a  été  la  victime  ne  se  sont  pas 
produits  dans  l'exploitation  et  que  dès  lors  la  loi  fédérale  de 
1875  n'est  pas  applicable,  —  ne  saurait  être  accueilli  en  pré- 
sence des  constatations  de  fait  posfes  par  la  Cour  cantonale, 
d'où  il  résulte  que  le  sieur  Fouille  a  souffert  à  deux  reprises 
d'accidents  professionnels,  dont  il  est  en  droit  de  demander  la 
réparation  aux  termes  de  la  loi  susvisée. 

Conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  le  Tribunal  de  céans  doit  baser  son  jugement  sur  Fétat 
de  fait  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  dernière  instance  cantonale  ; 
il  n'a  nullement  le  droit  de  revoir  une  appréciation  en  fait,  fon- 
dée sur  l'audition  de  nombreux  témoins  et  sur  dés  expertises 
médicales.  La  circonstance  que  Fouille  n'a  pas  fait  immédiate- 
ment usage  des  formulaires  de  la  Compagnie  pour  dénoncer  à 
ses  supérieurs  du  dépôt  de  Genève  les  accidents  en  question,  ne 
suffit  évidemment  pas ,  à  supposer  qu'il  faille  considérer  cette 
omission  comme  une  irrégularité ,  pour  infirmer  les  conséquen- 
ces légales  de  l'état  de  fait  définitivement  établi  par  la  Cour,  ni, 
par  conséquent,  pour  frustrer  l'intimé  de  la  réparation  pécu- 
niaire à  laquelle  il  a  droit. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer  au 
sieur  Fouille,  il  est  tout  d'abord  évident  qu'elle  ne  peut  se  baser 
que  sur  le  salaire  fixe  perçu  par  l'intimé ,  auquel  il  y  a  lieu 
d'ajouter  au  maximum  une  somme  de  10  fr.  par  mois  pour  éco- 
nomie de  charbon;  Tindemnité  de  déplacement,  équivalent  du 
surcroît  de  frais  imposé  à  un  employé  par  le  fait  qu'il  doit  se 
nourrir  hors  de  son  domicile,  ne  peut,  en  effet,  apparaître  comme 
une  partie  effective  du  salaire  proprement  dit. 

En  partant  de  cette  base  et  en  prenant  en  considération  que 
le  sieur  Fouille,  d'après  les  appréciations  médicales,  doit  avoir 
perdu  les  deux  tiers  de  son  acuité  visuelle  et  est  exposé  ainsi  à 
un  préjudice  pécuniaire  annuel,  résultant  d'incapacité  partielle 
de  travail,  d'environ  960  fr.;  en  envisageant  toutefois  que  l'in- 
demnité à  lui  allouer  ne  doit  pas  être  représentative  du  capital 
nécessaire  pour  lui  assurer  cette  somme  entière  à  titre  de  rente 
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viagère,  puisqu'il  faut  tenir  compte  des  éventualités  qui  mena- 
cent tout  employé ,  telles  que  maladie ,  perte  d'emploi  ou  dimi- 
nution de  salaire  dans  la  vieillesse. 

En  appréciant  équitablement  ces  diverses  circonstances,  la 
situation  faite  à  un  employé  de  la  Suisse  Occidentale-Simplon, 
au  regai*d  des  pensions  de  retraite ,  ainsi  que  le  fait  que  le  de- 
mandeur est  appelé  à  recevoir  un  capital ,  et  vu  enfin  les  précé- 
dents offrant  le  plus  d'analogie  avec  l'espèce  actuelle,  le  Tribu- 
nal fédéral  admet  que  l'indemnité  allouée  par  la  Cour  de  justice 
excède  les  limites  légales  et  arbitre  à  la  somme  de  dix  mille 
francs  l'indemnité  due  au  sieur  Fouille  par  la  Compagnie. 

Cette  réduction  se  justifie  d'autant  mieux  qu'il  est  constaté 
par  des  déclarations  médicales  faisant  partie  du  dossier  que 
Fouille  a  été  atteint  de  maux  d'yeux  violents  antérieurement 
aux  accidents  à  la  base  de  la  demande  et  qu'il  n'est  pas  impro- 
bable qu'ils  aient  eu  pour  effet  d'en  empirer  les  suites. 


Séance  du  22  octobre  1887. 


!Reoel.  —  Demande  d'extradition.  —  Art.  1^'  du  traité  d'extra- 
dition franoo-Buisse  du  9  juillet  1869. 


Affaire  Packe. 


liors  même  que  le  traité  d'extradition  conclu  le  9  juillet  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France  ne  mentionne  pas  spécialement  le  recel  ^  ce  dUit  est 
néanmoins  un  de  ceux  à  raison  desquels  Vextradition  peut  être  requise^ 
le  receleur  étant  un  complice  de  Vauteur  du  vol. 


Dans  la  nuit  du  20  au  21  octobre  1885,  le  négociant  Albert 
Vischer,  à  Bâle,  fut  victime  d'un  vol  avec  effraction,  portant  sur 
11  titres  de  valeur,  du  montant  de  16,841  fr.  25.  La  plus  grande 
partie  de  ces  titres  furent  retrouvés,  dans  le  courant  de  février 
1886,  en  possession  d'un  sieur  Francis  Facke,  de  Ruislip  (An- 
gleterre) ,  lequel  vivait  alors  à  Faris  sous  le  nom  de  Georges 
Duncan.  Facke  ne  put  justifier  de  l'origine  de  ces  valeurs  et  fut 
extradé  à  Bâle,  à  la  réquisition  du  Conseil  fédéral. 

Far  un  premier  jugement  du  2  octobre  1886,  Facke  fut  dé- 
claré coupable  du  prédit  vol  et  condamné  à  8  ans  de  réclusion 
et  à  10  ans  de  privation  de  ses  droits  civiques. 

En  décembre  1886,  Facke  demanda  la  revision  de  ce  juge- 
ment; il  invoqua  son  alibi  et  le  procès  fut  repris.  Far  un  second 
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jugement,  du  28  juillet  1887,  le  Tribunal  criminel  de  Bâle  cons- 
tata en  eifet  que  Packe,  au  moment  du  vol,  se  trouvait,  non  pas 
à  Bâle ,  mais  en  Angleterre ,  et  Taccusê  fut  acquitté  du  chef 
de  vol. 

Par  note  du  26  septembre  1887,  l'Ambassade  de  France  en 
Suisse  demande  la  réextradition  de  Packe,  comme  poursuivi  du 
chef  de  complicité  de  vol  par  recel,  attendu  que  le  prévenu  ne 
peut  justifier  de  la  possession  des  titres  volés ,  retrouvés  entre 
ses  mains.  Cette  note  est  accompagnée  d'un  mandat  d'arrêt  à 
fin  d'extradition ,  lancé  contre  le  sieur  Packe  comme  prévenu 
du  crime  susmentionné,  prévu  par  les  art.  59,  62,  384,  381  n' 4, 
du  code  pénal  français. 

Dans  son  interrogatoire  du  30  septembre  1887  devant  le  ma- 
gistrat instructeur  bâlois,  Packe  a  déclaré  s'opposer  à  Pextradi- 
tion  demandée,  et  ce  par  les  motifs  ci-après  : 

1.  Le  vol  mentionné  dans  le  mandat  d*arrêt  du  juge  d'ins- 
truction à  Paris  a  été  commis  à  Bâle  et  non  en  France.  Le  Tri- 
bunal français  ne  peut  donc  pas  prétendre  à  juger  un  tel  crime, 
qui  ne  peut  être  jugé  qu'en  Suisse  ou  en  Angleterre.  Le  recel 
dont  Packe  est  accusé ,  et  qui  n'existe  pas ,  fait  partie  de  ce  vol 
et  ne  peut  être  jugé  en  France. 

2.  Dans  son  mandat  d'arrêt ,  le  procureur  français  a  accusé 
Packe,  il  y  a  deux  ans,  de  vol  et  non  de  recel.  Or  le  Tribunal 
d'appel  de  Bâle  l'a  acquité  de  cette  accusation  ,  et  c'est  un  for- 
fait d'avancer  une  autre  accusation  contre  lui  sur  le  même 
sujet. 

3.  Etant  sujet  anglais,  Packe  demande  que  la  Suisse  le  livre 
à  l'Angleterre,  pour  y  attendre  toutes  les  accusations  contre  lui. 

Par  office  du  7  octobre  1887,  le  Conseil  fédéral  a  transmis  au 
Tribunal  fédéral  le  dossier  de  l'aflFaire ,  en  l'invitant  à  pronon- 
cer, conformément  à  Tart.  58  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  requise. 

Motifs. 
1.  L'extradition  du  prévenu  Packe  est  requise  aux  termes  de 
l'art.  1"  du  traité  du  9  juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la  France, 
lequel  stipule  entre  autres  que  les  gouvernements  des  deux 
Etats  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  la  seule  excep- 
tion de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis  ou  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux  compétents, 
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pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans    le  même  article. 

Or  l'art.  62  du  code  pénal  français  dispose  que  ceux  qui 
sciemment  auront  recelé ,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enle- 
vées, détournées  ou  obtenues  à  Taide  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
seront  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  de  ce  délit. 

Le  code  pénal  de  Bâle,  bien  que  prévoyant  à  ses  art.  157  et 
158  des  peines  spéciales  pour  le  recel,  n'en  statue  pas  moins,  à 
l'art.  40,  lequel  figure  dans  sa  partie  générale,  que  les  receleurs 
sont  compris  au  nombre  des  complices  du  vol. 

Il  7  aurait  donc  lieu ,  de  ce  chef  déjà,  à  déférer  à  la  demande 
d'extradition  du  sieur  Packe. 

2.  iln  tout  cas ,  aucun  doute  sur  le  bien-fondé  de  cette  de- 
mande ne  saurait  subsister  en  présence  de  la  pratique  inaugu- 
rée par  le  Conseil  fédéral  en  1872,  à  propos  d'un  cas  entière- 
ment semblable.  Cette  autorité,  seule  compétente  à  cette  époque 
pour  interpréter  et  appliquer  le  traité ,  a  obtenu  l'extradition 
d'un  individu  condamné  pour  recel,  à  la  condition  que  la  Suisse 
userait  de  réciprocité  dans  les  cas  analogues.  A  cette  occasion, 
le  gouvernement  français  a  demandé  une  déclaration  formelle 
dans  ce  sens ,  par  le  motif  que  dans  certains  pays  le  recel  est 
considéré  comme  un  délit  spécial  et  distinct,  et  que  le  traité  du 
2  juillet  1869  n'en  fait  pas  mention.  Le  Conseil  fédéral  n'a  point 
hésité  alors  à  donner  au  gouvernement  français  la  déclaration 
demandée,  attendu  que  l'art.  1"  précité  du  dit  traité  prévoit 
l'extradition  non-seulement  des  auteurs  des  crimes  et  délits 
qu'il  vise,  mais  encore  des  complices  (v.  Feuille  fédérale  1873, 
vol.  II,  p.  52,  n-  2). 

Cette  interprétation ,  confirmée  au  moins  tacitement  par  l'As- 
semblée fédérale,  apparaît  comme  l'expression  de  la  volonté  des 
parties  contractantes,  et  comme  d'autant  mieux  justifiée  que  le 
recel,  fait  similaire  pour  lequel  l'extradition  est  demandée,  est 
puni  par  le  code  pénal  de  Bâle,  pays  auquel  la  demande  est 
adressée ,  et  qu'il  est  ainsi  satisfait  à  la  condition  posée  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  1"  susvisé. 

Dans  cette  situation ,  et  toutes  les  exigences  formulées  par  le 
prédit  traité  se  trouvant  d'ailleurs  remplies  en  l'espèce,  aussi 
bien  au  point  de  vue  de  la  forme  dans  laquelle  la  demande  est 
conçue  qu'à  celui  de  la  qualification  de  l'infraction  visée,  il  y  a 
lieu  de  déférer  à  la  requête  de  l'Ambassade  de  France. 
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Vand.  —  Tribunajl.  câmtonal. 

Séance  da  4  octobre  1887. 


Béparation  de  biens  d'époux  oonfédérés  donniciliée  d&ns  le  can- 
ton de  Yaad.  —  Compétence  dea  tribonanx  Tandoie.  —  Aiti- 
ole  1071  Co.;  art.  7  et  10  de  la  loi  fédérale  da  32  juin  1881  sur 
la  capacité  civile. 

Crédit  d^ Aigle  et  consorts  contre  dame  Zwahlen. 

Les  tribunaux  vaudois  sont  œmpéteHts  pour  prononcer,  en  appUeaUon  ât 
la  Un  vaudoise,  la  séparation  de  biens  d^ époux  confédérés  damieSUéi  dani 
le  canton,  alors  que  ces  époux  se  sont  soumis  aux  lois  vaudoises  par  vm 
reconnaissance  que  le  mari  a  passée  à  sa  femme. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  CossT,  pour  Crédit  d'Aigle  et  consorts,  opposants  et  recourants. 
Paschoud,  pour  dame  Zwahlen ,  demanderesse  et  intimée. 


Marie  Zwahlen,  née  Gander,  a  conclu  à  faire  prononcer,  con- 
tre qui  pourrait  s^opposer,  que  ses  biens  sont  séparés  d'arec 
ceux  de  son  mari  et  qu^elle  reprend  Tadministration  de  ceux 
qui  lui  appartiennent.  A  Tappui  de  sa  demande,  elle  expose  que 
son  mari  a  remis  son  bilan  en  indiquant  un  déficit  présumé  de 
83,500  fr.,  et  elle  invoque  en  droit  les  art.  1071  et  1104  Ce. 

Le  mari  Zwahlen  a  donné  son  consentement  à  la  séparation 
de  biens. 

A  l'audience  présidentielle  du  11  août  1887,  les  agents  d'affai- 
res Chablaix  et  Mandrin ,  agissant  au  nom  de  divers  créanciers 
de  J.  Zwahlen,  se  sont  opposés  à  la  demande  en  séparation  de 
biens ,  en  alléguant  à  l'appui  de  leur  opposition  que  les  époux 
Zwahlen  sont  originaires  de  Gessenay,  canton  de  Berne;  qo^l^ 
Gode  civil  de  l'ancienne  partie  de  ce  canton  n'autorise  pas,  pen- 
dant la  faillite  du  mari,  la  séparation  des  biens  de  la  femme  et 
que  la  faillite  Zwahlen  n'est  pas  clôturée. 

A  l'appui  de  leur  manière  de  voir,  ils  invoquent,  en  outre,  les 
art.  7  et  10  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  et  les  art.  2 
et  7  du  Ce.  vaudois. 

Statuant ,  le  Président  du  Tribunal  d'Aigle  a  accordé  à  la  de- 
manderesse ses  conclusions,  prononcé  la  séparation  de  biens  des 
époux  Zwahlen-Gander. 

Le  Crédit  d'Aigle  et  consorts  ont  recouru  contre  ce  jugement 
dont  ils  demandent  la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  La  sépa- 


? 
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ration  de  biens  touche  à  la  capacité  civile  de  la  femme  mariée, 
puisqu'elle  rend  à  cette  dernière  la  capacité  d'acquérir  des  im- 
meubles ,  de  faire  passer  des  créances  en  sa  faveur,  d'ester  en 
justice,  etc.  C'est  à  tort  que  le  Président  n'a  pas  appliqué  l'art.  7 
de  la  loi  fédérale  de  1881,  qui  statue  que  la  capacité  civile  des 
femmes  mariées  est  régie  par  le  droit  cantonal,  c'est-à-dire  par 
la  loi  du  canton  d'origine ,  qui  dans  l'espèce  est  le  Code  civil  de 
l'ancien  canton  de  Berne,  dame  Zwahlen  étant  originaire  de 
Gessenay  ;  or  la  loi  bernoise  défend  la  séparation  de  biens  pen- 
dant la  faillite  du  mari ,  et  si  dame  Zwahlen  passe  un  contrat, 
les  tribunaux  bernois  considéreront  le  jugement  de  séparation 
comme  nul  et  on  ne  pourra  en  obtenir  l'exécution. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur-général ,  le  recours  a 
été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  les  recourants, 
que  la  séparation  de  biens  touche  directement  au  statut  person- 
nel proprement  dit  des  époux. 

Attendu  que  cette  mesure  a  pour  but  et  pour  effet  non  point 
de  modifier  réellement  l'état  et  la  capacité  du  mari  (art.  10  de 
la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile) ,  mais  seu- 
lement d'attribuer  à  la  femme  elle-même  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  (Ce.  1071). 

Qu'elle  touche,  dès  lors  ,  plus  au  régime  matrimonial  qu'à  la 
capacité  civile  proprement  dite  de  la  femme. 

Que ,  du  reste ,  si  la  capacité  civile  des  femmes  mariées  est 
régie  durant  le  mariage  par  le  droit  cantonal  (art.  7  de  la  loi 
fédérale  de  1881),  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ce  droit  cantonal 
soit  celui  du  canton  d'origine,  ainsi  que  le  prétendent  les  recou- 
rants. 

Qu'en  effet,  en  disant  simplement  «  droit  cantonal  »,  le  légis- 
lateur a  voulu  laisser  aux  cantons  le  soin  de  régler  tout  ce  qui 
concerne  la  capacité  civile  des  femmes  mariées ,  sans  spécifier 
que  cette  capacité  serait  soumise  aux  lois  du  canton  d'origine 
des  époux. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  séparation  de  biens  doit  pouvoir 
être  poursuivie  au  lieu  de  domicile  du  mari. 

Qu'étant,  du  reste,  une  des  conséquences  de  la  faillite,  elle 
doit  être  prononcée  au  lieu  oii  celle-ci  a  été  ordonnée  et  qu'il  y 
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a  des  avantages  incontestables  à  ce  qu'une  telle  action  soit  por- 
tée au  lieu  de  domicile  du  mari  plutôt  qu'à  celui  d'origine. 

Considérant,  enfin,  que  dans  l'espèce,  les  époux  Zwahlen-Gan- 
der  se  sont  mariés  en  France ,  qu'ils  ont  vécu  dans  le  canton  de 
Vaud  et  qu'ils  se  sont  soumis  aux  lois  vaudoises  pour  une  re- 
connaissance qu'a  passée  le  mari  en  faveur  de  sa  femme ,  le  17 
avril  1883,  devant  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle. 

Que  Marie  Zwahlen  a  demandé  sa  séparation  de  biens  en 
vertu  de  la  loi  vaudoise  et  que  le  mari  Jean  Zwahlen  a  adhéré 
à  cette  demande  sans  soulever  aucune  objection  à  la  loi  à  appli- 
quer dans  le  cas  particulier. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  du  Crédit 
d'Aigle  et  consorts  n'est  pas  fondé. 


Séances  des  9  et  10  novembre  1887. 


Donation  à  cause  de  mort  faite  en  France  entre  éi>oux  vaudois. 
—  Validité  de  cette  disposition  dans  le  Canton  de  Yaud.  — 
Art.  617,  643,  645  et  659  Ce. 


Louis  Pinard  et  consorts  contre  Charlotte  Pinard. 


On  ne  peut  considérer  comme  une  donation ,  an  sens  du  droit  vaudois^  la 
disposition,  permise  en  droit  français,  par  laquelle  Vun  des  époux  dontie 
à  VautrCf  au  cas  où  ce  dernier  lui  survivrait,  tout  ou  partie  de  ses  biefis. 
Une  telle  libéralité,  faite  en  France  et  suivant  les  formes  françaises 
par  des  époux  vaudois,  doit  être  envisagée  comme  une  disposition  à 
cause  de  mort,  valable  dans  le  canton  de  Vaud. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Cil.  Mkylaiî,  pour  L.  Pinard  et  consorts,  demandeurs. 
Berney,  pour  Charlotte  Pinard,  défenderesse. 


Les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que 
la  donation  notariée  Niou,  du  20  février  1853,  est  nulle  ;  2*  que 
la  succession  d'Henri  Pinard  s'est  ouverte  ab  intestat;  3*  que 
veuve  Charlotte  Pinard  est  héritière  de  son  mari  pour  un  quart; 
4°  que  les  trois  autres  quarts  de  la  succession  d'Henri  Pinard 
doivent  se  pai*tager  entre  les  enfants  de  Louis  Pinard  pour  une 
demie  et  les  enfants  de  Rose-Marguerite  Steiner,  née  Pinard, 
pour  l'autre  demie. 
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La  défenderesse  a  conclu  à  libération. 

La  Cour  a  vu,  en  fait,  que  Henri  fils  de  feu  Pierre- Abram  Pi- 
nard, de  Rances,  s'est  marié  au  Havre  (France)  le  28  août  1847 
avec  Charlotte  Meylan. 

Que,  le  20  février  1853 ,  il  a  passé  devant  le  notaire  Niou,  au 
Havre,  une  donation  en  faveur  de  sa  femme,  pour  le  cas  où  elle 
lui  survivrait,  de  la  pleine  propriété  et  usufruit  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  sa 
mort  et  qui  composeront  sa  succession  à  l'époque  de  cet  événe- 
ment, sans  en  rien  réserver. 

Que  les  époux  Pinard-Meylan  ont  quitté  plus  tard  la  France 
pour  venir  se  fixer  à  la  Côtette  rière  St-Georges ,  où  le  mari 
Pinard  est  décédé  le  14  juillet  1886. 

Que  le  15  septembre  1886,  à  la  requête  de  veuve  Pinard,  la 
donation  du  20  février  1853  a  été  homologuée  par  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Gimel  et  que  le  même  jour  ce  magistrat  a 
prononcé ,  en  faveur  de  veuve  Pinard ,  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  son  mari  défunt. 

Que  Louis  Pinard ,  à  Rances  ;  Louise  Bignens  née  Pinard ,  à 
Orbe,  et  Charlotte  Specht  née  Steiner,  à  Yverdon,  héritiers  de 
Henri  Pinard ,  ont  ouvert  le  procès  actuel  à  veuve  Pinard ,  esti- 
mant que  la  donation  du  20  février  1853  est  nulle  dans  le  can- 
ton de  Vaud  et  que,  par  conséquent,  ils  ont  droit  à  une  part  de 
la  succession  de  Henri  Pinard  qui  s'est  ouverte  ab  intestat. 

Les  parties  ont  convenu  de  porter  la  cause  directement  de- 
vant le  Tribunal  cantonal ,  conformément  à  l'art.  30  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire. 

Considérant,  en  droit,  qu*indépendemment  des  dispositions 
légales  visant  les  donations  entre  vifs  et  les  dispositions  à  cause 
de  mort ,  le  Code  civil  français  donne  encore  à  l'époux  le  droit 
de  faire  pendant  le  mariage,  en  faveur  de  l'autre  époux,  pour  le 
cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni  descendants ,  donation 
en  propriété  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger. 

Que  ces  donations  ne  sont  pas  comprises  dans  les  donations 
entre  vifs ,  mais  qu'elles  forment  une  classe  à  part  de  disposi- 
tions à  titre  gratuit,  réglée  à  la  suite  des  dispositions  testamen- 
taires. 


T»'" 


—  700  - 

Qu'elles  se  distinguent  en  effet  des  donations  entre  vifs  en  ce 
qu'elles  ont  pour  'objet  des  biens  dont  le  disposant  ne  se  dé- 
pouille pas  actuellement  et  irrévocablement. 

Qu'ainsi ,  si  elles  participent  des  donations  entre  vifs  quant  à 
la  forme,  elles  sont  en  réalité,  quant  au  fond,  des  dispositions 
testamentaires. 

Considérant  que  Pacte  du  20  février  1853  n'est  pas  une  dona- 
tion entre  vifs ,  car  par  cet  acte  Henri  Pinard  ne  s'est  pas  dé- 
pouillé actuellement  et  irrévocablement  des  choses  données  en 
faveur  de  sa  femme. 

Qu'il  constitue  plutôt  une  disposition  à  cause  de  mort,  puis- 
que Henri  Pinard  a  disposé,  pour  un  temps  où  il  n'existerait 
plus,  de  la  totalité  de  ses  biens,  et  qu'il  pouvait  révoquer  cette 
libéralité. 

Qu'en  effet  Pinard  a  disposé  en  faveur  de  sa  femme  de  l'uni- 
versalité des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès  ;  que  cette  dona- 
tion est,  dès  lors ,  un  acte  de  dernière  volonté  puisque  le  testa- 
teur ne  Ta  pas  révoquée,  ainsi  qu'il  aurait  pu  le  faire. 

Que  l'on  ne  doit  pas  s'attacher  à  l'intitulé  de  l'acte  et  cela  vu 
les  dispositions  des  art.  617,  643  et  645  du  Ce. 

Considérant  que  Tacte  du  20  février  1853  a  été  passé  en 
France  dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays  pour  les  actes  au- 
thentiques ,  par  lesquels  un  mari  peut  disposer,  pour  cause  de 
mort,  en  faveur  de  sa  femme,  avec  faculté  de  pouvoir  révoquer 
l'acte. 

Qu'un  pareil  acte  est  pleinement  valable  et  fait  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi,  puisque,  en  vertu  de  l'art.  659  Ce,  un 
Vaudois  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  faire  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort  par  acte  authentique  avec  les  formes  usi- 
tées dans  le  lieu  où  cet  acte  est  passé. 

Que,  dès  lors,  les  conclusions  des  demandeurs  ne  sont  pas 
fondées , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  conclusions  des  demandeurs; 
admet  les  conclusions  libératoires  de  la  défenderesse  ;  condamne 
les  demandeurs  solidairement  aux  dépens  du  procès. 
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Zurich.  —  Chambre  des  recours 

Traduction  d'un  arrêt  du  1«'  février  1887. 


Cautionnement.  —  En^^agement  des  cautions  de  rester  liées 
jusqu'à  paiement  intégral.  —  Dénonciation  inadmissible.  — 
Art.  608  CO.  

Caisse  de  prêts  de  Meilen-Herrliberg  contre  Stapfer. 

La  loi  n'admet  pas  que  le  cautionnement  puisse  être  dénoncé  unUatérale- 

ment  par  la  catttion. 


En  date  du  6  novembre  1884,  H.  Stapfer  s'est  porté  caution 
solidaire,  envers  la  Caisse  de  prêts  de  Meilen-Herrliberg ,  d'une 
somme  de  300  fr.  due  par  H.  Strâuli,  à  Horgen.  Il  était  entendu 
que  Tobligation  souscrite  pourrait  être  renouvelée  à  son  échéance 
et  que  les  cautions  resteraient  tenues  jusqu'à  paiement  intégral. 
L'obligation  elle-même  était  souscrite  aux  échéances  des  15  no- 
vembre et  15  mai. 

Par  lettre  du  11  novembre  1885 ,  Stapfer  a  avisé  la  Caisse  de 
prêts  qu'il  dénonçait  son  cautionnement  pour  la  prochaine 
échéance  ;  mais  déjà  antérieurement  à  cette  date ,  soit  le  5  no- 
vembre, l'obligation  avait  été  renouvelée  à  l'échéance  du  15  mai 
1886. 

Vu  l'insolvabilité  du  débiteur  principal,  la  créancière  a,  en 
date  du  30  novembre  1886,  pratiqué  des  poursuites  contre 
Stapfer,  lequel  a  opposé  en  se  fondant  sur  sa  lettre  du  1 1  no- 
vembre 1885. 

Le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Horgen  a  admis  cette 
opposition  et  refusé  de  laisser  libre  cours  aux  poursuites  de  la 
Caisse.  Celle-ci  a  recouru  contre  cette  décision  et  son  recours  a 
été  admis. 

Motifs. 

< 

La  loi  n'admet  pas  que  le  cautionnement  puisse  être  dénoncé. 
La  caution  peut  seulement  ou  payer  elle-même,  ou  exiger  que  le 
créancier  avertisse  le  débiteur  que  la  dette  est  échue  ou  fasse  des 
poursuites  contre  lui.  Or  coinme,  en  l'espèce,  les  cautions  se  sont 
engagées  à  rester  liées  jusqu'à  paiement  intégral  de  la  dette  et 
qu'elles  ont  autorisé,  en  outre,  la  créancière  à  renouveler  l'obli- 
gation si  elle  estimait  devoir  le  faire,  l'art.  503  CO.  n'est  pas 
applicable  dans  le  cas  particulier  et  le  seul  moyen  que  les  cau- 
tions avaient  de  se  libérer  étaient  de  payer. 
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Â  supposer  même  que  Part.  503  précité  renferme  des  disposi* 
lions  de  droit  impératif  auxquelles  il  n'est  pas  permis  aux  par- 
lies  de  déroger,  il  faudrait  appliquer  l'alinéa  2  de  cet  article, 
puisque  l'échéance  prévue  à  Talinéa  premier  a  toujours  été  pro- 
rogée  par  les  renouvellements,  de  telle  sorte  qu'elle  n'est  jamais 
arrivée.  La  caution  aurait  donc  dû  exiger  à  temps,  avant  l'é- 
chéance, que  celle-ci  ne  fût  plus  prorogée  et  que  des  poursuites 
fussent  faites  contre  le  débiteur. 

Or,  la  demande  qu'elle  a  faite  dans  ce  sens  le  11  novembre 
1885  était  tardive  en  ce  qui  concerne  l'échéance  du  15  novembre. 
En  effet,  un  extrait  des  livres  de  la  Caisse  des  prêts ,  pièce  pro- 
duite, rend  vraisemblable  que  l'obligation  a  déjà  été  renouvelée 
le  5  novembre,  ainsi  qu'elle  l'allègue.  Dès  lors,  et  même  si  la 
lettre  de  la  caution,  renfermant  une  dénonciation  inadmissible 
en  la  forme,  est  envisagée  comme  une  sommation  au  créancier 
d'avoir  à  poursuivre  le  débiteur ,  la  dette  ne  devenait  exigible 
que  le  15  mai  1886.  A  cette  date,  le  créancier  a  effectivement  fait 
des  poursuites,  mais  elles  sont  restées  infructueuses.  Enfin ,  la 
caution  n'a  pas  prouvé  que  la  négligence  de  la  recourante  lui  ait 
causé  un  dommage  ;  il  aurait,  d'ailleurs,  été  en  mesure  de  l'évi- 
ter en  tout  temps,  en  payant  la  dette  et  en  faisant  les  poursuites 
lui-même.  Pour  traduction,  C.  S. 
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Bonfils ,  doyen  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  Gueymard ,  doyen 
de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble;  Audibert,  Bailly,  Beauchet,  Char- 
veriat,  Cohendy,  Dain,  Danjon,  Flurer,  Garraud,  Lacour,  Laurin, 
Levillain,  Paul  Lombard,  Léon  Mouchet,  Ribereau,  Marc  Sauzet, 
Yalabrègue,  professeurs  et  agrégés  des  facultés  de  droit. 

Asser,  professeur  à  l'Université  d'Amsterdam  ;  Cohn ,  professeur  à 
l'Université  d'Heidelberg  ;  Favey,  professeur  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne ;  Fiore-Goria,  directeur  de  la  Rassegna  di  diritto  commerciale; 
Goldschmidt,  professeur  à  l'Université  de  Berlin;  Grûnhut,  professeur 
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à  l'Université  de  Vienne  ;  Harrington-Putnam ,  avocat  à  New- York  ; 
Kohler ,  professeur  à  l'Université  de  Wurzbourg  ;  F.  Nessi ,  avocat ,  à 
Genève  ;  Rivier,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles  ;  Sainctelette, 
avocat  à  Bruxelles  ;  Seefeld ,  assesseur  de  justice  à  Vienne  ;  G.  de  Sei- 
gueux ,  avocat  à  Genève  ;  E.  Simonis ,  avocat  à  Luxembourg  ;  Torres- 
Campos,  professeur  à  l'Université  de  Grenade  ;  Vauthier,  professeur  à 
l'Université  de  Bruxelles  ;  Vidari,  professeur  à  l'Université  de  Pavie. 

Par  M.  E.  Thaller,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon.  Secré- 
taire de  la  rédaction,  M.Paul  Fauchille,  avocat,  docteur  en  droit. 
Paris.  Librairie  nouvelle ,  revue  de  droit  et  de  jurisprudence.  Arthur 
Rousseau,  éditeur,  14,  rue  Soufflet  et  rue  Toullier,  13. 

6  livraisons  par  année.  Abonnement,  15  fr.,  France  et  Union  postale. 


\i 


ic;  • 


Nous  recommandons  vivement  cette  revue  à  nos  lecteurs,  car 
elle  a  fait  ses  preuves;  elle  va  entrer  dans  sa  deuxième  année 
d^existence.  Des  publications  de  ce  genre  existent  en  Allemagne 
et  dans  d'autres  pays;  partout  elles  rendent  d'excellents  servi- 
ces. La  législation  commerciale  est  une  mine  des  plus  riches 
d'où  la  science  extrait  des  documents  variés  et  la  pratique  des 
enseignements  de  chaque  jour. 

Ainsi  que  les  Annales  l'ont  fort  bien  exposé  dans  leur  pro- 
gramme, «  la  fréquentation  du  droit  étranger  a  beaucoup  de 
»  bon.  Dans  le  commerce  surtout  les  besoins  sont  uniformément 
T>  les  mêmes.  Son  droit  n'a  rien  en  soi  qui  porte  la  marque  des 
n  mœurs  et  de  la  race  :  et  en  consultant  les  textes  d'un  Etat 
)>  qui  a  pour  habitude  de  composer  ses  lois  avec  réflexion  et 
»  méthode ,  on  sait  qu'on  va  se  trouver  en  fac«  de  dispositions 
))  de  transplantation  facile  :  point  de  préjugés  à  vaincre ,  point 
))  de  froissement  national  à  redouter.  Il  suffit  de  se  demander 
»  si  la  loi  est  de  nature  à  rendre  des  services  ;  or  les  résultats 
))  acquis  dans  le  pays  même  seront,  à  cet  égard,  pleinement 
n  édifiants.  )> 

Les  Annales  continuent  :  k  On  devrait,  en  France,  chaque  fois 
))  qu'on  remet  une  institution  commerciale  sur  chantier,  exami- 
yï  ner  très  attentivement  la  manière  dont  les  étrangers  l'ont 
))  réglementée.  Il  faudrait  en  quelque  sorte  faire  la  synthèse 
»  des  dispositions  en  vigueur  dans  les  autres  Etats,  et  chercher, 
))  autant  que  possible ,  en  mettant  de  côté  tout  amour-propre 
»  d'auteur,  à  se  rapprocher  des  notions  les  plus  communément 
t)  reçues  en  Europe.  » 

Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  qu*appuyer  une  telle  entre- 
prise, qu'applaudir  à  de  pareils  principes. 


T 
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Il  est  évident  qu*on  doit  appliquer  à  tous  les  pays  du  monde, 
à  la  Suisse  en  particulier,  ce  que  les  Annales  disent  de  1& 
France. 

Ces  dernières  années  la  Confédération  nous  a  dotés  de  lois 
spéciales;  mais,  on  aura  beau  dire,  il  ne  nous  est  pas  possible 
de  renier  nos  affinités,  nous  sommes  de  langue  française,  le 
droit  français  forme  la  base  de  nos  différents  codes  romands; 
la  science  française,  la  jurisprudence  française  continueront 
à  exercer  une  grande  influence  sur  notre  législation. 

Du  reste,  comme  on  Ta  vu  par  leur  programme,  les  Annales 
sont  une  revue  essentiellement  cosmopolite  ;  si  le  droit  français 
y  vient  en  première  ligne,  les  questions  de  droit  comparé  et  de 
droit  international  y  tiennent  une  large  place. 

Chaque  livraison  se  compose  de  trois  parties.  C'est-à-dire 
qu'un  certain  nombre  de  pages  sont  consacrées  à  des  études  in- 
terprétatives ,  à  des  monographies  traitant  des  points  douteux 
et  des  questions  nouvelles  de  droit  commercial. 

Une  autre  partie  est  consacrée  à  une  revue  de  la  législatioi: 
et  de  la  jurisprudence  en  matière  de  droit  commercial  et  indus- 
triel. Chaque  Etat  a  son  chapitre  à  part,  ce  chapitre  est  toujours 
rédigé  par  un  homme  compétent,  par  un  juriste  de  l'Etat,  ainsi 
le  numéro  de  juillet  contient  une  analyse  de  la  législation  suisse 
émanée  d'un  de  nos  collaborateurs,  M.  Nessi,  avocat  à  Genève. 

A  la  fin  viennent  des  arrêts  français  suivis  d'une  critique. 

Sans  parler  des  nombreux  collaborateurs  des  Annales,  nous 
rappellerons  que  la  direction  est  en  mains  dlun  des  plus  émi- 
nents  jurisconsultes,  M.  le  professeur  Thaller ,  de  Lyon ,  dont  le 
nom  fait  depuis  longtemps  autorité  en  la  matière. 


Académie  de  Genève.  —  M.  Louis  Bridel,  licencié  en  droit  de 
rAcadémie  de  Lausanne,  vient  d'être  nommé  professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Genève,  en  remplacement  de  feu  M.  le  professeur  Jous- 
serandot.  M.  L.  Bridel  enseignera  la  législation  civile  comparée,  el 
fera  un  cours  de  Pandectes  et  d'introduction  au  droit  civil. 


Académie  de  Lausanne.  —  M.  le  juge  fédéral  Morel  a  commencé 
jeudi  après-midi  son  cours  de  droit  public  suisse  à  la  faculté  de 
droit.  Son  nombreux  auditoire,  dans  lequel  on  remarquait  plusieui-s 
jurisconsultes  distingués,  a  suivi  avec  un  vif  intérêt  les  dévelop- 
pements du  nouveau  professeur. 

Cil.  BovEN,  notaire,  rédacteiu*. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  au  Tessin. 

Le  1"  septembre  1884 ,  le  Conseil  fédéral ,  en  son  nom  et  en 
celui  du  canton  du  Tessin,  a  conclu  avec  le  Saint-Siège  une  con- 
vention a  pour  régler  la  situation  religieuse  des  paroisses  du 
ti  canton  du  Tessin ,  »  convention  en  vertu  de  laquelle  (art.  V) 
tt  ces  paroisses  sont  détachées  canoniquement  des  diocèses  de 
»  Milan  et  de  Côme  et  placées  sous  l'administration  spirituelle 
»  d'un  prélat,  qui  prendra  le  titre  d'administrateur  apostolique 
»  du  canton  du  Tessin.  » 

La  nomination  de  cet  administrateur  (art.  2)  était  dévolue  au 
Saint-Siège.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  le  procès-verbal 
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rédigé  lors  de  la  signature  de  la  cotivention  constate  que  *  le 
Conseil  fédéral  s'en  réfère  à  la  communication  de  S.  E.  le  cardi- 
nal Jacobini,  du  23  octobre  1883,  adressée  à  M.  Regazzi ,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  du  Tessin,  quant  au  choix  de  la  personne 
qui  sera  appelée  à  revêtir  les  fonctions  d'administrateur  aposto- 
lique du  Tessin.  n  L'art.  3  de  la  convention  statue  enfin  que. 
pour  le  cas  oii  le  titulaire  viendrait  à  mourir  avant  l'organisation 
définitive  de  la  situation  religieuse  des  paroisses  du  Tessin,  le 
Conseil  fédéral ,  le  canton  du  Tessin  et  le  Saint-Siège  s'enten- 
dront sur  la  prolongation  de  l'administration  provisoire  insti- 
tuée par  cette  convention. 

Le  21  mars  1886,  le  peuple  du  canton  du  Tessin  a  adopté  nne 
tt  loi  sur  la  liberté  de  l'église  catholique  et  sur  l'aduiinistratioD 
des  biens  d'église,  »  afin  a  de  mettre  en  harmonie  la  législation 
cantonale  avec  la  convention  ci-dessus.  »  (V.  Journal  des  Tri- 
bunaux, année  1886,  p.  5,  163.) 

Par  mémoire  du  25/27  mai  1886,  MM.  L.  de  Stoppani  et  con- 
sorts, agissant  au  nom  du  «  Comité  libéral  tessinois  »^  ont  inter- 
jeté à  la  fois  devant  le  Tribunal  fédéral  et  devant  le  Conseil  fé- 
déral un  recours  de  droit  public ,  demandant  que  cette  loi  tiii 
cassée  comme  étant ,  sous  plusieurs  rapports ,  contraire  à  U 
Constitution  fédérale.  {V.  J,  des  T., -année  1881,  p.  401.) 

Le  gouvernement  du  Tessin,  représenté  par  M.  le  professeur 
Kônig,  de  Berne,  a  répondu  par  un  mémoire  du  30  mai,  con- 
cluant à  ce  que  le  recours  soit  écarté  comme  non  fondé. 

Les  recourants  ne  s'étaient  pas  prononcés  sur  la  question  de 
compétence  et  s'étaient  bornés  à  demander  que  les  deux  auto- 
rités cassetvt  chacune  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

C'est  le  Tribunal  fédéral  qui  a  statué  le  premier. 

Dans  son  arrêt  du  2  avril  1887,  il  a  retenu  comme  étant  de 
sa  compétence  les  points  du  recours  concernant  la  violation  de 
la  convention  de  Berne,  du  1"'  septembre  1884,  ainsi  que  des 
art.  50,  al.  2  et  4,  49  et  43  de  la  Constitution  fédérale,  réser- 
vant la  compétence  du  Conseil  fédéral  quant  au  reste ,  puis  il  a 
déclaré  le  recours  non  fondé  pour  ce  qui  le  concerne. 

Dans  ses  considérants  au  sujet  des  exceptions  de  forme,  le 
Tribunal  fédéral  a  entre  autres  fait  observer  : 

Que  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  ne  garantit  aucun 
droit  constitutionnel  des  citoyens  y  mais  veut  simplement  sau- 
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vegarder  les  droits  de  la  Confédération  ,  c'est-à-dire  sa  souve- 
raineté religieuse,  vis-à-vis  du  Saint-Siège. 

Que  la  convention  de  Berne  du  1"  septembre  1884,  que  le  Con- 
seil fédéral  a  conclue  en  vertu  du  droit  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  50,  al.  4,  de  la  Constitution  fédérale  (d'autoriser  l'érection 
d'évêchés  sur  territoire  suisse) ,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  Iraités  conclus  avec  l'étranger  et  contre  la  violation  desquels 
des  particuliers  peuvent  recourir,  à  teneur  de  l'art.  113,  chiffre  3, 
de  la  Constitution  fédérale,  et  de  l'art.  59,  lettre  6,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  Cette  convention,  vu  ce  qui 
vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'art.  50,  al.  4,  de  la  Constitution  fé- 
dérale, vu  aussi  le  texte  de  la  convention  elle-même  (qui  n'attri- 
bue aucun  droit  aux  particuliers),  doit  être  exclusivement  inter- 
prétée et  appliquée  par  le  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  n'a  prononcé  que  le  18  octobre  1887. 

D'entrée  il  a  déclaré  que  la  détermination  de  compétence 
faite  par  le  Tribunal  fédéral  devait  être  reconnue  comme  cor- 
recte. Puis  statuant  sur  le  fond,  il  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

1.  En  regard  de  l'art.  l"de  la  loi  tessinoise  du  28  janv./21 
mars  1886 ,  a  sur  la  liberté  de  l'Eglise  catholique  et  sur  l'admi- 
»  nistration  des  biens  d'Eglise,  »  l'état  de  droit  et  de  fait  créé 
pour  les  paroisses  tessinoises  par  la  convention  de  Berne  est 
établi  dans  le  sens  du  considérant  n*  1. 

Quant  au  reste,  le  recours  de  MM.  Stoppani,  Siramen  et  Bruni 
est  écarté  comme  non  fondé. 

Le  considérant  n''  1  précité  se  résume  comme  suit  : 

La  Confédération  n'a  à  s'occuper  des  conditions  ecclésiasti- 
ques des  cantons  que  pour  autant  qu'elles  touchent  à  des  princi- 
pes déterminés  du  droit  public  suisse. 

Or  l'art.  l"de  la  loi  incriminée  dit:  «  Les  paroisses  tessinoises  . 
fl  sont  placées  sous  l'administration  d'un  Ordinaire  à  elles  pro- 
))  pre,  »  Les  recourants  y  voient  l'affirmation  que  les  paroisses 
font  partie  d'un  diocèse  créé  dans  le  Tessin  et  qu'elles  ne  peu- 
vent être  réunies  à  un  autre  diocèse,  ce  qui  serait  contraire  à 
l'art.  3  de  la  convention  de  Berne ,  qui  réserve  expressément 
cette  question,  et  à  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale,  qui  dit  : 
«  Il  ne  peut  être  érigé  d'évêché  sur  le  territoire  suisse  sans  l'ap- 
n  probation  de  la  Confédération.  »  Le  Conseil  fédéral  reconnaît 
que,  si  l'art.  1"  de  la  loi  avait  le  sens  que  les  recourants  lui 
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attribuent ,  le  gouvernement  du  Tessin  serait  tenu  de  demandtr 
pour  cette  érection  d'un  nouveau  diocèse  rautorisation  de  k 
Confédération,  et  que,  s'il  ne  le  faisait  pas ,  le  Conseil  fédéra. 
devrait  rappeler  l'autorité  cantonale  à  l'observation  de  ses  dt- 
voirs  constitutionnels.  Mais  le  gouvernement  tessinois,  danss^ 
réponse  au  recours ,  a  déclaré  catégoriquement  que  tel  n'étaii 
pas  le  sens  de  l'art.  !•'  de  la  loi. 

La  discussion  se  concentre  alors  sur  le  sens  du  mot  ordim- 
rius.  Chez  plusieurs  auteurs ,  en  droit  canon ,  ordinarius  vei: 
dire  l'évêque ,  le  chef  du  diocèse ,  qui  avec  ses  principaux  coad 
juteurs  ou  vicaires,  forme  l'ordinariat  épiscopal  (ordinariâtL< 
episcopalis)  ou  la  curie  épiscopale.  Mais,  d'après  les  soarc>^ 
mêmes  du  droit  canon ,  l'expression  ordinarius  a  une  significa- 
tion plus  étendue  que  celle  d'évêque,  elle  est  employée  pour  dét:- 
gner  quiconque  possède  la  juridiction  ordinaire  (juridictio  ori- 
naria)  et  non  pas  exclusivement  l'évêque. 

Le  gouvernement  du  Tessin  ayant  déclaré  que  Part.  1"  de  j 
loi  du  21  mars  1887  ne  vise  pas  un  évêque  du  Tessin,  mais  l'aù 
ministrateur  apostolique  quel  qu'il  soit,  le  Conseil  fédéral pto: 
se  borner  à  en  prendre  acte  ici. 

Par  contre,  l'assertion  contenue  dans  la  réponse  au  recours  ei 
d'après  laquelle ,  quant  aux  conditions  religieuses  du  canton  t 
Tessin,  «  la  seule  chose  qui  soit  réglée  provisoirement ,  c'est  b 
question  de  la  personne  et  le  titre  de  celui  qui ,  en  ce  moment, 
est  le  chef  des  paroisses  catholiques  du  canton,  »  doit  être  d'au- 
tant plus  catégoriquement  repoussée  comme  inexacte.  D'après 
cette  manière  de  voir ,  tous  les  autres  rapports  devraient  ètr: 
considérés  comme  définitivement  réglés.  Or  il  n'en  est  poiti 
ainsi.  En  effet,  comme  le  savent  fort  bien  les  autorités  tessinoi- 
ses,  la  question  principale  n'est  pas  encore  réglée,  c'est-à-dirt 
celle  de  savoir  quel  diocèse  doit  embrasser  à  l'avenir  les  parois- 
ses du  canton  du  Tessin,  depuis  qu'elles  ont  été  détachées  cane- 
niquement  des  diocèses  de  Milan  et  de  Côme.  L'administratioii 
apostolique  instituée  par  la  convention  de  Berne  ne  crée  qut 
provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'un  état  de  choses  définitif  ait  éti 
établi ,  une  circonscription  ecclésiastique  spéciale  d'administni- 
tien  pour  le  canton  du  Tessin. 
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Traduction  d'an  arrêt  du  21  octobre  1887. 


Conflit  entre  deux  cantons  en  matière  de  tutelle.  —  Compétence 
du  canton  du  domicile.  —  Art.  46  de  la  Constitution  fédérale. 


Thurgovie  contre  Zurich. 

Aussi  longtemps  que  la  loi  prévue  à  Part.  46  de  la  (Jonstitution  fédérale 
n'est  pas  entrée  en  vigueur^  chaque  canton  est  fondé  à  soumettre  les  per- 
sonnes domiciliées  sur  son  territoire  à  sa  juridiction  en  matière  iutélaire, 

Bertha  Corradi,  née  le  19  octobre  1864,  a  été  mise  sous  tutelle 
dans  sa  commune  d'origine,  celle  de  Neunfom  (Thurgovie).  En 
1878 ,  l'autorité  tutélaire  de  cette  localité  la  plaça  chez  un  pa- 
rent habitant  la  commune  zuricoise  de  Wylen,  et  c'est  là  qu'elle 
atteignit  l'âge  légal  de  majorité,  le  19  octobre  1884.  Postérieu- 
rement à  cette  date,  soit  le  2  février  1885,  Bertha  Corradi  a  si- 
gné, à  l'instigation  de  l'autorité  tutélaire  de  sa  commune  d'ori- 
gine, une  déclaration  portant  qu'elle  se  plaçait  volontairement 
sous  tutelle;  mais,  dans  la  suite,  elle  fit  des  démarches  tendant 
à  obtenir  que  la  tutelle  fût  levée  ;  sa  demande  fut  écartée  par  le 
Conseil  d'Etat  de  Thurgovie,  suivant  décisions  des  27  août  et  21 
octobre  1886. 

Ensuite  de  ces  faits,  l'autorité  tutélaire  de  Neunfom  demanda 
que  sa  pupille  quittât  le  service  de  son  maître  Strasser,  à  Wy- 
len, et  vînt  se  mettre  à  la  disposition  des  autorités  de  sa  com- 
mune d'origine.  Bertha  Corradi  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette 
sommation,  la  préfecture  de  Frauenfeld  et,  plus  tard,  le  gou- 
vernement thurgovien  requirent  des  autorités  zuricoises  qu'elle 
leur  fût  remise  par  la  police. 

Le  gouvernement  zuricois  ayant  refusé,  par  décision  du  31 
mai  1887,  de  faire  droit  à  cette  requête,  le  Conseil  d'Etat  de 
Thurgovie  s'est  adressé  au  Tribunal  fédéral  et  a  conclu  à  faire 
prononcer  que  les  autorités  zuricoises  sont  tenues  de  remettre 
Bertha  Corradi  à  Tautorité  tutélaire  de  sa  commune  d'origine, 
cela  en  vertu  de  la  tutelle  à  laquelle  elle  est  soumise  dans  le 
canton  de  Thurgovie. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  la  réclamation. 

Motifs. 
1.  Le  point  litigieux  consiste  à  savoir  si  le  gouvernement  du 
canton  de  Zurich  est  tenu  d'exécuter ,  pour  autant  qu'il  dépend 
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de  lui,  une  décision  en  matière  tutélaire  prise  par  les  antorli 
thurgoviennes  à  l'égard  de  la  personne  de  la  ressordâsi: 
thurgovienne  Bertha  Corradi,  laquelle  se  trouve  sut  terriloL' 
zuricois.  Le  gouvernement  thurgovien  soutient  que  les  aniontr 
zuricoises  y  sont  tenues,  attendu  que  la  tutelle  de  Bertha  G.: , 
radi  appartient  au  canton  de  Thurgovie;  au  contraire,  le  g^«:  ' 
yernement  du  canton  de  Zurich  estime  qu'en  vertu  de  la  soerr 
raineté  territoriale  qui  compète  à  ce  dernier,  il  est  en  droit  i 
soumettre  Bertha  Corradi ,  pour  autant  qu'il  s^agit  de  sa  pei 
sonne,  à  la  juridiction  des  autorités  tutélaires   zuricoises,  r: 
qu'en  conséquence  il  n'est  pas  tenu  d'exécuter  la  décision  pii>c 
par  l'autorité  thurgovienne.  Quant  à  l'argument  que  le  gonm- 
nement  de  Thurgovie  tire  de  ce  que  les  autorités  zuricoist^ 
n'auraient  pas  l'intention,  en  fait,  de  mettre  la  Corradi  soi- 
tutelle,  c'est  là  une  affirmation  qui  n'a  aucune  portée  juridiqu-r 
quelle  que  soit  d'ailleurs  son  exactitude.  Il  est  évident,  en  eSc 
que  si  la  personne  de  Bertha  Corradi  est  soumise ,  d'après  fe 
principes  du  droit  fédéral,  à  la  législation  et  à  la  juridiction  à 
canton  de  Zurich,  il  appartient  aux  autorités  de  ce  cskutonà 
prononcer  librement  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  ém 
mise  sous  tutelle  ou  non. 

2.  Il  est  hors  de  doute  que  Bertha  Corradi  avait  son  domial- 
dans  le  canton  de  Zurich  au  moment  où  elle  fut ,  sur  sa  de- 
mande, placée  sous  tutelle  dans  le  canton  de  Thurgovie;  c'est 
dans  le  premier,  d'ailleurs,  qu'elle  a  constamment  résidé  et 
qu'elle  réside  encore.  Or  elle  a  acquis  sa  pleine  capacité  civilt 
par  le  seul  fait  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité  et  elle  a  eu,  par 
conséquent,  dès  ce  moment,  son  domicile  juridique  dans  le  can- 
ton de  Zurich.  Ce  dernier  ne  peut,  dès  lors ,  être  tenu  de  recon- 
naître, pour  ce  qui  le  concerne,  la  tutelle  à  laquelle  elle  a  été 
soumise  dans  son  canton  d'origine.  En  effet,  ainsi  que  le  Tribu- 
nal fédéral  l'a  déjà  prononcé  à  maintes  reprises ,  chaque  canton 
est  fondé,  d'après  les  principes  du  droit  fédéral,  aussi  longtemps 
que  la  loi  prévue  à  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas 
entrée  en  vigueur,  à  soumettre  les  personnes  domiciliées  sur 
son  territoire  à  sa  juridiction  en  matière  tutélaire;  il  résulte* 
là  qu'en  cas  de  conflit,  c'est  au  canton  du  domicile  et  non  au 
canton  d'origine  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  Tinterdictio/^. 
etc.  (comp.  Bec.  off. ,  VIII,  p.  728,  n*  2  •).  Or  c'est  un  conflit  de 

(*)  Voir  cet  arrêt  à  page  785  du  Journal  des  Tribunaux  de  1882. 
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ce  genre  qui  se  présente  en  l'espèce ,  car,  suivant  des  principes 
connus,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  rechercher  si  le  gouverne- 
ment zuricois,  en  revendiquant  la  compétence  de  ses  autorités 
tutélaires,  fait  une  saine  application  des  lois  cantonales. 

3.  Le  canton  de  Zurich  ne  revendique  pas  la  compétence  de 
ses  autorités  tutélaires  en  ce  qui  concerne  les  biens  que  Ber- 
tha  Corradi  possède  dans  le  canton  de  Thurgovie;  au  contraire, 
il  reconnaît  à  cet  égard  la  compétence  des  autorités  thurgo- 
Tiennes  ;  il  n'y  a  donc  pas  contestation  sur  ce  point. 

Pour  tradtictian  y  C.  S. 


Lucerne.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  8  avril  1886. 


Vente.  —  BefùB  de  Tacheteur  de  payer  le  solde  du  prix  de 
vente.  —  Prétendu  dol  de  la  part  du  vendeur  et  prétendue 
erreur  sur  la  personne.  —  Art.  20  et  28  CO. 


G.  E.  contre  F.  R. 


Za  partie  qtn  prétend  qu'un  contrat  est  entaché  d'erreur  peut  en  deman- 
der  la  nullité,  mais  elle  ne  saurait ,  tout  en  maintenant  le  contrat,  récla- 
mer à  Vautre  partie  des  dommages  et  intérêts  à  raison  de  l'erreur  dans 
laqueUe  eUe  dit  s'être  trouvée,  

La  veuve  E.  H.  a  vendu  à  F.  B.  le  magasin  de  chemiserie 
qu'elle  exploitait  et  a  fait  cession  à  G.  £.  de  la  valeur  de  5000 
francs  qui  lui  était  redue  pour  solde  du  prix  de  vente.  Lorsque 
le  cessionnaire  a  réclamé  à  F.  R.  le  paiement  de  cette  somme, 
celui-ci  s'y  est  refusé  en  prétendant  la  compenser  avec  une  va- 
leur égale  qui  lui  serait  due  par  veuve  £.  H.  à  titre  de  domma- 
ges et  intérêts  ;  en  effet,  disait-il,  cette  dernière  lui  avait  caché, 
lors  de  la  vente ,  qu'elle  était  sous  le  coup  d'une  enquête  pénale 
pour  incendie  et  qu'ainsi  son  commerce  était  compromis. 

Le  Tribunal  supérieur  a  repoussé  l'exception  de  compen- 
sation. 

Motifs. 

Il  ne  saurait  être  question  de  dol  dans  la  cause  actuelle.  L'en- 
quête pénale  dirigée  contre  veuve  E.  pour  incendie  n'a  aucun 
rapport  de  connexité  avec  l'établissement  commercial  qu'elle  a 
vendu.  La  venderesse  n'avait  dès  lors  aucunement  Tobligation 
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de  faire  part  de  cette  circonstance  à  Tacheteur  ;  il  suit  de  làqoe 
le  fait  qu'elle  lui  a  caché  la  vérité  ne  saurait  être  envisagé 
comme  un  acte  illicite.  Quant  à  rargiiment  qui  consisterait  à 
dire  que,  vu  Tignorance  où  il  prétend  être  resté  des  poursuites 
pénales,  le  défendeur  s'est  trouvé  dans  Terreur  au  sujet  de  h 
personne  avec  laquelle  il  contractait  (CO.  20),  il  faut  remarquer 
qu'une  erreur  de  cette  nature  ne  pourrait  guère  être  considérée 
comme  une  erreur  essentielle.  Au  surplus ,  l'art.  28  CO.  ne  per- 
met d'annuler  uae  convention  pour  cause  d'erreur  simple  lors 
de  sa  conclusion,  que  si  l'intéressé  en  demande  la  rescision  dans 
un  délai  déterminé.  Or  c'est  ce  que  le  défendeur  n'a  point  fait; 
encore  aujourd'hui  il  ne  conclut  pas  à  la  nullité  de  la  conven- 
tion, mais  il  se  borne  à  réclamer  une  indemnité,  tout  en  main- 
tenant le  contrat,  ce  qui  n'est  point  admissible  en  présence  des 
dispositions  de  l'art  28  précité. 


Traduction  d'un  arrêt  du  15  janvier  1886. 

Cautionnement  Bolldaire.  ~  libération  partielle  de  la  cantioii 
par  l'adhésion  du  créancier,  sans  le  consentement  de  la  pre- 
mière^ à  un  concordat  proposé  par  le  débiteur  principaL  - 
Art.  128,  495^  601  et  510  CO. 

Banque  de  Lucerne  contre  A.  M. 


Xe  fait  qtM  le  créancier  adhère ,  safis  le  consentement  de  la  caution,  à  un 
concordat  proposé  par  le  débiteur  principal  entraine  la  libération  de  la 
caution  dans  la  mesure  où  le  créancier  a  renoncé  à  sa  prétaition  conirs 
U  débiteur  principal.  Il  importe  peu  que  le  cautionnement  soit  solidatn 
ou  non,  

La  Banque  de  Lucerne  a  réclamé  à  A.  M.  la  somme  de  952 
francs,  montant  d'un  compte-courant  ouvert  aux  frères  K.  et 
garanti  par  le  cautionnement  solidaire  du  défendeur.  Ce  dernier 
a  objecté  que  la  Banque  demanderesse  avait  adhéré  sans  son 
consentement  au  concordat  conclu  dans  la  faillite  des  débiteurs 
principaux  et  s'était  ainsi  contentée  de  recevoir  20  7o  ^^  sa  pré- 
tention, renonçant  définitivement  aux  80  7o  restants.  En  consé- 
quence, le  défendeur  a  conclu  à  libération  en  ce  qui  concerne 
ce  solde. 

Le  Tribunal  supérieur  a  donné  gain  de  cause  au  défendeiu*. 
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Motifs, 
A  teneur  de  l'art.  129  CO.,  lorsque  l'obligation  principale  s'é- 
teint par  le  paiement  ou  d'une  autre  manière,  les  cautionne- 
ments et  autres  droits  accessoires  s'éteignent  également,  et, 
d'après  l'art.  501 ,  la  caution  est  libérée  par  l'extinction  de  la 
dette  principale.  Il  résulte  avec  évidence  de  l'art.  495  CO.  que 
ces  principes  sont  aussi  applicables  en  matière  de  cautionne* 
ment  solidaire,  puisque  ce  dernier  ne  se  distingue  du  cautionne- 
ment simple  que  par  le  fait  que  la  caution  solidaire  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  l'exception  de  discussion.  Quant  à 
l'art.  510,  que  la  demanderesse  invoque  pour  démontrer  qu'elle 
n'aurait  fait  que  se  conformer  à  ce  que  la  loi  exige  du  créancier 
en  cas  de  faillite  du  débiteur  principal ,  il  ne  peut  recevoir  son 
application  en  l'espèce,  car  les  dispositions  qu'il  renferme  n'ont 
aucunement  rapport  à  des  faits  tels  que  ceux  qui  se  sont  passés 
à  propos  du  concordat  des  frères  K.        Pour  traduction,  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  21  septembre  1887. 


Questions  et  réponses  sermentales  non  transcrites  au  procès- 
verbal.  —  Nullité  du  jugement.  —  Art.  224  et  282  Cpc. 


Piguet  contre  veuve  Fontannaz  et  Muller. 


Il  y  a  lieu  à  nuUité  du  jugement,  lorsque  les  questions  et  réponse^  sermen- 
tales n'ont  pas  été  textuellement  transcrites  au  procès-verbal,  airm  que 
le  veut  Vart,  224  Cpc.  En  effet,  un  tel  jugement  doit  être  envisagé  comme 
incomplet,  h  Tribunal  cantonal  étant  dans  VimpossibUité  de  V examiner 
au  point  de  vue  de  la  réforme.  * 

Avocats  des  parties  : 

MM.  P.  Meylan,  pour  A.  Piguet,  demandeur  et  recourant. 
BoicEAu,  pour  dame  Fontannaz,  défenderesse  et  intimée. 

A.  Piguet  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  le  bail 
conclu  entre  parties  concernant  la  cave  meublée  de  la  maison 
de  la  défenderesse  veuve  Fontannaz ,  est  résilié.  2*"  Que  la  dé- 
fenderesse est  débitrice  du  demandeur,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  de  la  somme  de  mille  francs. 

Veuve  Fontannaz  a  conclu  :  1*  A  libération.  2"  Subsidiairement, 
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que  Muller  soit  rendu  responsable  envers  elle  de  toate  condam- 
nation qui  pourrait  intervenir. 

Le  Tribunal  de  Nyon  a,  par  jugement  du  6  juin  1887,  débouté 
le  demandeur  Piguet  de  sa  conclusion  n*  1;  modifié  la  oonds- 
sion  n'  2  de  la  demande  en  ce  sens  que  Tindemnité  accordée  e^: 
fixée  à  64  fr  ;  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  ooncla- 
sions  subsidiaires  de  la  défenderesse ,  révoqué  en  garantie  étant 
mis  hors  de  cause. 

A.  Piguet  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement,  par  les 
deux  moyens  suivants  : 

1"  Le  recourant  a  entrepris  la  preuve  du  fait  62  par  le  ser- 
ment déféré  à  dame  Fontannaz  ;  le  serment  a  été  prêté,  mais  k 
Tribunal  a  omis  de  consigner  au  procès-verbal  les  questions  et 
réponses  sermentales  relatives  à  cet  allégué  62 ,  de  sorte  que  h 
Cour  ne  peut  savoir  quel  serment  a  été  prêté.  Il  en  résulte  que 
l'instruction  du  procès  est  incomplète  et  que  le  Tribunal  cao- 
tonal  ne  peut  statuer  en  connaissance  de  cause  avant  que  h 
preuve  par  serment  ait  été  administrée  ou  plutôt  avant  que  le 
résultat  de  cette  preuve  soit  consigné  au  procès- verbal. 

2*  Le  jugement  n'a  pas  été  rapporté  aux  parties  en  séance 
publique  et  mention  n'en  a  pas  été  faite  au  procès-verbal ,  l'ar- 
ticle 288  Cpc.  a  donc  été  violé  ;  la  conséquence  en  est  que  le  dit 
jugement  n'a  pas  d'existence  juridique  ou  au  moins  n'est  paâ 
régulier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité  :  Considérant  que  le  deman- 
deur a  allégué,  entre  autres,  le  fait  suivant  sous  n*  62,  dont  il  a 
demandé  à  faire  la  preuve  par  le  serment  de  la  défenderesse: 

tt  N°  62.  A  plusieurs  reprises,  dans  le  courant  de  ces  dernières 
»  années,  la  défenderesse  rencontrant  le  demandeur  à  Begnins, 
»  lui  a  demandé  de  s'entendre  avec  Muller  pour  loger  du  vin 
»  dans  les  vases  de  sa  cave,  t 

Qu'à  l'audience  du  3  juin  1887,  la  défenderesse  a  prêté  le  ser- 
ment qui  lui  était  déféré  sur  cet  allégué. 

Que  le  Tribunal ,  s'occupant  des  solutions  de  fait  ensuite  de 
preuves  testimoniales,  a  résolu  l'allégué  62  comme  s'il  eût  été 
l'objet  d'une  preuve  par  témoins. 

Qu'en  ce  faisant,  le  Tribunal  ne  s'est  pas  conformé  aux  dis- 
positions de  l'art.  224  Cpc,  qui  statuent  que  les  questions  et 
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les  réponses  sermentales  sont  textuellement  transcrites  au  pro- 
cès-verbal, qu'elles  sont  relues  et  confirmées  avant  la  prestation 
du  serment  et  qu'après  cette  lecture  le  Président  assermenté  la 
partie  dans  la  forme  prescrite  pour  les  témoins. 

Considérant  que  ces  dispositions  impératives  de  la  procédure 
doivent  être  envisagées  comme  étant  d'ordre  public  et  que  leur 
inobservation  doit  être  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  juge- 
ment. 

Qu'en  effet,  la  transcription  textuelle  des  questions  et  répon- 
ses sermentales  faisant  défaut ,  le  Tribunal  cantonal  se  trouve 
en  présence  d'un  jugement  incomplet,  qu'il  ne  peut,  en  tout  cas, 
pas  examiner  au  point  de  vue  de  la  réforme,  le  serment  ne  pou- 
vant être  apprécié ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  282  Gpc. ,  puisqu'il 
n'existe  pas. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire,  avec  l'intimée,  que  Piguet 
ne  peut  plus  se  prévaloir  de  cette  irrégularité ,  attendu  que  la 
connaissant,  il  ne  l'aurait  pas  relevée  à  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

Qu'en  effet,  une  irrégularité  aussi  grave  peut  être  signalée  en 
tout  temps,  puisqu'elle  est  d'ordre  public,  ainsi  qu'il  l'a  déjà 
été  dit, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement 
du  6  juin,  renvoie  l'affaire  au  Tribunal  du  district  de  RoUe  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


Séance  da  22  septembre  1887. 


Plantations  d'arbres  le  long  des  routes  dépendant  du  domaine 
publie.  —  âjrt.  49  et  51  Cr.  ;  loi  du  20  janvier  1851  sur  la  po- 
lice des  routes  et  art.  1®'  de  la  loi  modifloative  du  1®'  septem- 
bre 1875.  

Décombaz  contre  Commune  de  Lausanne. 


Les  dispositions  du  Code  rural  rdatioes  aux  plantations  ne  peuvent  être 
appliquées  aux  routes  dépendant  du  domaine  public. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  CoRREvoN,  pour  J.-D.  Décombaz,  demandeur  et  recourant. 

Métraux,  pour  Commune  de  Lausanne,  défenderesse  et  intimée. 


J.-D.  Décombaz  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  V  Que 
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c'est  sans  droit  que  la  Commune  de  Lausanne  a  planté  et  qu'elle 
maintient  les  arbres  actuellement  existant  le  long  de  la  pro- 
priété du  demandeur  à  la  Villa-Beaulieu  ,  sur  la  route  commu- 
nale dite  du  Tir  fédéral,  tendant  de  Tancienne  route  d'Yverdon 
à  la  place  de  Beaulieu.  2"  Que  la  Commune  de  Lausanne  doit 
immédiatement  enlever  les  susdits  arbres  et  que  si  elle  ne  les 
enlève  pas ,  il  sera  procédé  à  leur  enlèvement  par  voie  d'exécu- 
tion forcée. 

La  Commune  de  Lausanne  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Lausanne  du  16  juin,  Décombaz 
a  conclu  subsidiairement  à  cequ'il  soit  prononcé  :  Que  la  Com- 
mune de  Lausanne  doit  immédiatement  réduire  l'élévation  des 
arbres  en  litige  à  18  décimètres ,  plus  une  hauteur  égale  à  la 
distance  existant  entre  ces  arbres  et  une  ligne  tracée  à  45  cen- 
timètres de  la  ligne  séparative  (C.  rural  art.  49).  —  Il  a  conclu 
plus  subsidiairement  encore  :  Que  la  Commune  de  Lausanne 
doit  immédiatement  réduire  l'élévation  des  arbres  en  litige  à  18 
décimètres ,  plus  une  hauteur  égale  à  la  distance  existant  entre 
ces  arbres  et  la  ligne  séparative  (Cr.  49  et  51). 

Il  a  été  établi,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

Décombaz  possède  dans  le  territoire  de  la  Commune  de  Lau- 
sanne une  propriété  dite  Villa-Beaulieu. 

Par  acte  notarié  Durussel,  du  24  avril  1877,  F.  Vallotton, 
l'Etat  de  Vaud ,  la  Commune  de  Lausanne  et  J.-D.  Décombaz 
lièrent  une  convention  en  vue  de  maintenir  le  chemin  établi  par 
le  comité  du  Tir  fédéral  dès  l'ancienne  route  d'Yverdon  à  la 
place  de  Beaulieu,  le  long  de  la  propriété  Décombaz. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  convention ,  le  chemin  à  cons- 
truire devait  faire  partie  du  domaine  public  communal  comme 
route  de  3*  classe;  d'après  l'art.  3  de  la  dite  convention,  la  route 
devait  avoir  un  trottoir  du  côté  de  la  propriété  Décombaz,  la 
Commune  pouvant  faire  planter  des  arbres  à  ses  frais  le  long 
de  la  limite  orientale  du  chemin  pour  former  une  avenue, 
moyennant  certaines  conditions  en  faveur  de  F.  Vallotton,  En 
outre ,  la  route  devait  être  soumise  aux  prescriptions  réglemen- 
taires de  la  ville  sur  la  police  des  chemins  publics. 

Ensuite  de  l'établissement  du  trottoir  le  long  de  sa  pro- 
priété ,  Décombaz  prenait  à  sa  charge  les  changements  rendus 
nécessaires  pour  sa  propriété ,  notamment  le  soutènement  de 
son  terrain. 
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Cette  convention  fut  confirmée  par  acte  stipulé  par  le  même 
notaire  le  26  décembre  1877,  qui  rappelle  les  mêmes  conditions 
et  qui  s'exprime,  entre  autres,  comme  suit  à  son  art.  3  :  «  Il  est 
»  convenu ...  que  la  route  a  un  trottoir  du  côté  de  la  propriété  de 
»  J.-D.  Décombaz,  que  la  Commune  de  Lausanne  pourra  faire 
B  planter  à  ses  frais  des  arbres  le  long  de  la  limite  du  terrain 
»  Vallotton  pour  former  une  avenue,  etc.  » 

Pendant  le  courant  de  Tannée  1878,  la  Commune  de  Lau- 
sanne a  fait  planter  le  long  de  la  route  une  rangée  d'ormeaux 
au  bord  du  trottoir  établi  à  la  limite  de  la  propriété  Décombaz. 

Ces  arbres  sont  plantés  à  10  mètres  de  distance  entre  eux; 
ils  se  trouvent  à  2  met.  30  de  la  propriété  Décombaz ,  sauf  les 
deux  arbres  du  haut  qui  ne  se  trouvent  qu'à  2  met.  20  de  la 
dite  propriété. 

Lorsque  la  Commune  a  fait  faire  cette  plantation,  Décombaz 
n'a  fait  aucune  observation. 

La  Commune  fait  émonder  ces  arbres  chaque  année  jusqu'à 
la  hauteur  de  6  m.  et  alors  ils  ne  dépassent  pas  la  limite  de  la 
propriété  du  recourant. 

Le  9  septembre  1886,  Décombaz,  estimant  que  cette  planta- 
tion d'arbres  faite  par  la  Commune  l'avait  été  en  violation  de  la 
convention  sus-rappelée,  somma,  par  exploit,  la  Commune  de 
les  faire  enlever.  Mais  cette  sommation  étant  restée  sans  effet, 
le  recourant  ouvrit  la  présente  action. 

Par  jugement  du  17  juin,  le  Tribunal  de  Lausanne  repoussa 
les  conclusions  du  demandeur. 

Décombaz  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

La  convention  du  26  décembre  1877  réserve  en  faveur  de  la 
Commune  de  Lausanne  le  droit  de  planter  des  arbres  le  long 
de  la  propriété  Vallotton.  Il  ressort  de  cette  stipulation  que  les 
parties  ont  entendu  qu'il  n'en  serait  point  .planté  le  long  de  la 
propriété  Décombaz. 

Le  domaine  public  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  pro- 
priétés particulières  au  point  de  vue  des  plantations;  ces  règles 
ont  été  violées  par  la  Commune. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
Considérant  que  les  conventions  passées  entre  l'Etat  de  Vaud, 
la  Commune  de  Lausanne ,  F.  Vallotton  et  J.-D.  Décombaz  les 


-  718  - 

24  avril  et  26  décembre  1877,  prévoient  le  maintien ,  à  titre  dé- 
finitif, du  chemin  du  Tir  fédéral  qui  avait  été  établi  cTe  Tan- 
cienne  route  d^verdon  à  la  place  de  Beaulieu  et  ont  fixé  les 
conditions  de  l'aménagement  de  ce  chemin  qui  entre  dans  le 
domaine  public  de  la  Commune. 

Que  ces  actes  prévoient  l'établissement  d'un  trottoir  le  long 
de  la  propriété  du  recourant. 

Que  la  Commune  s'est  réservé  le  droit  de  planter  des  arbres 
le  long  de  la  limite  de  la  propriété  Vallotton. 

Qu'aucune  disposition  de  la  convention  n'interdit  à  la  Com- 
mune de  faire  des  plantations  le  long  du  trottoir  au  droit  de 
l'immeuble  du  recourant. 

Que  l'on  ne  saurait  faire  état  du  fait  que  la  Commune  s'est 
réservé  de  planter  des  arbres  le  long  de  la  propriété  Vallotton 
pour  en  déduire  qu'elle  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  des  plan- 
tations le  long  de  la  Villa-Beaulieu. 

Que  si,  lors  de  la  stipulation  de  l'acte  du  26  décembre  1877, 
les  parties  avaient  entendu  stipuler  que  la  Commune  ne  pour- 
rait faire  les  plantations  qui  ont  donné  lieu  au  présent  Ûtige, 
elles  l'auraient  dit  expressément. 

Que  le  recourant,  n'ayant  pas  fait  insérer  une  telle  clause 
dans  l'acte  de  1877,  n'est  pas  en  droit  aujourd'hui  de  deman- 
der l'enlèvement  des  plantations  faites  par  la  Commune  de 
Lausanne. 

Attendu  que  la  route  dite  du  Tir  fédéral  a  été  classée  comme 
route  de  3'  classe  dans  le  domaine  public  de  la  Commune. 

Que  les  routes  dépendant  du  domaine  public  sont  régies  par 
la  loi  sur  les  routes  de  1851,  modifiée  par  la  loi  du  1*'  septembre 
1875. 

Qu'elles  ne  rentrent  ainsi  pas  dans  le  droit  commun  et  que, 
par  conséquent,  on  ne  saurait  faire  application  en  Tespèce,  ainsi 
que  le  voudrait  le  recourant ,  des  dispositions  du  Code  rural  re- 
latives aux  plantations. 

Que,  dès  lors,  l'administration  communale  n'est  Umitée  pour 
la  plantation  des  arbres  le  long  des  routes  que  par  les  disposi- 
tions des  lois  spéciales  sus>indiquées. 

Que  l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  septembre  1875  se  borne  à  dire 
dans  son  dernier  alinéa  :  a  Que  l'administration  ne  pourra  pas 
»  planter,  le  long  des  propriétés  particulières  ou  communales, 
1)  des  arbres  dont  les  drageons  pourraient  nuire  à  celles-ci.  y> 

Que  le  recourant  ne  se  plaint  pas  d'une  violation  de  cet  article. 
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Considérant,  dès  lors,  que  la  réclamation  de  Décombaz  ne 
peut  se  fonder  ni  sur  les  lois  spéciales  sur  la  matière,  ni  sur  la 
convention  du  26  décembre  1877. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  16  novembre  1887. 


Vol  qualifié.  —  Condamnation  malgré  le  retrait  de  la  plainte. 
Art.  272  §§  1,  8  et  12,  et  art.  306  Cp.;  art.  524  Cpp. 

Recours  Marilley. 

Le  vol  commis  avec  effrctction  doit  être  poursuivi  d'office  ;  le  Tribunal  ne 
peut,  dès  lors,  prononcer  une  libération  par  le  motif  que  la  plainte  aurait 
été  retirée. 

Alfred  Marilley,  charpentier  à  Chessel ,  a  recouru  contre  le 
jugement  rendu  le  31  octobre  1887  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle,  qui  le  condamne  pour  vols  avec  effraction  à 
deux  mois  de  réclusion ,  deux  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques  et  aux  frais,  solidairement  avec  Michel  Sudan. 

Marilley  demande  la  réforme  du  jugement  en  se  fondant  sur 
ce  que  Reichlen  a  retiré  sa  plainte  verbalement  et  par  pièce  dé- 
posée à  l'audience;  aux  termes  de  l'art.  207  Cpp.,  il  ne  devait 
donc  pas  être  suivi  à  cette  affaire.  Subsidiairement,  il  en  de- 
mande la  nullité  en  vertu  de  l'art.  524  Cpp.  Reichlen  a  déclaré, 
par  pièce  déposée  à  l'audience ,  qu'il  retirait  sa  plainte  et  le 
Tribunal  ne  s'est  pas  occupé  de  cette  pièce  ;  les  faits  admis  dans 
le  jugement  ne  sont  donc  pas  complets. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  sur  la  réforme  demandée  : 

Que  le  vol  qui  a  motivé  la  condamnation  de  Marilley  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  272,  1",  8%  12"  du  Code  pénal. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  306  du  Code  pénal,  un  vol  de  cette 
nature  se  poursuit  d'office  et  en  l'absence  de  toute  plainte  ou 
dénonciation. 

Que,  dès  lors,  le  retrait  par  Reichlen  de  la  plainte  par  lui 
portée  ne  suffisait  pas  pour  permettre  d'abandonner  la  pour- 
suite pénale  commencée  contre  le  recourant, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  la  nullité  demandée  : 

Considérant  que  le  fait  par  le  Tribunal  d'Aigle  de  n'avoir  pas 
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mentionné  le  retrait  de  plainte  dans  son  jugement  ne  saurait 
constituer  un  motif  sufdsant  pour  faire  annuler  cette  sentence. 

Que  ce  retrait  de  plainte  n'ayant  aucune  valeur,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  il  n'était  pas  indispensable  d'en  faire  mention 
dans  le  jugement  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être  considéré  comme 
incomplet. 

Qu'ainsi  l'art.  524  du  Cpp.  n'est  pas  applicable  en  l'espèce. 


Société  suisse  des  juristes. 

Le  Comité  central  de  cette  Société,  dans  sa  séance  du  6  cou- 
rant, a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question  suivante  : 

«  Exposé  critique  de  la  procédure  suivie  en  Suisse  pour 
»  V extradition  des  malfaiteurs  aux  Etats  étrangers  et  ae  la 
»  situation  des  cantons  vis-à-vis  de  la  Confédération  :  exanûner 
M  généralement  s'il  serait  désirable  de  promulguer  une  loi  en 
»  cette  matière  et,  cas  échéant,  en  indiquer  les  bases.  i> 

Un  premier  prix  de  500  fr.  et  un  second  prix  de  300  fr.  seront 
décernés  aux  meilleurs  mémoires  présentés  sur  cette  question. 
Les  concurrents  doivent  envoyer  au  Président  de  la  Société, 
M.  le  D'  A.  Zeerleder ,  à  Berne,  leurs  travaux  écrits  dans  Tune 
des  trois  langues  nationales  et  accompagnés  d'une^  épigraphe, 
avant  le  30  juin  1888.  Cette  épigrapne  sera  répétée  comme 
adresse  d'un  pli  cacheté  renfermant  l'indication  du  nom  de 
l'auteur.  L'étendue  de  chaque  mémoire  ne  doit  pas  excéder  six 
feuilles  d'impression.  La  Société  restera  propriétaire  des  mé- 
moires couronnés ,  et  elle  aura  la  faculté  de  les  faire  imprimer. 

Les  membres  de  la  Société,  ainsi  que  les  autres  juristes  suis- 
ses, sont  priés  de  bien  vouloir  prendre  part  à  ce  concours. 

Le  Comité  a  adopte  les  questions  suivantes  comme  sujet  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  à  sa  réunion 
prochaine  à  Neuchâtel  : 

tt  1°  Quelles  sont  les  dispositions  qu'un  code  civil  fédéral  de- 
w  vrait  adopter  au  regara  des  conséquences  juridiques  de  la 
n  procréation  d'un  enfant  illégitime?  » 

a  IP  De  la  responsabilité,  soit  directe  soit  subsidiaire,  de 
»  l'Etat  et  des  Communes  à  raison  des  dommages  causés  par 
»  leurs  employés  ou  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
»  leurs  attributions.  » 


-o— — o- 


NoMiNATiONS. —  M.  Auguste  Duplan,  docteur  en  droit,  de  Lausanne. 
est  nommé  deuxième  secrétaire  de  la  légation  suisse,  à  Paris,  et  >L 
Zûndel,  de  SchaflFhouse,  est  agréé  comme  attaché  à  cette  légation. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Théâtre,  

Les   obligations  sorties  au  tirage  et  présentées  au  rem- 
boursement. 


La  Cour  de  cassation  de  France  va  être  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  un  cas  qui  intéresse  au  plus  haut  point  les  porteurs 
d'obligations,  remboursables  parToie  de  tirages  et,  dans  l'es- 
pèce ,  les  porteurs  de  fonds  russes,  ainsi  que  les  établissements 
chargés  spécialement  du  service  de  ces  titres. 

Un  porteur  d'obligations  du  chemin  de  fer  Nicolas,  après 
avoir  touché  régulièrement  ses  coupons,  apprend  en  1885  que 
40  de  ses  titres  sont  sortis  aux  tirages  en  1871  et  40  en  1878.  Il 
demande  alors  au  Comptoir  d'escompte,  spécialement  chargé 
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du  service  de  cet  emprunt,  le  remboursement  de  ses  obligations 
à  500  fr.  et  le  Comptoir  émet  la  prétention  de  retenir  sur  le 
taux  de  remboursement  le  montant  des  coupons  indûment  tou- 
chés depuis  la  sortie  aux  tirages,  soit  270  fr.  par  obligation 
sortie  en  187 1  et  130  fr.  par  obligation  sortie  en  1878.  Telle  est  la 
question  qui  a  été  soumise  aux  tribunaux  et  qui  a  été  successive- 
ment portée  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  la  Cour 
d'appel  de  Rennes  et  la  Cour  de  cassation.  Notons,  pour  Tintel- 
ligence  de  la  cause ,  que  le  Comptoir  d'escompte  a  soin  d'indi- 
quer sur  ses  bordereaux  qu'il  laisse  aux  porteurs  la  responsa- 
bilité des  vérifications  des  listes  de  tirages  et  qu'il  fait  signer 
un  engagement  par  lequel  le  porteur  accepte  de  rembourser  les 
coupons  indûment  payés,  c'est-à-dire  payés  après  la  sortie  aux 
tirages. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  malgré  l'avis  imprimé 
sur  les  bordereaux,  a  admis  la  thèse  de  l'obligataire,  et  con- 
damné le  Comptoir  d'escompte  à  rembourser  les  titres  à  50t3 
francs.  La  Cour  d'appel  de  Rennes ,  se  basant,  au  contraire,  sur 
le  même  avis ,  qui  ne  devait  laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  de 
l'obligataire,  s'est  ralliée  à  la  thèse  du  Comptoir  et  a  déclaré 
que  celui-ci  ne  devait  rembourser  les  titres  que  sous  déduction 
des  coupons  indûment  touchés. 

La  Cour  de  cassation  a  été  saisie ,  à  son  tour,  de  la  question. 
Dans  son  audience  du  24  octobre,  la  Chambre  des  requêtes  a 
déclaré  le  pourvoi  recevable.  Nous  ferons  connaître,  aussitôt 
qu'il  sera  rendu,  l'avis  de  la  Chambre  civile. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  21  octobre  1887. 


Marques  de  fabrique.  —  Caraotôree  eesentiels  de  la  oontrefiaçon. 
— -  Protection  d'une  marque  destinée  à  une  marduuiâiae 
prohibée  dans  un  canton.  —  Compétence  du  IMbunal  fédéral. 
—  Art.  4  et  18t  lettres  b  et  d,  de  la  loi  fédérale  du  19  dé- 
cembre 1879. 

Burgoyne,  Burbidge  et  C'«  contre  Sûsstrunk  et  consorts. 

Les  jugements  pénaux  rendus  par  les  Tribunaux  cantonaux  en  matière  de 
contrefaçon  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  peuvent  être  attctqué^ 
par  îa  voie  d^un  recours  de  droit  piiblic  au  Tribunal  fédéral. 
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Ibur  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  marque 
imitée  soit  identique  à  la  marque  protégée;  U  suffit  que  leur  ressemblance 
soit  telle  qu'une  confusion  puisse  facilement  se  produire  dans  l'esprit  des 
acheteurs  de  la  marchandise. 

La  circonstance  que  la  vente  d'une  marchandise  est  interdite  dans  un 
canton  ou  n'y  est  permise  que  sous  certaines  conditions,  ne  prive  pas  la 
marque  dont  eUe  est  revêtue  de  la  protection  résultant  de  la  loi  fédérale. 


La  maison  Burgoyoe,  Burbidge  et  C'^',  à  Londres,  fabrique  des 
produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  et  en  particulier  des 
articles  de  toilette.  Elle  se  sert  pour  ses  produits  d'une  marque 
consistant  en  un  cercle  dans  lequel  est  inscrit  un  triangle  ren- 
fermant le  monogramme  H.  B.  ;  le  long  des  côtés  du  triangle  se 
lit  le  mot  Trade-Mark.  Cette  marque,  enregistrée  au  bureau 
fédéral  de  Berne  et  publiée  le  5  mars  1881  dans  la  Feuille  fé- 
dérale, est  employée  notamment  pour  une  teinture  pour  les  che- 
veux, connue  dans  le  commerce  sous  la  désignation  de  Rosetters 
Hoir  BegenercUor. 

Ensuite  de  plainte  de  la  maison  Burgoyne ,  Burbidge  et  C^^y 
le  préfet  de  Zurich  a  instruit  une  enquête  pénale  contre  Jacob 
SUsstrunk,  Léo  Fleischmann  et  Sébastien  Margraf,  coiffeurs,  à 
Zurich,  pour  contravention  à  Tart.  18,  lettres  b  et  d,  de  la  loi 
fédérale  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique. 

Par  jugement  du  22  mars  1887 ,  le  Tribunal  du  district  de 
Zurich  a  libéré  tous  les  prévenus ,  en  se  fondant  principalement 
sur  les  deux  motifs  suivants  : 

1.  SUsstrunk  s'est,  il  est  vrai,  servi  pour  ses  produits  d'une 
marque  consistant  en  un  cercle  dans  lequel  est  inscrit  un  triangle. 
Mais  cette  marque  se  distingue  de  celle  des  plaignants  par  di- 
verses particularités  ;  notamment  le  monogramme  employé  par 
le  prévenu  se  compose  de  la  lettre  J  entourée  d'un  S.  Le  public 
ne  pouvait,  dès  lors,  confondre  les  deux  marques.  Quant  au  mot 
Trade-Markf  il  n'est  pas  protégé  et  son  imitation  était,  par  con- 
séquent, licite.  L'imitation  des  étiquettes ,  de  l'emballage ,  etc. , 
ne  peut  être  prise  en  considération ,  du  moment  que  la  marque 
elle-même  n'a  pas  été  contrefaite. 

2.  La  marque  prétendue  imitée  n'a  été  employée  que  pour  un 
produit  similaire  au  Rosetters  Hair  restorer  des  plaignants  :  or, 
la  vente  de  cette  teinture  n'est  pas  permise  dans  le  canton  de 
Zurich ,  puisque ,  d'après  une  liste  dressée  par  l'autorité  sani- 
taire, le  produit  désigné  sous  le  nom  indiqué  ci-dessus  figure  au 
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nombre  des  remèdes  secrets  dont  la  vente  est  interdite  à  moins 
de  permission  spéciale.  Or,  la  maison  plaignante  ne  saurait  être 
admise  à  bénéficier  de  la  protection  due  à  sa  marque  pour  un 
produit  dont  la  vente  n'est  pas  autorisée. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  du  27  avril  1887  de  la 
Cour  d'appel. 

.  C'est  contre  cet  arrêt  que  la  maison  Burgoyne,  Barbidge 
et  C*^  a  exercé  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral. 
en  concluant  à  ce  qu'il  soit  annulé  et  la  cause  renvoyée  aux  ins- 
tances cantonales  pour  nouveau  jugement. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  prononcé  à  plusieurs 
reprises  (voir  les  arrêts  rendus  par  lui  dans  les  causes  Scharer. 
26  octobre  1883,  n"  2  et  suiv.,  Bec.  ojf.,  IX,  p.  474  et  suiv.: 
Oppliger-Geiser ,  2  novembre  1883,  no  6,  ïbid,,  p.  561;  Menier, 
23  mai  1884,  no  1,  X,  p.  223  et  suiv.  ;  Menier,  20  décembre  1884. 
n-  1,  ibid.,  p.  491  ;  Kaufmann,  26  juin  1885,  no  1,  XI,  p.  136  •), 
les  jugements  pénaux  rendus  par  les  Tribunaux  cantonaux  peu- 
vent être  attaqués  par  les  intéressés  par  la  voie  d'un  recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
D'autre  part ,  il  est  hors  de  doute  que  les  ressortissants  britan- 
niques jouissent  en  Suisse,  pour  leurs  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  régulièrement  déposées,  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  (voir  Rec,  off.,  VII,  p.  402  et  suiv.).  Le  recours 
est  dès  lors  recevable. 

2.  Toutefois,  en  sa  qualité  de  Cour  de  droit  public,  le  Tribunal 
fédéral  ne  peut  prononcer  lui-même  un  nouveau  jugement;  il  a 
simplement  à  rechercher  si  l'arrêt  dont  est  recours  viole  la  loi 
fédérale  sur  les  marques  de  fabrique  au  préjudice  de  la  recou- 
rante. S'il  reconnaît  que  tel  est  le  cas ,  il  doit  renvoyer  l'affaire 
aux  instances  cantonales  pour  nouveau  jugement.  Dès  lors,  il  ne 
saurait  actuellement  entrer  en  matière  sur  les  objections  de 
Siisstrunk  consistant  à  dire  que  la  marque  litigieuse  est  dans  le 
domaine  public  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  recourante  soit 
autorisée  à  la  revendiquer  pour  elle,  points  sur  lesquels  les  Tri- 

*  Voir  Parrèt  Schârer  à  p.  819  du  Journal  des  Tribunaiéx  de  1883,  et  des 
résumés  des  arrêts  Menier  et  Kaufmana  à  p.  84  et  749  du  volume  de  1858. 
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bunaux  cantonaux  n'ont  pas  encore  prononcé.  La  compétence 
du  Tribunal  fédéral  se  borne  à  rechercher  si  les  considérants  de 
droit  qui  motivent  la  décision  des  instances  cantonales  reposent 
sur  une  violation  de  la  loi' fédérale  déjà  mentionnée. 

3.  Les  jugements  rendus  par  les  instances  cantonales  se  fon- 
dent en  première  ligne  sur  ce  que  la  marque  de  la  maison  plai- 
gnante n'aurait  pas  été,  en  fait,  l'objet  d'une  imitation  de  nature 
à  induire  le  public  en  erreur ,  attendu  que  les  deux  marques  en 
question  ne  sauraient  être  facilement  confondues.  Cette  manière 
de  voir  repose  sur  une  violation  de  la  loi.  La  décision  dont  est 
recours  compare  entre  eux  les  détails  des  deux  marques  et, 
comme  cette  comparaison  permet  de  constater  aisément  quel- 
ques différences,  elle  en  conclut  qu'il  n'existe  pas,  en  l'espèce, 
une  imitation  de  nature  à  induire  le  public  en  erreur.  Or,  ce  rai- 
sonnement ne  peut  être  considéré  comme  juste,  ni  comme  con- 
forme à  l'intention  de  la  loi.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta 
déjà  admis  à  plusieurs  reprises ,  on  ne  doit  pas ,  lorsqu'il  s'agit 
de  dire  si  une  marque  constitue  une  imitation  illicite  d'une 
marque  plus  ancienne,  rechercher  si  la  comparaison  des  deux 
marques  mises  en  présence  permet  de  constater  facilement  cer- 
taines différences  ;  ce  qui  est  décisif,  c'est  au  contraire  de  savoir 
si  l'aspect  général  (Gesammtbild)  est  essentiellement  différent, 
de  telle  manière  que  les  deux  marques  laissent  des  images  essen- 
tiellement différentes  dans  les  souvenirs  des  acheteurs  du  pro- 
duit. Or,  en  l'espèce,  il  n'est  pas  question  d'une  différence  de 
cette  nature.  Ce  qui  caractérise  la  marque  de  la  maison  recou- 
rante, c'est  la  combinaison  d'un  cerclç  avec  un  triangle  inscrit 
dans  celui-ci  et  entourant  lui-même  un  monogramme  entrelacé. 
Cette  combinaison,  qui  détermine  l'aspect  général  delà  marque, 
se  retrouve  sans  modifications  dans  la  marque  employée  par  l'in- 
timé Siisstrunk;  les  différences  relatives  au  dessin  du  mono- 
gramme et  à  la  longueur  des  côtés  du  triangle  sont  de  nature 
absolument  accessoire  et  ne  suffisent  en  aucune  manière  à  dé- 
truire la  ressemblance  frappante  de  l'aspect  général  des  deux 
marques.  L'intimé  Siisstrunk  objecte  encore,  il  est  vrai,  que  la 
recourante  n'a  droit  à  la  protection  que  pour  la  marque  enre- 
gistrée et  publiée  dans  la  Feuille  fédérale.  Cette  opinion  est 
fondée  en  principe ,  mais  on  ne  saurait  en  conclure  que  la  mar- 
que n'est  protégée  que  pour  autant  qu'elle  est  employée  dans  les 
dimensions  et  dans  les  couleurs  indiquées  par  sa  reproduction 
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dans  la  Feuille  fédérale.  Eq  effet ,  une  marque  protégée  peut 
évidemment  être  employée  par  Tayant-droit  dans  les  dimensions 
qui  lui  plaisent  ou  qui  conviennent  le  mieux  à  la  nature  de  la 
marchandise,  à  son  emballage,  etc.,  et,  d'autre  part,  il  est  cer- 
tainement aussi  loisible  à  Payant-droit,  dans  la  règle  du  moins, 
de  reproduire  le  dessin  de  la  marque  dans  d'autres  couleurs  que 
celles  du  cliché  officiellement  publié.  Les  dimensions  et  les  cou- 
leurs ne  déterminent  pas ,  dans  la  règle ,  le  caractère  essentiel 
d'un  dessin.  Enfin,  c'est  encore  à  tort  que  l'intimé  Siisstrank 
prétend  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  marque  protégée,  mais  d'une 
étiquette  et  de  l'emballage;  la  marque  que  la  maison  recourante 
a  fait  enregistrer  consiste  dans  une  figure  de  tout  point  con- 
forme aux  exigences  légales. 

4.  Le  jugement  dont  est  recours  est  motivé,  en  seconde  ligne, 
sur  ce  que  la  vente  du  produit  pour  lequel  la  marque  de  la  mai- 
son recourante  a  été  employée  était  interdite  dans  le  canton  de 
Zurich  à  l'époque  où  la  plainte  a  été  portée  ;  il  infère  de  là  que 
la  dite  marque  n'avait  pas  droit  à  la  protection.  A  cet  égard ,  le 
Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  si  c'est  avec  raison  que  les 
instances  antérieures  ont  admis  que  la  teinture  pour  cheveux 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  vendue  dans  le  canton  de  Zurich 
sans  une  permission  spéciale  de  l'autorité  sanitaire  ;  en  efiFet^  ce 
point  dépend  exclusivement  de  l'interprétation  des  lois  canto- 
nales. En  revanche,  le  Tribunal  fédéral  doit  rechercher  si,  dans 
rbypothèse  oii  ce  fait  serait  constant,  il  en  résulte  que  la  protec- 
tion pouvait  être  refusée  à  la  marque  de  la  maison  recourante, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale.  Cette  loi  ne 
renferme  pas  de  dispositions  expresses  sur  la  question  de  savoir 
si  on  peut  valablement  acquérir  un  droit  à  la  protection  de  la 
marque  d'une  marchandise  interdite.  L'art.  4,  al.  2,  de  la  loi,  que 
rintimé  Siisstrunk  invoque  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir  et  qui 
exclut  de  la  protection  les  signes  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
ne  prescrit  rien  à  cet  égard  ;  il  a  trait  à  la  nature  de  la  marque 
et  non  à  celle  de  la  marchandise.  C'est  donc  en  recherchant  le 
sens  et  l'esprit  de  la  loi  qu'on  doit  résoudre  la  question.  Tout 
d'abord,  du  silence  de  la  loi,  du  fait  qu'elle  n'exclut  pas  expres- 
sément l'enregistrement  et  la  protection  de  marques  destinées 
à  des  marchandises  interdites,  on  pourrait  inférer  que  la  protec- 
tion s'étend  généralement  et  sans  distinction  même  à  de  telles 
marques.  Mais  ce  serait  sans  doute  aller  trop  loin.  Il  convient 


-  727  — 

plutôt  d'admettre  qu'on  ne  saurait  acquérir  un  droit  à  la  protec- 
tion d^une  marque  destinée  à  une  marchandise  dont  la  vente  est 
interdite  d'une  manière  absolue  et  dans  tout  le  territoire  de  la 
Confédération,  surtout  si  l'interdiction  résulte  d'une  loi  fédérale; 
car  en  accordant  la  protection  des  marques  pour  des  marchan- 
dises de  cette  nature,  par  exemple  pour  celles  qui  ne  peuvent 
être  employées  que  dans  un  but  immoral,  la  loi  se  mettrait  en 
contradiction  avec  elle-même,  ainsi  que  cela  a  été  dit  avec  raison 
(voir  Kohler,  Eecht  des  Markenschutaes,  p.  214).  Il  en  est  autre- 
ment, en  revanche ,  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  prohibées 
d'une  manière  absolue  et  dans  tout  le  territoire  de  la  Confédé- 
ration, mais  dont  la  vente  n'est  interdite  ou  soumise  à  la  condi- 
tion d'une  autorisation  spéciale  que  dans  quelques  cantons.  La 
protection  de  la  loi  fédérale  ne  saurait  être  refusée  avec  raison 
aux  marques  destinées  à  de  telles  marchandises.  La  loi  ne  les 
exclut  pas  de  la  protection  et  ce  n'est  pas  se  mettre  en  contra- 
diction avec  soi-même  que  de  les  protéger.  En  effet ,  il  se  peut 
que  l'ayant-droit  obtienne  dans  la  suite  l'autorisation  adminis- 
trative qui  lui  est  nécessaire  ;  il  peut,  de  même  que  le  contrefac- 
teur de  sa  marque,  vendre  sa  marchandise  dans  d'autres  cantons 
ou  dans  des  pays  étrangers  oii  la  vente  en  est  absolument  libre, 
etc.  (voir  sur  toutes  ces  questions  l'ouvrage  déjà  cité  de  Kohler). 
On  ne  saurait  donc ,  dans  un  canton ,  refuser  à  une  marque  la 
protection  résultant  de  la  loi  fédérale ,  par  le  motif  que  les  lois 
de  police  cantonales  prohiberaient  la  vente  de  la  marchandise 
portant  cette  marque,  ou  ne  l'autoriseraient  que  sous  certaines 
conditions.  La  protection  de  telles  marques  ne  porte  aucune 
atteinte  à  ces  lois  ;  l'interdiction  de  la  vente  de  la  marchandise 
demeure  absolument  intacte  ;  seulement ,  l'ayant-droit  doit  être 
protégé  contre  les  contrefaçons  de  sa  marque  dans  le  canton  dont 
les  lois  renferment  cette  interdiction ,  de  la  même  manière  que 
dans  tout  le  reste  de  la  Suisse,  en  conformité  de  la  loi  fédérale. 
Le  fait  que  la  marchandise  ne  peut  être  vendue  par  l'ayant-droit 
dans  le  territoire  de  ce  canton  n'a  aucune  importance  au  point 
de  vue  du  principe  de  la  protection ,  mais  il  peut  en  avoir  au 
point  de  vue  de  l'indemnité ,  s'il  s'agit  de  marchandises  que  le 
contrefacteur  a  vendues  dans  le  dit  canton. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  instances  antérieures 
ont  violé  au  préjudice  de  la  maison  recourante  la  loi  fédérale  sur 
la  protection  des  marques  de  fabrique.    Pour  traductUmy  C.  S. 
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NeuchàIeL  —  Juge  de  paix  du  cercle  de  Motiers. 

Audience  du  15  novembre  1887. 


Avarie  en  cours  de  transport.  —  Action  en  responsabilité 
contre  la  Compagnie.  —  laibération. 


La  Compagnie  n'est  pas  responsable  d'avarie  survenue  en  cours  de  trans- 
port à  des  marchandises  qui,  par  leur  nature,  sont  sujettes  à  la  putré- 
faction, à  la  fermentation,  au  gel,  etc.,  alors  surtout  que  la  cause  de 
Vavarie  ne  lui  est  pas  imputaMe. 


Schumacher  et  Ammann  contre  Compagnie  S.  O.-S. 


La  maison  Schumacher  et  Ammann ,  à  Fleurier,  a  formé  de- 
mande à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Régional  du  Val-de- 
Travers,  en  paiement  d'une  somme  de  81  fr. ,  montant  de  la  va- 
leur d'une  marchandise  avariée,  soit  d'une  bonbonne  de  cognac 
vieux  expédiée  depuis  la  gare  de  Fleurier  à  Greuchen.  A  la 
gare  de  Neuchâtel  déjà,  la  dite  bonbonne  était  cassée  et  tout 
son  contenu  répandu.  La  Compagnie  a  conclu  à  libération ,  se 
fondant  sur  Tart.  124,  §  o,  du  règlement  de  transport  des  c^e- 
mins  de  fer  suisses,  du  1"  juillet  1876,  invoquant  le  fait  que 
l'avarie  était  due  à  la  dilatation  du  liquide. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Motiers  a  donné  gain  de  cause 
à  la  défenderesse. 

Motifs. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  bonbonne  en  question  a  aauté 
en  gare  de  Motiers,  alors  qu'elle  se  trouvait  dans  un  wagon 
seul,  manœuvré  par  un  seul  homme  sur  la  voie  de  garage  ;  que 
de  ce  fait  aucun  choc  n'a  été  possible. 

Qu'il  résulte  des  renseignements  pris,  que  la  dilatation  du 
cognac  se  produit  fréquemment  et  facilement,  suivant  les  con- 
ditions atmosphériques. 

Considérant  que  l'art.  124  du  règlement  de  transport  des  che- 
mins de  fer  suisses  pose  le  principe  suivant  dans  l'alinéa  c  : 
a  Pour  les  matières  qui,  par  leur  nature,  sont  sujettes  à  la  pu- 
D  tréfaction,  à  la  fermentation,  au  gel,  à  la  rouille,  etc.,  la  pré- 
A  somption  existant  que  l'avarie  qui ,  dans  le  cas  particulier  « 
))  pourrait  être  la  suite  inévitable  de  la  nature  de  ces  objets  ou 
D  conditions  atmosphériques  a  eu  réellement  cette  cause,  il  n'est 
)>  dû  aucune  indemnité.  » 
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Que  bien  que  la  Compagnie  défenderesse  ait  accepté  la  mar- 
chandise pour  la  transporter,  elle  n'en  est  pas  moins  au  béné- 
fice des  dispositions  qui  précèdent,  attendu  que  la  présomption 
prévue  subsiste  en  faveur  de  la  Compagnie  et  que  Tavarie  est 
due  à  des  causes  de  dilatation  qui  ne  lui  sont  pas  imputables, 
d'autant  plus  que  la  preuve  contraire  n'a  pas  été  faite. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  30  septembre  1887. 


Bail  à  ferme.  —  Action  en  résiliation.  —  Défaut  de  sommation. 
—  Tension  des  relations  entre  les  parties.  —  Art.  810  et 
818  CO.  

Dame  Manigley  contre  ProdoUiet. 


H  y  a  lieu  à  résiliation  du  bail  à  ferme  lorsque  les  relations  existant  en- 
tre les  parties  sont  trop  tendues  pour  qu'elles  puissent  continuer  sans 
donner  lieu  à  des  difficultés  continuelles.  Toutefois ,  dans  ce  cas,  Uy  a 
lieu  à  indemnité  en  faveur  de  la  partie  qui  ne  requiert  pas  la  résiliation. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Duium),  lie.  en  droit,  pour  dame  Manigley,  demanderesse  et  recou- 
rante. 
Decolloght,  poar  H.  ProdoUiet,  défendeur  et  intimé. 


Lucie  Manigley,  femme  séparée  de  biens  de  Gh.  Manigley,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  P  Que  le  contrat  de  bail  du  2 
mars  1886  est  résilié  immédiatement  par  la  faute  du  demandeur. 
2*  Que  H.  ProdoUiet  est  son  débiteur,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, de  247  fr. 

H.  ProdoUiet  a  conclu  :  !•*  A  ce  que  cette  résiliation  soit  pro- 
noncée contre  la  demanderesse  et  par  sa  faute.  2"  A  libération 
de  la  conclusion  n*"  2.  S*  Reconventionnellement,  au  paiement 
de  la  somme  de  1026  fr.  à  titre  d'indemnité. 

Des  solutions  de  fait  rendues  par  le  Tribunal  de  Morges  et 
des  expertises  qui  ont  eu  lieu  en  cours  de  procès,  il  résulte  que 
ProdoUiet  a  exécuté  les  obligations  découlant  pour  lui  du  bail 
du  2  mars  1886.  En  outre,  il  a  géré  les  immeubles  remis  à  ferme 
en  bon  père  de  famille. 

Par  jugement  du  27  juin  1887,  le  Tribunal  de  Morges  a  dé- 
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bouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions  et  prononcé  que  ie 
bail  est  résilié  par  la  faute  de  la  demanderesse  et  contre  elle. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  le  Tribunal  a  admis  qu'il  était 
dû  au  défendeur  une  somme  de  550  fr.  qui  correspond  à  la  va- 
leur des  fruits  pendants,  ceux-ci  devenant  ainsi  la  propriété  de 
dame  Manigley. 

Dame  Manigley  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par 
les  motifs  suivants  : 

Le  défendeur  n'a  ni  établi  ni  allégué  des  fautes  quelconques 
à  la  charge  de  la  demanderesse;  la  résiliation  ne  pouvait,  en 
conséquence,  être  prononcée  que  contre  ProdoUiet 

En  outre,  aucun  élément  du  dommage  qu'il  prétend  avoir  sabi 
n'a  été  allégué. 

La  sommation  exigée  par  Tart.  313  CO.  se  trouve  implicitement 
contenue  dans  l'exploit  de  citation  et  elle  a  été  expressément 
confirmée  dans  la  demande. 

En  admettant  comme  cause  valable  de  résiliation  en  faveur 
du  fermier ,  le  présent  procès  et  les  rapports  existant  actuelle 
ment  entre  parties,  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation 
de  la  loi;  du  reste,  la  conséquence  en  serait  uniquement  que 
ProdoUiet  aurait  pu  donner  congé  avant  l'expiration  du  temps 
convenu  en  observant  les  délais  prévus  par  l'art.  309  CO. 

En  outre,  le  jugement  alloue  à  ProdoUiet  l'intérêt  sur  les  550  fr. 
de  dommages-intérêts  dès  le  5  février  1887,  tandis  qu'il  n'aurait 
dû  courir  que  dès  le  21  mars  suivant,  date  du  dépôt  de  la  ré- 
ponse. 

A  l'audience  de  ce  jour,  H.  ProdoUiet  a  conclu  à  la  réforme  da 
jugement,  en  ce  sens  que  les  dommages-intérêts  lui  soient  ac(X)r- 
dés  tels  qu'il  les  demandait. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  a  été  admis  en  fait  par  le  Tribunal  de  Mor- 
ges,  ensuite  des  preuves  testimoniales  entreprises,  que  ProdoUiet 
avait  exécuté  les  obligations  qui  découlaient  pour  lui  du  bail. 

Que ,  notamment ,  il  résulte  de  ces  solutions  que  ProdoUiet  â 
payé  les  impôts  dus  à  l'Etat  pour  l'année  1886  et  qu'il  n'a  pas 
été  séquestré  (n**  7)  ;  qu'il  a  fait  les  charrois  qui  lui  étaient  im- 
posés par  le  bail  (n*"  15);  qu'il  a  commencé  les  travaux  d'une 
conduite  pour  emmener  loin  de  la  maison  les  eaux  pluviales, 
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mais  qu'il  a  été  arrêté  par  l'approche  de  l'hiver  et  par  k  com- 
mencement du  présent  procès  (n"  17). 

Qu'il  résulte  des  expertises  faites  en  cours  d'instance  que 
ProdoUiet  a  géré  le  domaine  et  les  bâtiments  en  bon  père  de 
famille  et  qu'il  s'est  conformé  aux  diverses  clauses  du  bail. 

Qu'en  outre,  il  est  établi  que  si  l'intimé  n'a  eu  sur  le  domaine^ 
pendant  la  durée  de  son  bail,  que  fort  peu  de  bétail,  cela  tient 
avant  tout  au  mauvais  état  dans  lequel  il  a  trouvé  le  domaine  à 
son  arrivée  et  à  ce  que  la  quantité  de  fourrage  récoltée  a  été 
minime  eu  égard  à  l'étendue  des  terrains  loués. 

Que,  dès  lors,  la  recourante  ne  saurait  reprocher  aucune  faute 
à  son  fermier. 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  recourante  n'a  pas  adressé  à  son 
fermier  la  sommation  prévue  par  l'art.  313  CO. 

Que  cette  sommation  aurait  dû  être  faite  avant  l'ouverture 
de  l'action  et  fixer  au  preneur  un  délai  convenable  pour  s'ac- 
quitter de  ses  obligations. 

Que,  dès  lors,  il  n'existe  à  la  charge  de  ProdoUiet  aucune 
faute  qui  permette  de  prononcer  contre  lui  la  résiliation  du  bail 
du  2  mars  1886. 

Qu'en  particulier ,  en  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  par  la  de- 
manderesse du  fait  qu'une  saisie  avait  été  dirigée  contre  Prodol- 
liet,  on  ne  saurait  pas  en  faire  état  en  la  eause,  cette  saisie  parais- 
sant n'avoir  pas  été  perfectionnée  ensuite  de  paiement  du  titre. 

Que,  du  reste,  les  meubles  saisis  n'ont  pas  été  déplacés  et  ont 
été  laissés  en  possession  du  débiteur. 

Qu'aucun  préjudice  n'est  résulté  pour  la  recourante  de  cette 
saisie  et  qu'au  surplus  cette  dernière  est  mal  venue  à  en  faire 
un  grief  à  l'intimé  alors  que  le  domaine  lui-même  a  été  otage 
en  juin  1886  par  la  Caisse  hypothécaire. 

Considérant  que  lorsqu'il  survient  des  circonstances  graves 
qui  rendent  la  continuation  du  bail  intolérable  à  l'une  des  par- 
ties, celle-ci  peut  donner  congé  avant  l'expiration  du  terme  con- 
venu (CO.  310). 

Qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause  que 
les  relations  existant  entre  les  parties  en  cause  sont  trop  ten- 
dues pour  qu'elles  puissent  continuer  sans  donner  lieu  à  des 
diflGcultés  continuelles. 

Que,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail 
en  faveur  de  l'intimé. 
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Attendu  que  c'est  Lude  Manigley  qni^  1a  première,  a  demandé 
la  résiliation  du  contrat  et  cela  sans  la  sommation  préalable 
exigée  par  Part.  313  GO. 

Que  Prodolliet  n'a  demandé  cette  résiliation  qu'après  avoir 
été  attaqué  en  justice. 

Que,  dès  lors,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'observer  les  délais  ni 
d'offrir  le  dédommagement  prévu  par  cet  article. 

Qu'au  contraire  il  a  droit  à  être  rémunéré  du  coût  d'amélio- 
rations et  d'installations  qu'il  a  faites  sur  le  domaine  ensuite 
du  bail  qui  avait  été  conclu  pour  9  ans  au  moins. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  arbitré  à  550  fr.  les  dommages- 
intérêts  auxquels  a  droit  l'intimé. 

Qu'il  n'existe  pas  de  motif  suffisant  de  modifier  ce  chiffre  qui 
parait  équitable. 

Que,  d'autre  part,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  dit  que  cette 
somme  porterait  intérêt  dès  le  5  février  1887. 

Que  l'intérêt  ne  doit  courir  que  dès  la  demande  juridique,  soit 
dès  le  21  mars  1887,  jour  du  dépôt  de  la  réponse  au  greffe. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  2Q  octobre  1887. 


8enteno6  municipale.  — -  Prévenu  non  cité.  —  Nullité.  —  Art.  8 

et  492  Cpp. 


Recours  Bret. 


Il  y  a  lieu  à  nuUiU  de  la  sentence  municipale  par  laquelle  la  Munieipalitè 
condamne  une  personne  qu'elle  n*a  pas  citée  devant  éUe. 

Léon  Bret,  propriétaire  aux  Châtaigniers  rière  DuUit ,  a  re- 
couru contre  la  sentence  rendue  par  la  Municipalité  de  DuUit  le 
6  octobre  1887 ,  qui  le  condamne  à  une  amende  de  10  fr.  pour 
contravention  à  la  loi  sur  la  protection  des  animaux,  soit  pour 
avoir  fait  subir  quelques  cruautés  à  un  oiseau  renfermé  dans 
une  boîte.  Il  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

I.  Le  recourant  n'a  pas  été  cité  devant  la  Municipalité  de 
Dullit  et  il  n'existe  aucun  rapport  contre  lui  constatant  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés. 

II.  La  sentence  a  été  rendue  dans  une  séance  de  la  Munici- 
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palité  pour  laquelle  ni  le  recourant  ni  son  fils  n'avaient  été  cités. 

III.  La  dite  sentence  a  été  rendue  sur  un  rapport  d'un  agent 
de  police  qui  s'est  introduit  illégalement  dans  une  propriété. 

IV.  L'art.  !•'  de  la  loi  du  30  novembre  1886  sur  la  protection 
des  animaux  a,  du  reste,  été  violé. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  par  une  carte  du  30 
septembre  1887,  le  Syndic  de  la  Commune  de  DuUit  a  cité  Bret 
fils  à  comparaître  en  séance  de  Municipalité  le  samedi  1*'  octo- 
bre 1887  pour  être  entendu  sur  un  rapport  fait  contre  lui. 

Que  le  recourant  a  accompagné  son  fils  à  la  séance  de  la  Mu- 
nicipalité. 

Que,  le  6  octobre  1887,  cette  autorité  a  condamné  le  sieur 
Bret,  propriétaire  aux  Châtaigniers,  à  l'amende  sus-mentionnée  ; 
qu'elle  a  ainsi  condamné  le  recourant  lui-même  qui  n'avait  pas 
été  assigné  pour  la  séance  de  la  Municipalité  et  non  son  fils  qui 
avait  été  cité. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  8  du  Cpp.,  il  ne  peut  être  rendu  de 
jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  dûment 
appelées. 

Que  le  recourant  n'avait  pas  été  cité  pour  la  séance  du  1" 
octobre. 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  été  entendu  comme  prévenu  d'une  con- 
travention et  que  s'il  a  paru  à  la  séance  du  P' octobre  1887, 
c'était  uniquement  pour  accompagner  son  fils. 

Que  bien  que  cette  irrégularité  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'art.  492  du  Cpp. ,  elle  doit  néanmoins  entraîner  la 
nullité  de  la  sentence  qui  viole  les  dispositions  d'ordre  public 
contenues  dans  l'art.  8  du  Cpp. 


-o— 


Séance  du  9  novembre  1887. 


Vente  de  viande  non  oontarôlée.  —  Ck^ntraTention  aux  art.  2S7 
et  267  de  la  loi  du  13  mars  1886  sur  Torganisation  sanitaire. 


Ministère  public  contre  Jordan. 


Commet  w\e  contravention  à  la  loi  sur  l'organisation  sanitaire ,  cdui  qui 
livre  à  la  consommation  la  viande  d'un  animai  abattu,  sans  qu'U  ait  été 
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visité  par  Vinspecteur.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  €art.  2S7  et 
267  de  la  loi  sur  Vorganisation  sanitaire  soient  applicables ,  que  la 
chair  de  Vanùnàl  tué  soit  exposée  à  Vétal  d'un  boucher. 


Par  lettre  du  16  septembre  1887,  le  Préfet  du  district  d'E- 
challens  a  nanti  le  Tribunal  de  police  de  ce  distiîct  d^une  dé- 
nonciation émanant  du  Syndic  de  Dommartin  contre  Héli  Jor- 
dan, prévenu  d'avoir  contrevenu  à  Tart.  227  de  la  loi  sanitaire 
de  1886. 

Par  jugement  du  21  octobre  1887,  le  Tribunal  de  police  a 
libéré  Jordan  des  fins  de  la  dénonciation  et  mis  les  frais  à  la 
charge  de  TËtat ,  parce  qu'il  n'est  pas  établi  que  Jordan  ait 
abattu  un  animal  quelconque  pour  la^ boucherie;  mais  il  a  seu- 
lement tué  un  jeune  porc  atteint  d'un  coup  de  sang;  il  ne  Ta 
pas  vendu,  mais  il  l'a  donné  à  son  ouvrier  Décombaz. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  de- 
mande la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi.  Ce  recours 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Jordan  a  tué  un  porc  atteint  d'un  coup  de  sang,  qu'il  n'a  pas 
fait  visiter  par  l'inspecteur  compétent  et  il  l'a  donné  à  son  ou- 
vrier. Ce  fait  constitue  une  contravention  à  l'art.  227  de  la  loi 
sanitaire  de  1886;  l'animal  a  été  tué  pour  la  boucherie ,  il  n'a 
pas  été  visité;  le  fait  que  le  dénoncé  a  donné  la  viande  au  lieu 
de  la  vendre  est  sans  importance  en  la  cause. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  227  de  la  loi  sanitaire  porte  que  «  tout 
))  animal  abattu  pour  la  boucherie  doit  être  visité  par  Tinspec- 
»  teur  compétent  et  que  la  vente  n'en  est  permise  que  sur  l'au- 
D  torisation  de  l'inspecteur.  » 

Que  le  but  de  cette  disposition  est  de  faire  constater  par  un 
fonctionnaire  que  la  viande  destinée  à  la  consommation  est 
saine  et  ne  peut  faire  aucun  mal  aux  personnes  qui  en  man- 
geront. 

Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  art.  227  et 
267  de  la  dite  loi  soient  applicables,  que  la  chair  de  l'animal  tué 
soit  exposée  en  vente  à  l'étal  d'un  boucher. 

Qu'il  suffit ,  au  contraire ,  que  la  dite  viande  soit  livrée  à  la 
consommation  sans  avoir  été  contrôlée  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention. 
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Attendu,  d'autre  part,  que  le  fait  que  Jordan  n'a  pas  vendu 
]a  viande,  mais  Ta  donnée  à  son  ouvrier,  est  également  sans 
importance  en  la  cause,  puisque  le  but  que  le  législateur  a  voulu 
atteindre  est  d'empêcher  qu'il  soit  livré  à  la  consommation  de 
la  viande  non  contrôlée. 

Qu'ainsi  le  Tribunal  de  police  d'Echallens  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  aux  faits  reconnus  constants  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  réformer  le  jugement  dont  est  recours  et  de 
condamner  Jordan  à  l'une  des  peines  prévues  par  l'art.  267  de 
la  loi  sanitaire  du  13  mars  1886, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  ;  réforme  le  ju- 
gement du  21  octobre;  condamne,  en  conséquence,  Héli  Jordan 
*  à  vingt  francs  d'amende  et  aux  frais. 


SéaDce  du  22  novembre  1887. 


Objet  mobilier  remis  en  gage  par  une  personne  qui  n'avait  pas 
le  droit  d'en  disposer.  —  Prétendue  bonne  foi  du  créancier- 
gagiste.  —  Preuve  de  celle-ci.  •—  Art.  218  CO. 


Banque  de  prêts  sur  gage  contre  M.  P. 

C^est  a»  créancier-gagiste  qui  prétend  exercer  son  droit  de  gage  sur  un 
meuble  corporel  qui  lui  a  été  remis  par  une  personne  non  fondée  à  en 
disposer,  qu*U  incombe  d'établir  sa  bonne  foi. 


Par  jugement  du  8  novembre  1887,  le  Tribunal  de  police  de 
Jjausanne  a  statué  sur  une  plainte  portée  par  Mittag,  tailleur, 
pour  abus  de  confiance  contre  Jacob  Graf ,  celui-ci  ayant  donné 
en  gage  au  Mont-de-Piété,  pour  3  fr. ,  un  coupon  d'étoffe  qui  lui 
avait  été  confié  pour  le  confectionner. 

A  l'audience  du  8  novembre ,  la  Banque  de  prêts  sur  gage  est 
intervenue  comme  partie  civile  et  a  conclu ,  en  se  fondant  sur 
l'art.  213  CO.,  à  ce  que  le  plaignant  puisse  retirer  l'étoffe  enga- 
gée, moyennant  paiement  de  la  somme  avancée  de  3  fr. 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  repoussé  les  conclusions 
de  la  partie  civile  et  a  dit  que  celle-ci  doit  restituer  sans  autre 
au  plaignant  la  jaquette  mise  en  gage  sous  n**  52,819. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  vêtement  mis  en  gage  n'était  qu'en  travail  ;  ce  fait  aurait 
dû  attirer  l'attention  du  Mont-de-Piété.  Rien  n'établit  que  le 
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personnel  de  cet  établissement  ait  fait  la  moindre  démarche 
pour  savoir  si  Graf  avait  le  droit  de  disposer  de  cet  objet.  Il  ne 
saurait,  dès  lors,  exciper  de  sa  bonne  foi  pour  se  mettre  au  bé- 
néfice de  l'art.  213  CO. 

La  Banque  de  prêts  sur  gage  a  recouru  contre  ce  jugement 
dont  elle  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Le  Mont-de-Piété  était  fondé  à  accepter  en  gage  Tobjet  liti- 
gieux à  lui  présenté  par  un  tailleur  qui  pouvait  être  considéré 
comme  en  étant  le  véritable  propriétaire.  La  mauvaise  foi  de  la 
recourante  n^a  pas  été  établie;  on  ne  saurait,  dès  lors,  exiger 
qu'elle  restituât  sans  indemnité  l'objet  qui  lui  avait  été  remis 
en  gage. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Attendu  que  lorsque  des  meubles  corporels  ont  été  mis  en 
gage  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer  à 
cet  effet,  le  créancier-gagiste  de  bonne  foi  n'en  acquiert  pas 
moins  son  droit  sur  la  chose  (CO.  art.  213). 

Que  c'est  au  créancier-gagiste  à  établir  sa  bonne  foi. 

Qu'une  telle  preuve  n'a  pas  été  faite  en  l'espèce. 

Qu'en  effet  l'employé  de  la  Banque  de  prêts  sur  gage  auquel 
Graf  a  présenté  le  vêtement  litigieux ,  n'a  pas  été  suffisamment 
prudent  en  acceptant  le  dit  objet  sans  prendre  des  informations 
sur  sa  provenance. 

Que  bien  que  Graf  exerçât  le  métier  de  tailleur,  il  n'était  pas 
marchand- tailleur . 

Que  l'attention  du  Mont-de-Piété  aurait  dû  être  éveillée  par 
la  circonstance  que  le  vêtement  qui  lui  était  remis  en  gage  n'é- 
tait confectionné  qu'en  partie. 

Que,  dès  lors ,  la  recourante  ne  saurait  invoquer  sa  bonne  foi 
pour  exiger  la  restitution  de  la  somme  par  elle  prêtée  à  Graf. 


Théâtre.  —  Les  directeurs  de  théâtre  sont  responsables  de  la 
perte  des  effets  confiés  aux  ouvreuses  préposées  aux  vestiaires,  à 
teneur  de  l*art.  1384  Ce.  français  (1039  Ce.  vaudois.). 

Le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  est  susceptible  d'être  prouvé  par 
témoins ,  à  titre  de  dépôt  nécessaire. 

Justice  de  paix  d* Alger,  du  6  août  1887  (Villeneuve  c.  Coste). 


Gh.  fioYEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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J'onotionnalre  public  non  réélu*  —  Kon-rééleotion  indiquée 
comme  destitution  dans  une  publication  officielle.  ^  Action 
en  dommages  et  intérêts  contre  l'Etat.  —  Art.  50,  51,  55,  342 
et  849  CO.;  art.  45  et  46  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fé- 
dérale; art.  68 ,  86  et  98  de  la  Constitution  vaudoise  du  l*' 
mars  1885  ;  art.  81  à  91  de  la  loi  du  6  février  1869  sur  les  tra- 
vaux publics;  art.  24  et  27  du  règlement  pour  les  pionniers 
du  1»  juillet  1873;  art.  l*»,  10, 12  et  16  de  la  loi  sur  les  routes 
du  23  mal  1864;  lois  des  20  février  1863  et  18  mars  1886  sur 
l'organisation  du  Conseil  d'Stat;  art.  1«'  et  96  de  Tarrôté  du 
24  octobre  1885  réorganisant  provisoirement  l'administration 
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oantonale;  art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1878  sur  la  nominatioiK 
et  le  traitement  des  fonctionnaires;  décret  du  13  mai  188& 
conférant  des  pouvoirs  au  Conseil  d'Etat. 


Louis  et  Abram-Isaac  Lambelet  contre  Etat  de  Yaad  et  Ganty. 

Bien  que  le  rapport  existant  entre  VEtaJt  et  ur^  fonctionnaire  public  soit  wa- 
rapport  de  droit  public,  il  peut  cependant  entraîner  des  conséquences  de 
droit  privé,  et  en  particulier,  pour  le  fonctionnaire ,  un  droit  au  trcute- 
ment  qui  lui  est  assuré. 

Le  renouvellement  implicite  de  fonctions  par  une  sorte  de  tacite  reocn- 
duction,  comme  le  droit  civU  V admet  en  m/oJtièTe  de  louage  d'ouwoffe^  est 
étranger  au  droit  public. 

En  procédure  civile  fédérale,  tous  les  moyens  à  Vappui  de  la  demande 
doivent  être  présentés  simultanément. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  P.  CsRESOLE,  pour  L.  et  A.-I.  Lambelet,  demandeurs. 

Paschoud,  pour  Etat  de  Yaud,  défendeur,  et  A.  Ganty,  appelé  en 
cause. 

Les  demandeurs  Louis  Lambelet,  à  Forel,  et  Abram-Isaac 
Lambelet,  au  Tronchet,  anciens  pionniers,  ont  requis  qu'il  plaise 
au  Tribunal  fédéral  prononcer  que  TËtat  de  Vaud  est  leur  dé- 
biteur et  doit  leur  faire  prompt  paiement  à  chacun  d'une  somme 
de  3200  fr.,  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  qui  leur  a  été 
causé  par  leur  révocation  illégale  et  la  publication  insérée  à  leur 
égard  dans  la  Feuille  des  avis  officiels. 

Dans  sa  réponse ,  l'Etat  de  Vaud  constate  que  la  somme  de 
3200  fr.  est  réclamée  par  chacun  des  demandeurs  pour  deux 
motifs  distincts,  savoir  : 

a)  Une  prétendue  révocation  illégale; 

b)  La  publication  insérée  à  l'égard  des  demandeurs  dans  la 
Feuille  des  avis  officiels. 

î.  Sur  le  1"  chef,  soit  motif  des  conclusions  des  demandeurs^ 
l'Etat  de  Vaud  conclut  à  libération. 

n.  Sur  le  2*  chef,  soit  2*  motif  des  dites  conclusions ,  l'Etat 
de  Vaud,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  Â.  Ganty, 
Toyer  à  Lutry,  déclare  offrir  à  chacun  des  deux  demandeurs  la 
somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  frais. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  l'Etat  de  Vaud  conclut  à  libé- 
ration du  surplus  des  conclusions  de  la  demande. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  alloué  à  chacun  des  demandeurs  une  in- 
demnité de  200  fr.,  et  cela  par  les  considérants  de  droit  ci-après  : 

1.  Diaprés  la  législation  vaudoise,  le  rapport  qui  existe  entre 
les  pionniers  ou  cantonniers  et  TEtat  n'est  point ,  —  comme  les 
deux  parties  paraissent,  d'ailleurs,  le  reconnaître,  —  un  rapport 
de  droit  privé,  mais  bien  de  droit  public.  Par  conséquent,  et 
conformément  à  l'art.  349,  chiffre  1,  CO.,  il  n'est  point  régi  par 
les  dispositions  de  ce  code  relatives  au  louage  de  services,  mais 
soumis  aux  dispositions  du  droit  public  cantonal  sur  la  matière. 
€e  n'est  point  la  nature  des  fonctions  qui  est  décisive  en  vue  de 
la  question  de  savoir  si  un  semblable  rapport  relève  du  domaine 
du  droit  privé  ou  de  celui  du  droit  public ,  mais  ce  caractère 
public  résulte  bien  plutôt  du  fait  qu'il  existe,  à  titre  public,  et 
non  privé ,  une  obligation  légale  de  remplir  les  dites  fonctions 
vis-à-vis  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  ou  encore  de  ce  que  le 
rapport  en  question  se  trouve  réglé  par  des  lois  ou  arrêtés  de 
droit  public,  de  telle  façon  que  la  nomination  aux  dites  fonc- 
tions apparaît  comme  un  acte  émanant  de  l'autorité  executive, 
non  en  sa  qualité  de  représentante  du  fisc ,  mais  comme  organe 
de  la  souveraineté  de  l'Etat;  les  devoirs  des  fonctionnaires  ap- 
paraissent comme  des  obligations  de  droit  public,  dont  l'accom- 
plissement ne  doit  point  être  poursuivi  par  la  voie  d'une  action 
civile.  Or  tel  est  incontestablement  le  cas  en  ce  qui  a  trait  aux 
pionniers ,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi  vaudoise  sur  les  tra- 
vaux publics  du  6  février  1869,  art.  86  à  91,  du  règlement  pour 
les  pionniers  du  1"  juillet  1873,  de  la  loi  sur  les  routes  du  23  mai 
1864,  art.  1*',  10,  12  et  16,  des  lois  et  arrêtés  sur  l'oi^ganisation 
du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  départements  (loi  du  20  février  1863, 
arrêté  du  24  octobre  1885  et  loi  organique  du  13  mars  1886). 
D'ailleurs,  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  les  travaux  publics 
précitée  (art.  81-90),  ainsi  que  du  règlement  pour  les  pionniers, 
confèrent  à  ces  employés,  en  dehors  de  ce  qui  a  trait  au  travail 
d'entretien  des  routes,  l'exercice  de  la  police  de  la  voirie,  attri- 
butions rentrant  dans  le  domaine  du  pouvoir  public  de  l'Etat. 
Les  parties  reconnaissent  également  que  soit  la  loi  du  21  mai 
1878  sur  la  nomination  et  le  traitement  des  fonctionnaires ,  mo- 
difiée par  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  24  octobre  1885,  réor- 
ganisant provisoirement  l'administration  cantonale,  soit  la  loi 
sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  du  13  mars  1886,  sont  ap- 
plicables aux  pionniers. 
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2.  Il  ne  suit  point  toutefois  de  la  nature  de  droit  public 
du  rapport  susvisé ,  qu'il  ne  puisse  entraîner  des  conséquence» 
de  droit  privé.  Le  Tribunal  fédéral  a,  au  contraire,  toujours  ad- 
mis qu'au  nombre  de  ces  dernières,  il  j  a  lieu  de  faire  figurer 
le  droit  au  traitement,  et  il  n'existe  aucun  motif  pour  revenir  de 
cette  opinion.  Mais,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  traitement 
apparaît  non  point  comme  la  rémunération  d'un  louage  de  ser- 
vices ,  mais  bien  plutôt  comme  l'équivalent  légal  d'un  service 
public.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'en  raison  de  ses  fonctions 
que  le  fonctionnaire  ou  l'employé  a  droit  à  son  traitement  et 
que  la  cessation  légale  des  dites  fonctions  entraîne  de  droit  la^ 
perte  de  ce  traitement. 

Eu  égard  à  la  nature  privée  du  droit  au  traitement,  les  tribu- 
naux civils,  lorsqu'une  telle  prétention  est  poursuivie  devant 
eux,  ont  à  examiner,  conformément  à  la  compétence  qui  leur 
appartient  d'après  les  règles  générales  du  droit,  et  dans  les  li- 
mites tracées  par  l'arrêt  Ladame  contre  Neuchâtel  (Eec,  off.,  XII^ 
708  et  suiv.*),  si  la  cessation  des  fonctions  a  été  prononcée  en- 
suite d'un  motif  légal,  et  cela  bien  que  les  causes  mettant  fin  aux 
dites  fonctions  soient  déterminées  par  le  droit  public  (voir  aussi 
arrêt  du  Tribunal  fédéral  Grisons  contre  Coire,  du  10  avril  1880). 

3.  A  ce  point  de  vue,  le  juge  doit,  in  casu,  examiner  si  le  ren- 
voi des  demandeurs  se  justifie  au  point  de  vue  du  droit  public 
applicable ,  ainsi  que  la  cessation  de  traitement  qui  est  la  con- 
séquence de  ce  renvoi. 

4.  Or  il  est  incontesté  que  les  demandeurs  ont  été  réélus  en 
1882,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  nomination 
et  le  traitement  des  fonctionnaires  publics  du  21  mai  1878,  pour 
une  nouvelle  période  de  fonctions  de  4  ans,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1883,  en  qualité  de  pionniers  pour  le  district  de  Lavaux.  Il 
est  également  constant  que  la  constitution  cantonale  du  1*'  mars 
1885  contient,  à  ses  art.  58,  96  et  98,  des  dispositions  portant 
que  les  lois  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  dépar- 
tements seront  revues  dans  le  délai  d'une  année,  dès  la  mise  en 
vigueur  de  la  dite  constitution,  et  que  le  nombre  des  fonctionnai- 
res de  l'Etat  sera  réduit  dans  la  limite  des  besoins  des  services 
publics;  en  outre,  le  Grand  Conseil,  par  décret  du  13  mai  1885,  a 
conféré  au  Conseil  d'Etat  des  pouvoirs,  expirant  le  1"  mars  1886, 

>  Voir  cet  arrêt  à  page  680  du  Journal  des  Tribunaux  de  1886. 
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pour  la  nomination  des  fonctionnaires  et  employés  de  TEtat ,  en 
dérogation  des  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1878  sur 
la  nomination  et  le  traitement  des  fonctionnaires  publics;  de  plus, 
le  Conseil  d'Etat,  en  application  de  ces  pouvoirs,  a  pris,  le  24 
octobre  1885,  un  arrêté  réorganisant  provisoirement  l'adminis- 
tration cantonale  et  statuant ,  à  son  art.  96 ,  que  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'Etat  cesseront  leurs  fonctions  le  31 
décembre  suivant  et  qu'il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
dans  le  courant  de  novembre  même  année.  Il  est  enfin  reconnu 
expressément  par  ]es  demandeurs  que  cet  arrêté  leur  était  ap- 
plicable ,  et  qu'il  était  constitutionnel ,  ainsi  que  le  décret  du 
Grand  Conseil  du  13  mai  1885,  sur  lequel  il  se  base. 

5.  Aussi  la  demande  ne  se  fonde-t-elle  pas ,  d'après  les  pièces 
de  la  cause ,  sur  le  motif  que  les  demandeurs  auraient  été  ren- 
voyés avant  l'expiration  de  la  prédite  période  de  4  ans  pour 
laquelle  ils  avaient  été  réélus  à  partir  du  1"  janvier  1883,  mais 
sur  l'allégation  qu'ils  auraient  été  réélus,  en  1885,  pour  une 
nouvelle  période  de  4  années  à  partir  du  l"  janvier  1886;  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  confirmés  pour  ce  laps  de  temps 
et  ont  été  révoqués  illégalement  et  avant  son  expiration. 

Cette  allégation  est  toutefois  dénuée  de  fondement.  Les  de- 
mandeurs n'ont  pas  même  positivement  prétendu,  et  encore 
moins  démontré  ou  même  ofi^ert  de  prouver,  qu'ils  aient  été  l'ob- 
jet d'une  réélection  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  ou  de 
décembre  1885 ,  c'est-à-dire  d'une  décision  prise  par  le  chef  du 
Département  des  travaux  publics.  La  question  à  résoudre  est, 
dès  lors,  celle  de  savoir  si  le  fait  de  l'absence  de  toute  décision 
du  Département,  antérieure  au  1"  janvier  1886,  et  ayant  pour 
effet  d'éloigner  les  demandeurs  de  leurs  fonctions,  rapproché  de 
la  circonstance  que  ceux-ci  ont  reçu  leurs  livrets  pour  la  dite 
année,  doit  être  considéré  comme  une  confirmation  ou  réélection 
tacite  des  dits  pionniers  dans  leurs  fonctions  pour  une  nouvelle 
période  quatriennale. 

6.  Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  qu'alors  il  ne  pouvait  s'agir  que  de  nominations 
provisoires  ;  l'art.  1*'  de  l'arrêté  du  24  octobre  1885  ne  prévoit 
que  la  réorganisation  provisoire  de  l'administration  et  ne  fixe 
aucune  durée  de  fonctions,  conformément,  du  reste,  au  décret 
du  Grand  Conseil  du  13  mai  1885,  dérogeant  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  mai  1878,  et  d'accord  avec  les  art.  96  et  98  de  la  consti- 
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tution  cantonale,  lesquels  édictent  la  révision,  dans  le  délai 
d'une  année ,  de  la  loi  sur  Torganisation  de  radministration 
cantonale  et  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Le  décret  et  l'arrêté  susvisés  avaient  évidemment  pour 
but  de  préparer  l'exécution  des  prescriptions  constitutionnelles 
ci'haut  rappelées,  la  promulgation  de  la  loi  organique  nouvelle^ 
publiée  en  mars  1886 ,  et  les  nominations  prévues  par  cette  loi. 
C'est  pour  cette  raison  que  l'expiration  des  fonctions  de  tous 
les  employés  de  l'Etat  fut  fixée  au  31  décembre  1885 ,  et  que  la 
réorganisation  provisoire  des  services  de  l'administration  ne 
comporta  que  la  nomination  d'employés  provisoires.  Il  est  établi 
au  dossier  que  le  voyer  Ganty  lui-même  n'a  été  élu  en  novem- 
bre 1885  que  provisoirement ,  ainsi  que  les  pionniers  en  janvier 
1886,  et  l'allégation  de  la  partie  défenderesse,  que  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  n'avaient  été  nommés  alors  que  provisoire- 
ment et  ne  l'ont  été  définitivement  qu'après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  du  13  mars  1886,  n'a  d'ailleurs  point  été  contestée. 

7.  En  présence  de  ces  faits,  on  pourrait  seulement  se  deman- 
der si  les  sieurs  Lambelet  doivent  être  considérés  comme  con- 
firmés provisoirement  jusqu'au  moment  de  la  nomination  défi- 
nitive de  tous  les  fonctionnaires  et  employés.  Il  y  a  lieu  d'ob- 
server à  cet  égard  que  le  renouvellement  implicite  de  fonctions 
par  une  sorte  de  tacite  reconduction,  comme  le  droit  civil  Tadmet 
en  matière  de  louage  d'ouvrage  (GO.  342),  est  étranger  au  droit 
public,  en  particulier  à  celui  du  canton  de  Vaud,  lequel  exige, 
à  cet  effet,  à  Texpiration  du  terme  légal  dos  fonctions  publiques, 
un  acte  exprès  de  nomination  de  Tautorité  compétente,  ainsi 
qu'il  appert  avec  certitude  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  24 
octobre  1885 ,  conformément  aux  lois  du  21  mai  1878  et  du  13 
mars  1886. 

Aux  termes  de  l'art.  96  de  l'arrêté  du  24  octobre  1885 ,  les 
fonctions  des  demandeurs  cessaient  de  plein  droit  le  31  décem- 
bre 1885,  et  la  circonstance  qu'à  cette  date  ces  fonctions  n'a- 
vaient pas  encore  été  repourvues,  a  pour  seule  conséquence  qu'à 
partir  de  ce  moment  elles  se  trouvaient  dépourvues  de  titulaires 
légaux. 

8.  L'allégation  formulée  à  l'audience  de  ce  jour  seulement,  et 
consistant  à  dire  que  les  demandeurs,  lors  de  confirmations  an- 
térieures ,  n'avaient  pas  reçu  communication  de  leurs  nomina- 
tions nouvelles,  ne  saurait  être  examinée,  pour  cause  de  tardi- 
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veté.  A  supposer,  d'ailleurs,  cet  allégué  exact,  il  n'en  résulterait 
nullement  que  le  Département  n'ait  pas  statué,  par  voie  de  dé- 
cision, dans  chaque  cas  particulier. 

La  remise  aux  demandeurs  d'un  livret  de  service ,  en  date  du 
11  janvier  1886,  pouvait  d'autant  moins  remplacer  un  acte  de 
nomination,  que  rien  ne  démontre  que  cette  remise  ait  eu ,  dans 
l'intention  du  chef  du  Département,  la  signification  d'une  confir- 
mation d'emploi,  et  qu'au  contraire,  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  doivent  faire  exclure  une  pareille  interprétation.  Cette 
intention  ne  résulte  pas  davantage  du  fait  que  le  voyer  Ganty 
a,  avec  ou  sans  l'agrément  du  Département ,  inscrit  les  noms 
des  demandeurs  sur  les  dits  livrets  de  service;  il  était,  en  effet, 
indispensable  que  les  demandeurs  fussent  en  possession  d'un 
semblable  livret,  attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  24  de  leur  règle- 
ment du  1"  juillet  1873,  les  pionniers  sont  tenus  d*y  consigner 
chaque  jour  remploi  qu'ils  ont  fait  de  leur  journée ,  et  que  le 
paiement  du  salaire  n'est  effectué  que  sur  la  présentation  de  ce 
livret  visé  par  le  voyer  (ibid.  art.  27).  Selon  toute  probabilité, 
le  chef  du  Département  et  le  voyer  Ganty  ont  admis,  par  erreur, 
que  les  demandeurs,  et,  d'une  manière  générale,  que  tous  les 
pionniers  devaient  rester  en  fonctions ,  malgré  la  disposition  de 
l'art.  96  de  l'arrêté  du  24  octobre  1885 ,  jusqu'à  ce  que  le  Dé- 
partement ait  rendu  une  ordonnance  expresse  à  leur  égard.  Au 
reste,  une  confirmation  seulement  provisoire  n'eût,  vu  son  ca- 
ractère, point  empêché  le  Département  de  renvoyer  les  deman- 
deurs pour  la  fin  de  janvier  1886.  La  signification  que  ces  der- 
niers peuvent  avoir  attachée  à  la  remise  de  leur  livret  est 
incertaine,  et  n'est  d'ailleurs  aucunement  décisive,  pas  plus  que 
l'ignorance  oii  ils  se  seraient  trouvés  de  l'arrêté  du  24  octobre 
1885,  ainsi  que  de  la  disposition  qui  l'a  motivé  :  la  signification  de 
ces  faits  au  regard  des  prescriptions  légales  et  en  présence  des 
circonstances  de  la  cause,  importe  seule,  et  elle  résulte  des  con- 
sidérations ci-dessus. 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande  doit  être 
repoussée,  en  tant  qu'elle  se  base  sur  ce  que  les  sieurs  Lambe- 
let  auraient  été  illégalement  privés  de  leur  emploi  de  pionniers. 

9.  Dans  son  plaidoyer  de  ce  jour,  le  conseil  des  demandeurs 
a  fait  valoir  que  ses  clients  avaient  été  confirmés  pour  4  ans ,  à 
partir  du  1"  janvier  1883 ,  et  il  en  infère  que  leur  mise  à  pied  à 
partir  du  31  janvier  1886  implique  une  atteinte  aux  droits  pri- 
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Tes  résultant  pour  eux  de  cette  confirmation,  c'est-à-dire  au 
droit  de  perceToir  leur  salaire  du  1*'  lévrier  au  31  décembre 
1886,  moment  où  leurs  fonctions  expiraient  de  plein  droit. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (consid.  5),  il  résulte  des  pièces 
de  procédure  émanées  de  la  partie  demanderesse  que  les  con- 
clusions à  fin  d'indemnité,  par  elle  formulées,  reposent  non 
point  sur  le  fait  à  la  base  de  l'argumentation  qui  précède,  mais 
qu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  l'affirmation  qu'ayant 
été  réélus  eu  1886,  les  demandeurs  auraient  été,  fin  janvier  de 
dite  année ,  victimes  d'une  destitution  arbitraire.  Il  n^y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  pour  le  Tribunal  de  céans,  de  discuter  ce  nocyen 
nouveau ,  en  présence  des  art.  45  et  46  de  la  procédure  civile 
fédérale,  dont  le  premier  exige,  entre  autres,  que  tous  les 
moyens  à  l'appui  de  la  demande  doivent  être  présentés  simul- 
tanément. Il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  le  faire  que  les  deman- 
deurs ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  n'ont  aucunement  révoqué  en  doute 
la  constitutionnalité  de  l'arrêté  du  24  octobre  1885. 

10.  Dans  sa  seconde  partie,  la  demande  se  fonde  sur  le  grave 
préjudice  moral  et  matériel  que  les  sieurs  Lambelet  auraient 
subi  du  fait  que  la  Feuille  des  avis  officiels,  en  mettant  au  con- 
cours les  places  de  pionniers  occupées  par  les  demandeurs,  di- 
sait que  les  titulaires  avaient  été  destitués:  or  cet  acte  illicite 
de  l'administration  mettrait  les  dits  demandeurs,  dans  leur  opi- 
nion, au  bénéfice  des  dispositions  des  art.  50  et  55  CO. 

Il  est  vrai  que  l'expression  destitution ,  appliquée  à  la  mesure 
dont  les  demandeurs  ont  été  l'objet,  est  impropre  vis-à-vis  d^une 
simple  non-réélection ,  et  qu'en  général  on  entend  par  destitu- 
tion le  retrait  d'emploi  pendant  la  durée  des  fonctions,  prononcé 
dans  la  règle  ensuite  de  grave  manquement  au  devoir,  de  crime 
ou  de  délit ,  et  qu'il  apparaît  dans  ce  cas  comme  une  peine  de 
nature  à  faire  déchoir  dans  l'estime  de  ses  concitoyens  celui 
qu'elle  frappe.  Mais  il  n'est  point  exact  de  prétendre  que  la 
destitution  ne  puisse  être  prononcée  que  par  le  juge  pénal  ;  elle 
peut  être  appliquée  aussi  administrativement  par  l'autorité  su- 
périeure :  bien  que  la  loi  se  serve  dans  ce  cas  du  terme  «  révo- 
cation »,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  de  destitution  ne  soit  fré- 
quemment et  indifféremment  employé  à  sa  place.  C'est  dans  ce 
sens  que  s'en  est  servi  le  demandeur  L.  Lambelet  lui-même, 
lequel ,  dans  sa  lettre  du  2  février  1886,  se  plaint  d'avoir  été 
tt  destitué  »  de  ses  fonctions. 


-  745  — 

Dans  la  discussion  des  22  et  23  mars  suivant ,  plusieurs  ora- 
teurs ,  dans  le  sein  du  Grand  Conseil ,  ont  également  taxé  de 
destitution  la  décision  incriminée  (voir  les  discours  de  MM.  Pon- 
naz,  Boiceau,  de  Gingins  et  de  Meuron).  C'est  donc  à  tort  que 
les  demandeurs  prétendent  avoir  été  désignés  au  public,  par 
l'annonce  de  la  Feuille  officielle ,  comme  des  personnes  qui  au- 
raient été  punies  ensuite  d'un  crime  ou  délit  réprimé  par  la  loi 
pénale. 

11.  En  revanche,  cet  avis  était  de  nature  à  faire  admettre  par 
le  public  que  les  demandeurs  avaient  été  privés  de  leurs  fonc- 
tions par  mesure  disciplinaire  de  Pautorité  supérieure,  alors 
qu'en  réalité  ils  avaient  seulement  été  non  réélus. 

Ce  fait  implique  à  leur  préjudice  un  acte  illicite,  reconnu, 
d'ailleurs,  par  la  partie  défenderesse,  et  qui  oblige  celle-ci  à  le 
réparer,  bien  que,  comme  le  conseil  du  demandeur  l'a  expressé- 
ment reconnu  aujourd'hui ,  ce  dommage  n'ait  pas  été  causé 
intentionnellement  par  le  voyer  Ganty,  auteur  de  l'avis  en 
question ,  et  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  négligence  de  ce  fonc- 
tionnaire. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  à 
raison  de  ce  fait,  rien  dans  la  cause  ne  permet  d'admettre  qu'un 
dommage  matériel,  à  réparer  aux  termes  de  l'art.  51  CO.,  ait 
été  causé  aux  demandeurs.  Rien,  en  particulier,  n'autorise  à 
supposer  que  l'avis  publié  dans  la  Feuille  officielle  les  aurait 
empêchés  d'obtenir  une  autre  occupation ,  ni  que  leur  gain  se 
soit  trouvé  amoindri  de  ce  chef. 

Une  atteinte  d'une  certaine  gravité  n'en  a  pas  moins  été  por- 
tée aux  demandeurs  par  la  publication  dont  il  s'agit;  bien  que 
cette  atteinte  ne  se  soit  pas  traduite  à  l'égard  de  ceux-ci  en  une 
souffrance  physique  ou  en  une  douleur  morale  considérable ,  la 
partie  défenderesse  ne  leur  en  doit  pas  moins  une  équitable  ré- 
paration, aux  termes  de  l'art.  55  CO. 

En  prenant  en  considération  l'ensemble  des  faits  de  la  cause, 
la  somme  de  100  fr.  offerte  par  le  voyer  Ganty,  soit  par  l'Etat 
de  Vaud ,  à  chacun  des  demandeurs  n'apparaît  pas  comme  un 
équivalent  suffisant,  et  le  Tribunal  de  céans,  faisant  usage  de 
la  liberté  d'appréciation  que  lui  confère  la  loi,  estime  qu'il  se 
justifie  de  la  porter  au  double.  Cette  somme  de  200  fr.  constitue 
une  indemnité  équitable ,  en  présence  du  fait  que  les  deman- 
deurs n'ont  jamais  fait  la  moindre  démarche  pour  obtenir  une 
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rectificatioD  de  TaTis  publié  par  le  Toyer,  ce  qui  prooTe  qu'ils 
n'ont  jamais  attaché  à  cette  publication  rimportanœ  que  la  de- 
mande lui  attribue. 


'H. 


Tndacdon  d'an  arrêt  dn  5  noTonbre  1887. 


Ezécntion  d'un  jugement  ciTil  déAnitiC.  —  Eicception  de  com- 
pensation présentée  dans  l'instance  en  exécution.  —  Tw^iimia. 
sibilité  de  cette  exception  au  point  de  me  de  la  procédure 
cantonale.  —  Art.  61  de  la  Ckmstitntion  fédérale  ;  art.  181  et 
132  GO.  

Barell  contre  Schmid. 


Ijt  Code  fédéral  des  obligations  ne  met  pas  obstade  à  ce  que  la  légidaikm 
cantonale  en  matière  de  procédure  interdise  de  présenter  Pexceptûm  de 
compensation  dans  la  poursuite  tendant  à  Vexécution  d'mn  jugement 
définitif. 

Par  arrêt  du  4  féTrier  1886,  le  Tribunal  cantonal  d^Âppenzell 
Sb.-Int.  a  prononcé  qu'il  existe  un  rapport  de  société  entre  G. 
Barell,  négociant  à  Wyl  (St-Gall),  et  Jean-Baptiste  Schmid,  me- 
nuisier k  Appenzell,  et  les  a  reconnus  propriétaires  indiris  dn 
domaine  de  Felseneck. 

Par  jugements  des  3  juillet  et  31  décembre  1886,  rendus  par 
défaut  et  devenus  définitifs,  le  Tribunal  du  district  de  Wyl  a  re- 
connu que  Barell  a  un  droit  de  gage,  pour  une  valeur  à  lui  due 
par  Schmid,  sur  deux  titres  du  capital  de  2000  fr.  chacun  qui 
se  trouvent  entre  ses  mains.  Les  mêmes  jugements  ont  alloué  à 
Barell  des  dépens  réglés  à  la  somme  de  302  fr. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  cette  valeur,  Barell  a  exercé 
contre  Schmid  des  poursuites  au  domicile  de  ce  dernier  ;  mais 
Schmid  a  fait  opposition  en  prétendant,  entre  autres,  à  teneur 
de  Tart.  131 CO.,  compenser  avec  la  valeur  réclamée  une  somme 
de  2000  fr.  qui  lui  serait  due  pai*  Barell  en  vertu  de  l'arrêt  reudo 
le  4  février  1886  par  le  Tribunal  cantonal  d'Appenzell. 

Cette  opposition  ayant  été  maintenue  par  décision  de  la  com- 
mission d'Etat  du  canton  d'Appenzell  Rh.-Int. ,  Barell  a  exercé 
un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  fondé  sur  ce  que 
ce  prononcé  impliquerait  une  violation  de  l'art.  61  de  la  Consti- 
tution fédérale,  à  teneur  duquel  les  jugements  civils  définitifs 
rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  admis  les  conclusions  du  recourant, 
tendant  à  ce  que  les  autorités  appenzelloises  soient  tenues  de 
procurer  l'exécution,  par  voie  de  poursuite,  des  jugements  ren- 
dus par  le  Tribunal  de  Wyl  en  date  des  3  juillet  et  31  décembre 
1886. 

Motifs. 

1.  La  partie  intimée,  loin  de  contester  la  validité  des  juge- 
ments saint-gallois  dont  Texécution  est  requise  par  le  recourant, 
en  ce  qui  concerne  les  frais,  l'a,  au  contraire,  expressément  re- 
connue. Si  l'exécution  a  été  suspendue  nonobstant  cette  recon- 
naissance, c'est  par  le  motif  que  la  partie  contre  laquelle  elle 
était  demandée  a  opposé  à  la  réclamation  fondée  sur  le  juge- 
ment une  exception  de  droit  matériel,  celle  de  la  compensation. 

2.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  la  sus- 
pension de  l'exécution  de  jugements  exécutoires,  fondée  sur  une 
objection  de  cette  nature,  peut  se  concilier  avec  Part.  61  de  la 
Constitution  fédérale.  A  cet  égard ,  on  doit  admettjre  tout  d'a- 
bord que  l'art.  131  CO.  ne  saurait  être  invoqué  pour  justifier  la 
suspension  de  l'exécution.  Cet  article  dispose,  il  est  vrai,  que  le 
débiteur  peut  opposer  la  compensation  lors  même  que  sa  créance 
est  contestée;  de  plus,  l'art.  132  CO.  ne  mentionne  pas  les 
créances  résultant  d'un  jugement  exécutoire  parmi  celles  qui 
ne  peuvent  être  éteintes  par  compensation  contre  la  volonté  du 
créancier.  Mais  il  ne  suit  point  de  là  que  le  Code  des  obligations 
autorise  la  présentation  de  l'exception  de  compensation  encore 
dans  l'instance  en  exécution ,  de  telle  sorte  qu'on  pourrait  en- 
core opposer  au  jugement,  dans  cette  instance,  des  exceptions 
de  compensation  qui  auraient  dû  être  formulées  en  cours  de 
procès,  mais  ne  l'ont  pas  été.  Une  telle  faculté  ne  pourrait  guère 
se  concilier  avec  l'essence  et  le  but  de  la  procédure  contentieuse. 
Car  cette  dernière  tend  à  déterminer  d'une  manière  définitive 
la  créance  du  demandeur  ;  elle  exige,  en  conséquence,  du  défen- 
deur, qu'il  fasse  valoir,  sous  peine  de  forclusion,  tous  les  moyens 
de  libération  qu'il  prétend  lui  compéter.  Le  Code  des  obligations 
ne  renferme  rien  qui  consacre  une  règle  contraire;  tout  au 
moins ,  il  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  législation  cantonale 
eu  matière  de  procédure  interdise  de  présenter  après  coup  l'ex- 
ception de  compensation  dans  l'instance  en  exécution.  Les  dis- 
positions du  Code  fédéral  ne  modifient  pas  davantage  les  pres- 
criptions des  lois  cantonales  qui  n'admettent,  dans  l'exécution, 
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lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire ,  que  les 
exceptions  qui  peuvent  être  justifiées  immédiatement,  par  cer- 
tains moyens  de  preuve ,  etc.  ;  à  ces  divers  points  de  vue,  l'ex- 
ception de  compensation  peut  être  traitée  comme  toute  autre 
exception  et  le  Code  des  obligations  ne  renferme  rien  qui  s*7 
oppose.  En  effet,  il  ne  s'agit  point  là  de  questions  rentrant  dans 
le  droit  privé  matériel ,  mais  de  questions  de  procédure  et  de 
règles  relatives  à  Texécution  forcée,  lesquelles  sont  abandonnées 
à  la  législation  cantonale. 

3.  Les  dispositions  précitées  du  Code  des  obligations  ne  jus- 
tifiant point,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  suspension  de  Texé- 
cution,  cette  mesure  paraît  inadmissible.  L'art.  61  de  la  Consti- 
tution fédérale  oblige  les  cantons  à  exécuter  les  jugements  dvils 
définitifs  rendus  dans  un  autre  canton,  de  la  même  manière  que 
ceux  de  leurs  propres  tribunaux.  Or  l'art.  1*',  al.  2,  de  Tordon- 
nance  appenzelloise  sur  l'introduction  des  procès  et  la  procédure 
devant  le  magistrat  conciliateur,  du  29  avril  1883,  dispose  qu'au- 
cune opposition  ne  peut  être  admise  contre  les  réclamations  et 
poursuites  fondées  sur  un  jugement.  A  supposer  même  que  cette 
disposition  ne  doive  pas  être  interprétée,  conformément  à  sa 
lettre ,  en  ce  sens  que  des  moyens  de  droit  matéri(   ne  peuvent 
jamais  suspendre  Texécution  d'un  jugement  définitif,  il  en  ré- 
sulte tout  au  moins  que  celle-ci  ne  saurait  être  suspendue  parce 
qu'il  plairait  au  débiteur  de  présenter  un  moyen  de  libération 
quelconque  ;  en  tout  cas ,  la  disposition  précitée  exclut  des  ob- 
jections telles  que  celle  dont  il  s'agit  en  l'espèce.  En  effet,  l'ex- 
ception de  compensation  présentée  par  la  partie  intimée  a  trait 
à  une  créance  antérieure  aux  jugements  saint-gallois ,  et  qui 
n'est  absolument  pas  liquide.  L'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  can- 
tonal d'Appenzell  Rh.-Int. ,  le  4  février  1886 ,  que  l'intimé  invo- 
que en  sa  faveur,  ne  lui  a  nullement  alloué  une  somme  déter- 
minée, mais  s'est  borné  à  constater  qu'il  existait  une  associaition 
entre  lui  et  le  recourant.  Il  se  peut  que  l'intimé  ait,  de  ce  chef, 
une  prétention  contre  le  recourant,  mais,  en  tout  cas,  cette  pré- 
tention n'a  pas  été  fixée  par  le  juge  ;  elle  n'est  donc  pas  liquide, 
et  elle  ne  pourra  le  devenir,  si  le  recourant  la  conteste,  que  par 
un  nouveau  et  peut-être  long  procès  entre  les  parties.  Or  l'ad- 
mission de  pareilles  objections  dans  l'instance  en  exécution  est 
manifestement  en  contradiction  avec  le  principe  d'une  prompte 
exécution  des  jugements,  tel  qu'il  est  posé  à  l'art.  1*',  al.  2,  de 
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Vordonnance  appenzelloise  du  29  avril  1883  ;  dès  lors,  s'appli- 
<]uant  à  un  jugement  rendu  dans  un  autre  canton  suisse,  elle 
viole  Part.  61  de  la  Constitution  fédérale. 

Pour  traduction ,  C.  S. 

Note  du  traducteur.  L'arrêt  ci-dessus  a  une  importance  qui  n'é- 
-chappera  à  personne.  Dès  son  entrée  en  vigueur,  l'art.  131  CO.  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  d'application  et  la  question 
de  savoir  s'il  abrogeait  les  dispositions  de  procédure  cantonales  a 
été  résolue  d'une  manière  très  différente  suivant  les  tribunaux  ap- 
pelés à  prononcer  (voir  spécialement,  dans  le  Journal  des  Tribu- 
naux, les  arrêts  Millier,  1885,  p.  471  ;  Manzini  c.  Monard,  ib.,  p.  527; 
Rauch  c.  Wicky,  ib.,  p.  6;  Juillard  c.  Violon,  1886,  p.  252;  Botelli  c. 
Schônenweid,  ib.,  p.  521  ;  Stôcklin  c.  Plagnol,  ib.,  p.  664;  K.  c.  W., 
1887,  p.  86;  Seitter  c.  Heller,  ib.,  p.  273).  Aigourd'hui,  la  question 
est  définitivement  tranchée  par  le  Tribunal  fédéral  ;  nul  doute  que 
la  jurisprudence  des  autorités  cantonales  ne  se  mette  d'accord  avec 
le  système  qui  a  prévalu  devant  la  Cour  suprême  de  la  Confédé- 
ration. 


Séance  du  11  novembre  1887. 


Bail  à  loyer.  —  Saisie  pratiquée  par  le  bailleur  sur  les  meublée 
du  locataire  déplacés  sans  son  consentement.  —  Abrogation 
du  droit  cantonal.  —  Art.  64  de  la  Constitution  fédérale  et 
art.  2  des  dispositions  transitoires;  art.  294  et  881  CO.;  ar- 
ticle 1707  Ce.  neuch&telois. 


Hosset  contre  Meuron. 


Tout  ce  qui  a  trait  au  louage  des  choses  se  trouve  actuellement  réglé  par  le 
Code  fédéral  d^s  obligations.  Conformément  à  Vart.  881  de  ce  Code  et  à 
Vari.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale ,  on  doit 
dès  lars  envisager  comme  abrogée  la  disposition  d'un  Code  civil  cantonal 
à  teneur  de  laquelle  le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement^  et  conserve  sur 
eux  son  privilège,  pourvu  qu'U  ait  fait  leur  revendication  dam  un  délai 
déterminé. 

Le  sieur  L.  Maline,  ci-devant  domicilié  à  Neuchâtel,  actuelle- 
ment à  Baie,  a  conclu  le  31  mars  1884  un  contrat  de  bail  avec 
Auguste  Meuron,  propriétaire,  pour  un  logement  dans  la  maison 
que  celui-ci  possède  à  Neuchâtel. 

Ce  bail,  stipulé  pour  le  prix  de  650  fr.  par  an ,  soit  jusqu^au 
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24  juin  1887,  a  pris  cours  le  21  juin  1884  pour  une  durée  de  trois 
ans.  A  teneur  de  l'art.  5  de  ce  contrat,  la  sous-location  était  in- 
terdite, sans  le  consentement  du  propriétaire. 

Malgré  cette  disposition ,  le  sieur  Maline  s'étant  décidé  i 
quitter  Neuchâtel,  céda  au  recourant  Henri  Bosset ,  par  acte  du 
27  octobre  1886,  dont  les  effets  remontent  au  24  juin  précédent 
son  droit  au  bail  ci-dessus,  aux  mêmes  conditions. 

Rosset  entra  dans  le  logement  le  1"  décembre  1884  et  paya  le  ' 
premier  terme,  soit  semestre  de  son  loyer  à  Noël  1886,  sans  aris 
de  résiliation  de  bail,  qui,  aux  termes  du  contrat,  se  trouvait 
renouvelé  pour  une  année  par  tacite  reconduction. 

Au  mois  de  mai  1887,  Bosset  écrivit  au  représentant  de  Mou- 
ron qu'il  voulait  quitter  son  logement.  Le  propriétaire  refusa 
•i  son  consentement,  attendu  que  le  bail  se  trouvait  prolongé  jus- 

qu'au 24  juin  1888. 

Malgré  ce  refus ,  Kosset  déménagea  le  19  juin  1887  et  alla 
s'installer  dans  un  autre  appartement  dans  la  maison  Lambe- 
let,  à  Neuchâtel. 

A.  Meuron  ayant  appris  ce  déménagement  le  lendemain  20 
juin,  s'adressa  au  Président  du  Tribunal  de  Neuchâtel  aux  fins 
d'ordonner,  à  titre  de  mesures  provisionnelles,  conformément 
aux  art.  110,  lettre^,  Ope,  et  1707  Ce,  la  saisie,  en  main  du  dé- 
biteur, de  ses  effets  mobiliers  et  leur  remise  à  la  surveillance 
d'un  gardien  judiciaire. 

Donnant  suite  à  cette  requête,  le  suppléant  du  Président,  par 
ordonnance  du  21  dit,  prononça  la  saisie  à  titre  de  mesures 
provisionnelles  ou  conservatoires,  en  application  des  art.  1707 
Ce.,  llOetsuiv.  Cpc,  des  meubles  et  effets  mobiliers  qui  garnis- 
saient l'appartement  du  sieur  Rosset  dans  la  maison  Meuron,  et 
qui  ont  été  transportés  dans  la  maison  Lambelet 
^;  Par  recours  du  27  juin  1887,  le  sieur  Rosset  a  conclu  à  l'an- 

^-  nulation  de  cette  ordonnance  par  la  Cour  de  cassation  civile. 

P  Par  arrêt  du  25  juillet  suivant ,  cette  Cour  écarta  le  recours 

f  par  les  motifs  ci-après  : 

|.  En  ordonnant  la  saisie  attaquée ,  le  Président  du  Tribunal  a 

y'  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et  rien  ne  lui  interdisait 

^  de  viser  les  dispositions  de  l'art.  1707  Ce.,  qui  n'est  point  abrogé. 

€■.  Rosset  s'est  subrogé  aux  engagements  de  Maline,  et  l'acte 

;'  de  bail  est  devenu  titre  exécutoire  contre  lui ,  comme  il  l'était 

W'  contre  le  cédant  avant  sa  cession. 
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Le  30  juin  1887,  Meuron  introduisit,  conformément  à  Part.  115 
€pc.,  soit  dans  les  sept  jours  dès  l'ordonnance  de  saisie,  une 
action  contre  Rosset ,  pour  le  contraindre  à  se  reconnaître  son 
débiteur  des  termes  du  bail  échu  et  à  échoir. 

Il  n'a,  toutefois,  point  été  statué  jusqu'ici  sur  cette  action, 
Kosset  ayant ,  sous  date  du  7  septembre  écoulé ,  déposé  au  Tri- 
bunal fédéral  un  recours  de  droit  public  contre  l'arrêt  de  la 
(Dour  de  cassation  du  25  juillet  précédent,  et  obtenu,  par  ordon- 
nance du  Président  du  Tribunal  de  céans,  du  21  septembre,  la 
suspension  de  la  prédite  action  civile  jusqu'au  jugement  sur  son 
recours. 

Dans  ce  recours,  le  sieur  Bosset  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  : 

a)  Dire  que  les  dispositions  de  l'art.  1707  Ce.  sont  contraires 
à  celles  proclamées  par  les  art.  294  et  suivants  CO.  ;  qu'elles 
«ont  abrogées  ainsi  de  fait  par  la  promulgation  de  ce  dernier 
Code; 

bj  Annuler,  dès  lors,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  juillet  1887,  ainsi  que  l'ordonnance  du  Président,  du  21  juin 
précédent,  autorisant  la  saisie  provisionnelle  basée  sur  le  droit 
de  suite. 

Le  recourant  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  ci-après: 

La  saisie  provisionnelle  se  base  uniquement  sur  l'art.  1707 
Ce.  ;  or,  cet  article  est  abrogé  par  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions, lequel  doit  être  appliqué  en  la  cause.  Le  jugement  neu- 
châtelois,  ayant  fait  application  du  droit  cantonal  à  une  matière 
•exclusivement  régie  par  le  droit  fédéral,  a  violé  l'art.  64  de  la 
Constitution  fédérale. 

Dans  sa  réponse,  A.  Meuron  conteste  que  la  saisie  provi- 
fiionnelle  repose  sur  l'art.  1707  Ce;  elle  a  été  prononcée  aux 
termes  des  art.  108, 109  et  110  Cpc.  lien  résulte  que  le  Tribunal 
fédéral  est  incompétent,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  question  de 
procédure  qui  est  du  domaine  cantonal.  Rosset  n'a,  en  outre, 
point  qualité  pour  soulever  la  question  du  droit  de  suite  et  de 
l'abrogation  de  l'art.  1707  Ce.  C'est  au  nouveau  propriétaire 
Lambelet,  détenteur  des  meubles  saisis,  auquel  la  saisie  a  été 
notifiée  le  22  juin.  Enfin,  Tart.  1707  n'est  pas  abrogé  par  la 
législation  fédérale,  ainsi  que  le  prétend  le  recourant. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  l'arrêt  de 
cassation  du  25  juillet  1887. 
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Motifs, 

1.  C'est  tout  d'abord  à  tort  que  la  partie  opposante  au  recoar» 
conteste  au  sieur  Rosset  qualité  pour  soulever  la  question  d'i4[H 
plicabilité  de  Tart.  1707  Ce.  en  la  cause;  en  effet,  la  défense  de 
déplacer  les  meubles  saisis  est  dirigée  contre  le  propriétaire  des 
dits  meubles,  soit  contre  H.  Rosset,  lequel  a  dès  lors  vocation 
pour  contester  la  validité  de  la  saisie  provisionnelle  dont  il 
s'agit. 

2.  Cette  saisie  ne  peut  impliquer ,  ainsi  que  le  prétend  le  re- 
courant, une  violation  de  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale. 
Cet  article,  en  effet,  qui  se  borne  à  consacrer  le  droit  de  législa- 
tion de  la  Confédération  en  diverses  matières ,  est  évidemment 
sans  aucune  application  à  l'espèce;  il  ne  contient,  d'ailleurs , 
nullement  la  garantie  d'un  droit  constitutionnel  des  citoyens,  et 
le  recours  est,  de  ce  chef,  dénué  de  fondement. 

3.  En  revanche ,  il  y  a  lieu  d  examiner  si  la  prédite  saisie»  en 
tant  que  fondée  sur  une  disposition  de  droit  cantonal  abrogée 
par  le  Code  fédéral  des  obligations,  n'a  pas  été  permise  en  vio- 
lation de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution 
fédérale,  édictant  que  »  les  dispositions  des  lois  cantonales  con- 
B  traires  à  la  dite  Constitution  cessent  d'être  en  vigueur  par  le 
0  fait  de  Tadoption  de  celle-ci,  ou  de  la  promulgation  des  lois 
»  qu'elle  prévoit.  » 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  qu'il  y  avait  violation  d'un  prin- 
cipe de  droit  public,  lorsque  des  décisions  cantonales,  en  n'ap- 
pliquant pas  le  droit  fédéral  à  des  matières  qu'il  régit  incontes- 
tablement, méconnaissaient  la  force  dérogatoire  du  droit  fédéral 
et  le  principe  contenu  à  l'art.  2  précité  des  dispositions  transi- 
toires de  la  Constitution  fédérale.  (V.  arrêts  du  Trib.  féd.  en  les 
causes  Gehrig  c.  Bruhin,  Rec.  XII,  547  et  suiv.'  ;  Bluri  c.  Christen, 
du  21  octobre  1887.) 

4.  Or,  il  est  certain  que  les  deux  instances  cantonales,  qui  ont 
statué  sur  la  saisie  provisionnelle,  l'ont  autorisée  en  première 
ligne  en  se  fondant  sur  l'art.  1707  Ce.  neuchâtelois,  lequel  dis- 
pose que  le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement ,  et 
qu'il  conserve  sur  eux  son  privilège ,  pourvu  qu'il  ait  fait  leur 
revendication  dans  un  délai  de  quinzaine. 

Ce  n'est  que  secondairement ,  et  pour  assurer  l'exécution  du 

*  Voir  cet  arrêt  à  page  1  du  présent  volume. 
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droit  de  suite  prévu  à  l'art.  1707  précité,  que  les  décisions  can- 
tonales visent  les  art.  108  à  110  Cpc.  réglant  la  compétence  du 
juge  en  matière  de  mesures  provisionnelles.  Ces  dispositions  de 
procédure  ne  dominent  point  le  litige,  et  c'est  à  tort  que  l'oppo- 
sant au  recours  prétend  contester  la  compétence  du  Tribunal  de 
céans,  par  le  motif  que  la  mesure  provisionnelle  en  question  re- 
poserait uniquement  sur  les  articles  susvisés. 

5.  Tout  ce  qui  a  trait  au  louage  des  choses  se  trouvant  réglé 
par  le  Titre  VIII  du  Code  fédéral  des  obligations ,  il  résulte  de 
l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale, 
comme  de  l'art.  881  CO.,  que  l'art.  1707  du  Ce.  neuchâtelois  a 
été  abrogé  dès  la  mise  en  vigueur  du  Code  fédéral.  En  effet,  en 
application  des  prescriptions  qui  précèdent ,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  incompatibles  avec  le  droit  fédéral  toutes  les  dis- 
positions de  droit  cantonal  appartenant  au  domaine  juridique 
réglé  par  le  Code  fédéral ,  sauf  les  réserves  expresses  formulées 
par  ce  Code  en  faveur  de  certaines  matières  cantonales.  Les 
seules  réserves  faites,  touchant  le  droit  cantonal,  dans  le  Titre 
du  louage  des  choses,  sont  contenues  aux  art.  281  et  294  CO.,  et 
n'ont  nullement  trait  à  l'espèce. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  ordonnant,  soit  en  main- 
tenant la  saisie  provisionnelle,  du  21  juin  1887,  les  autorités  ju- 
diciaires neuchâteloises  ont  fait  application  de  dispositions  du 
droit  cantonal,  alors  que  le  Code  fédéral  des  obligations  régis- 
sait seul  la  matière;  cette  décision  est  dès  lors  en  opposition 
flagrante  avec  le  principe  de  droit  public  rappelé  au  considé- 
rant 3  ci-dessus,  et  elle  ne  saurait  subsister. 

Le  recours  devant  être  accueilli  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  le  Tribunal  de  céans,  comme  Cour  de  droit  public,  de 
rechercher  si  le  droit  de  suite  de  Part.  1707  Ce.  ne  devrait  pas 
être  aussi  considéré  comme  incompatible  avec  les  dispositions 
de  l'art.  294  susvisé  CO. 


Vaad.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  5  octobre  1887. 


Solutions  de  fait  portant  sur  des  questions  de  droit.  —  Servi- 
tude. —  Prescription.  —  Passage.  —  Art.  478,  479,  480,  481, 
490,  491  et  1688  Ce.  ;  art.  67  §  a  Cr. 


Girod  contre  Bornet. 


Le  TribuncLl  cantonal  peut  revoir  les  solutions  de  fait  données  ai4X  allégués 


1 
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dont  la  preuve  a  Hé  entreprise  par  témoins,  pour  autant  qu'èUes  poriet^ 
sur  des  questions  de  droit  qui  n'étaient  pas  soumises  par  les  parties  n 
tribunal  de  jugement. 

Une  servitude  qui  n'est  ni  continue  ni  apparente  ne  saurait  8*aequérv 
par  la  possession  de  trente  ans. 

Lorsqu'un  passage  est  dû  à  pHusieurs  personnes,  elles  doicent  iwi^ 
l'exercer  par  le  même  endroit, 

/  Avocats  des  parties  : 

MM.  L.  BoNNÀRD,  pour  J.-M.  Girod,  demandeur  et  recourant. 
Ràmbert,  pour  J.-S.  Bornet,  défendeur  et  intimé. 


J.-Marie  Girod  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  c'est 
sans  droit  que  J.-S.  Bornet  a  établi  des  lieux  d'aisances  et  ins- 
tallé des  armoires  dans  l'allée  indivise  du  1*'  étage  du  bâtiment 
désigné  au  cadastre  de  la  commune  de  Coppet  sous  art.  60,  64. 
968,  425,  437  et  541,  n»  66 ,  pi.  f"  4,  et  qu'il  a  en  partie  cancellé 
la  fenêtre  de  la  dite  allée.  2"  Qu'en  conséquence ,  J.-S.  Borne: 
doit  enlever  ces  lieux  d'aisances  et  ces  armoires  et  rendre  à  la 
fenêtre  prémentionnée  ses  dimensions  primitives  dans  le  délai 
de  dix  jours  dès  le  jugement  définitif,  ou  dans  tel  autre  délai  que 
fixera  le  Tribunal.  3'  Qu'à  défaut  par  lui,  Bornet,  de  faire  droit 
à  la  conclusion  ci-dessus  dans  le  délai  fixé ,  il  y  sera  procédé,  à 
ses  frais,  par  voie  d'exécution  forcée. 

J.-S.  Bornet  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Nyon  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclu- 
sions et  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Girod  n'a  qu'une  servitude  de  passage,  résultant  non  dun 
titre  mais  de  la  possession ,  sur  le  corridor  appartenant  à  Bor- 
net pour  arriver  à  son  appartement ,  mais  les  armoires  et  lieux 
d'aisances  ainsi  que  le  rétrécissement  de  la  fenêtre,  ne  portent  pas 
atteinte  à  ses  droits  et  ne  diminuent  pas  l'usage  de  la  servitude. 

Girod  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  demande 
l'allocation  de  sa  conclusion  subsidiaire  et  de  ses  conclusions 
principales  n**"  2  et  3  et  cela  par  des  motifs  qui  peuvent  se  résu- 
mer comme  suit  : 

I.  Dans  sa  réponse  au  fait  n*"  38,  dont  la  preuve  a  été  entre- 
prise par  témoins,  le  Tribunal  de  Nyon,  au  lieu  de  se  borner  à 
répondre  au  fait  tel  qu'il  lui  avait  été  posé ,  a  fait  l'adjonction 
des  mots  :  «  Sans  qu'il  soit  établi  qu'ils  en  eussent  le  droit  et 
»  par  pure  tolérance.  » 
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Il  conclat,  en  conséquence ,  au  retranchement  de  ces  derniers 
mots. 

IL  Girod  et  ses  anté-possesseurs  allaient  à  la  fenêtre  et  ils  ont 
joui  du  passage  avec  cet  avantage  pendant  plus  de  30  ans.  Cette 
modalité  du  droit  de  passage  est  annoncée  par  un  signe  appa- 
rent qui  est  la  fenêtre. 

III.  Girod  a,  en  tout  cas,  prescrit  le  droit  de  conserver  la 
fenêtre  destinée  à  éclairer  son  passage  avec  les  mêmes  dimen- 
sions que  lui  et  ses  autres  possesseurs  Tout  possédée.  En  dimi- 
nuant la  dimension  de  la  fenêtre ,  Bornet  a  diminué  Péclairage 
du  corridor  et  a  rendu  la  servitude  plas  incommode. 

IV.  Le  passage  que  Girod  a  prescrit  avait  une  largeur  de 
1  m.  80.  En  plaçant  les  armoires ,  Bornet  Ta  rétréci  et  il  en  a 
rendu  Tusage  moins  commode ,  tandis  que  la  loi  lui  interdit  de 
faire  aucun  changement  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la  ser- 
vitude. 

La  largeur  du  passage  n'est  point  fixée  par  la  largeur  de  la 
porte  de  l'appartement  du  recourant. 

V.  Bornet  a  modifié  l'état  des  lieux  peu  de  jours  avant  l'au- 
dience du  jugement,  reconnaissant  ainsi  que  le  recourant  était 
en  droit  de  se  plaindre.  Il  y  aurait  donc  lieu ,  en  tout  cas ,  de 
compenser  les  dépens  au  moins  en  partie. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  sur  le  /"  moyen  : 

Que  le  fait  n**  38,  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins, 
était  ainsi  formulé  :  «  Girod  et  ses  anté-possesseurs  allaient  à 
»  la  fenêtre  ». 

Que  la  réponse  donnée  par  le  Tribunal  de  Nyon  à  cet  allégué 
est  ainsi  conçue  :  a  Ils  allaient  à  la  fenêtre  sans  qu'il  soit  établi 
T)  qu'ils  en  eussent  le  droit  et  par  pure  tolérance.  » 

Considérant  que ,  par  cette  réponse ,  le  Tribunal  n'a  pas  seu- 
lement donné  une  solution  au  fait  qui  lui  était  soumis,  mais  y  a 
ajouté  une  question  de  droit  qui  n'avait  pas  fait  l'objet  de  la 
preuve  testimoniale. 

Qu'en  conséquence ,  cette  solution  de  fait  ne  saurait  lier  le 
Tribunal  cantonal  que  sur  le  point  qui  a  fait  l'objet  de  la  preuve 
testimoniale  et  laissé  à  son  appréciation  entière  la  question  de 
droit  que  renferme  la  réponse  du  Tribunal  de  première  instance. 

Attendu  toutefois  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet 
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au  Tribunal  cantonal  de  retrancber ,  ainsi  que  le  demande  le 
recourant,  une  partie  des  solutions  données  par  le  Tribunal  de 
première  instance  sur  des  faits  qui  lui  sont  soumis  ensuite  de 
preuves  par  témoins ,  mais  qu'il  lui  appartient  seulement  de 
revoir  les  points  de  droit  tranchés  à  tort  par  le  Tribunal  de 
district, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  la  première  conclusion  du  re- 
coui*s  et,  par  conséquent ,  le  premier  moyen,  tout  en  se  réser- 
vant d'apprécier  à  nouveau  la  question  de  savoir  si  Girod  avait 
le  droit  d'aller  à  la  fenêtre. 

Considérant  sur  les  II",  IIP  et  IV*  moyens  : 

Qu'il  résulte  de  Texpertise  intervenue  en  cours  de  procès,  que 
le  corridor  litigieux  est  entièrement  la  propriété  de  Tintimé. 
puisqu'en  mesurant  Tappartenient  du  recourant,  on  trouve 
exactement  la  surface  mentionnée  dans  son  acte  d'acquis,  tandis 
que  pour  trouver  la  surface  portée  dans  les  actes  de  propriété 
de  Bornet,  il  faut  ajouter  la  surface  du  corridor  à  celle  de  sob 
appartement. 

Que  Girod  n'est  donc  pas  propriétaire  indivis  du  corridor, 
ainsi  qu'il  le  prétendait  à  Torigine  du  procès  actuel,  mais  qu'il 
est  purement  et  simplement  au  bénéfice  d'une  servitude  de  pas- 
sage dans  le  corridor. 

Considérant,  du  reste,  que  le  recourant  paraît  avoir  aban- 
donné ce  moyen  puisque  dans  son  recours  il  n'en  a  pas  fait  men- 
tion. 

Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  n'existe  aucun  titre  constitutif 
de  la  servitude,  Bornet  ne  conteste  point  son  existence  et  recon- 
naît qu'il  doit  à  Girod  un  droit  de  passage  pour  entrer  dans  son 
appartement. 

Que  Girod  n'a  pas  établi  que  le  droit  de  passage  qui  lui  est  dû 
s'étend  au-delà  de  la  porte,  signe  apparent  de  la  servitude,  et 
aille  jusqu'à  la  fenêtre. 

Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  le  recourant  et  ses  anté-posses- 
seurs  allaient  à  la  fenêtre  (solution  n**  38),  il  n'a  point  été  éta- 
bli qu'ils  y  soient  allés  à  titre  de  propriétaire  (Ce,  art.  1638). 

Que  c'était  à  Girod  à  établir  une  telle  possession,  mais  qu*il 
ne  l'a  pas  fait. 

Que,  du  reste,  il  n'existe  aucun  signe  apparent  de  la  servitude 
que  Girod  revendique  pour  le  passage  dès  sa  porte  à  la  fenêtre 
du  corridor. 


j 
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Que  cette  prétendue  servitude  de  passage,  qui  ne  saurait  être 
considérée  comme  continue  (Ce,  478),  ne  saurait  pas  davantage 
être  envisagée  comme  apparente  (479). 

Qu'elle  ne  peut  donc  s'acquérir  par  la  prescription  de  30  ans 
(Ce,  480  et  481). 

Que  le  recourant  n'est,  en  conséquence,  pas  fondé  à  demander 
l'enlèvement  des  armoires  et  lieux  d'aisances  que  Bornet  a  éta- 
blis devant  la  fenêtre  du  corridor. 

Considérant  que  si  Girod  a  prescrit  son  droit  de  passage  dans 
le  corridor,  on  ne  saurait  cependant  admettre  qu'il  ait  prescrit 
le  droit  de  jouir  de  la  clarté  que  donnait  la  fenêtre  avant  d'avoir 
été  partiellement  cancellée. 

Que  bien  que  la  loi  interdise  au  propriétaire  du  fonds  débi- 
teur de  la  servitude  de  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage 
ou  à  le  rendre  plus  incommode  (Ce,  491) ,  cette  disposition  ne 
saurait  être  applicable  en  Tespèce. 

Qu'en  effet,  les  changements  opérés  sur  le  fonds  servant,  qui 
ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  lumière  provenant  de  jours 
éclairant  ce  passage,  ne  peuvent  être  considérés  comme  dimi- 
nuant, dans  le  sens  de  la  loi,  en  rendant  moins  commode  l'exer- 
cice de  cette  servitude,  quand,  eu  égard  à  l'usage  auquel  est  des- 
tiné le  local  éclairé  par  ces  jours,  le  dit  local  reçoit,  malgré 
cette  diminution,  une  clarté  suffisante. 

Que  la  fenêtre,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  éclaire  encore 
suffisamment  le  corridor  asservi  en  faveur  de  Girod,  et  que,  dès 
lors ,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'elle  soit  rétablie 
dans  ses  anciennes  limites. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  largeur  du  passage: 

Qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  Girod  n'a  pas  prouvé  qu'il 
existât  un  titre  constitutif  de  la  servitude. 

Que  cette  largeur  ne  peut  être  déterminée  que  par  les  signes 
apparents  existant  en  faveur  de  Girod  et  par  les  dispositions  de 
la  loi. 

Attendu  que  le  seul  signe  apparent  de  la  servitude  est  la 
porte  qui  donne  de  l'appartement  de  Girod  dans  le  corridor. 

Que  cette  porte  a  une  largeur  de  87  centimètres. 

Que,  dès  lors,  le  recourant  ne  saurait  réclamer  qu'un  passage 
de  même  largeur  que  celle  de  la  porte. 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  la  manière  de  voir  du  recourant, 
lorsqu'il  prétend  que  les  dimensions  des  deux  portes  doivent  être 
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additionnées  pour  fixer  la  largeur  du  passage,  en  ajoutant  ainsi 
le  passage  de  87  centimètres  dû  à  Girod  avec  celui  de  même 
largeur  auquel  aurait  droit  Bomet. 

Qu'en  effet,  lorsqu'un  passage  est  dû  à  plusieurs  personnes 
elles  doivent  toutes  l'exercer  par  le  même  endroit  (Ce.,  4% 
2-  alinéa). 

Que ,  du  reste,  à  défaut  de  titre  constitutif  réglant  la  largeur 
du  passage  ou  de  signe  apparent,  il  y  a  lieu  de  faire  application 
des  dispositions  légales  concernant  la  largeur  des  passages 
(C.  rural  67  a). 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  sur  les  11%  III*,  IV' 
moyens. 

Considérant,  sur  le  V*  moyen,  que  ce  n'est  qu'à  l'audience  pré- 
liminaire du  Président  du  tribunal  de  Nyon,  que  Girod  s'es: 
plaint  de  ce  que  les  portes  des  armoires  établies  par  Bomet  dans 
le  corridor  gênaient  la  circulation. 

Que  Bornet  a  immédiatement  offert  de  modifier  l'état  des 
lieux  et  de  transformer  les  portes  à  charnières  en  portes  à  cou- 
lisses. 

Qu'il  a  effectivement  opéré  cette  transformation. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  un  motif  de  com- 
penser les  dépens  même  partiellement. 


Séances  des  23  et  25  novembre  1887. 


Aooident  de  chemin  de  fer.  —  Fautes  oonourrentes  de  la  Com- 
pagnie et  de  la  victûne.  —  Béduotion  de  rindemnité.  —  A^ 
tiolea  a,  S  et  7  de  la  loi  fédérale  du  l**  juillet  1887. 


Imhof  contre  Suisse  Occidentale-Simplon. 


En  maUère  d^accidents  de  chemina  de  fer,  lorsqu'il  y  a  des  fautes  concur- 
rentes à  la  charge  de  la  Compagnie  et  à  eeUe  de  la  victime,  la  Compagf^ 
ne  doit  pas  être  libérée  complètement  de  la  responsabilité  légale  qui  pè^ 
sur  elle.  H  y  a  seulement  lieu  de  réduire  l'indemnité. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  C.  Imhof,  demandeur. 

CoRREvoN,  pour  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon,  défenderesse. 

C.  Imhof,  né  le  24  avril  18G7,  est  entré  au  service  de  la  Com- 
pagnie défenderesse  le  11  septembre  1886  en  qualité  de  ma- 
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nœuyre  au  chariot  à  vapeur  à  la  gare  de  Renens,  avec  un  salaire 
de  2  fr.  50  par  jour. 

Le  12  octobre  1886,  entre  2  heures  30  et  3  heures  de  Taprès- 
midi,  à  la  gare  de  triage  de  Renens,  les  équipes  commandées 
par  le  brigadier  Pointet  et  le  chef  d'équipe  Freiburghaus  étaient 
occupées  à  la  composition  du  train  mixte  n^  213,  partant  de  Re- 
nens pour  Lausanne-Fribourg-Berne. 

Ce  train,  qui  se  trouvait  sur  la  voie  n"*  1  de  la  gare  de  triage, 
comprenait  entre  autres  cinq  wagons  de  marchandises  à  desti- 
nation :  Le  1"  de  Palézieux,  le  2'  de  Bulle,  le  3*  et  le  4*  de  Mou- 
don,  et  le  5e  de  Palézieux. 

Avant  le  départ  du  train  il  y  avait  lieu  de  décroiser  le  wagon 
à  destination  de  Bulle,  c'est-à-dire  de  le  faire  passer  du  2*"*  au 
5"*  rang,  soit  après  les  wagons  à  destination  de  Moudon  et  Pa- 
lézieux. A  cet  effet,  le  1*'  wagon  fut  poussé  à  bras  au-delà  de  la 
ligne  du  chariot  à  vapeur,  du  côté  de  Lausanne,  à  une  distance 
d'environ  60  mètres,  pour  prendre  la  tête  du  train  et  être  ac- 
croché à  la  machine. 

Le  2*  wagon  fut  ensuite  poussé  sur  le  chariot  et  retiré  en  ar- 
rière de  manière  à  laisser  la  voie  libre. 

Ensuite  et  au  moyen  du  câble  du  chariot,  la  tranche  composée 
des  3%  4*  et  5*  wagons  fut  tirée  dans  la  direction  de  Lausanne 
pour  être  accrochée  au  1"  wagon ,  lequel  se  trouvait  au  repos  à 
un  mètre  ou  deux  de  la  machine,  laquelle  était  venue,  entre 
temps,  se  placer  à  cet  endroit. 

Les  deux  premiers  wagons  de  la  tranche  avaient  des  freins  à 
levier,  tandis  que  le  3^  un  frein  à  vis. 

Le  demandeur  était  occupé  à  cette  manœuvre  sous  les  ordres 
du  brigadier  Pointet. 

Au  moment  de  commencer  la  manœuvre,  le  brigadier  Pointet 
donna  à  Imhof  l'ordre  d'aller  crocher  la  tranche  au  wagon  au 
repos. 

La  tranche  des  3  wagons  fut  ensuite  lancée  avec  une  certaine 
vitesse  dans  la  direction  du  1"  wagon  et  n'était  accompagnée 
d'aucun  équipe  chargé  d'en  ralentir  la  marche. 

Le  demandeur  alla  se  placer  derrière  le  wagon  au  repos ,  te- 
nant la  chape  du  tendeur  levée  pour  opérer  le  crochage  de  la 
tranche. 

A  l'arrière  de  celle-ci,  Imhof  manqua  le  crochage,  de  sorte  que 
le  wagon  au  repos  fut  tamponné  et  poussé  dans  la  direction  de 
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Lausanne.  Ignorant  la  présence  de  la  machine ,  il  voulut  sortir 
de  la  voie,  mais  le  1"  wagon,  qui  avait  été  lancé  contre  la  ma- 
chine, revint  en  arrière,  et  le  demandeur  eut  le  bras  droit  saisi 
et  broyé  entre  les  tampons  des  deux  wagons. 

Ensuite  de  cet  accident,  il  fut  transporté  à  l'Hôpital  cantonal 
où  on  lui  amputa  le  bras  droit. 

Imhof  a  reçu  à  son  entrée  au  service  de  la  Compagnie  S.  O.-S. 
les  tf  Instructions  spéciales  sur  les  manœuvres  pour  la  gare  de 
»  triage  de  Renens,  du  20  avril  1886  »,  mais  on  ne  lui  avait  pas 
remis  le  «  Règlement  sur  les  manœuvres  de  gare,  du  1*'  mars 
»  de  la  même  année,  n 

La  manœuvre  ci-dessus  mentionnée  s'exécutait  à  peu  près 
chaque  jour  à  la  gare  de  Renens ,  notamment  par  les  équipes 
Imhof  et  Porchet,  commandées  par  le  brigadier  Pointet. 

Le  demandeur  avait  reçu  verbalement,  à  diverses  reprises, 
avant  le  12  octobre  1886,  du  chef  de  gare  Lorimier,  des  instruc- 
tions spéciales  et  précises  au  sujet  de  cette  manœuvre.  Notam- 
ment, il  lui  avait  été  donné  Tordre  d'accompagner  la  tranche  à 
crocher  jusqu'au  moment  où  elle  aurait  rejoint  le  wagon  au  re- 
pos, de  serrer  les  freins  à  temps  afin  d'éviter  tout  choc  anormal 
et  enfin  de  crocher  la  tranche  une  fois  celle-ci  arrêtée. 

Si  Imhof  avait  accompagné  la  tranche  de  wagons,  il  aurait  eu 
le  choix  soit  de  marcher  à  côté  de  celle-ci  et  de  l'arrêter  au 
moyen  de  l'un  des  freins  à  levier,  soit  de  monter  sur  le  3*  wa^on 
et  de  faire  usage  du  frein  à  vis. 

Le  chef  d'équipe  Freiburghaus  commandait  la  manœuvre  de  la 
machine  en  vue  de  l'atteler  au  wagon  à  destination  de  Palézieux. 

Au  moment  où  la  tranche  de  3  wagons  arriva  vers  le  wagon 
au  repos,  la  machine  était  arrêtée. 

Le  brigadier  Pointet  n'avait  désigné  qu'un  seul  homme,  Imhof. 
pour  accompagner  la  tranche  de  wagons  et  pour  opérer  le  cro- 
chage. 

Après  l'accident,  et  dans  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le 
chef  de  gare  Lorimier ,  à  l'Hôpital  cantonal ,  Imhof  a  reconnu 
n'avoir  pas  suivi  les  instructions  que  celui-ci  lui  avait  données, 
tout  en  ajoutant  qu'il  n'avait  fait  qu'exécuter  l'ordre  spécial 
qu'il  avait  reçu  de  Pointet. 

Les  tt  Instructions  spéciales  pour  les  manœuvres  à  la  gare  de 
Renens  »,  du  20  avril  1886,  renferment  entre  autres  les  disposi- 
tions suivantes  : 
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«  1*  Manœuvres  à  la  machine.  §  8.  Le  chef  de  manœuvres 
désigne  chaque  fois,  en  temps  voulu,  un  ou  plusieurs  équipes 
spécialement  chargés  du  crochage  et  du  décrochage  des  wagons, 
étant  interdit  à  l'équipe  qui  dessert  le  frein  du  wagon  ou  de  la 
tranche  qu'il  accompagne  de  descendre  du  wagon  en  marche 
pour  aller  crocher.  (Art.  19.) 

»  §  9.  Il  veillera  aussi  à  ce  que  les  équipes  accompagnant  les 
tranches  diverses  en  modèrent  la  marche  et  abordent  la  partie 
du  train  en  formation  avec  précaution  et  de  manière  à  éviter 
tout  choc  pouvant  produire  des  avaries  aux  marchandises  et  au 
matériel. 

»  2»  Manœuvres  au  chariot  à  vapeur,  §  17.  Les  wagons  des- 
cendant du  chariot  doivent  être  invariablement  accompagnés 
par  un  agent  chargés  d'en  modérer  la  marche  soit  au  moyen  du 
frein,  soit,  à  ce  défaut,  avec  un  garrot  en  bois,  afin  d'éviter  tout 
choc  anormal  en  abordant  la  tranche  arrêtée. 

»  §  20.  Pour  le  crochage  et  le  décrochage  des  wagons ,  il  est 
prescrit  les  mêmes  mesures  que  pour  les  manœuvres  à  la  ma- 
chine. )^ 

Le  a  Règlement  sur  les  manœuvres  de  gare  » ,  du  1*'  mars 
1886,  contient  entre  autres  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  4.  Une  manœuvre  ne  doit  être  commandée  que  par  un 
seul  agent. 

»  Art.  i2.  Dans  chaque  cas,  avant  de  commencer  la  ma- 
nœuvre, l'agent  qui  la  commande  doit  s'assurer 

»  2*  Que  le  personnel  chargé  de  desservir  les  freins  est  à 

son  poste  et  en  quantité  suffisante 

tt  Art.  iS.  Avant  de  commencer  un  mouvement  quelconque... 
il  (l'agent  qui  commande  la  manœuvre)  doit  de  même  s'assurer 
que  les  atteleurs  nécessaires  ,  placés  entre  les  wagons  ou  en  de- 
hors de  la  voie,  sont  préparés  pour  le  mouvement  qui  doit  s'exé- 
cuter. 

w  Art.  i6.  Dans  toutes  les  manœuvres  ayant  pour  but  de 
réunir  deux  parties  de  train,  l'atteleur  doit  se  placera  la  partie 
immobile  du  train  et  tenir  la  chape  du  tendeur  en  position  pour 
effectuer  l'attelage  sur  le  crochet  de  traction  du  wagon  en  mou- 
vement. 

»  Art.  i9.  Il  est  de  même  interdit  à  tout  agent  qui  dessert  le 
frein  d'un  wagon  ou  d'une  tranche  de  wagons  en  mouvement,  de 
descendre  pour  opérer  lui-même  l'attelage. 
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»  Art.  48.  Tous  les  agents  appelés  par  leurs  fonctions  à  sur- 
veiller, à  commander  les  manœuvres  de  gare,  à  j  coopérer,  doi* 
Tent  posséder  un  exemplaire  du  présent  règlement,  en  connaître 
exactement  toutes  les  dispositions  et  les  mettre  à  exécution  dans 
tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  » 

Ensuite  de  l'accident  survenu  à  Imhof,  une  enquête  a  été  ins- 
truite par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel.  Cette  enquête 
a  abouti  à  une  ordonnance  de  non-lieu  contre  laquelle  l'Autorité 
fédérale  n^a  pas  recouru. 

D'autre  pai1;,  une  enquête  administrative  a  aussi  été  instruite 
par  le  Département  fédéral  des  chemins  de  fer. 

Dans  son  rapport  du  29  octobre  1886 ,  l'inspecteur  Dinkel- 
mann  estime  que  deux  fautes  ont  été  commises  :  la  première  par 
Imhof  qui  aurait  dû  accompagner  comme  garde-freins  les  wagons 
lancés  par  le  chariot,  auquel  cas  l'accrochage  aurait  été  fait  par 
un  tiers  que  le  chef  de  l'équipe  devait  désigner  ;  la  seconde  par 
les  agents  Pointet  et  Freiburghaus ,  qui  n'ont  pas  voué  assez 
d'attention  et  de  précautions  à  la  manœuvre. 

Ensuite  de  ce  rapport,  la  Compagnie  a  mis  hors  de  cause  Frei- 
burghaus, mais  a  infligé  à  Pointet  un  avertissement  sérieux  non 
inscrit  dans  ses  états  de  service. 

Le  8  décembre  1886,  le  Département  fédéral  des  postes  et  che- 
mins de  fer  a  adressé  aux  Compagnies  une  circulaire  attirant 
leur  attention  sur  les  nombreux  accidents  arrivés  par  le  fait 
que  des  employés  passaient  entre  les  tampons  des  véhicules. 

Imhof  a  ouvert  action  à  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Sim- 
plon  en  paiement  d'une  indemnité  de  6000  fr. 

Cette  indemnité  a  été  réduite  à3000  fr.  par  le  jugement  suivant: 

Considérant ,  en  droit  :  Qu'il  résulte  des  faits  reconnus  cons- 
tants que  le  demandeur  Imhof  a  été  la  victime  d'un  accident 
survenu  à  la  gare  de  Renens  le  12  octobre  1886,  au  cours  d'une 
manœuvre  qui  avait  pour  but  la  composition  du  train  213  se 
dirigeant  sur  Lausanne,  Fribourg  et  Berne. 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  faire  application  en  Tespèce  des 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  sur  la  respon- 
sabilité des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  va- 
peur en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme  ou  lésions 
corporelles. 

Que,  du  reste,  les  parties  ne  contestent  pas  l'application  de 
ces  dispositions  légales  et  en  particulier  de  l'art.  2  de  la  dite  loi. 
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Attendu  qu'au  cours  de  la  manœuvre  mentionnée  plus  haut, 
il  a  été  commis  diverses  fautes  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  succes- 
sivement pour  fixer  la  part  de  responsabilité  incombant  à  cha- 
cune des  personnes  qui  y  ont  pris  part. 

Considérant  que ,  pour  assurer  la  réussite  de  la  manœuvre 
sans  qu'il  y  eût  de  danger,  il  aurait  fallu  qu'un  homme  fût 
chargé  d'accompagner  la  tranche  en  mouvement  pour  en  modé- 
rer la  vitesse,  tandis  qu'une  autre  personne,  désignée  spéciale- 
ment à  cet  effet  par  le  chef  de  la  manœuvre ,  aurait  eu  pour 
mission  d'aller  se  placer  auprès  du  wagon  stationnaire  et  de  se 
préparer  à  crocher  la  tranche  à  son  arrivée. 

Que  l'emploi  d'un  seul  équipe,  pour  procéder  à  cette  double 
opération,  est  contraire  au  règlement  pour  les  manœuvres  et  aux 
instructions  spéciales  pour  les  manœuvres  à  la  gare  de  triage 
de  Renens,  dont  les  dispositions  plus  haut  rappelées  doivent 
être  combinées  entre  elles. 

Que  c'est,  du  reste,  dans  ce  sens  que  l'inspecteur  fédéral  Din- 
kelmann,  dans  çon  rapport,  a  interprété  ces  prescriptions  régle- 
mentaires. 

Considérant,  en  outre,  que  Pointet  aurait  dû  surveiller  avec 
plus  de  soin  qu'il  ne  l'a  fait  la  manière  de  procéder  du  demandeur. 

Qu'il  aurait  dû,  notamment,  remarquer  que  Imhof  allait  se 
placer  directement  devant  le  wagon  au  repos  alors  que ,  étant 
seul ,  il  aurait  dû  commencer  par  accompagner  la  tranche  en 
mouvement  et  l'arrêter  au  moyen  des  freins  à  proximité  immé- 
diate du  premier  wagon  et  ne  procéder  au  crochage  qu'après 
que  la  tranche  aurait  été  stationnaire. 

Que  ce  défaut  de  surveillance  constitue  à  la  charge  de  Poin- 
tet ,  ainsi  que  Tautorité  fédérale  et  la  Compagnie  défenderesse 
l'ont  déjà  reconnu ,  une  négligence  dont  cette  dernière  est  res- 
ponsable (loi  du  1"  juillet  1875,  art.  3). 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  voudrait  le 
demandeur,  qu'il  y  ait  eu ,  en  l'espèce ,  une  violation  grave  de 
l'art.  4  du  règlement  des  manœuvres  de  gare. 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'une  manœuvre  commandée  par 
deux  agents  différents. 

Que  si  les  manœuvres  commandées  par  le  brigadier  Pointet 
et  le  chef  d'équipe  Freiburghaus  tendaient  à  un  but  commun 
qui  était  la  formation  du  train  213,  elles  n'en  étaient  pas  moins 
parfaitement  distinctes. 
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Qu'en  outre,  la  manœuvre  de  la  machine  était  arrêtée  ou  tout 
au  moins  suspendue  au  moment  de  Taccident,  puisque  soit  la 
dite  machine ,  soit  le  premier  wagon  du  train  étaient  au  repos 
lors  de  Tarrivée  de  la  tranche  (solution  n*  46). 

Que,  toutefois,  il  y  avait  une  certaine  imprudence  à  arrêter  la 
machine  à  un  ou  deux  mètres  d'un  wagon  qui  pouvait  être  tam- 
ponné si  le  crochage  venait  à  être  manqué. 

Considérant,  toutefois,  que  les  fautes  mentionnées  ci-dessus 
ne  sauraient  avoir  pour  effet  d*entraîner  pour  la  Compagnie  la 
responsabilité  spéciale  prévue  par  Tart.  7  de  la  loi  de  1875. 

Qu'en  effet,  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  résul- 
tant du  dol  ou  d'une  négligence  grave  de  la  Compagnie  ou  des 
employés  dont  elle  est  responsable. 

Mais ,  attendu  que  le  demandeur  a  commis  de  son  côté  une 
faute  en  se  rendant  directement  à  son  poste  de  crochage  pour  y 
attendre  la  tranche  de  wagons  en  mouvement,  sans  avoir  préa- 
lablement accompagné  la  dite  tranche  pour  en  modérer  la  vi- 
tesse et  pour  l'arrêter,  ainsi  que  cela  lui  avait  été  recommandé 
à  plusieurs  reprises  par  le  chef  de  gare  Lorimier. 

Que,  vu  les  instructions  précises  qui  lui  avaient  été  données, 
il  aurait  dû  obéir  en  tout  premier  lieu  à  ces  prescriptions  géné- 
rales. 

Que,  d'autre  part,  la  gravité  de  cette  faute,  sans  être  effacée 
complètement,  est  toutefois  atténuée  par  le  fait  que  Poinlet  lui 
a  donné  l'ordre  d'  «  aller  crocher  w,  ordre  que  le  demandeur  a 
interprété  dans  ce  sens  qu'il  n'avait  à  s'occuper  que  du  crochage. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  reprocher  à  Imhof  d'avoir  quitté 
son  poste  de  crochage  au  moment  où  le  premier  wagon  du  train 
avait  été  tamponné  et  poussé  dans  la  direction  de  Lausanne. 

Que ,  dans  son  ignorance  de  la  proximité  de  la  machine,  il  ne 
pouvait  supposer  que  le  premier  wagon  serait  repoussé  par 
celle-ci  et  qu'il  reviendrait  sur  la  tranche  par  laquelle  il  avait 
été  tamponné. 

Qu'au  contraire ,  il  était  fondé  à  craindre  que  ce  wagon  ainsi 
lancé  par  le  choc  ne  vînt  à  s'éloigner  de  la  tranche  à  laquelle  il 
devait  être  accroché  et  que  ce  fait  ne  retardât  la  composition  du 
train  ou  ne  causât  quelque  accident. 

Considérant  ainsi  que  les  deux  parties  ont  des  fautes  à  se  re- 
procher dans  la  manœuvre  qui  a  donné  lieu  à  l'accident  dont  le 
demandeur  a  été  la  victime. 
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Que  cette  circonstance  doit  avoir  pour  effet  d'atténuer  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie  défenderesse,  sans  toutefois  qu'elle 
puisse  avoir  pour  résultat  de  la  faire  cesser  entièrement. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  tenir  compte,  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  des  fautes  commises  soit  par  la  Compagnie 
défenderesse  ou  ses  employés,  soit  par  Imhof. 

Attendu  que,  si  la  capacité  de  travail  d'Imhof  a  été  considé- 
rablement diminuée  par  l'accident  du  12  octobre  1886,  il  est 
cependant  à  présumer  qu'il  pourra  encore  se  livrer  à  des  occu- 
pations rémunératrices. 

Que,  dans  ces  conditions ,  et  vu  le  salaire  minime  qu'il  perce- 
vait, une  somme  de  3000  fr.  paraît  suffisante  pour  l'indemniser 
des  frais  de  guérison  et  du  préjudice  pécuniaire  que  l'accident 
lui  a  causé,  pour  autant  que  la  Compagnie  est  tenue  de  le  faire. 
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Résumés  d'arrêts. 


Cession.  —  Rien  ne  met  obstacle  à  ce  qu'une  créance  résultant 
d'un  contrat  bilatéral  soit  l'objet  d'une  cession  (CO.  183). 
Mais,  dans  ce  cas,  le  cédant  demeure  obligé  vis-à-vis  de  l'au- 
tre contractant  et  il  ne  peut  être  libéré  envers  lui  que  si  ce 
dernier  y  consent.  I/art.  77  CO.,  portant  qu'en  principe  le 
débiteur  n'est  pas  tenu  d'exécuter  l'obligation  lui-même,  n'a 
en  vue  que  l'exécution  comme  telle,  mais  non  l'obligation 
d'exécuter. 
Trib.  de  commerce  de  Zurich,  2  septembre  1837.  Graf  c.  Koblet. 

Code  fédéral  des  obligations.  —  La  législation  cantonale  ne 
saurait  attribuer  à  la  vente  d'un  meuble  des  conséquences 
civiles  étrangères  au  droit  fédéral. 

TF.,  21  octobre  1887.  Fleiiry  c.  Christen. 

Commerçant.  —  On  doit  envisager  comme  un  commerçant  celui 
qui  achète  habituellement  des  vaches  et  des  chevaux  pour  les 
revendre  à  des  agriculteurs  et  à  des  bouchers.  Il  importe  peu 
qu'il  ne  soit  pas  inscrit  au  registre  du  commerce. 
(Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  maintenu.) 

TC,  30  novembre  1887.  Crausaz. 

Faillites.  —  Le  droit  de  recourir  au  Tribunal  fédéral  pour  vio- 
lation du  concordat  du  15  juin  1804  sur  le  droit  de  concours 
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dans  les  faillites  n^appartient  pas  seulement  à  la  masse,  mais 
encore  au  failli  lui-même. 

Le  concordat  précité  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débi- 
teur qui  change  de  domicile  une  fois  les  opérations  de  la  fail- 
lite terminées ,  soit  l'objet  d^une  nouvelle  mise  en  faillite  au 
lieu  de  son  nouveau  domicile ,  conformément  à  la  législation 
qui  y  est  en  vigueur. 

TF.,  6  novembre  1887.  Freulin  c.  dame  Bâr. 

Faits.  —  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  qui  ne  constate  pas 
que  le  président  ait  posé  successivement  chaque  point  de  fait 
sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise,  ni  que  le 
tribunal  ait  discuté  et  délibéré  successivement  sur  chacun  de 
ces  points  (Gpc.  436,  §  b).  Il  ne  suffit  pas  que  tous  les  faits 
aient  été  résolus  ;  il  faut  encore  que  le  tribunal  procède  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  283  Gpc.  et  que  mention 
en  soit  faite  au  procès-verbal. 

(Tribunal  de  La  Vallée  ;  jugement  annulé.) 
TC,  16  novembre  1887.  Reymond  c.  Brunner. 

For.  —  La  solvabilité  du  débiteur  qui  invoque  le  bénéfice  de 
l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  doit  être  présumée  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

TF.,  18  novembre  1887.  Niquille  c.  Rime. 

For.  —  Si  le  juge  du  lieu  de  la  faillite  est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l'existence  et  le  rang  des  créances  fondant  les 
interventions ,  en  revanche  il  ne  l'est  point  pour  statuer  sur 
les  prétentions  du  failli  contre  des  tiers  domiciliés  dans  un 

autre  canton. 

TF.,  22  juillet  1687.  Guggenheim. 

Fraude.  —  Pour  que  le  second  alinéa  de  l'art.  202  CO.  puisse 

être  appliqué,  il  est  nécessaire  que  l'intention  de  léser  les 

tiers  ait  été  connue  de  l'acquéreur  ou  que,  du  moins,  il  ait  dû 

en  avoir  connaissance  s'il  eût  agi  avec  l'attention  convenable. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  25  octobre  1887.  Banque  générale  de  Crédit 

de  Bâle  c.  Hûni  et  consorts. 

Louage  d'ouvrage.  —  Après  la  livraison  de  l'ouvrage,  le  maître 
doit  en  vérifier  l'état  dans  le  délai  usuel  et  en  signaler  à  l'en- 
trepreneur les  défauts  qui  peuvent  être  constatés  à  ce  moment 
(CO.  357  et  360).  Un  usage  local  ou  commercial  contraire, 
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quelque  répandu  qu'il  soit,  ne  peut,  à  moins  qu'un  tel  mode 
de  procéder  ne  soit  autorisé  par  l'entrepreneur,  dispenser  le 
maître  de  raccomplissemênt  de  cette  obligation ,  dont  l'omis- 
sion est  considérée  comme  une  acceptation  tacite  de  l'ouvrage 

(CO.  361). 

TF.,  16  juUlet  1887.  Mayer  c.  Hauser. 

Passage  abusif.  —  La  répression  des  contraventions  relatives 
à  un  passage  prétendu  abusif  est  du  ressort  du  juge  de  paix 
et  non  de  la  municipalité  (Cpc.  392  et  suiv.;  Cr.  70).  Dès  lors, 
il  y  a  lieu  à  nullité  du  prononcé  par  lequel  la  municipalité 
s'est  attribué  la  connaissance  d'une  contravention  de  ce  genre 
(Cpp.  492,  §  a). 

CP.,  29  novembre  1887.  Auberson. 

Presse.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  colportage  des  écrits  publiés  par  la  voie 
de  la  presse  soit  soumis  aux  mêmes  dispositions  et  restrictions 
légales  que  le  colportage  de  toutes  autres  marchandises. 

TF.,  22  juillet  1887.  Kônig. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins 
l'existence  d'un  mandat  relatif  à  une  valeur  supérieure  à 
800  fr.  anciens.  (Ce.  997.) 

(Président  du  Tribunal  de  Payerne  ;  jugement  incident 

maintenu). 
TC,  13  septembre  1887.  Berger  c.  Rothen  et  Rapin. 

Preuve  testimoniale.  —  On  peut  établir  par  témoins  des  faits 

relatifs  à  un  paiement. 
(Président  du  Tribunal  d'Aigle  ;  jugement  incident  maintenu.) 
TC,  8  novembre  1887.  Banque  cantonale  c.  Mottier. 

Répétition  de  Tindû.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  répétition  de 
rindû ,  il  faut  que  celui  qui  veut  exercer  cette  répétition  ait 
réellement  et  effectivement  payé  une  somme  indûment.  Le 
dépôt  d'une  valeur  litigieuse  en  mains  du  juge  de  paix  ne 
constitue  pas  un  paiement  effectif  qui  puisse  donner  lieu  à 
ouverture  d'une  action  en  répétition. 

(Juge  de  paix  du  Chenit  ;  refus  de  sceau  maintenu.) 
TC,  d  octobre  1887.  Piguet  c.  Fauquez. 

Responsabilité.  —  Toute  atteinte  portée  à  l'honneur  d'une  per- 
sonne ne  justifie  pas  une  action  en  dommages  et  intérêts  fon- 
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dée  sur  Tart.  55  CO.  Il  est  nécessaire  que  le  demandeur  ait 
été  gravement  atteint  dans  sa  situation  personnelle. 
TF.,  28  octobre  1887.  Egli-Reimann  c.  Schmid. 

Saisie.  —  Aucune  disposition  de  procédure  ne  prévoit  de  re- 
cours contre  une  vente  juridique  (Cpc.  505).  La  nullité  d'un 
tel  acte  peut  être  poursuivie  par  la  voie  ordinaire  (Cpc.  502). 
TC,  10  novembre  1887.  Von  der  Mûhl  c.  Barraud. 

Saisie.  —  Dans  son  tableau  de  répartition ,  le  juge  doit  com- 
prendre tous  les  créanciers  en  concours  au  moment  où  il 
dresse  le  tableau. 

(Juge  de  paix  de  Montreux  ;  recours  admis.) 
TC,  22  novembre  1'SH7.  Minacci  c.  Fontannaz. 

Société  anonyme.  —  La  société  anonyme  acquiert  la  personna- 
lité civile  par  son  inscription  au  registre  du  commerce,  alors 
même  que  les  prescriptions  des  art.  G 18  et  619  CO.  n'auraient 
pas  été  observées  lors  de  sa  fondation. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  25  octobre  1887.  Banque  générale  de  Crédit 

de  Bàle  c.  llani  et  consorts. 

Tribunal  fédéraL  —  Pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  pré- 
vue à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
on  ne  doit  additionner  les  sommes  réclamées  par  la  demande 
principale  et  celles  faisant  l'objet  de  la  demande  reconven- 
tionnelle que  si  les  deux  demandes  concernent  le  même  objet 
litigieux.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  additionner  si  elles  concer- 
nent deux  réclamations  distinctes  et  indépendantes  Tune  de 

l'autre. 

TF.,  28  octobre  lSïS7.  Egli-Reimann  c.  Scbmid. 

Tribunal  fédéral.  —  Un  recours  de  droit  public  pour  violation 
des  dispositions  du  droit  privé  fédéral  n'est  recevable  que  si, 
contrairement  à  l'intention  manifeste  de  la  loi ,  le  juge  canto- 
nal a  fait  application  du  droit  cantonal  au  lieu  du  droit  fédé- 
ral et  a  ainsi  méconnu  le  principe  constitutionnel  posé  par 
l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution. 
TF.,  21  octobre  1887.  Fleury  c.  Christen. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Abus  de  blanc-seing.  V.  Preuve  testimoniale. 

Acte  canfirmatif.  L^art.  994  Ce.  ne  prévoit  la  confirmation  ou  la 
ratification  d'une  obligation  que  lorsaue  la  loi  admet  contre 
celle-ci  l'action  en  rescision  ou  en  nullité  pour  cause  de  yio- 
lence,  d'erreur  ou  de  dol  (Ce.  969  et  suiv.). 

TC,  16-21  décembre  1886.  Masse  Ramuz  —  Masse  Ramvz.  P.  140. 

Acte  canfirmatif.  V.  Promesse  de  vente. 

Acte  de  non-conciliation.  Le  Juge  de  paix  ne  peut  refuser  de 
délivrer  un  acte  de  non-conciliation  qui  est  requis  de  lui,  par 
le  motif  que  la  cause  serait  de  sa  compétence  et  non  de  celle 
du  tribunal.  Il  doit  accorder  l'acte  de  non-conciliation  requis, 
sauf  à  la  partie  défenderesse  à  soulever  le  déclinatoire  devant 
le  tribunal. 

TC,  14  décembre  1886.  Piguet  —  Fauquez.  P.  91. 

Acte  de  non-conciliation.  La  date  de  Pacte  de  non-conciliatiou 
est  déterminée  par  celle  de  la  séance  de  conciliation  (Cpc.  56). 
Il  n'appartient  pas  au  magistrat  conciliateur  de  fixer  selon  sa 
volonté  la  date  à  partir  de  laquelle  les  opérations  du  procès 
suivront  leur  cours. 

TC,  22  juin  1887.  Hoirs  Leooultre  —  Piquet.  P.  483. 

Acte  de  non-conciliation.  V.  Action. 

Actes  illicites.  V.  Besponsabilité. 

Action.  La  circonstance  que  le  demandeur  qui  n'a  pas  donné 
suite  à  son  acte  de  non-conciliation  reprend  son  action  sans 
avoir  préalablement  payé  les  frais  frustraires,  ainsi  que  Texige 
l'art.  62  Cpc,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  le  rejet  des 
conclusions  de  la  demande  par  voie  exceptionnelle. 

TC,  22  mars  1887.  Mercànton  et  6ex  —  Banque  oanton ale  et  cons.  P.  906. 

Action.  Doit  être  considérée  comme  une  action  réelle  et  immo- 
bilière, soumise,  dès  lors,  à  laprescription  trentenaire  ^Cc.l666), 
celle  qui  dérive  du  droit  axm  propriétaire  d'empêcher  son 
voisin  de  faire  sur  son  fonds  des  travaux  en  dehors  des  limites 
prévues  par  la  loi. 

TC,  24  août  1887.  Perdonnet  —  Monmetron.  P.  551. 

Action  en  aliments.  V.  For. 
Action  paulienne.  V.  Fraude. 
Actions.  V.  Société  anonyme. 
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Age.  L'auteur  d'un  délit  n'est  passible  d'aocune  peine  s'il  est 
âgé  de  moins  de  14  ans ,  mais  il  doit  être  renvoyé  au  Conseil 
d^tat  (Cp.  51,  §§  1,  et  52). 

CF.,  30  septembre  1887.  Muzzâ.  F.  628. 

Agence  de  renseignements.  V.  BesponsabAité. 

Allégués.  V.  Preuve  testimoniale. 

Allemagne.  V.  For,  France. 

Amende.  V.  Contrainte  par  corps,  Droit  de  mutation. 

Anatocisme.  V.  Intérêts. 

Animaux.  V.  Responsabilité. 

Annulation  de  titres.  L'art.  901 ,  al.  2 ,  CO.  ne  concerne  que  la 
procédure  à  fin  d'annulation  de  titres  au  porteur,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  les  art.  849  à  856  GO.  £n  ce  qui  concerne  les 
titres  au  porteur  prévus  à  l'art.  857,  leur  annulation  est  régie 
par  le  droit  cantonal ,  s'ils  ont  été  créés  et  perdus  avant  le 
1"  janvier  1883. 

Cour  de  cassation  de  Neuchàtel,  5  novembre  1885.  Nevchatel  —  B6hnkb. 

P.  828. 

Arbitrage.  V.  Tribunal  fédéral. 

Armée  du  Salut.  V.  Droit  d'association ,  Liberté  de  croyance  et 
de  conscience. 

Arrêt  d'accusation.  V.  Renvoi. 

Assignation.  La  partie  qui  a  accepté  une  assignation  et  annoncé 
qu'elle  se  présenterait  à  l'audience  ne  saurait,  dans  un  recours 
en  nullité  contre  le  jugement  intervenu,  critiquer  la  régularité 
de  cette  assignation. 

TC,  1"  février  1887.  Morex  -  Filet.  F.  190. 

Assignation.  V.  Délai,  Jugement  par  défaut. 

Association.  Le  fait  qu'un  sociétaire  de  l'Union  vaudoise  du 
Crédit  a  fourni  des  garanties  spéciales,  soit  un  cautionnement 
et  une  gardance  de  dams ,  ne  lui  enlève  pas  la  qualité  de  so- 
ciétaire. 

Le  compte  du  sociétaire  qui  quitte  l'association  n'est  réglé 
qu'après  l'approbation  des  comptes  de  l'année  courante;  il  est, 
dès  lors,  tenu  de  participer  aux  pertes  qui  ont  pu  être  éprou- 
vées pendant  celle-ci. 

TC,  18  mai  1887.  Treboux  —  Union  du  Crédit.  F.  379. 

Associations.  Les  associations,  quoi(][ue  régulièrement  consti- 
tuées et  jouissant  de  la  personnalité  civile  avant  l'entrée  en 
vigueur  du  Gode  fédéral  des  obligations,  ne  peuvent  continuer 
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à  jouir  de  cette  personnalité  depuis  cette  époque  que  si  elles 
se  sont  fait  inscrire  au  registre  du  commerce  (CO.   678 
et  894). 
TC,  24  novembre  1886.  Laiterie  de  Villâriaz  —  Babovx.  P.  29. 

Associations,  Les  associations  régulièrement  constituées  ayant 
le  1"  janvier  1883  conservent  leur  personnalité  juridique  après 
cette  date,  même  si  elles  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  au  r^is- 
tre  du  commerce ,  jusau'au  moment  de  la  prolongation  tacite 
de  la  société  prévue  à  rart.  891  CO. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  14  mai  1887. 
Fromagerie  d'Altikon  —  Masse  W-slchli.  P.  459. 

Associations,  V.  Droit  d'association. 

Assurances.  L'art.  896  CO.  ne  réserve  Ta^iplication  du  droit 
cantonal  qu'en  c«  qui  concerne  les  dispositions  spéciales  des 
lois  cantonales  relatives  au  contrat  d'assurance.  Ce  contrat 
est,  en  revanche,  régi  par  le  droit  fédéral  en  ce  qui  concerne 
son  interprétation  et  les  causes  qui  peuvent  le  vicier,  ainsi 
que  quant  aux  questions  se  rattachant  à  la  cession  des  po- 
lices. 

Les  exceptions  que  la  Compagnie  peut  opposer  à  l'assuré 
lui-même  peuvent  aussi  être  opposées  au  cessionnaire  de  la 
police. 

TF.,  11  juin  1887.  Vincent-Bonnet  —  Le  Phénix,  P.  417. 

Assurances,  La  circonstance  que,  ensuite  de  l'entrée  en  vigueur 
'de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885  concernant  la  surveillance 
des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  une  Compagnie 
a  renoncé  à  faire  des  opérations  sur  le  territoire  de  la  Confé- 
dération, ne  la  délie  aucunement  des  engagements  antérieurs 
qu'elle  peut  avoir  contractés. 

Trib.  civil  de  Bâle,  27  mai  1887. 
CouPAONiE  d'assurance  DE  LtïBECK  —  Gemusevs.  P.  479. 

Assurances,  Lorsqu'il  est  démontré  que  le  tiers  assuré  a  usé 
de  réticences  et  fait  de  fausses  déclarations  de  nature  à  dimi- 
nuer l'opinion  du  risque,  la  police  d'assurance  doit  être  dé- 
clarée nulle  à  l'égard  de  toutes  les  parties  contractantes. 

Cour  de  justice  de  Genève,  18  avril  1887.  Le  Phénix  —  Dusonchct.  P.  530. 

Assurances.  Doit  être  restituée  à  la  masse  la  somme  payée  par 
une  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  à  la  veuve  de  l'assuré, 
en  sa  qualité  de  mère  tutrice,  lorsque  le  contrat  stipule  que  lé 
paiement  devra  être  effectué  aux  u  héritiers,  représentants  ou 
autres  ayants  droit  de  l'assuré,  »  et  que  la  succession  a  été 
répudiée. 

Trib.  civil  de  Genève,  19  avril  1887.  Casthélaz  —  The  Gresham,  P.  435. 
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Assurances.  En  matière  d'assurance  portant  sur  des  animaux, 
lorsque  la  police  stipule  que  Tassuré  devra,  dans  les  deux 
iours  de  Taccident,  sous  peine  d'en  demeurer  chargé,  en  faire 
la  déclaration  à  la  Compagnie  et  indiquer  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  Compagnie  se  trouve  libé- 
rée si  Tavis  ne  lui  a  pas  été  donné  dans  le  délai  fixé.  Il  im- 
porte peu  que  l'assuré  n'ait  lui-même  eu  connaissance  de  l'ac- 
cident que  longtemps  après,  ensuite  de  la  négligence  de  son 
domestique. 

Trib.  civil  de  Bàle,  13  septembre  1887.  Wild  —  L'Urbaine  et  la  Seine. 

P.  654. 

Assurances.  V.  Droit  de  rétention. 

Aval.  V.  Billet  de  change. 

Avocats.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  Constitution  et  des 
lois  fédérales,  c'est  aux  cantons  qu'il  appartient  d'édicter  des 
prescriptions  sur  l'exercice  du  barreau  et  sur  le  droit  de  re- 
présenter les  parties  devant  les  tribunaux. 

TF.,  29  janvier  1887.  Kempin.  P.  136. 

Avocats.  Les  dispositions  des  lois  cantonales  sur  la  respousabi- 
lité  des  avocats  envers  leurs  clients  ont  été  abrogées  par  le 
Code  fédéral  des  obligations.  Le  mandat  conféré  par  un  plai- 
deur à  son  avocat  est  aujourd'hui  régi  par  les  art.  892  et  sui- 
vants CO.  ;  l'exception  prévue  à  l'art.  405  ne  peut  être  invo- 
quée à  cet  égard,  les  avocats  ne  pouvant  être  considérés 
comme  des  personnes  qui  «  servent  d'intermédiaires  dans  les 
affaires.  » 

Cour  d'appel  de  Zurich,  7  mai  1887.  Weiller  —  Guggenheim.  P.  461. 


Hait.  La  circonstance  que  le  locataire  d'un  appartement  aurait 
constaté  que  celui-ci  est  infesté  par  des  punaises,  ne  l'autorise 
pas  à  se  refuser  d'ères  et  déià  à  entrer  dims  les  lieux  loués  au 
jour  convenu;  il  doit  préalablement  fixer  au  bailleur  un  délai 
convenable  pour  remédier  à  cet  inconvénient  (CO.  277). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  15  janvier  1887.  P.  222. 

Bail.  Le  locataire  auquel  il  est  donné  congé  par  l'acquéreur  de 
l'immeuble,  avant  le  terme  fixé  pour  l'expiration  du  bail,  a 
droit  à  une  indemnité.  Cette  indemnité  lui  est  due  par  le  bail- 
leur, sauf  à  ce  dernier  à  se  la  faire  rembourser  par  l'acqué- 
reur, conformément  à  la  convention  intervenue  entre  eux. 

TC,  8  juin  1887.  Œttli  et  C'**  —  Dissard  et  hoirs  Schntder.  P.  450. 
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Bail.  Tout  ce  qui  a  trait  au  louage  des  choses  se  trouve  actael- 
lement  réglé  par  le  Code  fédéral  des  obligations.  Conformé- 
ment à  l'art.  881  de  ce  Code  et  à  l'art.  2  des  dispositions  tran- 
sitoires de  la  Constitution  fédérale,  on  doit  dès  lors  envisager 
comme  abrogée  la  disposition  d'un  Code  civil  cantonal  à  te- 
neur de  laquelle  le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement, et  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait 
fait  leur  revendication  dans  un  délai  déterminé. 

TF.,  11  novembre  1887.  Rosset  —  Meuron.  P.  749. 

Bail.  C'est  le  droit  cantonal  qui  régit  les  conséquences  du  droit 
de  rétention  du  bailleur,  au  point  de  vue  des  privilèges  tou- 
chant la  répartition  des  deniers  provenant  de  la  vente  juridi- 
que des  objets  saisis. 

Le  droit  de  rétention  que  l'art.  294  CO.  accorde  au  bailleur 
d'un  immeuble  ne  garantit  que  le  loyer  de  Tannée  écoulée  et 
de  l'année  courante,  mais  non  l'indemnité  à  laquelle  le  bail- 
leur peut  avoir  droit  ensuite  de  résiliation  indue  de  la  part  du 
locataire. 

TF.,  17  septembre  1887.  Pochelon  —  Dcperret  et  consorts.  P.  613. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  prend  naissance  au  mo- 
ment où  sont  emménages  dans  les  lieux  loués  les  meubles  des- 
tinés à  les  garnir.  Si ,  à  ce  moment,  le  bailleur  ignore  que  les 
meubles  sont  la  propriété  d'un  tiers,  il  n'en  est  pas  moins  au 
bénéfice  de  son  droit  de  rétention  et  ce  droit  ne  ^'éteint  que 
de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  causes  qu'il  se  serait 
éteint  si  les  meubles  eussent  été  la  propriété  du  preneur  lui- 
même  (CO.  294). 

Cour  de  cassation  de  Zurich,  22  novembre  1886.  Spôrri  —  Schaub.  P.  76. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  garantit  le  loyer  de  l'an- 
née écoulée  et  de  Tannée  courante  (CO.  294).  Pour  détermi- 
ner l'année  écoulée  et  l'année  courante,  il  faut  prendre  pour 
point  de  départ  le  commencement  du  bail. 

Si,  par  exemple,  le  bail  a  commencé  le  1"  juillet  1884  et  que 
le  preneur  tombe  en  faillite  le  28  juin  1886,  l'année  écoulée 
comprendra  la  période  du  1"  juillet  1884  au  !•' juillet  1885  et 
l'année  courante  celle  du  1«' juillet  1885  au  1- juillet  1886.  Il 
importe  peu  que  le  loyer  se  paie  par  trimestres! 

Cour  d'appel  de  Zurich,  6  novembre  1886.  Klaiber  et  G'**  —  BOhi^er.  P.  91. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  que  l'art.  294  CO.  confère  au  bail- 
leur ne  garantit  pas  seulement  le  loyer  proprement  dit,  mais 
encore  les  autres  prestations  que  le  bail  impose  au  preneur  et 
qui  rentrent  dans  l'ensemble  des  obligations  résultant  pour 
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lui  de  la  jouissance  de  la  chose  louée  (frais  de  remise  en  état 
des  lieux,  etc.). 
Trîb.  civil  de  Bâle,  23  jaillet  1886.  Lôligek  —  Masse  Gutersohh.P.  59. 

JSail.  Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  droit  de  rétention  que 
dans  la  mesure  où  sa  réclamation  a  pour  objet  une  conla'e- 
prestation  que  le  bail  impose  au  preneur  en  retour  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée.  La  réclamation  en  dommages  et  inté- 
rêts que  le  bailleur  élève  ensuite  de  la  résiliation  anticipée  du 
bail  amenée  par  la  faillite  du  preneur  n'est  pas  garantie  par 
un  droit  de  rétention  (CO.  294). 

Trib.  civil  de  Bàle,  18  mars  1887.  LeGrand  —  Masse  Duvivier.  P.  433. 

Sait.  Même  à  défaut  d\ine  stipulation  expresse,  la  cession  du 
loyer  emporte  la  cession  du  droit  de  rétention  qui  le  garantit 
(CO.  190). 

Dès  le  moment  de  la  cession ,  le  bailleur  ne  possède  plus 
pour  lui-même ,  mais  en  qualité  de  représentant  du  cession- 
naire  (CO.  201  et  217). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  22  janvier  1887.  Eritst  —  Weber.  P.  206. 

Bail.  La  procédure  à  suivre  pour  Texercice  du  droit  de  réten- 
tion du  oailleur  est  abandonnée  aux  lois  cantonales  ;  dans  le 
canton  de  Vaud,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  séquestre. 
La  caution  d'un  bail' conclu  pour  une  durée  déterminée, 
mais  prévoyant  le  cas  de  tacite  reconduction,  est  tenue  s'il 
vient  a  être  prolongé,  alors  que  rengagement  a  été  pris  sans 
réserve  et  sans  limitation. 

TC,  6  juiUet  1887.  Schenkel  —  Marti.  P.  616. 

Bail.  Le  bailleur  qui  n'a  pas  séquestré  certains  meubles  de  son 
locataire  et  ne  s'est  pas  non  plus  opposé  en  temps  utile  à  leur 
saisie,  à  leur  déplacement  et  à  leur  vente  au  profit  d'un  autre 
créancier,  doit  être  envisagé  comme  ayant  abandonné  son 
droit  de  rétention  sur  ces  meubles  et  ne  peut  plus  le  revendi- 
quer sur  leur  prix. 

TC,  30  août  1887.  Roth  —  Hoirs  Cu^od.  P.  586. 

Bail.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Bail  à  ferme.  A  défaut  d'une  disposition  contraire  résultant 
d'un  usage  local  établi  au  dossier  ou  du  contrat  lui-même,  le 
fermage  est  payable  à  l'expiration  de  chaque  année  de  ferme 
ou  au  plus  tard  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  bail  a 
été  fait  (CO.  307). 

Le  fait  que  le  fermier  a  pavé  à  plusieurs  reprises  son  fer- 
mage avant  le  terme  fixé  par  la  loi ,  n'établit  pas  que  le  con- 
trat ait  fixé  des  termes  spéciaux  pour  le  paiement  de  ce  fer- 
mage. 


—  776  — 

Bien  que  le  fermier  ait  adhéré  à  la  résiliation  da  bail  »  il 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  dé- 
faut de  dénonciation  du  bail  dans  les  délais  légaux. 

TC,  24  février  1887.  Dépiirre  —  Colon.  P.  249. 

BaU  à  ferme.  Il  7  a  lieu  à  résiliation  du  bail  à  ferme  lorsque 
les  relations  existant  entre  les  parties  sont  trop  tendues  pour 
qu'elles  puissent  continuer  sans  donner  lieu  à  des  difficultés 
continuelles.  Toutefois,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  indemnité  en 
faveur  de  la  partie  qui  ne  requiert  pas  la  résiliation  (GO.  310). 

TC,  30  septembre  1887.  Maniglet  —  Prodolliet.  P.  729. 

Bannissement.  La  peine  du  bannissement  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  un  citoyen  suisse,  même  s'il  est  ressortissant  d'un 
canton  confédéré. 

TF.,  9  octobre  1886.  Loosli.  P.  824. 

Barreau.  V.  Avocats, 

BcUterie.  V.  Responsabilité. 

Bénéfice  d'inventaire.  La  demande  de  bénéfice  d'inventaire  sus- 
pnend  toute  poursuite  contre  la  masse  (Cpc.  928).  Cette  dispo- 
sition est  d'ordre  public  ;  dès  lors,  le  bailleur  qui  entend  sau- 
vegarder son  droit  de  rétention  sur  les  objets  garnissant  la 
ferme,  ne  saurait  pratiquer  un  séquestre  sur  ces  derniers,  mais 
il  doit  se  conformer  à  la  loi,  soit  en  intervenant  dans  le  béné- 
fice d'inventaire  et  en  y  réclamant  son  privilège,  soit  en  pro- 
cédant par  voie  de  mesures  provisionnelles. 

TC,  31  mai  1887.  Mingard  —  de  Giiïqws.  P.  444. 

Bénéfice  cFinventaire.  Lorsqu'un  débiteur  est  décédé  et  que  le 
créancier  n'est  pas  intervenu  dans  son  bénéfice  d'inventaire, 
la  circonstance  que  la  veuve  du  débiteur,  mère  tutrice  de  l'hé- 
ritier de  celui-ci,  a  néanmoins  payé  régulièrement  les  intérêts 
du  titre  dû  par  son  défunt  mari ,  ne  saurait  faire  revivre  la 
créance  éteinte  par  forclusion,  ni  à  l'égard  de  la  mère  tutrice,, 
ni  à  l'égard  de  l'héritier,  son  fils  (Ce.  740  et  994). 

TC,  12/13  janvier  1887.  Parisod  —  Reykond  et  Parisod.  P.  195. 

Bénéfice  du  pauvre.  V.  Egalité  devant  la  loi. 

Bétail.  V.  Santé  p^Mique. 

Bigamie.  V.  Mariage. 

BUan.  V.  Chemins  de  fer. 

Billet  à  ordre.  Le  fait  que  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  a  dé- 
sintéressé le  créancier  et  se  trouve  subrogé  aux  droits  de  ce 
dernier  contre  le  souscripteur ,  ne  constitue  pas  une  novation 
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et  ne  saurait  empirer  la  situation  du  débiteur  au  point  de  vue 
du  délai  de  prescription. 

A  supposer  qu'un  billet  de  change  créé  antérieurement  au 
1"  janvier  1883  ne  soit  pas  déjà  prescrit  à  cette  époque,  la 
prescription  en  est  en  tout  cas  acquise  le  1"  janvier  1886. 

TC,  12  mai  1887.  Chappuis  —  Blanc.  P.  571. 

Billet  de  change.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  un  billet  de 
change,  l'une  ou  l'autre  des  énonciations  essentielles  soit  lais- 
sée en  blanc.  Le  billet  est  valable  dès  q[ue  le  blanc  est  rempli. 

L'indication  en  chiffres,  dans  un  billet  de  change,  de  la 
somme  à  payer,  n'a  aucune  valeur  juridique  (CO.  722,  8  2). 

La  circonstance  qu'un  blanc  laissé  dans  un  billet  de  change 
a  été  rempli  abusivement  ne  peut  être  opposée  à  un  tiers 
porteur  de  Donne  foi. 

TF.,  30  avril  1887.  Scheper  et  consorts  —  Hohl.  P.  390. 

Billet  de  change.  N'est  pas  valable  le  billet  de  change  créé  à 
l'ordre  du  souscripteur  lui-même  et  muni  d'un  endossement 
en  blanc.  En  effet ,  un  titre  de  cette  nature  équivaudrait  en 
pratique  à  un  billet  de  change  au  porteur,  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  admettre  (CO.  722,  §  3,  724  al.  1,  825,  §  3,  et 

827). 

TF.,  21  mai  1887.  B^r  et  C^«  —  Leu  et  C*«.  P.  401. 

Billet  de  change.  La  caution  (donneur  d'aval)  du  souscripteur 
d'un  billet  de  change  est  tenue  de  la  même  manière  que  le 
souscripteur  lui-même  (CO.  808  et  809). 

Lorsqu'un  billet  de  change  porte  l'indication  d'un  domicile, 
c'est  le  souscripteur  qui  doit,  à  défaut  de  désignation  spéciale, 
payer  le  billet  au  domicile  indiqué. 

Si  la  personne  désignée  est  le  souscripteur  lui-même,  le 
porteur  au  billet  de  change  n'est  pas  tenu  de  le  faire  protes- 
ter pour  réserver  ses  droits  contre  le  dit  souscripteur  (CO.  828, 
al.  2  et  3). 

TC,  10-11  février  1887.  Magntn  et  Perrin  —  Crédit  tverdonnoib.  P.  157. 

Blanc-seing.  V.  Billet  de  change^  Preuve  testimoniale. 
Bourgeoisie.  V.  Droit  de  bourgeoisie. 


Cantons.  V.  Cession,  Code  fédéral  des  obligations,  Compensa- 
tion, Désaveu,  Tribunal  fédéral,  Tutelle. 

Capacité  civile.  La  loi  fédérale  du  22  juin  1881  ne  règle  que  la 
capacité  civile  au  sens  restreint  de  ce  terme;  elle  ne  touche 
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pas  à  la  question  de  savoir  si  certains  actes  sont  valables    ou 
non  à  raison  de  leur  contenu. 

TF.,  7  octobre  1887.  Dûrr  —  Lûtolf  et  consorts.  P.  679. 

Capacité  civile.  V.  Séparation  de  biens. 

Captation.  V.  Preuve  testimoniale. 

Cautionnement.  Si  le  cautionnement  peut  résulter  d'une  simple 
lettre  (CO.  12  et  491),  cependant  il  est  nécessaire  que  l'inten- 
tion de  s'engager  comme  caution  résulte  expressément  et 
clairement  de  celle-ci. 

TC,  23  juin  1887.  Cerez  —  Frakoillon  &  fils.  P.  455. 

Cautionnement.  La  loi  n'admet  pas  que  le  cautionnement  puisse 
être  dénoncé  unilatéralement  par  la  caution  (GO.  503). 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  !•'  février  1887. 
Caisse  des  prêts  de  Meilen  —  Stapfer.  P.  701. 

Cautionnement.  A  teneur  de  Tart.  493  CO.,  le  paiement  ne  peut 
être  exigé  de  la  caution  simple  que  si  le  débiteur  principal  est 
en  faillite ,  si  les  poursuites  exercées  contre  lui  sont  demeu- 
rées infructueuses  sans  la  faute  du  créancier  ou  si  le  débiteur 
ne  peut  plus  être  actionné  en  Suisse.  Les  poursuites  dont 
parle  cette  disposition  doivent  être  exercées  conformément 
aux  lois  en  vigueur  au  domicile  du  débiteur;  il  ne  suffit  pas 
que  l'insolvabilité  de  ce  dernier  soit  établie  d'une  autre  ma- 
nière. L'exception  faite  pour  le  cas  oiï  le  débiteur  «  ne  peut 
plus  »  être  actionné  en  Suisse  ne  saurait  être  étendue  au  cas 
oii  il  était  déjà  domicilié  à  l'étranger  au  moment  oii  le  caution- 
nement a  été  donné. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  29  mars  1887.  Ccrt  —  Lips.  P.  314. 

Cautionnement  Si  la  caution  solidaire  peut  opposer  au  créancier 
toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal 
(CO.  505),  elle  ne  saurait  être  autorisée  à  invoquer  des  excep- 
tions que  le  débiteur  principal  ne  serait  plus  admis  à  invoquer 
lui-même.  En  effet,  en  s'engageant  solidairement  la  caution  a 
fait  dépendre  sa  situation  de  celle  du  débiteur  principal  et 
elle  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  placée  dans  une  position  préfé- 
rable à  celle  de  ce  dernier. 

Cour  civile  Taud.,  14/15  février  1887.  Sevestrb  —  Masi.  P.  186. 

Cautionnement.  Le  seul  fait,  par  la  caution,  de  payer  une  dette 
la  subroge  de  plein  droit  aux  droits  du  créancier  et  elle  a, 
contre  le  débiteur  pour  lequel  elle  a  payé,  un  droit  acquis  dès 
le  jour  du  paiement. 

TC,  1«'  février  1887.  BANi^ui  cantonale  —  Louijear.  P.  244. 
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CauHonnemenL  La  caution  qui  paie  ne  peut  exiger  du  créancier 
que  la  remise  des  titres  qui  lui  sont  réellement  utiles  ou  né- 
cessaires pour  exercer  son  recours.  Si  le  créancier  déclare 
avoir  détruit  les  pièces  qui  lui  sont  réclamées,  il  suffit  que 
mention  de  cette  déclaration  soit  faite  au  procès- verbal 
(CO.  102,  105  et  507). 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  9  décembre  1886. 
DûRR  et  €«•  —  LûDB.  P.  90. 

CautionnemeïU.  Le  fait  q^ue  le  créancier  adhère,  sans  le  consen- 
tement de  la  caution ,  a  un  concordat  proposé  par  le  débiteur 
principal  entraîne  la  libération  de  la  caution  dans  la  mesure 
où  le  créancier  a  renoncé  à  sa  prétention  contre  le  débiteur 
principal  (CO.  129  et  501).  Il  importe  peu  que  le  cautionne- 
ment soit  solidaire  ou  non  (CO.  495). 

Trib.  supérieur  de  Luceme,  15  janvier  1886. 
Banque  de  Lucerne  --  A.  M.  P.  712. 

Cauiionnemefft.  On  ne  peut  envisager  comme  rentrant  dans  les 
«  sûretés  »  mentionnées  à  l'art.  508  CO. ,  celles  qui  peuvent 
résulter  pour  le  créancier  de  rapports  juridiques  avec  le  dé- 
biteur, complètement  étrangers  à  la  dette  garantie  par  le 
cautionnement. 

Cour  de  cassation  de  Zurich,  13  juin  1887. 
Spendout  Eloten  —  Baltensweiler.  p.  654. 

CautionnemenL  Les  conséauences  du  défaut  de  [production  d'une 
créance  dans  la  faillite  du  débiteur  sont  régies  par  le  droit 
cantonal  (CO.  161).  Dès  lors,  si  d'après  ce  droit  cette  omis- 
sion entraîne  l'extinction  de  la  créance,  celle-ci  ne  peut  être, 
réclamée  ni  au  débiteur  principal,  ni  à  sa  caution  (CO.  129 
et  501). 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  2  février  1887.  Hitz  —  Gahpbr.  P,  333. 

CatUiannement.  L'Etat  commet  une  faute,  s'il  n'exerce  pas  sur 
les  bureaux  de  recette  la  surveillance  exigée  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  matière.  Une  telle  faute  peut  avoir  pour 
conséquence  de  libérer  de  leur  responsabilité  les  cautions 
du  receveur,  celles-ci  ayant  été  privées,  par  le  fait  de  l'Etat 
lui-même,  des  garanties  que  leur  offraient  les  lois,  arrêtés  et 
règlements  sous  le  bénéfice  desquels  elles  avaient  cautionné. 

TC,  20  janvier  1887.  Etat  de  Vaitd  —  Chollet  et  consorts.  P.  181. 

Catdionnement.  V.  Bail,  Billet  de  change.  Signature. 

Cession.  Peuvent  être  l'objet  d'une  cession ,  des  créances  basées 
sur  des  obligations  bilatérales,  telles  ^ue  des  contrats  de  bail, 
et  cela  même  à  une  époque  oii  leur  existence  est  encore  subor- 
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donnée  à  la  contre-prestation  du  cédant.  De  même ,  on  ^ut 
céder  des  créances  non  encore  exigibles  ou  même  des  créan- 
ces futures ,  pourvu  qu'elles  soient  suffisamment  déterminées. 

La  cession  peut  avoir  pour  cause  non-seulement  une  vente, 
mais  aussi  un  échange,  une  donation,  une  dation  en  paie- 
ment;  l'indication  d'un  prix  de  vente  n'est  donc  pas  indispen- 
sable dans  tous  les  cas. 

Comme  condition  de  forme  de  la  cession ,  la  loi  n'exige  que 
la  remise,  par  le  cédant  au  cessionnaire,  d'un  acte  écrit  cons- 
tatant le  transport.  En  matière  de  créances  ordinaires  tout 
au  moins  ,  la  notification  de  la  cession  au  débiteur  de  la 
créance  n'est  pas  plus  nécessaire  à  la  validité  de  cet  acte  que 
la  remise  du  titre  de  la  créance  (CO.  184,  187,  191). 

TF.,  12  novembre  1886.  Ferrier  et  O»  —  Leconte  et  Barraud.  P.  65. 

Cession,  Rien  ne  met  obstacle  à  ce  qu'une  créance  résultant 
d'un  contrat  bilatéral  soit  l'objet  d'une  cession  (CO.  183). 
Mais,  dans  ce  cas,  le  cédant  demeure  obligé  vis-à-vis  de  Tau- 
tre  contractant  et  il  ne  peut  être  libéré  envers  lui  que  si  ce 
dernier  y  consent.  L'art.  77  CO.,  portant  qu'en  principe  le 
débiteur  n'est  pas  tenu  d'exécuter  1  obligation  lui-même,  n'a 
en  vue  que  l'exécution  comme  telle ,  mais  non  l'obligation 
d'exécuter. 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  2  septembre  1887.  Graf  —  Eoblbt.  P.  765. 

Cession,  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  cession  ait  pour  objet  one 
créance  future,  par  exemple  des  loyers  non  encore  échus. 
Sont  toutefois  réservées ,  les  dispositions  des  lois  cantonales 
sur  la  poursuite  pour  dettes,  restreignant  le  droit  du  débiteur 
de  disposer  de  ses  biens. 

Trib.  supérieur  de  Luceme,  15  juillet  1885.  Z.  —  G.  P.  91. 

Cession,  L'essence  même  do  la  cession  nécessite  l'existence  et 
l'indication  d'un  débiteur  déterminé  (CO.  189). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  16  juin  1887. 
Tholozan  —  S.  O.-S.  et  P.-L.-M.  P.  441. 

Cession,  Lors  même  que  la  cession  d'une  créance  non  hypothé- 
caire, par  exemple  d'une  police  d'assurance ,  a  lieu  à  titre  de 
donation,  elle  est  soumise  à  l'art.  184,  al.  2,  CO.,  en  ce  sens 
que  le  transport  n'est  opposable  aux  tiers  que  s'il  est  constaté 
par  écrit.  En  effet,  bien  que  le  Code  des  obligations  (art.  10) 
ait  abandonné  au  droit  cantonal  la  forme  des  donations ,  il  a 
cependant  entendu  régler  d'une  manière  générale  ce  qui  con- 
cerne la  cession,  qu'elle  ait  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux; c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  192,  al.  3,  CO.  De  même,  en 
matière  de  transport  de  la  propriété  mobilière,  les  art.  199  et 
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suivants  CO.  sont  applicables  même  si  le  transfert  a  lieu  par 
donation;  il  faut  aistinguer  entre  le  transfert  de  propnété 
lui-même  et  le  contrat  qui  est  à  sa  base. 

TF.,  4  juin  1887.  Aubbro  —  Ahberg  et  consorts.  P.  461. 

Cession,  Tout  ce  qui  concerne  la  cession  de  créances  hypothé- 
caires, notamment  la  garantie  du  cédant,  est  régi  par  le  droit 
cantonal  et  non  par  le  droit  fédéral.  Il  importe  peu  que  le 
droit  cantonal  renferme  ou  non  à  cet  égard  des  dispositions 
spéciales,  cette  matière  échappant  absolument  à  Tapplication 
du  droit  fédéral  (CO.  198). 

Trib.  supérieur  de  Lucerne,  4  avril  1887.  Kopp  —  Balmvr.  P.  474. 

Cession.  V.  Assurances,  Bail, 

Chasse,  Commet  une  contravention  à  la  loi  sur  la  chasse ,  celui 
qui  s'approprie  du  gibier  provenant  de  braconnage,  alors 
même  qu'il  Taurait  trouvé  (art.  28  et  35  de  la  loi  du  1*'  juin 
1876). 

CP.,  81  août  1887.  Porchet  et  Vcaoniaux.  P.  589. 

Chemins  de  fer.  En  matière  d'accidents  de  chemin  de  fer,  c'est 
à  la  Compagnie,  si  elle  prétend  être  exonérée  de  la  responsa- 
bilité que  la  loi  fait  peser  sur  elle,  qu'il  incombe  d'établir  que 
Taccident  est  dû  à  la  propre  faute  de  la  victime.  Lorsque  la 
cause  de  l'accident  n'a  pu  être  établie ,  on  ne  saurait  se  baser 
sur  de  simples  suppositions  pour  décharger  la  Compagnie 
de  la  responsabilité  légale  (art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1" 
juillet  1875). 

Cour  civile,  l«^-4  octobre  1887.  Ditfey  —  S.  O.-S.  P.  634. 

Chemins  de  fer.  Le  fait  qu'un  employé  de  chemin  de  fer,  que 
ses  fonctions  ne  préposent  point  à  la  sécurité  des  voyageurs, 
se  trouve,  après  une  journée  exceptionnellement  pénible, 
vaincu  par  le  sommeil ,  en  attendant  un  train  en  retard ,  et 
que,  réveillé  en  sursaut  par  celui-ci,  il  traverse  la  voie,  croyant 
obéira  un  devoir  de  son  service,  ne  saurait  être  envisagé 


impose  l'art.  2  de  la  loi  du  1*'  juillet 
TF.,  29  octobre  1886.  C««  S.  O.-S.  —  Juillahd.  P.  4. 

Chenwis  de  fer.  On  ne  saurait  voir  une  faute  imputable  à  la 
victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  dans  le  fait  qu'elle  a 
sauté  à  bas  du  train,  alors  que,  les  freins  ne  fonctionnant  pas, 
celui-ci  se  trouvait  lancé  avec  une  rapidité  vertigineuse  sur 
une  pente  considérable,  sans  qu'il  fût  à  prévoir  que  le  conduc- 
teur parviendrait  à  l'arrêter  ;  en  effet ,  dans  de  telles  circons- 
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tances,  la  victime  n^était  pas  en  mesure  de  calculer  froide- 
ment toutes  les  chances  de  salut,  et  on  ne  peut  lui  faire  un 
gcief  de  ce  que,  obéissant  au  puissant  instinct  de  la  conserva- 
tion {personnelle,  elle  ait  choisi  le  premier  moyen  qui  se  pré- 
se&tait^àreen  esprit  pour  sauver  sa  fie; 

TF.,  10  décembre  1886.  Birrbr  —  Seethalbahn.  P.  314. 

Chemins  de  fer.  Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  a  été 
causé  par  les  fautes  concurrentes  de  la  victime  et  de  la  Com- 
pagnie ,  celle-ci  ne  doit  pas  être  libérée  complètement  de  la 

.  responsabilité  résultant  de^  la  loi  fédérale  du  !•'  juillet  1875, 
mais  il  y  a  seulement  lieu  à  réduction  de  l'indemnité. 

TF.,  4  mars  1887.  Merz  —  Seethalbahn.  F.  400. 

Même  décision  : 
Cour  civile  vaud.,  25  nov.  1887.  Ikkof  —  S.  O.-S.  P.  758. 


Chemifis  de  fer.  Pour  qu'il  puisse  être  fait  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  fédérale  du  1*'  juillet  1875,  il  ne  suffit  pas  qu'une 


Pour  déterminer  l'indemnité  due  à  la  famille  d*un  employé 
tué  par  un  accident  de  chemin  de  fer,  il  faut  admettre  comme 
base  du  calcul  que  cet  employé  nouvait  consacrer  la  moitié 
de  son  traitement  à  l'entretien  ae  sa  famille,  l'autre  moitié 
étant  strictement  nécessaire  à  son  propre  entretien.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  des  chances  éventuelles  d'avancement 
que  cet  employé  pouvait  avoir,  non  plus  que  de  la  qualité  des 
ayants  droit. 

TF.,  28  janvier  1887.  Hoirs  Burkeks  -  C««  S.  O.-S.  P.  130. 

Chemins  de  fer.  L'indemnité  à  allouer  à  celui  qui  a  été  blessé 
par  un  accident  survenu  dans  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer  ne  doit  pas  être  représentative  du  capital  nécessaire  pour 
lui  assurer,  à  titre  de  rente  viagère,  l'entier  du  préjudice  pé- 
cuniaire annuel  qu'il  éprouve;  il  faut  tenir  compte  des  éven- 
tualités qui  menacent  tout  employé ,  telle  que  maladie ,  perte 
d'emploi  ou  diminution  de  salaire  dans  la  vieillesse. 

TF.,  7  octobre  1887.  C'«  S.  O.-S.  -  Pouille.  P.  689. 

Chemins  de  fer.  L'art.  35,  chiflFre  5,  de  la  loi  fédérale  du  23  dé- 
cembre 1872,  le<}uel  oblige  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
à  publier  au  moins  quatorze  jours  à  l'avance,  dans  la  règle, 
les  modifications  qu'elles  apportent  à  leurs  tarifs,  est  aussi  ap- 

Î)licable  aux  surtaxes  dont  la  perception  est  décidée  dans  les 
imites  du  tarif  en  vigueur. 
Trib.  civil  de  Bàle,  28  janvier  1887.  Nord-Est  —  Gôtschel.  P.  275. 
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Chemins  de  fer.  Les  délais  de  liyraison  fixés  en  matière  de 
traDsport  ae  marchandises  par  chemin  de  fer  ne  comprennent 
pas  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  des  formalités  de 
douane  on  d'octroi.  On  doit  aussi  envisager ,  comme  rentrant 
dans  les  formalités  douanières,  la  saisie  des  marchandises  par 
l'administration,  ensuite  du  soupçon  de  fausse  déclaration 
(règlement  de  transport,  §§  98  et  99). 

TF.,  20  novembre  1886.  Martin  et  Revilliod  —  0«  P.-ri.-M.  P.  71. 

Chemins  de  fer,  La  Compagnie  n'est  pas  responsable  de  l'avarie 
survenue  en  cours  de  transport  à.  des  marchandises  qui ,  par 
leur  nature,  sont  sujettes  à  la  putréfaction,  à  la  fermentation, 
au  gel,  etc.,  alors  surtout  que  la  cause  de  Tavarie  ne  lui  est 
pas  imputable  (règlement  de  transport  du  9  juin  1876,  §  124). 

Juge  de  pair  de  Motiers,  15  novembre  1887. 
Schumacher  et  Amhann  —  S.  O.-S.  F.  728. 

Chemins  de  fer.  En  matière  de  transports  par  chemin  de  fer, 
s'il  est  fait  application  d'un  tarif  notablement  réduit,  l'expé- 
diteur et  le  destinataire  doivent  pourvoir  eux-mêmes  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  marchandises ,  et  les  avaries 
qui  pourraient  être  la  suite  de  ces  opérations  sont  présumées 
avoir  cette  cause  et  sont  imputables  à  l'expéditeur  et  au  des- 
tinataire (art.  32  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875  ;  §  124 
du  règlement  de  transport  du  9  juin  1876). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  8  février  1887.  Ditpour  —  P.-L.-M.  P.  120. 

Chemins  de  fer.  Les  chemins  de  fer  suisses  peuvent  échapper  à 
la  responsabilité  résultant  de  l'art.  36  de  la  loi  fédérale  du  20 
mars  1875  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  s'ils  établis- 
sent que  la  faute  est  imputable  à  un  chemin  de  fer  étranger 
et  que ,  d'après  la  législation  qui  régit  ce  dernier,  le  recours 
contre  ce  chemin  de  ler  se  trouve  prescrit. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  5  mai  1887.  Schmiedt  —  S.  O.-S.  P.  382. 

Chemins  de  fer.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  respon- 
sables du  dommage  qu'elles  causent  par  le  fait  de  l'expédition 
en  petite  vitesse  de  marchandises  qu'elles  se  sont  chargées  de 
transporter  en  grande  vitesse. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  14  avril  1887. 
HupscHMiD  —  S.  O.-S.  et  consorts.  P.  277. 

Chemins  de  fer.  L'art.  45  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875  sur 
le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer  a  trait  aux 
réclamations  qui  peuvent  être  faites  à  l'occasion  d'un  trans- 
port réellement  effectué,  et  la  prescription  de  cinq  ans  prévue 
a  l'art.  49  concerne  une  action  relative  au  dol  ou  à  la  faute 
grave  de  la  Compagnie  dans  l'exécution  du  transport  dont 
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elle  était  chargée.  Ces  dispositions,  non  plus  qae  l*art.  3,  al.  2, 
de  la  même  loi ,  ne  peuvent  s'appliquer  a  une  action  quelcon- 

aue  en  dommages  et  intérêts  intentée  à  une  Compagnie  pour 
es  faits  étrangers  à  un  transport,  ni  surtout  à  une  réclama- 
tion faite  par  un  tiers  qui  n'est  ni  Texpéditeur,  ni  le  destina- 
taire. 

Trib.  civil  de  Lausanne,  11  octobre  1886. 
Union  du  Crédit  —  C»«  S.  O.-S.  et  Flûckioer.  P.  840. 

Chemins  de  fer.  Si  l'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre 
1872  sur  rétablissement  et  Texploitation  des  chemins  de  fer 
assure  aux  habitants  d'un  canton ,  dont  le  territoire  est  em- 
prunté par  un  chemin  de  fer,  le  droit  d'actionner  celui-ci  de- 
vant les  tribunaux  de  ce  canton,  cette  disposition  ne  concerne 
que  les  engagements  contractés  entre  les  dits  habitants  et  les 
Compagnies. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  16  juin  1887. 
Tholozan  —  S.  O.-S.  et  P.-L.-M.  P.  441. 

Chemins  de /er.  Tout  propriétaire  d'un  chemin  de  fer  ouvert  à 
l'exploitation  publique  est  tenu  de  permettre  que  des  rails 
conduisant  à  un  établissement  industriel  quelcon()ue  soient 
raccordés  aux  siens  et  cela  sans  imposer  des  conditions  oné- 
reuses non  prévues  par  la  loi.  Constitue  une  condition  oné- 
reuse contraire  à  la  loi,  le  prélèvement  d'une  surtaxe  par  une 
gare  aux  marchandises  située  à  proximité  du  raccordement 
(loi  fédérale  du  19  décembre  1874,  art.  1"}. 

La  proximité  d'une  gare  aux  marchandises  n'est  nullement 
nécessaire  pour  que  le  raccordement  soit  accordé  à  un  éta- 
blissement industriel. 

TC,  8  mars  1887. 

Gare  aux  marchandises  de  Renens  —  engrais  chimiques  et  C*  S.  O.-S.  P.  231. 

Chemins  de  fer.  A  teneur  de  la  loi  fédérale  sur  la  comptabilité 
des  chemins  de  fer,  du  21  décembre  1883,  il  ne  peut  être  porté 
au  maximum,  à  l'actif  du  bilan  de  la  Compagnie,  que  les  som- 
mes dépensées  pour  la  construction  ou  l'achat  de  la  ligne  et 
pour  l'acquisition  du  matériel  d'exploitation.  Dès  lors ,  les 
subventions  à  fonds  perdu  ne  doivent  être  portées  ni  à  l'actif 
ni  au  passif  du  bilan  (art.  2  et  3  de  la  loi  ;  comp.  aussi  le  rè~ 
glement  fédéral  sur  la  présentation  et  la  forme  des  comptes 
et  bilans  des  Compagnies  de  chemins  de  fer ,  du  25  novembre 
1884,  art.  3,  lettre  F). 

TF.,  25  février  1887.  Conseil  fédéral  —  Union-Suisse.  P.  190. 

Chemhis  de  fer.  Contrevient  au  règlement  de  transport  des  che- 
mins de  fer,  le  voyageur  qui,  muni  d'un  billet  d'une  classe  in- 
férieure ,  veut  entrer  dans  un  wagon  d'une  classe  supérieure. 

CF.,  22  juillet  1887.  Treichler.  P.  493. 
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Chose  jugée.  Le  jugement  intervenu  au  sujet  d'un  règlement  de 
compte  entre  parties  n'a  force  de  chose  jugée  qu'en  ce  qui 
concerne  les  comptes  qui  ont  fait  l'objet  du  procès  et  non 
quant  aux  réclamations  qui  ont  été  expressément  réservées. 

TC,  30  décembre  1886.  Kribg  —  Perrin.  P.  143. 

Chose  jugée.  La  déclaration  du  Conseil  d'Etat  mentionnée  à 
l'art.  519  Cpc.  n'e^t  exigée  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution, 
dans  le  canton  de  Vaud ,  de  jugements  rendus  hors  de  ce  der- 
nier, mais  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  que  de  tels  jugements 
soient  revêtus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  la  loi  leur 
attribue,  alors  du  moins  que  ces  jugements  ne  sont  pas  criti- 
qués au  point  de  vue  de  leur  régularité. 

Cour  civile  vaud.,  14/16  février  1887.  Skvestre  —  Masi.  P.  186. 

Chose  jugée.  V.  Freuve  testimoniale. 

Clause  pénale.  Lorsqu'une  convention  renferme  une  clause  pé- 
nale contre  celle  des  parties  (jui  se  dédirait,  il  y  a  lieu  d'enle- 
ver à  toutes  les  deux  le  bénéfice  de  cette  clause,  s'il  est  éta- 
bli qull  existe  entre  elles  des  torts  et  des  fautes  réciproques. 

TC,  9  février  1837.  Mbruibr  —  Dbrudi  et  Stauffer.  P.  190. 

Code  fédéral  des  obligations.  Pour  autant  que  le  Code  fédéral 
des  obligations  ne  réserve  pas  expressément  ou  tacitement 
l'application  du  droit  cantonal,  les  matières  qui  font  l'objet  de 
ce  Code  sont  légics  exclusivement  par  le  droit  fédéral,  et  non 

Ï>as  seulement  dans  la  mesure  oii  la  loi  fédérale  règle  spécia- 
ement  et  expressément  certains  points. 

ÎSauf  les  réserves  qu'il  admet  expressément  ou  tacitement, 
le  Code  des  obligations  détermine  d'une  manière  complète  les 
causes  d'extinction  des  obligations,  et  il  n'est  pas  loisible  aux 
législations  cantonales  d'en  introduire  ou  d'en  conserver  d'au- 
tres à  côté. 

TF.,  20  avril  1887.  Arles  —  de  Schumacher.  P.  371. 

Code  fédéral  des  obligations.  La  législation  cantonale  ne  saurait 
attribuer  à  la  vente  d'un  meuble  des  conséquences  civiles 
étrangères  au  droit  fédéral. 

TF.,  21  octobre  1887.  Flurt  —  Christen.  P.  765. 

Code  fédéral  des  obligations.  Les  questions  ayant  trait  à  la  va- 
lidité et  à  l'exigibilité  des  créances  nées  avant  le  1"  janvier 
1883  continuent,  aux  termes  de  l'art.  b82,  al.  1  et  2,  CO.,  à 
être  régies  par  le  droit  cantonal  en  vigueur  à  l'époque  oii  il  a 
été  procédé  aux  actes  qui  ont  donné  naissance  aux  dites 
créances.  En  particulier,  l'art.  512  CO.  ne  saurait  déployer  un 
effet  rétroactit. 
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Les  intérêts  moratoires  sont  régis  par  le  droit  en  vigueur 
au  moment  où  a  eu  lieu  la  constitution  en  demeure. 

TF.,  26  février  1887.  S.  —  Ephrdssi  &  (>•,  P.  180. 

Code  fédéral  des  obligcUions,  V.  Annulation  de  titres,  Cession,, 
Compensation,  Jeu,  Prescription,  Société  anonyme,  TrÛfUfial 
fédéral. 

Colportage.  V.  Presse. 

Commandement  de  payer.  La  circonstance  que  la  commination 
d'un  commandement  de  payer  serait  irrégulière  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  d'opposition  prévus  par  la  loi  (loi  judi- 
ciaire, art.  208  et  209). 

TC,  31  mai  1887.  Martin  —  Haldt.  P.  428. 

Commencement  de  preuve.  V.  Preuve  testimoniale. 

Commerçant,  On  doit  envisager  comme  un  commerçant  celui  qui 
achète  habituellement  des  vaches  et  des  chevaux  pour  les  re- 
vendre à  des  agriculteurs  et  à  des  bouchers.  Il  importe  peu 
qu'il  ne  soit  pas  inscrit  au  registre  du  commerce. 

TC,  30  novembre  1887.  Crausaz.  P.  765. 

Commerçant.  V.  Discussion. 

Communes.  V.  Droit  de  mutation. 

Comparution  personnelle.  Les  dispositions  de  la  procédure  re- 
latives à  la  conciliation  ne  prévoient  aucun  recours  contre  les 
décisions  du  juge  concernant  la  comparution  personnelle. 

TC,  5  juillet  1887.  Aviolat  —  Petitmerhet.  P.  511. 

Compensation.  Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  renferme  au- 
cune disposition  sur  la  manière  dont  l'exception  de  compen- 
sation doit  être  présentée  en  procédure  ;  spécialement  il  ne 
prescrit  pas  qu'elle  puisse  encore  être  opposée  dans  la  pour- 
suite tendant  au  paiement  d'une  valeur  reconnue  par  un  jugf 
ment  exécutoire. 

TF.,  30  septembre  1887.  Gokzenbach  —  Conti.  P.  640. 

Compensation.  Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  la  législation  cantonale  en  matière  de  pro- 
cédure interdise  de  présenter  l'exception  de  compensation 
dans  la  poursuite  tendant  à  l'exécution  d'un  jugement  dé- 
finitif. 

TF.,  5  novembre  1887.  Barell  —  Schmid.  P.  746. 

Compensation.  Le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  jugement 
ne  saurait  opposer  la  compensation  d'une  prétention  non  li- 
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quide.  En  revanche ,  il  peut  compenser  avec  la  valeur  recon- 
nue par  jugement  une  créance  également  liquide  (CO.  131). 

Commission  de  justice  de  Luceme.  9  avril  1885.  K.  —  W.  P.  86. 

Compensation,  Le  débiteur  ne  peut  opposer  la  compensation 
d'une  prétention  qui  n'est  ni  liquide,  ni  exigible,  m  spécifiée 
(CO.  131). 

Trib.  civil  de  Bâle,  22  octobre  1886.  Seitter  —  Heller.  P.  273. 

Compétence,  Les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  règles  fixées 
par  la  loi  judiciaire  sur  la  compétence  des  juges  que  par  une 
convention  expresse.  A  défaut  d'une  telle  conventioa,  le  juge 
incompétent  doit  d'office  renvoyer  l'affaire,  dans  l'état  oii  elle 
se  trouve,  au  juge  compétent  (loi  sur  l'organisation  judiciaire , 
art.  220). 

TC,  16  novembre  1886.  Henchoz  et  Borloz  —  Clerc.  P.  25. 

Compétence.  A  défaut  de  convention  expresse  des  parties,  con- 
signée au  procès-verbal  de  l'audience,  le  juge  incompétent  doit 
d'office  renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  juge 
compétent  (loi  judiciaire,  art.  220). 

TC,  1"  mars  1887.  Ciana  —  Pinooud.  P.  253. 

Compétence,  Le  président  du  Tribunal  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  opposition  interjetée  à  une  saisie  immobilière 
pratiquée  en  vertu  d'une  dette  chirographaire  n'excédant  pas 
500  fr.  (art.  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

Prés,  du  Trib.  de  Lavaux,  24  février  1887.  Corthésy  —  Daccord.  P.  188^ 

Compétence,  V.  Tribunal' fédéral. 

Complément  d'instruction.  V.  Tribunal  fédéral. 

Complicité,  V.  Participation. 

Conciliation.  V.  Acte  de  non-concilicUion,  Comparution  person- 
nelle. 

Conclusion  des  contrais.  L'intermédiaire  dont  la  mission  con- 
siste à  mettre  les  parties  en  présence  et  à  faciliter  leurs  négo- 
ciations en  vue  d'un  arrangement  à  conclure  n'engage  pas  sa 
responsabilité  personnelle,  si  chacune  des  parties  a  dû  inférer 
des  circonstances  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  lier  l'autre  dé- 
finitivement et  irrévocablement. 

L'auteur  d'une  offre  faite  sans  fixation  de  délai  à  une  per- 
sonne non  présente  ne  reste  lié  que  jusqu'au  moment  où  il 
peut  s'attendre  à  l'arrivée  d'une  réponse  qui  serait  expédiée  à 
temps  et  régulièrement  (CO.  5,  al.  l). 

Cour  civile,  23-29  mars  1887. 
Société  veveysanne  —  Compagnie  générale  et  Guex.  P.  282. 
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Conclîtëions.  Le  fait  de  dicter  des  conclusions  exceptionnelles 
au  procès- verbal  de  Taudience  équivaut  à  leur  dépôt  par  écrit 
(Cpc.  324). 

TC,  30  noYembre  1886.  Bianchi  —  Castklli.  P.  92. 

Conclusions.  V.  Jugement. 

Conclusions  reconventionnelles.  Il  y  a  lieu  au  retranchement  des 
conclusions  reconventionnelles  qui  tendent  à  changer  la  na- 
ture de  la  question  en  litige ,  par  exemple  à  transformer  une 
action  en  responsabilité  en  un  procès  sur  la  validité  d'un  titre 
prétendu  simulé  et  frauduleux  (Cpc.  166). 

TC,  23  août  1887.  Borbobn  —  Guibert.  P.  574. 

Concordat.  V.  Cautionnement 

Con/îÂsion.  V.  Séparation  de  patrimoine. 

Consignation.  V.  Demeure. 

Constitution  fédérale.  Les  tribunaux,  cautonaux  ou  fédéraux, 
ont  toujours  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  les  lois  cantona- 
les au  point  de  vue  de  leur  conformité  aux  prescriptions  de  la 
Constitution  et  de  la  législation  fédérales. 

TF.,  3  décembre  1886.  Vadd  et  Chatelard  —  Riggenbach  et  consorts.  P.  33. 

Constitut  possessoire.  Il  y  a  constitut  possessoire  lorsque  celui 
qui  aliène  une  chose  mobilière,  et  en  transfère  la  possession  à 
1  acquéreur ,  ne  s'en  dessaisit  pas ,  mais  la  garde  entre  ses 
mains  ensuite  d  accord  des  parties.  Il  importe  peu  que  cet 
accord  repose  sur  un  droit  que  la  loi  confère  au  cédant  (par 
exemple,  en  sa  qualité  de  tuteur  naturel  de  l'acquéreur),  ou 
sur  une  convention  proprement  dite  ou  un  engagement  spécial 
(GO.  202). 

En  disant  qu'une  semblable  mise  en  possession  est  sans 
efifet  à  l'égard  des  tiers  si  elle  a  eu  pour  but  de  les  léser,  l'ar- 
ticle 202  CO.  ne  se  borne  pas  à  réserver  l'exercice  de  l'action 
paulienne,  conformément  au  droit  cantonal,  mais  il  pose  une 
règle  de  droit  fédéral  restreignant  les  effets  du  constitut  pos- 
sessoire et  applicable  par  elle-même. 

TF.,  20  mai  1887.   Scualler  et  Schwegler  —  Enfants  Kaufmann.  P.  461 . 

Constitut  possessoire.  V.  Fraude. 

Contrainte  par  corps.' Lb,  conversion  d'une  amende  en  empri- 
sonnement ou  en  travail  n'est  pas  contraire  à  l'art.  59 ,  al.  2 , 
de  la  Constitution  fédérale  ;  en  revanche ,  une  transformation 
de  ce  genre  ne  saurait  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  des  frais 
de  procès  ou  des  impôts.  Il  n'est  donc  pas  permis,  sans  le  con- 
sentement du  débiteur,  d'imputer  sur  les  frais  de  procès  ou 
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sur  les  impôts  un  paiement  effectué  par  lui  à  compte  de  l'a- 
mende. 

TF.,  3  juin  1887.  Scholl.  P.  449. 

Contrat  V.  Forme  des  contrats. 

Contravention.  En  matière  de  contravention ,  l'accomplissement 
du  fait  prohibé  ou  l'inobservation  des  dispositions  impératives 
de  la  loi  suffit  pour  constituer  celui  qui  en  est  l'auteur  en 
contravention,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  l'inten- 
tion dolosive. 

CP.,  30  août  1887.  Dlmer.  P.  587. 

Contravamtion,  V.  Chasse,  Chemins  de  fer,  Santé  publique,  Sel, 

Contrefaçon.  V.  Marques  de  fabrique. 

Convention.  Quand  les  parties  se  sont  mises  d*accord  sur  les 
points  essentiels,  par  exemple  sur  la  résiliation  d'une  vente 
passée  entre  elles ,  elles  sont  présumées  avoir  entendu  s'obli- 
ger définitivement,  encore  qu'elles  aient  réservé  certains  points 
secondaires,  tels  que  la  question  de  savoir  en  quel  endroit  la 
chose  vendue  sera  restituée  (CO.  2). 

TC,  30  juin  1837.  DuvoisiN  —  Dégranqe.  P.  486. 

Convention.  Lorsqu'une  convention  passée  entre  une  commune 
et  un  carrier  stipule  que  les  pierres  devront  être  livrées  pre- 
mièrement iin:s, particuliers  habitant  la  commune,  à  un  prix 
réduit  fixé  par  la  convention,  cette  clause  est  aussi  applicable 
aux  pierres  fournies  à  un  entrepreneur  domicilié  dans  la  com- 
mune, pour  la  construction  d'un  bâtiment  appartenant  à  un 
particulier  qui  y  est  également  domicilié. 

TC,  11  mai  1887.  Merio  —  Ballerini.  P.  382. 

Créances  hypothécaires.  V.  Cession. 

Créanciers  en  concours.  V.  Saisie. 

Cultes.  V.  Liberté  de  croyance  et  de  conscience. 

Curatelle.  Il  y  a  lieu  de  nommer  un  curateur  atix  personnes 
condamnées  à  l'internement  dans  une  colonie  agncole  ou  in- 
dustrielle, tout  comme  à  celles  condamnées  à  la  réclusion 
(Ce.  310  ;  Cpc.  1052). 

La  mission  du  curateur  d'un  condamné  consiste  dans  des 
actes  et  mesures  purement  conservatoires  en  faveur  des  biens 
de  son  pupille  et  non  dans  l'administration  proprement  dite 
de  ces  biens . 

TC,  18  janvier  1887.  Turrian.  P.  197. 
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DédincUoire.  Tout  jugement  sur  déclinatoire  peut  être  porté  par 
voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal  (Cpc.  92). 

La  partie  qui  entend  se  placer  au  bénéfice  de  Part.  59  de  la 
Constitution  fédérale  doit  néanmoins  se  conformer  à  la  pro- 
cédure du  canton  dans  leq^uel  elle  plaide,  en  ce  qui  concerne 
la  présentation  de  l'exception  déclinatoire. 

TC,  21  décembre  1886.  Held  —  Pittet.  P.  125. 

Décliîiatoire.  Le  prononcé  sur  déclinatoire  rendu  par  le  Prési- 
dent est  un  jugement  au  fond.  Dès  lors,  le  recours  obit  être 
exercé  par  acte  écrit  déposé  au  greffe  dans  les  dix  jours.  La 
déclaration  de  recours  faite  à  Taudience  n'est  pas  suffisante 
pour  que  le  Tribunal  cantonal  soit  régulièrement  nanti 
(Cpc.  90,  161  et  suiv.). 

TC,  26  avril  1887.  Dépraz  —  Richard.  P.  424. 

Déclinatoire,  V.  Compétence,  Préfet,  Recours. 

Dédit,  V.  Clause  pénale. 

Délai.  Dans  les  causes  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  le 
délai  pour  comparaître  est  de  six  jours  au  moins  (art.  176  de 
la  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire).  Ce  délai 
doit  être  de  six  jours  pleins  et  ne  comprend  ni  celui  d'où  il 
part,  ni  celui  fixé  pour  la  comparution  (Cpc.  21).  Il  y  a  lieu  à 
nullité  du  jugement  par  défaut  rendu  sans  que  ce  délai  ait 
été  observé  (art.  195  a,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
et  art.  436/,  Cpc). 

TC,  7  décembre  1886.  Willommet  —  Doudin.  P.  92. 

Délai.  V.  Opposition,  Recours,  Relief,  Tribunal  fédéral. 

Délit,  y.  Preuve  testimoniale. 

Demeure.  Pour  que  le  créancier  soit  en  demeure ,  il  sufSt  gu'il 
refuse  sans  motif  légitime  d'accepter  ce  qui  lui  est  régulière- 
ment offert  en  exécution  du  contrat  (CO.  106).  Le  débiteur  a 
le  droit,  mais  non  l'obligation  de  consigner  juridiquement  la 
chose  due  (CO.  107). 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  28  mai  1887.  MQller  —  La  Zurich.  P.  481. 

Déni  de  justice.  Constitue  un  déni  de  justice,  le  refus  parles 
tribunaux  cantonaux  d'admettre  une  partie  à  user  du  droit  à 
la  réforme,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  cantonale 
qui  l'admettent  à  ce  bénéfice. 

TF.,  2  ayril  1887.  Pillonel  —  Pillokel.  P.  353. 
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Déni  deiustice.  Constitue  un  déni  de  justice,  contraire  à  l'art.  4 
de  la  Constitution  fédérale,  le  fait,  par  une  autorité  cantonale, 
d'accorder  une  récusation  pour  des  motifs  arbitraires  et  d'en- 
traver ainsi  le  cours  régulier  de  Taduiinistration  de  la  justice 
dans  un  canton. 

TF.,  24  juin  1887.  Collaud  —  Barras.  P.  465. 

Dhii  de  justice,  V.  Egalité  devant  la  loi. 

Dépôt,  La  circonstance  qu'une  valeur  a  été  placée  dans  un  éta- 
olissement  financier  sous  un  autre  nom  que  celui  de  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  appartient  réellement,  ne  saurait  porter 
préjudice  à  celle-ci. 

TC,  2  février  1887.  Caisse  de  consignation  —  Saugy.  P.  215. 

• 

Désaveu.  La  législation  fédérale  n'édicte  aucune  disposition 
sur  la  filiation  des  enfants  nés  dans  le  mariage,  sur  les  condi- 
tions et  limites  imposées  pour  Texercice  de  l'action  en  désa- 
veu d'un  enfant  légitime,  sur  la  valeur  de  l'aveu  du  père  adul- 
térin ou  de  la  mère,  soit  de  leur  assentiment  pour  contredire 
la  présomption  de  légitimité  admise  comme  conséquence  de 
la  naissance  d'un  enfant  pendant  le  mariage ,  sur  le  droit 
d'action  pour  contester  cette  présomption ,  reconnu  ou  limité 
en  faveur  des  personnes  intéressées.  Cette  matière  est  restée 
soumise  au  droit  cantonal  et  le  Tribunal  fédéral  est,  dès  lors, 
incompétent  pour  connaîtie  des  recours  qui  y  ont  trait. 

TF.,  25  février  1887.  Wulliens.  P.  210. 

Destination  du  père  de  famille.  V.  Servitude. 

Détention  préventive.  Le  tribunal  ne  peut  prononcer  que  la  du- 
rée de  la  détention  préventive  sera  imputée  sur  la  condamna- 
tion à  subir ,  que  s'il  applique  le  minimum  de  la  peine  prévue 
(art.  230  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

CP.,  13  novembre  1886.  Longohamp.  P.  14. 

Diffamation.  Si  le  Tribunal  de  police  a  établi  que  le  prévenu  a 
rendu  publics  des  faits  diffamatoires  aux  termes  de  l'arti- 
cle 263  Cp.,  une  telle  constatation  de  fait  est  définitive. 

CP.,  25  janvier  1887.  Gauthier.  P.  143. 

Discussion.  Il  y  a  lieu  à  nullité  de  l'ordonnance  de  discussion 
rendue  à  l'instance  d'un  créancier,  si  elle  n'a  pas  été  précédée 
d'une  enquête  régulière,  ténorisant  les  dépositions  des  person- 
nes entendues  (Gpc.  502  et  1071;  art.  34  de  la  loi  de  1852  sur 
les  sociétés  commerciales). 

TC,  14  décembre  1886.  Groux.  P.  92. 
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Discussion.  Si  un  tribunal  vaudois  maintient  Tunité  de  la  fail- 
lite en  ce  qui  concerne  les  immeubles  sis  dans  le  canton  de 
Vaud,  mais  appartenant  à  un  débiteur  qui  a  fait  faillite  dans 
un  autre  canton ,  les  créanciers  intéressés  peuvent  recourir 
contre  cette  décision,  mais,  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  sauraient 
plus  tard  critiquer  les  conséquences  de  ce  prononcé  au  point 
de  vue  des  frais  de  la  liquidation. 

TC,  28  décembre  1886.  Bloch  —  Masse  Solari.  P.  149. 

Discussion,  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  peut  être 
mis  en  faillite  à  la  réquisition  d'un  créancier.  La  suspension 
des  paiements  est  suffisamment  établie  par  le  fait  que  des 
actes  de  défaut  de  biens  partiels  ont  été  délivrés  contre  le 

débiteur. 

TC,  16  mars  1887.  Kleinkrt  frères.  P.  222. 

Disctission.  Par  pertes  «  accidentelles  n  autorisant  le  tribunal 
à  déclarer  le  failli  excusable,  il  faut  entendre  celles  qu'il  n'a 
pu  prévoir  ni  empêcher,  indépendantes  de  son  fait  et  prove- 
nant de  circonstances  tout  à  fait  extérieures,  et  non  celles  ré- 
sultant de  sa  mauvaise  administration  (Cpc.  889). 

TC,  14  juin  1887.  Briod.  P.  462. 

Discussion.  V.  Commerçant,  Faillites,  For,  Intervention,  Pou-- 
voir  s  pour  agir. 

Distraction  d'objets  saisis.  Pour  appliquer  les  dispositions  du 
Code  pénal  au  délit  de  distraction  d'objets  saisis,  il  faut  non- 
seulement  constater  le  fait  de  la  distraction  elle-même,  mais 
encore  établir  que  le  créancier  saisissant  a  subi  un  préjudice 
par  la  faute  de  celui  contre  lequel  la  poursuite  pénale  est 

dirigée. 

CP.,  5  juillet  1887.  Bricod.  P.  492. 

Distraction  cPobjets  saisis.  Une  condamnation  à  deux  mois  de 
réclusion  pour  distraction  d'objets  saisis  n'entraîne  pas  la 
peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques  (Cp.  4, 
290  aL  2,  284  b  et  310). 

CP.,  30  août  1887.  Auberson.  P.  608. 

Divorce.  Les  accusations  d'adultère  et  d'infidélité  formulées  par 
l'un  des  époux  contre  l!autre  constituent  l'injure  grave  prévue 
à  l'art.  46,  lettrée,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage. Toutefois ,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  prononcer  le  di- 
vorce, s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  ces  repro- 
ches ont  été  proférés  dans  un  moment  de  surexcitation,  sans 
qu'il  y  ait  eu  animus  injuriandi,  et  qu'ils  ont  été  pardonnes 
par  l'époux  offensé,  qui  a  continué  la  vie  commune. 
TF.,  18  mars  1887.  Epoux  Vassali.  P.  805. 
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Divorce.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  l'époux 
qui  serait  en  droit  de  demander  son  divorce  pour  cause  de 
condamnation  de  son  conjoint  à  une  peine  infamante  (art.  46, 
lettre  c,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage),  peut 
valablement  renoncer  à  ce  droit,  auquel  cas  il  n'est  plus  ad- 
mis à  se  prévaloir  de  ce  grief  pour  ootenir  son  divorce  dans 
la  suite.  L'existence  d'une  telle  renonciation  doit  être  admise 
lorsqu'il  est  établi  que  l'époux  offensé  a  fait  des  démarches 
pour  obtenir  la  libération  de  son  conjoint  et  a  repris  la  vie 
cpramune  avec  lui  après  sa  sortie  du  pénitencier,  sans  faire 
aucune  réserve. 

TF.,  12  mars  1887.  Epoux  Flûckioer.  P.  222. 

Divorce.  Lorsque  le  divorce  est  prononcé  en  vertu  de  l'art.  47 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  sans  qu'il 
existe  une  cause  déterminée  de  divorce,  les  enfants  ne  peuvent 
pas  être  confiés  à  une  tierce  personne,  mais  ils  doivent  l'être 
à  l'un  des  époux  ou  éti'e  répartis  entre  eux  (art.  3  et  ô  de  la 
loi  vaudoise  du  31  août  1875). 

TC,  9  juin  1887.  Audemars.  P.  477. 

Divorce.  Les  tribunaux  suisses  ne  sont  pas  compétents  pour  se 
nantir  d'une  demande  de  divorce  d'époux  français  domiciliés 
en  Suisse. 

Une  déclaration  de  l'Ambassade  française,  portant  que , 
sous  réserve  du  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux 
français,  conformément  à  l'art.  17  de  la  convention  du  1?»  juin 
1869 ,  un  jugement  rendu  en  Suisse  et  prononçant  le  divorce 
entre  sujets  français,  pour  cause  d adultère,  d'excès,  sévices 
ou  injures  graves,  ou  de  condamnation  de  l'un  des  époux  à 
une  peine  afflictive  et  infamante,  pourra  être  reconnu  en 
France,  ne  satisfait  point  aux  exigences  de  l'art.  56  de  la  loi 
fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

TF.,  19  novembre  1886.  Epoux  Ticon.  P.  22. 

Divorce.  La  femme  française  mariée  à  un  Suisse  n'a  pas  à  de- 
mander l'exéquatur  en  France  d'un  jugement  de  divorce  pro- 
noncé par  un  tribunal  suisse. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  4  décembre  1886.  P.  47. 

Dol.  Le  simple  fait  de  vanter  un  objet  à  vendre ,  même  d'une 
manière  exagérée ,  ne  peut  être  envisagé  comme  une  manœu- 
vre dolosive  viciant  le  contrat.  En  effet,  la  réclame  est  plutôt 
destinée  à  attirer  les  amateurs  qu'à  les  tromper;  l'acheteur 
peut  et  doit  examiner  la  chose  avant  de  conclure  le  marché. 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  27  octobre  1886.  Gresser  —  Stutzer.  P.  92. 
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Domicile.  L'intention  de  transférer  son  domidie  peut  résulter 
de  ce  qu'une  personne  abandonne  en  fait  sa  demeure  précé- 
dente  et  la  transporte  dans  un  autre  lieu,  pourvu  qu'il  ne  s^a- 
gisse  pas  seulement  d'une  absence  temporaire  ou  momen- 
tanée. 

TF.,  14  mai  1887.  Succession  Etnard.  P.  382. 

Domicile.  La  circonstance  qu'un  domestique  demeure ,  en  verta 
d'un  permis  d'établissement,  dans  l'endroit  où  il  est  employé, 
y  paie  l'impôt  sur  le  produit  de  son  travail  et  y  exerce  ses 
droits  politiques,  ne  l'empêche  pas  nécessairement  d'avoir  son 
domicile  principal ,  soit  le  lieu  de  son  principal  établissement 
dans  une  autre  localité. 

TF.,  21  janvier  1887.  Dévaud.  P.  102. 

Domicile.  V.  Billet  de  change. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Chemins  de  fer,  Prescription,  Respon- 
sahilité. 

Donation.  V.  Cession. 

Donation  à  cause  de  mort.  On  ne  peut  considérer  comme  une 
donation,  au  sens  du  droit  vaudois,  la  disposition,  permise  en 
droit  français,  par  laquelle  l'un  des  époux  donne  à  l'autre,  au 
cas  où  ce  dernier  lui  survivrait,  tout  ou  partie  de  ses  biens. 

Une  telle  libéralité,  faite  en  France  et  suivant  les  formes 
françaises  par  des  époux  vaudois ,  doit  être  envisagée  comme 
une  disposition  à  cause  de  mort,  valable  dans  le  canton,  de 
Vaud. 

TC,  10  novembre  1887.  Pinard  et  consorts  —  Pinard.  P.  698. 

Double  imposition.  L'art.  46  de  la  Constitution  fédérale  ne  vise 
que  les  cas  de  conflits  intercantoDaux  en  matière  d'impôt  et 
non  l'imposition  simultanée  des  mêmes  objets  et  des  mêmes 
personnes  par  plusieurs  communes  du  même  canton. 

ÏF.,  27  novembre  1886.  Dumoulin.  P.  92. 

Double  imposition.  Pour  qu'il  y  ait  une  double  imposition  con- 
traire à  la  Constitution  fédérale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
même  objet  soit  soumis  simultanément  à  l'impôt  dans  plu- 
sieurs cantons;  il  suffit  qu'un  canton  entende  frapper  d'un  im- 
pôt un  objet  soumis  à  la  souveraineté  fiscale  d'un  autre  can- 
ton. 

Une  société  commerciale  en  liquidation  peut  être  imposée 
pendant  la  durée  de  celle-ci  au  siège  social. 

TF,,  29  avril  1887.  Rôthlisberger.  P.  369. 

Double  imposition.  La  circonstance  que  plusieura  cantons  frap- 
pent la  même  personne  d'une  taxe  spéciale  sur  le  luxe  à  rai- 
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son  de  certains  objets  qu'elle  possède  ne  constitue  pas  une 
double  imposition  prohibée  par  la  jurisprudence  fédérale. 

TF.,  80  septembre  1887.  Cramer.  P.  625. 

Droit  cantonal.  V.  Cantons. 

Droit  d'association.  En  statuant  qu'en  matière  de  droit  d'asso- 
ciation les  lois  cantonales  édictent  les  mesures  nécessaires  à  la 
répression  des  abus,  l'art.  56  de  la  Constitution  fédérale  a  eu 
en  vue  les  décisions  des  autorités  cantonales  compétentes,  peu 
importe  qu'elles  soient  édictées  sous  la  forme  ae  lois  ou  dé- 
crets législatifs,  ou  sous  celle  d'arrêtés  ou  d'ordonnances  de 
l'administration. 

TF.,  5  mars  1887,  Rawtler  et  consorts.  P.  260. 

Droit  de  bourgeoisie.  En  matière  de  contestations  entre  com- 
munes sur  le  droit  de  bourgeoisie,  le  Tribunal  fédéral,  com- 
pétent en  vertu  de  l'art.  110  de  la  Constitution  fédérale  et  de 
l'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  ne  peut 
résoudre  la  question  préjudicielle  de  la  validité  d'une  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  que  dans  le  but  de  déterminer 
la  situation  de  cet  enfant  au  point  de  vue  du  droit  de  bour- 
geoisie. Ce  qui  a  trait  au  droit  de  famille  ne  saurait  être  ré- 
solu dans  un  procès  pendant  entre  deux  communes  ;  le  règle- 
ment de  ces  questions  doit  faire  l'objet  d'un  procès- séparé, 
dans  lequel  l'enfant  intéressé  a  à  intervenir  comme  partie. 

TF.,  24  décembre  1886.  Cressier  —  Zoug.  P.  92. 

Droit  de  cité.  V.  Nationalité. 

Droit  de  mutation.  En  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit 
de  mutation,  l'Etat  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  en  quelle 
qualité  une  personne  a  reçu  une  valeur  provenant  de  succes- 
sion; il  lui  suffît  de  constater  qu'une  partie  de  la  succession  a 
été  transférée,  pour  avoir  le  droit  de  réclamer  le  droit  de  mu- 
tation au  taux  fixé  par  la  loi. 

TC,  8-9  décembre  1886. 
Hoirs  Peter  —  Etat  de  Vaud  et  Commune  d'Aubonne.  P.  43. 

Droit  de  mutation.  S'il  est  du  ressort  du  Conseil  d'Etat,  soit  du 
Département  des  finances,  d'ordonner  la  rentrée  des  amendes 
prononcées  à  titre  de  peine ,  conformément  aux  lois  fiscales, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  la  faculté  de  libérer  les  condamnés 
de  la  part  de  l'amende  qui  est  dévolue  à  une  commune  en 
vertu  de  Tart.  48  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception 
du  droit  de  mutation,  Tindépendance  et  l'autonomie  des  com- 
munes étant  garanties  dans  le  canton  de  Vaud  dans  les  limi- 
tes fixées  par  la  Constitution  et  les  lois  organiques. 
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Dès  lors,  lorsqu'un  prononcé  préfectoral  de  cette  nature  est 
devenu  définitif,  la  commune  intéressée  a  un  droit  acquis  au 
tiers  de  Tamende  qui  lui  revient. 

TC,  15/17  mars  1887.  Aubonnk  —  Etat  de  Vaud.  P.  202. 

Droit  de  mtitation.  V.  Tribunal  fédéral. 

Droit  de  rétention.  Un  a^ent  d'assurances  ne  saurait  revendi- 
quer un  droit  de  rétention  sur  des  papiers  et  objets  qu'il  s'est 
engagé  à  remettre  à  première  réquisition  à  la  Compagnie 
qu^il  représente  (CO.  225). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  21  octobre  1886. 
La  Confiance  —  Dubouloz.  P.  75. 

Droit  de  rétention.  V.  Bail,  Bénéfice  d^ inventaire. 

Droit  fédéral.  V.  Tribunal  fédéral. 

Droits  individuels.  V.  Droit  d'association,  Egalité  devant  la  loi, 
Liberté  de  croyance  et  de  conscience. 


Ecurie  publique.  V.  BesponsabUité. 

Effraction.  V.  Vol. 

Egalité  devant  la  loi.  On  ne  saurait  voir  une  violation  d'un 
droit  garanti ,  pouvant  fonder  un  recours  de  droit  public  au 
Tribunal  fédéral,  dans  le  fait  qu'un  Tribunal  cantonal  donne 
au  principe  constitutionnel  de  l'égalité  devant  la  loi  une  inter- 

Srétation  extensive,  en  allant  trop  loin  dans  la  protection 
es  particuliers  contre  une  prétendue  illégalité  de  traitement. 

TF.,  3  décembre  1886.  Vaud  et  Chatklard  —  RiGdEXBACH  et  consorts.  P.  33. 

Egcdité  devant  la  loi.  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  exige 
que  les  mêmes  garanties  d'une  saine  application  de  la  loi 
soient  accordées  au  pauvre  qu'au  riche.  Dès  lors ,  bien  que  la 
loi  cantonale  prescrive  qu'un  recours  n'est  recevable  que  s'il 
est  préalablement  fait  dépôt  de  l'émolument  fixé,  cette  dispo- 
sition ne  saurait  toutefois  dispenser  le  Tribunal  supérieur 
d'examiner  le  recours  formé  par  un  citoyen  qui  établit  oue 
son  état  d'indigence  ne  lui  permet  pas  d'effectuer  le  dépôt  aes 
frais. 

TF.,  30  septembre  1887.  De  Courtem  —  Valais.  P.  628. 

Egalité  devant  la  loi.  Le  fait  oue  la  Constitution  ou  la  loi  can- 
tonale traitent  différemment  les  deux  sexes,  quant  au  droit  de 
représenter  des  tiers  en  justice ,  n'implique  pas  une  violation 
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du  principe  de  Tégalité  devant  la  loi  consacré  par  l'art.  4  de 
la  Constitution  fédérale. 

TF.,  29  janvier  1887.  Kempin.  P.  136. 

Employés  et  ouvriers.  V.  Responsabilité. 

Enfant  naturel.  V.  Désaveu,  Droit  de  bourgeoisie. 

Enfants,  V.  Divorce. 

Enquête.  L'enquête  demeure  secrète,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
loi ,  et  la  communication  ne  peut  en  être  autorisée  que  par  le 
Tribunal  cantonal  (Cpp.  251). 

TC,  7  juin  1887  Moribr  —  Henchoz.  P.  462. 

Enquête.  V.  Discussion,  Preuve. 

Enrichissement  illégitime.  V.  Lettre  de  change. 

Enseignement  religieux.  V.  Liberté  de  croyance  et  de  con- 
science. 

Entrepreneur,  Entreprise.  V.  Louage  d'ouvrage,  Responsa- 
bilité. 

Erreur.  La  partie  qui  prétend  qu'un  contrat  est  entaché  d'er- 
reur peut  en  demander  la  nullité,  mais  elle  ne  saurait,  tout 
en  maintenant  le  contrat,  réclamer  à  l'autre  partie  des  dom- 
mages et  intérêts  à  raison  de  l'erreur  dans  laquelle  elle  dit 
s'être  trouvée  (CO.  20  et  28). 
Trib.  supérieur  de  Lucerne,  8  avril  1886.  G.  E.  —  F.  R.  P.  711. 

Etat  de  frais.  Ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire  propre  à 
saisir,  l'état  de  frais  qui  n'a  pas  à  sa  base  un  jugement  allouant 
les  dépens  (Cpc.  549). 

TC,  15  juin  1887.  Monachon  —  Monachon  et  consorts.  P.  463. 

Etat  de  frais.  V.  Opposition. 

Evocation  en  garantie.  L'évoqué  en  garantie  peut  être  mis  hors 
de  cause  par  simple  convention  entre  lui  et  la  partie  qui  Ta 
appelé  au  procès,  alors  que  l'autre  partie  n'a  pas  pris  de  cou- 
clusions  contre  lui  (Cpc.  141  et  suiv.,  155). 

TC,  8  mars  1887.  Gacdard  —  Favre  et  Thjévoz.  P.  337. 

Excavation.  Celui  qui  creuse  une  excavation  à  une  distance 
moindre  que  celle  exigée  par  la  loi  est  responsable  du  dom- 
mage qui  peut  résulter  de  ce  fait  (Cr.  61). 

TC,  24  août  1887.  Perdonnet  —  Monneyron.  P.  551. 

ExéctUion  des  jugements.  Les  cantons  ne  sont  pas  tenus  d'exé- 
cuter sur  leur  territoire  les  décisions  rendues  par  les  autorités 
d'un  autre  canton  en  matière  fiscale  (Const.  fed.,  art.  61). 

TF.,  3  décembre  1886.  Vaud  et  Chatelard  —  Riogenbach  et  consorts.  P.  33. 
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Exécution  des  jugements.  Lorsque  le  dispositif  chm  jugement 
ne  porte  pas  que  des  intérêts  soient  dus,  ceux-ci  ne  peuTmfe 
être  réclamés  par  la  voie  de  l'exécution  forcée. 

TF.,  80  septembre  1887.  Gonzenbach  —  Conti.  P.  655. 

Exécution  des  jugements.  V.  Chose  jugée,  Gompetisation ,  Di- 
vorce, France. 

Expertise.  De  ce  que  les  experts  peuvent  s'entourer  de  rensei- 
gnements (Cpc.  208),  il  suit  qu'us  peuvent  entendre  des  té- 
moins. 

TC,  24  août  1887.  Perdonnet  —  Monîïetrok.  P.  551. 

Exploit.  V.  Sceau. 

Exterritorialité.  Les  instructeurs  militaires  fédéraux  ne  sau- 
raient prétendre  au  bénéfice  de  Texterritorialité  garantie  aux 
membres  du  Conseil  fédéral  par  la  loi  du  23  décembre  185  K 

TF.,  30  septembre  1887.  Cramer.  P.  625. 

Extinction  des  obligations.  V.  Code  fédéral  des  obligations. 
Preuve  testimoniale. 

Extradition.  Lors  même  que  le  traité  d'extradition  conclu  le  9 
juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  ne  mentionne  pas  spé- 
cialement le  recel,  ce  délit  est  néanmoins  un  de  ceux  à  raison 
desquels  l'extradition  peut  être  requise ,  le  receleur  étant  un 
complice  de  l'auteur  du  vol. 

TF.,  22  octobre  1887.  Packe.  P.  693. 

Extradition.  L'art.  3  de  la  convention  d'extradition  conclue  le 
17  novembre  1873  entre  la  Suisse  et  la  Russie,  à  teneur  du- 

3uel  l'extradition  n'a  lieu  que  pour  les  crimes  ou  délits  qui, 
'après  les  lois  des  deux  pays,  entraînent  une  peine  de  plua 
d'un  an  d'emprisonnement,  ne  signifie  pas  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  extradition  pour  les  délits  punis  d'une  autre  peine  que  celle 
de  l'emprisonnement.  Au  contraire,  l'extradition  doit  être  ac- 
cordée si  le  maximum  de  la  peine  prévue  (bannissement,  tra- 
vaux dans  les  compagnies  civiles  de  discipline ,  etc.)  est  plus 
grave  que  l'emprisonnement  pendant  un  an. 

TF.,  9  septembre  1887.  Lassmann.  P.  576. 


Fabricants.  Commet  un  acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une 
action  au  pénal,  le  fabricant  qui,  contrairement  à  l'art.  16, 
al.  3,  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23 
mars  1877,  fait  travailler  de  nuit  des  ouvriers  âgés  de  moins 
de  18  ans,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Conseil  fédé- 
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rai.  Dès  lors,  si  l'inobservation  de  cette  prescription  a  causé 
la  lésion  corporelle  d'un  ouvrier,  l'indemnité  à  allouer  à  la  vic- 
time doit  être  la  réparation  complète  du  préjudice  éprouvé 
Sar  celle-ci  et  il  n'y  a  pas  l^eu  de  tenir  compte  du  maximum 
xé  à  Tart.  6  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants. 

ÏF.,  11  mars  1887.  Digel  —  Vooel.  P.  223. 

Fabriques,  L'interdiction  de  faire  travailler  la  nuit  des  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  18  ans  ne  souflFre  exception  que  pour 
les  industries  pour  lesquelles  le  Conseil  fédéral  a  reconnu  la 
nécessité  du  travail  non  interrompu;  au  contraire,  elle  de- 
meure absolue  dans  le  cas  où  le  travail  est  interrompu 
(art.  16,  §  3,  de  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les 
fabriques). 

Trib.  cantonal  de  St-Gall,  9  juin  1886.  X.  P.  462. 

Fabriques.  V.  Louage  de  services. 
Faillite.  V.  Discussion,  For,  France. 

Faillites.  Le  droit  de  recourir  au  Tribunal  fédéral  pour  viola- 
tion du  concordat  du  15  juin  1604  sur  le  droit  de  concours 
dans  les  faillites  n'appartient  pas  seulement  à  la  masse  ,  mais 
encore  au  failli  lui-même. 

Le  concordat  précité  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débi- 
teur qui  change  de  domicile  une  fois  les  opérations  de  la  fail- 
lite terminées,  soit  l'objet  d'une  nouvelle  mise  en  faillite  au 
lieu  de  son  nouveau  domicile,  conformément  à,  la  législation 
qui  y  est  en  vigueur. 

TF.,  5  novembre  1887.  Freclin  —  Dame  Bmr.  P.  765. 

Faits.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  revoir  des  faits  définitive- 
ment établis  devant  le  premier  juge. 

TC,  8  mars  1887.  Fray  —  Miauton.  P.  315. 

Faits.  Le  Tribunal  cantonal  peut  revoir  les  solutions  de  fait 
données  aux  allégués  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  té- 
moins, pour  autant  qu'elles  portent  sur  des  questions  de  droit 
qui  n'étaient  pas  soumises  par  les  parties  au  tribunal  de  juge- 
ment. 

TC,  5  octobre  1887.  Girod  —  Bornet.  P.  753. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  qui  ne  constate  pas  que 
le  président  ait  posé  successivement  chaque  point  de  fait  sur 
lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise ,  ni  que  le  tri- 
bunal ait  discuté  et  délibéré  successivement  sur  chacun  de 
ces  points  (Cpc.  436,  §  b).  Il  ne  suffit  pas  que  tous  les  faits 
aient  été  résolus  ;  il  faut  encore  que  le  tribunal  procède  con- 
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formément  aux  dispositions  de  Tart.  283  Cpc.  et  que  mention 
en  soit  faite  au  procès- verbal. 

TC,  16  novembre  1887.  Reymond  —  Brunner.  P.  766. 

Femmes,  V.  Egalité  devant  la  loi. 

Fériés,  V.  Saisie, 

Fonctionnaires,  Si,  d'une  manière  générale,  les  rapports  entre 
un  fonctionnaiie  public  et  l'Etat  relèvent  du  droit  public,  ce- 
pendant la  réclamation  du  fonctionnaire  tendant  au  paiement 
de  son  traitement  est  de  nature  purement  civile. 

ÏF.,  9  juillet  1887.  Vogt  —  Berne.  P.  495. 

Fonctionnaires,  Bien  que  le  rapport  existant  entre  l'Etat  et  un 
fonctionnaire  public  soit  un  rapport  de  droit  public ,  il  peut 
cependant  entraîner  des  conséquences  de  droit  privé,  et  en 

F)articulier,  pour  le  fonctionnaire,  un  droit  au  traitement  qui 
ui  est  assuré. 

Le  renouvellement  implicite  de  fonctions  par  une  sorte  de 
tacite  reconduction,  comme  le  droit  civil  l'admet  en  matière 
de  louage  d'ouvrage,  est  étranger  au  droit  public. 

TF.,  4  novembre  1887.  Lambelet  —  Etat  de  Vaud.  P.  737. 

For,  Celui  qui  est  cité  devant  uu  tribunal  constitutionnelle- 
ment  incompétent  n'est  pas  tenu  de  comparaître  devant  ce 
dernier.  11  peut  encore  valablement  se  prévaloir  de  son  incom- 
pétence, soit  par  voie  de  recours  contre  le  jugement  au  foni 
soit  même  dans  l'instance  tendant  à  l'exécution  de  celui-ci. > 

L'action  tendant  au  paiement  d'aliments  pour  cause  de 
paternité  illégitime  constitue  une  réclamation  personnelle. 

La  Constitution  fédérale  garantit  le  for  du  domicile  au  dé- 
fendeur solvable  même  vis-à-vis  de  son  canton  d'origine. 

TF.,  30  septembre  1887.  Lehhann  —  Matthys.  P.  643. 

For,  La  partie  qui  se  plaint  de  la  violation  de  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale  peut  s'adresser  directement  au  Tribunal 
fédéral,  sans  avoir  épuisé  les  instances  judiciaires  cantonales. 
Le  bénéfice  de  l'art.  59  précité  ne  peut  être  invoqué  que  par 
un  débiteur  solvable.  L'état  d'insolvabilité  est  suffisammant 
établi  par  un  procès-verbal  de  carence  dressé  dans  la  localité 
où  le  débiteur  prétend  avoir  son  domicile. 

TF.,  4  mars  1887.  Burkhalter.  P.  223. 

For,  La  solvabilité  du  débiteur  qui  invoque  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 59  de  la  Constitution  fédérale  doit  être  présumée  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

TF.,  18  novembre  1887.  Niquille  —  Rime.  P.  766. 
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For.  Si  le  juge  du  lieu  de  la  faillite  est  compétent  pour  pronon- 
cer ânr  Pexistence  et  le  rang  des  créances  fondant  les  inter- 
ventions ,  en  revanche  il  ne  l'est  point  pour  statuer  sur  les 
prétentions  du  failli  contre  des  tiers  domiciliés  dans  un  autre 
canton. 

TF..  22  juillet  1887.  Guggenheim.  P.  766. 

For.  A  teneur  de  Tart,  1"  du  traité  d'établissement  conclu  le 
27  avril  1876  entre  la  Suisse  et  TAllemagne,  Tart.  59  de  la 
Constitution  fédérale  est  aussi  applicable  aux  Allemands  qui 
ont  en  Suisse  un  domicile  fixe. 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  27  octobre  1886.  Gresser  —  Stutzer.  P.  93. 

For.  V.  Chemins  de  fer,  Déclinatoire,  Domicile,  France,  Mena- 
ces, Séquestre. 

Forclusion,  V.  Bénéfice  d'inventaire.  Cautionnement 

Forme  des  contrats.  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  contrat  soit  fait 
en  la  forme  écrite,  en  prescrivant,  par  exemple,  la  forme  no- 
tariée pour  les  ventes  immobilières,  cette  disposition  s'appli- 
que aussi  à  un  arrangement  postérieur  qui  vient  modifier  le 
contrat  d'une  manière  essentielle,  en  y  ajoutant  une  condition 
suspensive  (CO.  11). 
Trib.  d'appel  de  Bâle,  15  septembre  1887.  Bender  —  Bachofen.  P.  655. 

Frais.  La  Cour  supérieure  ne  peut  revoir  le  prononcé  du  prési- 
dent qui  condamne  plusieurs  personnes  solidairement  aux 
frais  crune  cause  pénale. 

CP.,  7  juin  1887.  Reoahey.  P.  430. 

Frais.  Lorsque  le  président  a  constaté  qu'une  plainte  pénale 
est  abusive,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  revoir 
cette  appréciation.  Aucun  droit  de  recours  if  est  accordé  au 
plaignant  qui  a  été  condamné  à  payer  tout  ou  partie  des  frais 
(Cpp.  444  et  489). 

CP.,  21  décembre  1886.  Rieder.  P.  93. 

Frais.  Lorsque,  malgré  une  libération  intervenue ,  il  n'en  reste 
pas  moins  avéré  qu'un  délit  a  été  commis,  on  ne  saurait  envi- 
sager la  plainte  comme  abusive  et  condamner  le  plaignant, 
soit  ses  héritiers,  aux  frais. 

CP.,  30  septembre  1887.  Bichet  et  Bovay.  P.  622. 

Frais.  Le  Tribunal  de  police  est  compétent  pour  condamner  à 
une  partie  des  frais  le  prévenu  qui,  quoique  acquitté,  a  été 
reconnu  auteur  du  fait  (art.  2H1  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire).  Un  tel  prononcé  ne  saurait  être  revu  par  la  Cour 
supérieure. 

CP.,  22  juillet  ia^7.  Keyitond.  P.  495. 
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Frais.  V.  Contrainte  par  corps.  Interdiction,  Jugefuent pétiah 
Préfet. 

Frais  frustr  air  es.  V.  Action. 

France.  La  disposition  de  Tart.  1"  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  relative  au  for  des  contestations  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  s'élevant  entre  Suisses  et 
Français,  n'est  pas  impérative.  Il  est  loisible  aux  parties  de 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  disposition  et  de  nantir  un  tri- 
bunal incompétent.  L'existence  d'une  convention  de  ce  genre 
doit  notamment  être  admise  lorsque  les  parties  procèdent  de- 
vant le  tribunal  incompétent  sur  le  fond  de  la  cause,  sans  se 
prévaloir  de  son  incompétence. 

Les  art.  15  et  16  de  la  convention  prémentionnée,  qui  i-è- 
glent  l'exécution  réciproque  des  jugements  rendus  en  Suisse 
ou  en  France,  n'ont  en  vue  que  les  jugements  ou  arrêts  défi- 
nitifs. On  ne  saurait  donc  requérir  en  Suisse  l'exécution  d'uii 
jugement  français  coittre  leauel  la  partie  condamnée  s'est 

Sourvue  en  appel ,  alors  gue  la  Cour  de  cassation  est  nantie 
e  la  question  de  savoir  si  ce  pourvoi,  rejeté  comme  tardif  par 
la  Cour  d'appel,  est  réellement  irrecevable  ou  si,  au  contraire, 
il  a  été  exercé  en  temps  utile. 

TF.,  25  février  1887.  Gonzekbach  —  Conti.  P.  255. 

France.  L'art.  l"de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  186î^ 
n'est  applicable  qu'aux  contestations  entre  Français  et  Suis- 
ses. Il  ne  peut  être  invoqué  par  urt  ressortissant  allemand 
ayant  une  maison  de  commerce  en  France. 

TF.,  24  décembre  1886.  Marx.  P.  315. 

France.  Les  contestations  entre  Suisses  peuvent ,  lorsqu'ils  ont 
un  établissement  commercial  en  France,  être  portées  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  cet  établissement  sans  que  les  juges> 
puissent  se  déclarer  incompétents  à  raison  de  l'extranéilé  des- 
parties  contestantes  (art.  2  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869). 

Cette  disposition  est  aussi  applicable  au  cas  oii'une  société 
commerciale ,  ayant  son  siège  principal  en  Suisse ,  possède  en 
France  une  succursale;  en  effet,  le  droit  fédéral  a  toujours 
reconnu  que  les  sociétés  peuvent  être  recherchées  au  for  de 
leurs  succursales  pour  les  affaires  conclues  au  siège  de 
celles-ci. 

TF.,  29  avril  1887.  Boillot  et  0«  —  Vivis.  P.  .382. 

France.  Les  tribunaux  suisses  sont  incompétents  pour  pronon* 
cer  l'interdiction  d'un  ressortissant  français. 

TC,  27  avril  1887.  Borel.  P.  862. 
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Fraude.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  frauduleux  l'acte  par  le-  î 
quel  le  débiteur  se  dépouille  des  garanties  qu'il  pouvait  offrir  j 
à  ses  créanciers,  alors  que  le  tiers  qui  a  contracté  avec  lui  n'a 
pas  ignoré  sa  position  (Ce.  866). 

TC.,  5  avril  1887.  Caisse  de  constonatiox  —  Rieben.  P.  J)94. 

Fraude.  Pour  qu'une  convention  à  titre  onéreux  puisse  être 
annulée  comme  frauduleuse,  il  faut  que  la  fraude  existe  de  la 
part  des  deux  contractants,  qu'elle  soit  établie  d'une  manière 
positive  et  que,  de  plus,  elle  cause  au  créancier  un  préjudice 
certain  et  actuel  (Ce.  866). 

TC,  7  juillet  18H7.  Burxaxd  —  Frères  Brunschwig.  P.  5*24. 

Fratide.  Pour  que  le  second  alinéa  de  Tart.  20*2  GO.  puisse  être 
appliqué,  il  est  nécessaire  que  l'intention  de  léser  les  tiers  ait 
été  connue  de  l'acquéreur  ou  que,  du  moins,  il  eût  dû  en  avoir 
connaissance  s'il  eut  agi  avec  l'attention  convenable. 

Cour  (l'appel  de  Zurich,  *25  octobre  1887. 
Banque  générale  de  Crédit  de  Bale  —  Hiixi  et  consorts.  P.  7(36. 

Fratide,  On  ne  saurait  voir  un  acte  destiné  à  léser  les  tiers, 
dans  le  sens  de  l'art.  202  CO.,  dans  le  fait  qu'un  négociant  en 
gros,  pour  ne  pas  subir  une  perte,  se  fait  rétrocéder  au  prix 
de  vente,  par  un  marchand  en  détail,  les  marchandises  qu'il 
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Domicile.  L'intention  de  transférer  son  domicile  peut  résulter 
de  ce  qu'une  personne  abandonne  en  fait  sa  demeure  précé- 
dente et  la  transporte  dans  un  autre  lieu,  pourvu  qu'il  ne  s^a- 
gisse  pas  seulement  d'une  absence  temporaire  ou  momen- 
tanée. 

TF.,  14  mai  1887.  Succession  Eynard.  P.  382. 

Domicile,  La  circonstance  qu'un  domestique  demeure,  en  vertu 
d'un  permis  d'établissement,  dans  l'endroit  où  il  est  employé, 
y  paie  Timpôt  sur  le  produit  de  son  travail  et  y  exerce  ses 
droits  politiques,  ne  l'empêche  pas  nécessairement  d'avoir  son 
domicile  principal ,  soit  le  lieu  de  son  principal  établissement 
dans  une  autre  localité. 

TF.,  21  janvier  1887.  Déyaod.  P.  102. 

Domicile,  V.  Billet  de  change. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Chemins  de  fer,  Prescription,  Bespon- 
sahilUé. 

Donation,  V.  Cession. 

Donation  à  cause  de  mort.  On  ne  peut  considérer  comme  une 
donation,  au  sens  du  droit  vaudois,  la  disposition,  permise  en 
droit  français,  par  laquelle  l'un  des  époux  donne  à  Tautre,  au 
cas  où  ce  dernier  lui  survivrait,  tout  ou  partie  de  ses  biens. 

Une  telle  libéralité ,  faite  en  Fiance  et  suivant  les  formes 
françaises  par  des  époux  vaudois ,  doit  être  envisagée  comme 
une  disposition  à  cause  de  mort,  valable  dans  le  canton  de 
Vaud. 

ÏC,  10  novembre  1887.  Pinard  et  consorts  —  Pinard.  P.  698. 

Double  imposition.  L'art.  46  de  la  Constitution  fédérale  ne  vise 
que  les  cas  de  conflits  intercantonaux  en  matière  d'impôt  et 
non  l'imposition  simultanée  des  mêmes  objets  et  des  mêmes 
personnes  par  plusieurs  communes  du  même  canton. 

ÏF.,  27  novembre  1886.  Dumoulin.  P.  92. 

Double  imposition.  Pour  qu'il  y  ait  une  double  imposition  con- 
traire à  la  Constitution  fédérale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
même  objet  soit  soumis  simultanément  à  l'impôt  dans  plu- 
sieurs cantons;  il  suffit  qu'un  canton  entende  frapper  d'un  im- 
pôt un  objet  soumis  à  la  souveraineté  fiscale  d'un  autre  can- 
ton. 

Une  société  commerciale  en  liquidation  peut  être  imposée 
pendant  la  durée  de  celle-ci  au  siège  social. 

ïF.,  29  avril  1887.  Rôthlisberger.  P.  369. 

Double  imposition.  La  circonstance  que  plusieura  cantons  frap- 
pent la  même  personne  d'une  taxe  spéciale  sur  le  luxe  à  rai- 
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son  de  certains  objets  qu'elle  possède  ne  constitue  pas  une 
double  imposition  prohibée  par  la  jurisprudence  fédérale. 

TF.,  30  septembre  1887.  Cramer.  P.  625. 

Droit  cantonal,  V.  Cantons. 

Droit  d'association.  En  statuant  qu'en  matière  de  droit  d'asso- 
ciation les  lois  cantonales  édictent  les  mesures  nécessaires  à  la 
répression  des  abus,  Tart.  56  de  la  Constitution  fédérale  a  eu 
en  vue  les  décisions  des  autorités  cantonales  compétentes,  peu 
importe  qu'elles  soient  édictées  sous  la  forme  ae  lois  ou  dé- 
crets législatifs,  ou  sous  celle  d'arrêtés  ou  d'ordonnances  de 
l'administration. 

TF.,  5  mars  1887,  Rawtler  et  consorts.  P.  260. 

Droit  de  bourgeoisie.  En  matière  de  contestations  entre  com- 
munes sur  le  droit  do  bourgeoisie ,  le  Tribunal  fédéral,  com- 
pétent en  vertu  de  l'art.  110  de  la  Constitution  fédérale  et  de 
l'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  ne  peut 
résoudre  la  question  préjudicielle  de  la  validité  d'une  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  que  dans  le  but  de  déterminer 
la  situation  de  cet  enfant  au  point  de  vue  du  droit  de  bour- 
geoisie. Ce  qui  a  trait  au  droit  de  famille  ne  saurait  être  ré- 
solu dans  un  procès  pendant  entre  deux  communes  ;  le  règle- 
ment de  ces  questions  doit  faire  l'objet  d'un  procès- séparé, 
dans  lequel  l'enfant  intéressé  a  à  intervenir  comme  partie. 

TF.,  24  décembre  1886.  Cressier  —  Zocg.  P.  92. 

Droit  de  cité.  V.  Nationalité. 

Droit  de  mutation.  En  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit 
de  mutation,  l'Etat  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  en  quelle 
qualité  une  personne  a  reçu  une  valeur  provenant  de  succes- 
sion ;  il  lui  suffit  de  constater  qu'une  partie  de  la  succession  a 
été  transférée,  pour  avoir  le  droit  de  réclamer  le  droit  de  mu- 
tation au  taux  fixé  par  la  loi. 

TC,  8-9  décembre  1886. 
Hoirs  Peter  —  Etat  de  Vacd  et  Commune  d'Aubonne.  P.  43. 

Droit  de  mutation.  S'il  est  du  ressort  du  Conseil  d'Etat,  soit  du 
Département  des  finances,  d'ordonner  la  rentrée  des  amendes 
prononcées  à  titre  de  peine,  conformément  aux  lois  fiscales, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  la  faculté  de  libérer  les  coadamnés 
de  la  part  de  l'amende  qui  est  dévolue  à  une  commune  en 
vertu  de  l'art.  48  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception 
du  droit  de  mutation,  l'indépendance  et  l'autonomie  des  com- 
munes étant  garanties  dans  le  canton  de  Vaud  dans  les  limi- 
tes fixées  par  la  Constitution  et  les  lois  organiques. 
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Dés  lonL  lorsqu'an  prononcé  préfectoral  de  cette  njàtare  est 
devenu  définitif,  la  commune  intéressée  a  un  droit  acquis  aa 
tiers  de  lamende  qui  lui  revient. 

TC,  15/17  mars  1887.  Acbovxk  —  Etat  de  Vacd.  P.  202. 

DroU  de  mutation.  V.  Tribunal  fédéral. 

Droit  de  rétention.  Un  agent  d'assurances  ne  saurait  revendi- 
quer un  droit  de  rétention  sur  des  papiers  et  objets  quUl  s*est 
eneagé  à  remettre  à  première  réquisition  à  la  Compagnie 
qu  il  représente  (CO.  225). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  21  octobre  1886. 
ïa  Confiance  —  Dcbouloz.  P.  75. 

Droit  de  rétention.  V.  Bail,  Bénéfice  d^inventaire. 

Droit  fédéral.  V.  Tribunal  fédéral. 

Droits  individuels.  V.  Droit  d'association,  Egalité  devant  la  loi, 
lÀberté  de  croyance  et  de  conscience. 


Ecurie  publique.  \ .  Besponsabilité. 

Effraction,  V.  Vol. 

Egalité  devant  la  loi.  On  ne  saurait  voir  une  violation  d'un 
droit  garanti ,  pouvant  fonder  un  recours  de  droit  public  an 
Tribunal  fédéral,  dans  le  fait  qu'un  Tribunal  cantonal  donne 
au  principe  constitutionnel  de  l'égalité  devant  la  loi  une  inter- 
prétation extensive,  en  allant  trop  loin  dans  la  protection 
des  particuliers  contre  une  prétendue  illégalité  de  traitement. 

TF.,  3  décembre  1886.  Vaid  et  Chatelard  —  Riggenbach  et  consorts.  P.  33. 

Egalité  devant  la  loi.  Le  principe  de  Tégalité  devant  la  loi  exige 
que  les  mêmes  garanties  d'une  saine  application  de  la  loi 
soient  accordées  au  pauvre  qu'au  riche.  Dès  lors ,  bien  que  la 
loi  cantonale  prescrive  qu'un  recours  n'est  recevable  que  s'il 
est  préalablement  fait  déçôt  de  l'émolument  fixé,  cette  dispo- 
sition ne  saurait  toutefois  dispenser  le  Tribunal  supérieur 
d'examiner  le  recours  formé  par  un  citoyen  qui  établit  que 
son  état  d'indigence  ne  lui  permet  pas  d'effectuer  le  dépôt  des 
frais. 

TF.,  30  septembre  1887.  De  Courten  —  Valais.  P.  628. 

Egalité  devant  la  loi.  Le  fait  aue  la  Constitution  ou  la  loi  can- 
tonale traitent  différemment  les  deux  sexes,  quant  au  droit  de 
représenter  des  tiers  en  justice ,  n'implique  pas  une  violation 
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du  principe  de  régalité  devant  la  loi  consacré  par  Tart.  4  de 
la  Constitution  fédérale. 

TF.,  29  janvier  1887.  Kbmpik.  P.  136. 

Employés  et  ouvriers.  V.  Responsabilité. 

Enfant  naturel,  V.  Désaveu^  Droit  de  bourgeoisie. 

Enfants.  V.  Divorce. 

Enquête.  L'enquête  demeure  secrète,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  la  communication  ne  peut  en  être  autorisée  que  par  le 
Tribunal  cantonal  (Cpp.  251). 

TC,  7  juin  1887  Morier  —  Henchoz.  P.  462. 

Enquête.  V.  Discussion,  Preuve. 

Enrichissement  illégitime.  V.  Lettre  de  change. 

Enseignement  religieux.  V.  Liberté  de  croyance  et  de  con- 
science. 

Entrepreneur,  Entreprise.  V.  Louage  d^ ouvrage,  Responsa- 
bilité. 

Erreur.  La  partie  qui  prétend  qu'un  contrat  est  entaché  d'er- 
reur peut  en  demander  la  nullité,  mais  elle  ne  saurait,  tout 
en  maintenant  le  contrat,  réclamer  à  l'autre  partie  des  dom- 
mages et  intérêts  à  raison  de  Terreur  dans  laquelle  elle  dit 
s'être  trouvée  (CO.  20  et  28). 
Trib.  supérieur  de  Lucerne,  8  avril  1886.  G.  E.  —  F.  R.  P.  711. 

Etat  de  frais.  Ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire  propre  à 
saisir,  l'état  de  frais  qui  n'a  pas  à  sa  base  un  jugement  allouant 
les  dépens  (Cpc.  549). 

TC,  15  juin  1887.  Monachon  —  Monachon  et  consorts.  P.  453. 

Etat  de  frais.  V.  Opposition. 

Evocation  en  garantie.  L'évoqué  en  garantie  peut  être  mis  hors 
de  cause  par  simple  convention  entre  lui  et  la  partie  qui  l'a 
appelé  au  procès,  alors  que  l'autre  partie  n'a  pas  pris  de  cou- 
cïusions  contre  lui  (Cpc.  141  et  suiv.,  155). 

TC,  8  mars  1887.  Gaudard  —  Favre  et  Thjévoz.  P.  337. 

Excavation.  Celui  qui  creuse  une  excavation  à  une  distance 
moindre  que  celle  exigée  par  la  loi  est  responsable  du  dom- 
mage qui  peut  résulter  de  ce  fait  (Cr.  61). 

TC,  24  août  1887.  Perdonnet  —  Monkeyron.  P.  551. 

Exécution  des  jugements.  Les  cantons  ne  sont  pas  tenus  d'exé- 
cuter sur  leur  territoire  les  décisions  rendues  par  les  autorités 
d'un  autre  canton  en  matière  fiscale  (Const.  féd.,  art.  61). 

TF.,  3  décembre  1886.  Vauo  et  Chatelard  —  Rigqenbach  et  consorts.  P.  33. 
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Exécution  des  jugements.  Lorsque  le  dispositif  ftm  jugement 
ne  porte  pas  que  des  intérêts  soient  dus,  ceux-ci  ne  peaTmt 
être  réclamés  par  la  voie  de  l'exécution  forcée. 

TF.,  30  septembre  1887.  Gorzenbach  —  Conti.  P.  655. 

Exécution  des  jugements.  V.  Chose  jugée,  Compensation ,  Df- 
vorce,  France. 

Expertise,  De  ce  que  les  experts  peuvent  s'entourer  de  rensei- 
gnements (Cpc.  268),  il  suit  qu'ils  peuvent  entendre  des  té- 
moins. 

TC,  24  août  1887.  Perdonket  —  Monnetron.  P.  551. 

Exploit.  V.  Sceau. 

Exterritorialité.  Les  instructeurs  militaires  fédéraux  ne  sau- 
raient prétendre  au  bénéfice  de  l'exterritorialité  garantie  aux 
membres  du  Conseil  fédéral  par  la  loi  du  23  décembre  185  K 

TF.,  30  septembre  1887.  Cramer.  P.  625. 

Extinction  des  obligatimis.  V.  Code  fédéral  des  obligations  y 
Preuve  testimoniale. 

Extradition.  Lors  même  que  le  traité  d'extradition  conclu  le  ^ 
juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  ne  mentionne  pas  spé- 
cialement le  recel,  ce  délit  est  néanmoins  un  de  ceux  à  raison 
desquels  l'extradition  peut  être  requise ,  le  receleur  étant  ua 
complice  de  l'auteur  du  vol. 

TF.,  22  octobre  1887.  Packe.  P.  693. 

Extradition.  L'art.  3  de  la  convention  d'extradition  conclue  le 
17  novembre  1873  entre  la  Suisse  et  la  Russie,  à  teneur  du- 

3uel  l'extradition  n'a  lieu  que  pour  les  crimes  ou  délits  qui, 
'après  les  lois  des  deux  pays,  entraînent  une  peine  de  plus 
d'un  an  d'emprisonnement,  ne  signifie  pas  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  extradition  pour  les  délits  punis  d'une  autre  peine  que  celle 
de  l'emprisonnement.  Au  contraire ,  l'extradition  doit  être  ac- 
cordée si  le  maximum  de  la  peine  prévue  (bannissement,  tra- 
vaux dans  les  compagnies  civiles  de  discipline ,  etc.)  est  plus 
grave  que  l'emprisonnement  pendant  un  an. 

TF.,  9  septembre  1887.  Lassmann.  P.  576. 


Fabricants.  Commet  un  acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une 
action  au  pénal,  le  fabricant  qui,  contrairement  à  l'art.  16, 
al.  3,  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du  2,4 
mars  1877,  fait  travailler  de  nuit  des  ouvriers  âgés  de  moins 
de  18  ans,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Conseil  fédé- 
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rai.  Dès  lors,  si  l'inobservation  de  cette  prescription  a  causé 
la  lésion  corporelle  d'un  ouvrier,  l'indemnité  à  allouer  à  la  vic- 
time doit  être  la  réparation  complète  du  préjudice  éprouvé 
par  celle-ci  et  il  n'y  a  pas  l^eu  de  tenir  compte  du  maximum 
iixé  à  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants. 

ÏF.,  11  mars  1887.  Digel  —  Vooel.  P.  223. 

Fabriques.  L'interdiction  de  faire  travailler  la  nuit  des  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  18  ans  ne  souffre  exception  que  pour 
les  industries  pour  lesquelles  le  Conseil  fédéral  a  reconnu  la 
nécessité  du  travail  non  interrompu;  au  contraire,  elle  de- 
meure absolue  dans  le  cas  oii  le  travail  est  interrompu 
(art.  16,  §  3,  de  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les 
fabriques). 

Trib.  cantonal  de  St-Gall,  9  juin  1886.  X.  P.  462. 

Fabriques.  V.  Louage  de  services. 

Faillite.  V.  Discussion,  For,  France, 

Faillites,  Le  droit  de  recourir  au  Tribunal  fédéral  pour  viola- 
tion du  concordat  du  15  juin  1804  sur  le  droit  oe  concouis 
dans  les  faillites  n'appartient  pas  seulement  à  la  masse  ,  mais 
encore  au  failli  lui-même. 

Le  concordat  précité  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débi- 
teur qui  change  de  domicile  une  fois  les  opérations  de  la  fail- 
lite terminées,  soit  l'objet  d'une  nouvelle  mise  en  faillite  au 
lieu  de  son  nouveau  domicile,  conformément  à  la  législation 
qui  y  est  en  vigueur. 

TF.,  5  novembre  1887.  ITreulin  —  Dame  Bjjr.  P.  765. 

Faits.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  revoir  des  faits  définitive- 
ment établis  devant  le  premier  juge. 

TC,  8  mars  1887.  Fray  —  Miauton.  P.  315. 

Faits,  Le  Tribunal  cantonal  peut  revoir  les  solutions  de  fait 
données  aux  allégués  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  té- 
moins, pour  autant  qu'elles  portent  sur  des  questions  de  droit 
qui  n'étaient  pas  soumises  par  les  parties  au  tribunal  de  juge- 
ment. 

TC,  5  octobre  1887.  Girod  —  Bornet.  P.  753. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  qui  ne  constate  pas  que 
le  président  ait  posé  successivement  chaque  point  de  fait  sur 
lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise ,  ni  que  le  tri- 
bunal ait  discuté  et  délibéré  successivement  sur  cnacun  de 
ces  points  (Cpc.  436,  §  h).  Il  ne  suffit  pas  que  tous  les  faits 
aient  été  résolus  ;  il  faut  encore  que  le  tribunal  procède  con- 
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formément  aux  dispositions  de  Tart.  283  Cpc.  et  que  mentioD 
en  soit  faite  au  procès- verbal. 

TC,  16  novembre  1887.  Retmond  —  Brunner.  P.  766. 

Femmes»  V.  Egalité  devant  la  loi. 

Fériés.  V.  Saisie. 

Fonctionnaires.  Si,  d'une  manière  générale,  les  rapports  entre 
un  fonctionnaire  public  et  l'Etat  relèvent  du  droit  public,  ce- 
pendant la  réclamation  du  fonctionnaire  tendant  au  paiement 
de  son  traitement  est  de  nature  purement  civile. 

TF.,  9  juillet  1887.  Vogt  —  Berne.  P.  495. 

Fonctionnaires.  Bien  que  le  rapport  existant  entre  l'Etat  et  un 
fonctionnaire  public  soit  un  rapport  de  droit  public ,  il  peut 
cependant  entraîner  des  conséquences  de  droit  privé,  et  en 

f)articulier,  pour  le  fonctionnaire,  un  droit  au  traitement,  qui 
ui  est  assuré. 

Le  renouvellement  implicite  de  fonctions  par  une  sorte  de 
tacite  reconduction,  comme  le  droit  civil  l'admet  en  matière 
de  louage  d'ouvrage,  est  étranger  au  droit  public. 

TF.,  4  novembre  1887.  Lambelet  —  Etat  de  Vaud.  P.  737. 

For.  Celui  qui  est  cité  devant  ua  tribunal  constitutionnelle- 
ment  incompétent  n'est  pas  tenu  de  comparaître  devant  ce 
dernier.  Il  peut  encore  valablement  se  prévaloir  de  son  îdcoid- 
pétence,  soit  par  voie  de  recours  contre  le  jugement  au  fond, 
soit  même  dans  l'instance  tendant  à  l'exécution  de  celui-ci.) 

L'action  tendant  au  paiement  d'aliments  pour  cause  de 
paternité  illégitime  constitue  une  réclamation  personnelle. 

La  Constitution  fédérale  garantit  le  for  du  domicile  au  dé- 
fendeur solvable  même  vis-à-vis  de  son  canton  d'origine. 

TF.,  30  septembre  1887.  Lehmann  —  Matthys.  P.  643. 

For.  La  partie  qui  se  plaint  de  la  violation  de  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale  peut  s'adresser  directement  au  Tribunal 
fédéral,  sans  avoir  épuisé  les  instances  judiciaires  cantonales. 
Le  bénéfice  de  l'art.  59  précité  ne  peut  être  invoqué  que  par 
un  débiteur  solvable.  L'état  d'insolvabilité  est  suffisammant 
établi  par  un  procès-verbal  de  carence  dressé  dans  la  localité 
où  le  débiteur  prétend  avoir  son  domicile. 

TF.,  4  mars  1887.  Burkhalter.  P.  228. 

For.  La  solvabilité  du  débiteur  qui  invoque  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 59  de  la  Constitution  fédérale  doit  être  présumée  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

TF.,  18  novembre  1887.  Niquille  —  Rime.  P.  766. 
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i'or.  Si  le  juge  du  lieu  de  la  faillite  est  compétent  pour  pronon- 
cer Sur  l'existence  et  le  rang  des  créances  fondant  les  inter- 
ventions, en  revanche  il  ne  Test  point  pour  statuer  sur  les 
prétentions  du  failli  contre  des  tiers  domiciliés  dans  un  autre 
canton. 

TF..  22  juillet  1887.  Guogenheim.  P.  766. 

For.  A  teneur  de  l'art.  1"  du  traité  d'établissement  conclu  le 
27  avril  1876  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale  est  aussi  applicable  aux  Allemands  qui 
ont  en  Suisse  un  domicile  fixe. 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  27  octobre  1886.  Gresser  —  Stotzer.  P.  93. 

For.  V.  Chemins  de  fer,  Déclinatoirej  Domicile,  France,  Mena- 
ces,  Séquestre. 

Forclusion,  V.  Bénéfice  d'inventaire^  Cautionnement. 

Forme  des  contrats.  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  contrat  soit  fait 
en  la  forme  écrite ,  en  prescrivant,  par  exemple,  la  forme  no- 
tariée pour  les  ventes  immobilières,  cette  disposition  s'appli- 
que aussi  à  un  arrangement  postérieur  qui  vient  modifier  le 
contrat  d'une  manière  essentielle,  en  y  ajoutant  une  condition 
suspensive  (CO.  11). 
Trib.  d'appel  de  Bâle,  15  septembre  1887.  Bender  —  Bachofen.  P.  655. 

Frais.  La  Cour  supérieure  ne  peut  revoir  le  prononcé  du  prési- 
dent qui  condamne  plusieurs  personnes  solidairement  aux 
frais  d'une  cause  pénale. 

CP.,  7  juin  1887.  Regamey.  P.  430. 

Frais.  Lorsque  le  président  a  constaté  qu'une  plainte  pénale 
est  abusive,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  revoir 
cette  appréciation.  Aucun  droit  de  recours  n'est  accordé  au 
plaignant  qui  a  été  condamné  à  payer  tout  ou  partie  des  frais 
(Cpp.  444  et  489). 

CP.,  21  décembre  1886.  Rieder.  P.  93. 

Frais.  Lorsque,  malgré  une  libération  intervenue,  il  n'en  reste 
pas  moins  avéré  qu'un  délit  a  été  commis,  on  ne  saurait  envi- 
sager la  plainte  comme  abusive  et  condamner  le  plaignant, 
soit  ses  héritiers,  aux  frais. 

CP.,  30  septembre  1887.  Bichet  et  Bovay.  P.  622. 

Frais.  Le  Tribunal  de  police  est  compétent  pour  condamner  à 
une  partie  des  frais  le  prévenu  qui,  quoique  acquitté,  a  été 
reconnu  auteur  du  fait  (art.  2'M  de  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire).  Un  tel  prononcé  ne  saurait  être  revu  par  la  Cour 
supérieure. 

CP.,  22  juillet  ia^7.  Retmond.  P.  495. 
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Frais.  V.  Contrainte  par  corps  y  Interdiction,  Jugemetit  pénale 
Pré/et. 

Frais  frtistr aires,  V.  Action. 

France.  La  disposition  de  l'ail,  l""  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  relative  au  for  des  contestations  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  s'élevant  entre  Suisses  et 
Français,  n'est  pas  irapérative.  Il  est  loisible  aux  parties  de 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  disposition  et  de  nantir  un  tri- 
bunal incompétent.  L'existence  d'une  convention  de  ce  genre 
doit  notamment  être  admise  lorsque  les  parties  procèdent  de- 
vant le  tribunal  incompétent  sur  le  fona  de  la  cause,  sans  se 
prévaloir  de  son  incompétence. 

Les  art.  15  et  16  de  la  convention  prémentionnée,  qui  rè- 
glent l'exécution  réciproque  des  jugements  rendus  en  Suisse 
ou  en  France,  n'ont  en  vue  que  les  jugements  ou  arrêts  défi- 
nitifs. On  ne  saurait  donc  requérir  en  Suisse  l'exécution  d'un 
jugement  français  contre  leouel  la  partie  condamnée  s^est 

Sourvue  en  appel ,  alors  que  la  Cour  de  cassation  est  nantie 
e  la  question  de  savoir  si  ce  pourvoi,  rejeté  comme  tardif  par 
la  Cour  d'appel,  est  réellement  irrecevable  ou  si,  au  contraire, 
il  a  été  exercé  en  temps  utile. 

TF.,  25  février  1887.  Gonzenbach  —  Conti.  P.  255. 

France.  L'art.  l"de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  186î> 
n'est  applicable  qu'aux  contestations  entre  Français  et  Suis- 
ses. Il  ne  peut  être  invoqué  par  un  ressortissant  allemand 
ayant  une  maison  de  commerce  en  France. 

TF.,  24  décembre  1886.  Marx.  P.  315. 

France.  Les  contestations  entre  Suisses  peuvent,  lorsqu'ils  ont 
un  établissement  commercial  en  France ,  être  portées  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  cet  établissement  sans  que  les  juges^ 
puissent  se  déclarer  incompétents  à  raison  de  l'extranéité  des^ 
parties  contestantes  (art.  2  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869). 

Cette  disposition  est  aussi  applicable  au  cas  où  une  société 
commerciale ,  ayant  son  siège  principal  en  Suisse ,  possède  en 
France  une  succursale;  en  effet,  le  droit  fédéral  a  toujours 
reconnu  que  les  sociétés  peuvent  être  recherchées  au  for  de 
leurs  succursales  pour  les  affaires  conclues  au  siège  de 
celles-ci. 

TF.,  29  avril  1887.  Boillot  et  €«•  —  Vivis.  P.  382. 

France.  Les  tribunaux  suisses  sont  incompétents  pour  pronon- 
cer l'interdiction  d'un  ressortissant  français. 

TC,  27  avril  1887.  Borel.  P.  862. 
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France,  D'après  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  le 
for  de  la  faillite  est  celui  de  la  résidence.,  soit  du  dernier  do- 
micile du  débiteur,  alors  même  qu'il  s'agit  de  la  discussion 
d'une  succession  obérée,  ouverte  au  for  d'origine.  En  effet, 
on  ne  peut  assimiler  les  actions  formées  par  les  créanciers  de 
la  succession  à  celles  relatives  à  la  liquidation  et  au  partage 
entre  héritiers  et  légataires. 

TC,  19  avril  1887.  Union  du  Crédit  —  Succession  Ritteker.  P.  360. 

France.  Les  jugements  rendus  par  un  tribunal  français  compé- 
tent doivent  être  exécutés  en  Suisse  sans  acception  de  la  na- 
tionalité des  parties.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du 
juge  français ,  l'art.  1"  de  la  convention  du  15  juin  1869  ne 
fait  règle  que  pour  autant  qu'il  s'agit  de  litiges  entre  Français 
et  Suisses,  ou  réciproquement,  mais  non  en  matière  de  dif- 
ficultés qui  surgissent  entre  Français  et  Allemands,  par 
exemple. 

TF.,  15  juillet  1887.  Weiss  frères  —  Lasserre.  P.  513. 

France,  \,  Divorce,  Donation  à  cause  de  mort,  Extradition^ 
Marques  de  fabrique. 

Fraude.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  frauduleux  l'acte  par  le-  ; 
quel  le  débiteur  se  dépouille  des  garanties  qu'il  pouvait  offrir  j 
à  ses  créanciers,  alors  que  le  tiers  qui  a  contracté  avec  lui  n'a 
pas  ignoré  sa  position  (Gc.  866). 

TC.,  5  avril  1887.  Caisse  de  consignation  —  Rieben.  P.  394. 

Fraude.  Pour  qu'une  convention  à  titre  onéreux  puisse  être 
annulée  comme  frauduleuse,  il  faut  que  la  fraude  existe  de  la 
part  des  deux  contractants,  qu'elle  soit  établie  d'une  manière 
positive  et  que,  de  plus,  elle  cause  au  créancier  un  préjudice 
certain  et  «actuel  (Ce.  866). 

TC,  7  juillet  18W7.  Burnand  —  Frères  Brunschwig.  P.  524. 

Fraude.  Pour  que  le  second  alinéa  de  Tart.  202  CO.  puisse  être 
appliqué,  il  est  nécessaire  que  l'intention  de  léser  les  tiers  «ait 
été  connue  de  l'acquéreur  ou  que,  du  moins,  il  eût  dû  en  avoir 
connaissance  s'il  eut  agi  avec  l'attention  convenable. 

Cour  (l'appel  de  Zurich,  25  octobre  1887. 
Ban<2ue  générale  de  Crédit  de  Bale  —  HiiNi  et  consorts.  P.  766. 

Fraude.  On  ne  saurait  voir  un  acte  destiné  à  léser  les  tiers, 
dans  le  sens  de  l'art.  202  CO.,  dans  le  ftiit  qu'un  négociant  eu 
gros,  pour  ne  pas  subir  une  perte,  se  fait  rétrocéder  au  prix 
de  vente,  par  un  marchand  en  détail,  les  marchandises  qu'il 
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lui  â  fournies  à  crédit,  tout  eu  les  laissant  en  sa  possession  à 
titre  de  commission. 

Cour  d'appel  de  Zuricli,  7  mai  1887.  P.  462. 

Fraude,  V.  Constitut  possessoire,  Sceau. 

G 

Gage.  La  question  de  savoir  si  le  débiteur  qui  a  constitué  un 
gage  est  personnellement  tenu  de  la  dette  ou  si  le  créancier 
ne  peut  se  payer  que  sur  Tobjet  remis  en  gage ,  est  régie  par 
le  droit  fédéral  et  non  par  le  droit  cantonal. 

D'après  le  Code  fédéral  des  obligations,  le  gage  n'est  qu'une 
garantie  accessoire  de  la  dette. 

TF.,  22  octobre  1886.  Gbrig  —  Bruhin.  P.  1. 

Gage.  Une  police  d'assurance  peut  être  donnée  en  gage  comme 
toute  autre  créance.  Pour  que  le  gage  portant  sur  une  police 
d'assurance  soit  valable,  il  est  nécessaire  que  les  formalités 
prévues  à  l'art.  215  CO.  aient  été  observées. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  3  mars  1887.  M.  —  R.  P.  190. 

Gage,  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier 
le  gage  en  cas  de  non-paiement  est  nulle  (CO.  222).  Le  créan- 
cier qui  procède  de  son  chef  à  la  vente  du  gage,  au  mépris  de 
cette  disposition ,  répond  de  la  valeur  intégrale  du  gage  et  de 
tous  dommages  et  intérêts. 

Trib.  cantonal  des  Grisons,  9  mars  1886.  Scarsi  —  Crameri.  P.  315. 

Gage,  C'est  au  créancier-gagiste  qui  prétend  exercer  son  droit 
de  gage  sur  un  meuble  corporel  qui  lui  a  été  remis  par  une 
personne  non  fondée  à  en  disposer,  qu'il  incombe  d'établir  sa 
bonne  foi  (CO.  213). 

CP.,  22  novembre  1887.  Basque  de  prêts  sir  gage.  P.  735. 

Garantie,  V.  Vente 

Garanties  politiques.  V.  exterritorialité, 

Gardance  de  dams.  L'alinéa  2  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  février 
1874  sur  l'obligation  hypothécaire  à  terme  est  aujourd'hui 
abrogé.  Dès  lors,  la  gardance  de  dams  peut  déployer  ses 
effets  non-seulement  entre  les  mains  de  la  caution  elle-même 

.  ou  de  ses  ayants  droit  par  succession,  mais  encore  entre  celles 
de  tout  droit  ayant  quelconque  du  créancier  originaire. 

TC  1"  février  1887.  Caisse  de  consignation  —  Rosat.  P.  212. 
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HôteL  V.  Nom  de  famille. 
Huissier 'exploitant,  V.  Séquestre, 


Impôt,  Le  droit  de  percevoir  un  impôt  sur  la  succession  d'un 
défunt  appartient  au  canton  où  celui-ci  avait  son  domicile 
lors  de  son  décès. 

TF.,  14  mai  1887.  Succession  Eynard.  P.  383. 

Impôts.  V.  Contrainte  par  corps,  Double  imposition^  Droit  de 
mutation,  Exécution  des  jugements,  Tribunal  fédéral. 

Impôts  pour  le  culte,  La  Constitution  fédérale  ne  s'oppose  pas 
a  ce  qu'une  contribution  prélevée  par  une  paroisse  pour  sub- 
venir aux  frais  de  culte  soit  exigée  sans  distinction  de  toutes 
les  personnes  propriétaires  d'immeubles  sis  dans  cette  pa- 
roisse, lesquelles  se  rattachent  à  la  même  confession  que 
celle-ci. 

TF.,  30  septembre  1887.  De  Salignac  et  de  Bûlach.  P.  673. 

Incompéte7ice.  V.  Acte  de  non-conciliation,  Fréfet,  Sceau, 

InconstittUionnalité.  V.  Constitution  fédérale. 

Indemnité.  V.  Chemins  de  fer.  Prescription,  Eesponsabilité, 

Indemnité  civile,  La  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  allouée  -X 
la  partie  civile  est  dans  la  compétence  absolue  du  tribunal  de 
jugement  et  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  supérieure. 

CP.,  U  octobre  1887.  Grin  —  Pahcd.  P.  653. 

Indigénat.  V.  Nationalité, 

Injures.  V.  Jugement  péfial.  Responsabilité. 

Insolvabilité,  V.  For,  Séquestre, 

Instruction.  Lorsqu'un  jugement  est  annulé  par  le  seul  motif 
que  le  tribunal  n'a  pas  posé  et  résolu  tous  les  points  de  fait 
sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise ,  le  tri- 
bunal auquel  la  cause  a  été  renvoyée  n'a  à  procéder  à  nou- 
veau qu'aux  débats  et  au  jugement.  S'il  convient  aux  parties 
de  compléter  ou  de  modifier  l'instruction  de  la  cause  anté- 
rieure à  l'audience  du  jugement,  elles  sont  libres  de  le  faire 
en  se  réformant  et  en  déterminant  le  point  où  elles  entendent 
faire  reprendre  l'instruction  de  la  cause. 

TC,  8  mars  1887.  Gaudard  —  Favre  et  TuÉvoz.  P.  337. 
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Interdiction.  L'iustaut  à  rintordiction  doit  consigner  dans  une 
demande  écrite  les  faits  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  pro- 
digalité sur  lesquels  se  fonde  cette  demande  (Cpc.  379). 

Les  décisions  que  le  tribunal  rend  sur  des  points  de  fait 
non  consignés  dans  la  demande  d'interdiction  ne  peuvent  lier 
le  Tribunal  cantonal. 

L'instant  à  l'interdiction  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie 
des  frais  s'il  a  mal  procédé  et  s'il  n'a  pas  observé  les  formes 
prévues  par  la  loi  (Cpc.  387). 

TC,  13  janvier  1887.  Gonin  —  Goni.n.  P.  155. 

Interdiction.  Celui  qui  est  sous  le  coup  d'une  instance  en  inter- 
diction sur  laquelle  il  n*a  pas  encore  été  définitivement  statué 
ne  peut  agir  en  justice  sans  l'assistance  de  son  curateur 
(Cpc.  70  et  71). 

TC,  18  août  1887.  Sc'hônenweid  —  Botelli  et  Maillard.  P.  550. 

Interdiction.  La  semi-interdiction  (Beistandschaft  en  droit  lu- 
cernois) ,  comme  l'interdiction  proprement  dite ,  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5  de  la  loi  fédé- 
rale du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile. 

TF.,  25  février  18^57.  Lôtsciier.  P.  255. 

Interdiction.  V.  France. 

Intérêts.  Sauf  en  matière  de  change ,  le  taux  de  l'intérêt  mora- 
toire, dû  en  vertu  de  la  loi,  est  (Te  cinq  pour  cent  et  non  de  ^x 
pour  cent  (CO.  83  et  119). 

TC,  8  mars  1887. 
Gare  aux  MARCHANorsKs  de  Reness  —  Engrais  chimiques  et  C'"  S.  O.-S.  P.231. 

Intérêts.  On  ne  peut,  dans  un  règlement  de  compte  ensuite  de 
saisies,  ajouter  les  intérêts  au  capital  et  leur  faire  produire  à 
eux-mêmes  des  intérêts  (CO.  8H5). 

TC,  20  avril  1887.  Davoet  ~  Gétaz.  P.  38JJ. 

Intérêts.  V.  Code  fédéral  des  obligations ,  Exécution  des  juge- 
ments. 

Interprétation  de  conventions.  V.  Convention. 

Interprétation  de  juge^nent.  Il  n'y  a  lieu  à  interprétation  de  ju- 
gement que  lorsque  le  juge  chargé  de  Texécution  de  ce  der- 
nier est  en  désaccord  avec  la  partie  instante  sur  le  sens  à 
donner  au  dispositif  de  ce  jugement  (Cpc.  528). 

TC,  30  novembre  1886.  Monachon  —  Monacuon  et  consorts.  P.  93. 

Interruption  de  prescriptiotu  V.  Lettre  de  change,  Prescription^ 
Séparation  de  patrimoine. 
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Intervei%tion.  L'intervention  dans  une  masse  eu  discussion  n'a 
d'autre  but  que  de  sauvegarder  le  droit,  mais  ne  peut  lui  don- 
ner naissance. 

TC,  l**"  février  1887.  Banque  cantonale  —  Louijean.  P.  244. 


<feu.  La  question  de  savoir  si  une  dette  contractée  avant  le  l" 
janvier  1883  est  une  dette  de  jeu  ou  non ,  doit  être  résolue 
d'après  le  droit  cantonal  en  vigueur  à  cette  époque  et  non 
d'après  le  droit  fédéral  nouveau  (CO.  882,  al.  2). 

Lorsqu'une  cédule  a  été  souscrite  à  titre  de  transaction,  en 
paiement  de  la  diiFérence  provenant  d'un  marché  à  terme,  le 
débiteur  ne  saurait  être  admis  à  prétendre  plus  tard  que  la 
dette  qu'elle  constate  est  une  dette  de  jeu  et  ne  peut  fonder 
aucune  action  juridique. 

TC,  25  novembre  1880.  J.  S.  —  Ephrussi  et  C«^  P.  39. 

Jeu.  V.  Code  fédéral  des  obligations. 

Jugement,  Le  iugement  doit  être  rapporté  en  séance  publique 
aussitôt  qu'il  est  rendu  et  rédigé.  On  ne  saurait  admettre  que 
les  parties  puissent  en  prendre  connaissance  avant  qu'il  ait 
été  rendu  public.  Toutefois ,  une  ififormalité  de  ce  genre  ne 
constitue  pas  un  des  moyens  de  nullité  prévus  par  l'art.  436 
Cpc. 

TC,  22  juin  1887.  Hoirs  Lecoultre  —  Piquet.  P.  483. 

Jugemetit,  N'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  la  circons- 
tance que  le  Président  a  omis  do  statuer  sur  une  des  conclu- 
sions dfes  parties  (Cpc.  285  et  436).  Mais  le  Tribunal  cantonal 
peut,  dans  ce  cas,  renvoyer  la  cause  à  ce  magistrat,  pour  qu'il 
complète  son  prononcé. 

TC,  22  décembre  1886.  Davoet  —  Gétaz.  P.  126. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  au  sujet  duquel  le 
juge  a  pris,  en  dehors  des  procédés  ordinaires,  des  renseigne- 
ments qui  n'ont  pas  pu  être  contrôlés  par  les  parties,  ni  dis- 
cutés contradictoi rement.  Bien  que  l'art.  436  Cpc.  ne  men- 
tionne pas  ce  grief  comme  moyen  de  nullité ,  on  ne  saurait 
laisser  subsister  un  jugement  rendu  dans  des  conditions  aussi 
irrégulières  (Cpc.  3  et  5). 

TC,  26  avril  1887.  Watter  —  Mottaz.  P.  422. 

Jugement.  V.  Délai,  Instniction ,  Interprétation  de  jugement^ 
Recours,  Serment. 
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Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral  qui 
n'énonce  ni  les  décisions  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  ni  le  dis- 
positif sur  les  dépens ,  et  qui  augmente  en  outre  les  conclu- 
sions des  parties  (Cpc.  285,  346  et  434  §§  b  et  c). 

TC,  5  avril  1887.  Pelpini  —  Corgiat.  P.  378. 

Jugmnentpar  défaut.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  dé- 
faut rendu  ensuite  d'un  exploit  de  comparution  renfermant 
une  erreur  au  sujet  du  lieu  oii  siège  le  juge  (Cpc.  27  et  436; 
art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

TC,  23  août  lvS87.  Corthésy  —  Terrin.  P.  550. 

Jugement  par  défaut  Le  délai  pour  recourir  en  nullité  contre 
un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  juge  de  paix  est  le 
même  que  celui  accordé  pour  en  demander  le  relief,  soit  de 
vingt  jours  dès  la  signification  du  jugement  à  la  partie  défail- 
lante (Cpc.  442,  al.  2;  art.  193  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire). 

11  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  défaut  signifié  après 
l'expiration  du  délai  légal. 

TC,  16  août  1887.  Staub  —  Narbel.  P.  538. 

Jugement  pénal.  La  Cour  de  cassation  pénale,  nantie  d'un  re- 
cours, ne  peut  examiner  que  le  jugement  rapporté  en  séance 
publique;  elle  ne  peut  tenir  compte  de  modifications  qui  y  ont 
été  apportées  postérieurement. 

CP.,  U  octobre  1887.  Maillard.  P.  651. 

Jugement  pénal.  Le  prévenu  ne  peut,  devant  la  Cour  supérieure, 
se  faire  un  moyen  de  nullité  des  irrégularités  dont  il  ne  s'est 
pas  prévalu  devant  le  tribunal  de  jugement. 

CP.,  27  avril  1887.  Flûhmann  et  Delapraz.  P.  393. 

Jugement  pénal.  Lo  fait  que  le  juge  de  paix  informateur  aurait 
été  entendu  à  l'audience  du  tribunal  de  police  ne  saurait  au- 
toriser la  Cour  de  cassation  pénale  à  modifier  le  prononcé  de 
ce  tribunal,  alors  que  rien  n'établit  au  dossier  que  le  juge  ait 
été  entendu  sur  des  faits  qui  se  seraient  passés  à  lune  de  ses 
audiences  de  conciliation. 

CP.,  25  janvier  1887.  Gauthier.  P.  148. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  juge- 
ment présidentiel  rendu  ensuite  de  plaintes  réciproques  pour 
injures,  qui  constate  seulement  que  des  propos  injurieux  ont 
été  échangés,  sans  préciser  par  laquelle  des  parties  ils  ont 
été  tenus  (Cpp.  524). 

CP.,  4  octobre  1887.  Richard.  P.  639. 
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Jugefinent pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  incomplet,  le  ju- 

( cernent  présidentiel  qui  condamne  le  plaignant  aux  frais  de 
a  cause,  sans  en  indiquer  les  motifs  (Cpp.  524). 

OP.,  15  juin  1887.  Golay.  P.  462. 

Jugement  pénal.  V.  Diffamation. 


Laissé  pour  compte.  V.  Vente. 

Legs.  Pour  qu'il  y  ait  personne  interposée ,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  intervenu  un  accord  entre  le  défunt  et  le  léga- 
taire ,  par  lequel  ce  dernier  s'oblige  à  rendre  le  montant  de 
tout  ou  partie  du  legs  à  des  personnes  incapables  de  le  rece- 
voir. Il  suffit  que  le  disposant  ait  fait  sa  libéralité  au  légataire 
dans  Vintention  que  celui-ci  la  restitue  à  l'incapable.  Des  lors, 
le  serment  peut  être  déféré  au  légataire  sur  cette  question 
d'intention. 

Cour  de  justice  de  Genève,  21  février  1887.  Frutiger  —  Silvestre.  P.  561. 

Lettre  de  change.  Lors  même  que  le  tireur  se  trouve  libéré  du 
recours  faute  de  paiement,  par  suite  de  prescription  ou  de  dé- 
chéance, il  demeure  néanmoins  obligé  par  les  voies  ordinaires 
envers  le  porteur ,  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'il  au- 
rait fait  à  ses  dépens,  par  exemple  en  se  libérant  envers  lui 
d'une  obligation  sans  que  le  créancier  ait  reçu  aucune  contre- 
valeur  (CO.  70  et  813,  al.  2). 

Trib.  sup.  de  Thurgovie ,  2  octobre  1886.  Portmann-Siegenthaler.  P.  87. 

Lettre  de  change.  Lors  même  que  le  débiteur  est  au  bénéfice 
d'un  sursis  concordataire,  le  juge  doit  autoriser  contre  lui  les 
poursuites  exercées  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
dans  le  but  d'interrompre  la  prescription  de  son  recours, 
conformément  aux  art.  804  et  806  CO. 

Cour  de  cassation  de  Nenchâtel,  16  mars  1886. 
Banque  commerciale  —  Crédit  mutuel.  P.  260. 

Liberté  de  croyance  et  de  conscience.  Les  contestations  relatives 
à  la  violation  de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience,  et  en 
particulier  du  libre  exercice  des  cultes ,  sont  réservées  à  la 
connaissance  du  Conseil  fédéral  et  non  point  à  celle  du  Tri- 
bunal fédéral.  La  compétence  de  cette  dernière  autorité  ne 
serait  fondée  que  si  la  constitution  cantonale  garantissait  la 
liberté  des  cultes  dans  une  mesure  plus  étendue  que  ne  le  fait 
l'art.  50,  al.  1,  de  la  Constitution  fédérale. 

TF.,  5  mars  1887.  Rawtler  et  consorts.  P.  260. 


^T 
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Liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Nul  ne  peut  être  contraint 
de  suivre  un  enseignement  religieux ,  mais  la  personne  qui 
exerce  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a  le  droit  de  disposer 
de  réducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 
(Const.  fédérale,  art.  49.) 

Conseil  fédéral,  27  septembre  1887.  S.  P.  610. 

Liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Lorsqu'une  mère  a  choisi 
réducation  religieuse  qui  doit  être  donnée  à  son  enfant,  elle 
peut  être  punie  pour  absences  non  motivées  de  celui-ci. 

Conseil  fédéral,  27  septembre  1837.  M.  P.  609. 

Liberté  de  conscience  et  de  croyance.  V.  Impôt  pour  le  culte. 

Liberté  de  la  presse,  V.  Presse. 

Liquidation.  V.  Société  en  nom  collectif. 

Lois  cantonales.  Le  Tribunal  fédéral  n'est  point  compétent  pour 
soumettre  à  son  contrôle  l'application  des  lois  cantonales  par 
les  tribunaux  cantonaux ,  à  la  réserve  des  cas  de  violation 
d'un  droit  constitutionnel. 

TB\,  21  janvier  1887.  Masse  Providoli.  P.  143. 

Louage  de  services.  A  défaut  de  convention  spéciale,  l'engage- 
ment d'un  professeur  dans  un  établissement  privé  d'instruc- 
tion doit  être  réputé  conclu  pour  un  temps  indéterminé.  Dès 
lors,  à  teneur  de  l'art.  343  CD.,  l'engagement  ne  peut  être  ré- 
silié que  pour  la  fin  d'un  des  trimestres  de  Tannée  civile , 
moyennant  un  congé  donné  au  moins  six  semaines  à  l'avance. 

TF.,  27  novembre  1896.  Bûllmann  —  Société  catholique.  P.  315. 

Louage  de  services.  La  résiliation  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices conclu  entre  un  contre-maître  de  fabrique  et  son  patron 
est  régie  par  l'art.  343  CO.  et  non  par  l'art.  9  de  la  loi  fédé- 
rale du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

Trib.  supérieur  d'Argovie,  14  juillet  1886.  P.  93. 

Louage  d'ouvrage.  Constitue  un  louage  d'ouvrage,  et  non  une 
vente,  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  fournir 
à  l'autre  un  objet  qu'elle  s'engage  à  fabriquer  (CO.  350). 

ÏC,  21  juin  1887.  Martinet  —  Mullbr.  P.  479. 

Louage  d'ouvrage.  Si,  à  teneur  de  l'art.  369  CO.,  le  maître  peut 
en  tout  temps  se  désister  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
alors  même  que  l'ouvrage  n'est  pas  terminé,  en  payant  le  tra- 
vail effectué  et  en  indemnisant  complètement  l'entrepreneur, 
un  pareil  droit  de  résiliation  n'appartient  pas  à  l'entrepreneur 
lui-même. 

ÏC,  2  décembre  1886.  Ullmank  —  Bornand.  P.  122. 
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Louage  d'ouvrage.  Après  la  livraison  de  Touvrage ,  le  maître 
doit  en  vérifier  Tétat  dans  le  délai  usuel  et  en  signaler  à  Ten- 
trepreneur  les  défauts  qui  peuvent  être  constatés  à  ce  moment 
(CO.  357  et  360).  Un  usage  local  ou  commercial  contraire, 


quelque  répandu  (]u'il  soit,  ne  peut,  à  moins  qu'un  tel  mode 
de  procéder  ne  soit  autorisé  par  l'entrepreneur,  dispenser  le 
maître  de  Taccomplissement  de  cette  obligation,  dojit  l'omis- 


sion est  considérée  comme  une  acceptation  tacite  de  l'ouvrage 
(CO.  361). 

TF.,  16  juillet  1887.  Mayer  —  Hauser.  P.  706. 


M 

Maîtres  et  patrons,  V.  Besponsabilité. 

Mandat,  V.  Avocats,  Preuve  testimoniale. 

Mandataire,  V.  Conclusion  des  contrats,  Recours, 

Marais  de  VOrbe.  L'entreprise  du  dessèchement  des  marais  de 
l'Orbe  constitue  une  véritable  personnalité  distincte  de  l'Etat, 
ayant  des  droits,  des  obligations  et  des  organes  spéciaux. 

TC,  15  septembre  1887.  Dubath  —  Commune  d'Yverdon  et  consorts.  P.  657. 

Mariage,  La  nullité  d'un  mariage  célébré  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi,  en  particulier  d'un  mariage  contracté 


contrairement  à  la  loi,  devienne  valide  par  le  seul  fait  que  les 
époux  le  continuent  d'un  commun  accord  depuis  le  moment 
ou  le  premier  a  été  régulièrement  dissous  (loi  fédérale  du  24 
décembre  1874,  art.  28,  §  1,  51  et  55). 

TF.,  27  mai  1887.  Puom.  P.  405. 

Mariage.  Le  tribunal  appelé  à  prononcer  la  nullité  d'un  mariage 
est  compétent  pour  statuer  en  même  temps  sur  les  effets  de 
cette  nullité ,  spécialement  sur  la  question  de  l'existence  ou 
du  défaut  de  bonne  foi  des  époux  lors  du  mariage. 

Le  mariage  annulé  produit,  tant  à  l'égard  de  l'époux  qui  l'a 
contracté  de  bonne  foi  qu'à  l'égard  des  enfants,  tous  les  effets 
sans  distinction  d'un  mariage  valable.  Dès  lors,  la  femme  qui 
l'a  contracté  de  bonne  foi  acquiert  le  droit  de  bourgeoisie  du 
mari ,  de  même  que  les  enfants  nés  ou  légitimés  ensuite  du 
mariage. 

Le  concordat  du  4  juillet  1820  sur  les  bénédictions  et  certi- 
ficats de  publications  de  mariage  est  demeuré  en  vigueur  jus- 
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Ju'au  1^  janvier  1876. date  de  lentrée  en  rignear  de  la  loi  f^ 
érale  6tir  Tétat  ciril  et  le  mariage. 

TV^  l"  jailkt  18i?7. 
N'Err-HATEL  et  CHACx-Dr-MiLiEr  —  Fbuocrg  et  MirLBS»  P.  497. 

Marques  de  fabrique.  Commet  ane  contravention  à  la  loi  fédé- 
rale fiur  la  protection  des  marques  de  fabrique  celai  qui  se 
sert  des  emballages  on  enveloppes  d'autrai  pôar  ses  propres 
produits  ou  marchandises  (loi  fédérale  du  19  décembre  1879^ 
art.  18,  19  et  22). 

Trib.  de  police  de  Lausanne,  25  janvier  1887.  Saxlbkxer  —  M.  et  C.  P.  111- 

Marques  de  fabrique.  Les  jugements  pénaux  rendus  par  lœ  tri- 
bunaux cantonaux  en  matière  de  contrefaçon  de  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
d'un  recours  de  droit  public  au- Tribunal  fédéral. 

Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
maroue  imitée  soit  identique  à  la  marque  protégée  ;  il  suffit 
que  leur  ressemblance  soit  telle  qu'une  confusion  puisse  faci- 
lement se  produire  dans  l'esprit  des  acheteurs  de  la  marchan- 
dise (loi  fédérale  du  19  décembre  1879,  art.  18). 

La  circonstance  que  la  vente  d'une  marchandise  est  inter- 
dite dans  un  canton  ou  n'y  est  permise  que  sous  certaines  con- 
ditions, ne  prive  pas  la  marque  dont  elle  est  revêtue  de  la  pro- 
tection résultant  de  la  loi  fédérale. 

TF.,  21  octobre  1887. 
BuROOYNE,  BuRBiDOE  &  C*"  —  àSûssTRUNK  et  consofts.  P.  315  et  722. 

Marques  de  fabrique.  Une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
française  ne  peut  être  exclue  de  la  protection  en  Suisse  par  le 
seul  fait  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de  vue  des  signes 
qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  législation  suisse.  Il 
suffit  qu'elle  satisfasse  à  la  législation  du  pays  d'origine. 

Si,  en  France,  les  mots  peuvent  être  protégés  comme  fai- 
sant partie  d'une  maroue  de  fabrique ,  cependant  les  expres- 
sions constituant  une  aésignation  générique  ne  sauraient  en* 
gendrer  aucun  droit  privatif 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  14  juillet  1887. 
Weiss  &  Cî«  —  Randon.  p.  469. 

Menaces.  En  matière  de  menaces  adressées  par  lettre ,  le  for 
du  délit  est  au  lieu  où  le  plaignant  a  pris  connaissance  de 
celle-ci. 

CP.,  29  juin  1887.  Krieg.  P.  490. 

Mesures  provisionnelles,  La  loi  ne  prévoit  pas  de  recours  en  ce 
qui  concerne  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  à  l'audience  de 
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mesures   provisionnelles  devant   le  président  du   Tribunal 
(Cpc.  40  et  suiv.). 

TC,  13  septembre  1887.  Boulet  —  Boulet.  P.  684. 

Mesures  provisionnelles.  V.  Succession. 

Meubles.  Si  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  peut  la  reven- 
diquer en  tout  temps  contre  l'acquéreur  de  mauvaise  foi 
(CO.  207) ,  il  peut  aussi  se  borner  à  agir  contre  ce  dernier  en 
dommages  et  intérêts. 

ÏC,  22  février  1887.  Hoirs  Marrel  —  Lévy  et  Marrel.  P.  246. 

Meubles.  V.  Constitut  possessoire,  Fraude,  Gage,  Possession, 
Vente. 

Mineur.  V.  Responsabilité,  Tutelle. 

Mise  en  demeure.  La  mise  en  demeure  exigée  par  l'art.  122  CO. 
n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  résulte  des  déclarations  mêmes 
de  la  partie  contre  laquelle  la  résiliation  est  demandée  qu'elle 
n'est  pas  en  mesure  de  tenir  ses  engagements. 

Trib.  cantonal  de  St-Gall,  7  janvier  1886.  P.  332. 

Moyens.  V.  Jugement  pénal.  Tribunal  fédéral. 
3Iunicipalité.  V.  Sentence  municipale. 

N 

Nationalité.  L'indigénat  suisse  ne  se  perd  pas  par  le  seul  fait  de 
la  naturalisation  en  pays  étranger;  la  perte  du  droit  de  cité 
suisse  n'a  lieu  que  par  une  renonciation  expresse  de  l'inté- 
ressé, admise  par  les  autorités  du  canton  d'origine. 

TF.,  9  octobre  1886.  Loosli.  P.  324. 

Nationalité.  On  peut,  tout  en  étant  bourgeois  d'une  commune 
suisse,  avoir  une  nationalité  étrangère. 

TC,  27  avril  1887.  Borel.  P.  362. 

Naturalisation.  V.  Nationalité. 

Nom  de  famille.  Toute  personne  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers, 
s'appelant  autrement,  fasse  usage  de  son  nom  de  famille,  pour 
autant  que  ce  fait  est  de  nature  à  l'exposer  à  un  préjudice.  Le 
propriétaire  d'un  hôtel  ne  saurait,  dès  lors,  sans  y  être  auto- 
risé, emprunter  le  nom  d'autrui  pour  le  désigner  au  public. 

Cour  cPappel  de  Zuricb,  27  août  1887.  Arbenz  —  Dubs.  P.  608. 

Novation.  Le  fait  que  l'ancien  titre  est  remplacé  par  un  nou- 
veau n'implique  pas  à  lui  seul  une  novation  de  la  dette.  Eu 
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circonstance  ne  saurait  être  invoquée  contre  le  propriétaire  du 
fonds  servant,  alors  qu'il  appartient  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  de  faire  sur  celui-ci  les  ouvrages  qu'il  estime  néces- 
saires pour  user  de  la  servitude  et  la  conserver. 

TC,  l«'  juin  18S7.  Tallos  et  Duplan  —  Aubort.  P.  425. 

Passage,  Lorsqu'un  passage  est  dû  h  plusieurs  personnes ,  elles 
doivent  toutes  l'exercer  par  le  même  endroit  (Ce.  490). 
TC,  5  octobre  1887.  Girod  —  Bornet.  P.  753. 

Passage,  V.  Servitude, 

Passage  abusif,  La  répression  des  contraventions  relatives  à  un 
passage  prétendu  abusif  est  du  ressort  du  juge  de  paix  et  non 
de  la  municipalité  (Cpc.  392  et  suiv.  ;  Cr.  70).  Dès  lors ,  il  v  a 
lieu  à  nullité  du  prononcé  par  lequel  la  municipalité  s'est 
attribué  la  connaissance  d'une  contravention  de  ce  genre 
(Cpp.  492,  §  a). 

CP.,  29  novembre  1887.  Auberson.  P.  767. 

Patrons  et  maîtres,  V.  Responsabilité. 

Peine.  V.  Détention  préventive. 

Péremption.  V.  Relief, 

Personnalité  juridique.  V.  Associations,  Société  anonyme. 

Personne  interposée,  V.  Legs. 

Plainte,  Il  suffit  que  la  plainte  pénale  soit  simplement  signée  du 
plaignant  et  non  écrite  en  entier  de  sa  main,  s'il  est  d'aillear^ 
bien  établi  que  la  plainte  émane  bien  réellement  de  celui  qui 
Ta  faite,  que  le  plaignant  en  accepte  la  responsabilité  et  qu'il 
en  supportera  les  conséquences,  le  cas  écnéant  (Cpp.  205  et 
206). 

CP.,  29  juin  1887.  Krieg.  P.  490. 

Plainte,  On  ne  saurait  exiger  que  la  plainte  mentionne  le  nom 
de  Tauteur  du  délit;  il  suffit  qu'elle  contienne  une  dénoncia- 
tion régulière  de  cet  acte. 

CP.,  25  août  1887.  Lin  et  Apothéloz.  P.  559. 

Plainte,  Le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  devant  la  Cour  de 
cassation  pénale  d'une  prétendue  irrégularité  de  la  plainte , 
alors  qu'il  n'a  pas  recouru  au  Tribunal  d'accusation  contre 
l'ordonnance  de  renvoi  et  que,  à  l'audience  du  Président,  il 
n'a  soulevé  aucune  objection  sur  la  régularité  de  la  plainte. 

CP.,  18  août  1887.  Corboz.  P.  559. 

Plainte,  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  tenir  compte  d'un 
retrait  de  plainte  postérieur  au  jugement. 

CP.,  18  août  1887.  Pittet  —  Potter.    P.  559. 
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Plaintef  Plaignant.  V.  Frais^  Recours,  Voies  défait. 

Plantations.  Les  dispositions  du  Gode  rural  relatives  aux  plan- 
tations ne  peuvent  être  appliquées  aux  routes  dépendant  du 
domaine  public. 

TC,  22  septembre  1887.  Décombaz  —  Cohkvne  de  Lausanne.  P.  715. 
Police  sanitaire.  V.  Santé  publique. 

Possession,  Pour  acquérir  la  possession  d'un  meuble,  il  faut 
non-seulement  la  possibilité  matérielle  de  disposer  de  la  chose, 
mais  encore  Tintention  de  la  posséder.  En  particulier ,  pour 
qu'il  y  ait  transfert  de  possession  par  Tintermédiaire  d'un 
représentant,  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ait  l'intention  de 
posséder  pour  son  mandant  '  Vanimus  possidendi  doit  en- 
core exister  chez  ce  dernier,  il  peut,  d'ailleurs,  résulter  du 
mandat  général  conféré  au  représentant  (CO.  200  et  201). 

TF.,  15  janvier  1887.  Blessio,  Braun  &  C»«  —  Fierz.  P.  400. 

Possession.  V.  Constitut possessoire. 

Pouvoirs  pour  agir.  Le  procureur-juré  n'a  pas  besoin  d'une  pro- 
curation pour  former,  au  nom  de  son  commettant,  une  de- 
mande de  mise  en  faillite  et  pour  requérir  ensuite  de  celle-ci 
une  ordonnance  de  faillite.  Il  suffit  qu'il  justifie  de  ses  pou- 
voirs avant  le  jugement  à  intervenir  (art.  73  Cpc.  ;  art  32  de 
la  loi  du  29  mai  1886  sur  les  procureurs-jurés). 

TC,  7  octobre  1886.  BAN<2nE  cantonale  —  Morier.  P.  12. 

Pouvoirs  pour  agir.  V.  Interdiction,  Recours^  Sceau. 

Préfet.  La  répression  des  contraventions  à  la  loi  du  16  mai  1883 
sur  la  vent^i  du  vin  n'est  pas  dans  la  compétence  du  préfet , 
mais  dans  celle  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  prononcé  qui  reconnaît  l'incompétence  du  préfet  cons- 
titue un  véritable  jugement  au  fond  rendu  sur  une  exception 
déclinatoire.  Dès  lors,  les  frais  n'en  peuvent  pas  suivre  le  sort 
de  la  cause,  mais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui 
a  nanti  le  préfet. 

CP.,  U  juin  1887.  Cornaz  frères  &  C».  P.  411. 

Prescription.  La  prescription  de  l'action  est  régie,  au  point  de 
vue  du  lieu,  par  le  même  droit  que  celui  qui  régit  l'obligation 
elle-même  quant  à  sa  nature  et  à  ses  effets. 

L'interruption  d'une  prescription  commencée  avant  le  1" 
janvier  1883  est  exclusivement  régie,  dès  cette  date,  parle 
Code  des  obligations.  Il  en  est  de  même  de  la  suspension  de 
la  prescription.  Mais  les  dispositions  de  ce  Code  sur  l'inter- 
ruption ou  la  suspension  de  la  prescription  ne  sont  applica- 
bles qu'en  ce  qui  concerne  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
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1"  janvier  1883  ;  pour  le  teini)s  qui  s'est  écoulé  antérieui-e- 
ment,  c'est  le  droit  cantonal  qui  est  applicable  (CO.  883,  al.  3). 
La  disposition  de  Part.  883,  al.  1,  CO.,  ne  vise  que  le  cas  où 
le  Code  îédéral  a  prolongé  ou  abrégé  les  délais  de  prescrip- 
tion précédemment  admis  par  le  droit  cantonal.  Lorsque  les 
délais  sont  les  mêmes  en  droit  ancien  et  en  droit  nouveau,  la 
prescription  est  accomplie  dès  que  le  temps  fixé  est  expiré, 
même  s'il  ne  s*est  pas  écoulé  deux  ans  à  partir  du  I"*  janvier 

1883. 

TF.,  13  novembre  1886.  Brunner  —  Brunner.  P.  49. 

Prescription.  L'art.  69  CO. ,  qui  fixe  le  délai  de  prescription  de 
l'action  en  dommages  et  intérêts,  ne  vise  que  l'action  fondée 
sur  un  acte  illicite  (art.  50  et  suiv.  CO.)  et  non  celle  fondée 
sur  une  faute  contractuelle ,  laquelle  est  soumise  à  la  pres- 
cription ordinaire. 

Trib.  supérieur  de  Lucerne,  17  juillet  1885.  Z.  —  Frères  S.  P.  94. 

Prescription.  La  prescription  de  l'action  en  dommages  et  inté- 
rêts ne  court  que  du  jour  où  le  dommage  a  été  connu  (Ce.  1677; 
CO.  69). 

TC,  16  septembre  1887.  Dubath  —  Commune  d'Yverdon  et  consorts.  P.  657. 

Prescription,  V.  Action ,  BUlet  à  ordre  y  Chemins  de  fer  y  Lettre 
de  cnange,  Serment,  Servitude. 

Presse.  Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  colportage  des  écrits  publiés  par  la  voie  de  la 
presse  soit  soumis  aux  mêmes  dispositions  et  restrictions  lé- 
gales que  le  colportage  de  toutes  autres  marchandises. 

TF.,  22  juillet  1887.  Kônio.  P.  767. 

Presse.  V.  Besponsabilité. 

Preuve.  Une  enquête  pénale  n^est  point  un  titre  sur  lequel  le 
juge  puisse  fonder  une  décision.  Elle  ne  constitue  pas  davan- 
tage une  preuve  par  témoins  ensuite  de  laauelle  le  juge  puisse 
donner  une  solution  aux  faits  sur  lesquels  une  preuve  de  ce 
genre  est  enti'eprise. 

TC,  30  novembre  1886.  Bunchi  —  Castelli.  P.  94. 

Preuve.  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un 
titre,  les  divers  genres  de  preuve  peuvent  être  employés  (Cpc. 
209).  Ainsi,  on  peut  prouver  par  témoins  que  telle  personne 
s'est  rendue  à  tel  endi*oit  et  a  apposé  elle-même  sa  signature 
sur  le  titre. 

TC,  80  août  1887.  Yersin  —  Caisse  de  ooNSiavATioN.  P.  606. 

Preuve.  Y.  Besponsabilité,  Vices  redhibitoires. 
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Pretwe  testimoniale.  Lors  même  qu'un  fait  est  postérieur  àTou- 
verture  d'action ,  il  peut  faire  l'objet  d'une  preuve  testimo- 
niale s'il  a  de  l'importanee  au  procès  et  peut  exercer  de  l'in- 
âuence  sur  le  fond  de  la  cause  (Cpc.  227). 

TC,  18  janvier  1887.  Rosset  —  Bourrecoud.  P.  94. 

Preuve  testimoniale.  Pour  être  valable ,  la  renonciation  à  une 
preuve  testimoniale  annoncée  doit  être  faite  en  termes  exprès, 
bien  que  les  parties  aient  précisé  les  faits  sur  lesquels  cha- 
cun des  témoins  assignés  doit  être  entendu,  le  Tribunal  peut 
également  les  entendre  sur  les  autres  faits  de  la  cause. 

TC,  23  décembre  1886.  Gagnaux  —  Soeur.  P.  147. 

Preuve  testimoniale.  I^es  faits  allégués  par  les  parties  doivent 
être  énoncés  en  termes  concrets  et  ne  doivent  contenir  aucune 
notion  de  droit.  On  ne  saurait  prouver  par  témoins  des  allé- 
gués rédigés  de  telle  manière  que ,  s'ils  venaient  à  être  admis 
purement  et  simplement  par  le  juge  de  première  instance,  la 
Question  de  droit  qui  se  trouve  à  la  base  du  procès  serait  dé- 
finitivement tranchée. 

TC,  15  février  1887.  Taverne  y  —  Hess.  P.  201. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  un  allégué 
tendant  à  faire  trancher  par  une  solution  de  fait  définitive  le 
fond  même  du  procès.  L'appréciation  d'une  telle  question  doit 
être  réservée  à  la  Cour  supérieure,  les  parties  devant  se  bor- 
ner à  alléguer  des  faits  concrets  de  nature  à  établir  Tétat  des 
faits  qu'elles  veulent  soumettre  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

TC,  5  avril  1887.  Joyet  —  Petitpierre.  P.  310. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  que  cer- 
tains travaux  ont  une  valeur  déterminée.  En  efifet,  un  allégué 
de  ce  genre  constitue  une  appréciation  technique  et  non  1  af- 
firmation d'un  fait  qui  aurait  eu  lieu  ou  d'une  action  qui  se 
serait  passée. 

TC,  28  juin  1887.  Stelniger  —  Paquier.  P.  479. 

Preuve  testvnoniale.  La  destination  et  l'usage  d'un  objet  mobi- 
lier ou  immobilier  constituent  des  faits  précis  et  concrets  dont 
la  preuve  peut  être  entreprise  par  témoins. 

TC,  7  décembre  1886.  Chaulmontet  —  Glardon.  P.  94. 

Preuve  testimoniale.  On  peut  établir  par  témoins  qu'à  une  cer- 
taine époque  des  réparations  ont  été  faites  à  l'objet  litigieux 
et  que  ces  réparations  ont  été  autorisées  par  l'une  des  parties. 

TC,  28  août  1887.  Grevloz  —  Cave.  P.  559. 
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Preuve  testimoniale.  On  peut  établir  par  témoins  des  faits  rela- 
tifs à  un  paiement. 

TC,  8  novembre  1887.  Banque  cantonale  —  Mottier.  P.  767. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  l'extinc- 
tion d'une  obligation  supérieure  à  800  fr.  anciens  (Ce.  995  et 
997).  Si  la  suggestion  et  la  captation  ne  peuvent  être  prouvées 
directement  par  témoins,  on  doit  cepen^nt  admettre  les  par- 
ties k  en  établir  par  témoins  les  éléments ,  que  le  tribunal  de 
f>remière  instance  et  après  lui  le  Tribunal  cantonal  puissent 
ibrement  apprécier  et  dont  ils  puissent  ensuite  déduire  toutes 
les  conséquences  légales. 

TC,  20  septembre  1887.  Blondel  —  Moret.   P.  655. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une  con- 
vention portant  sur  un  capital  supérieur  à  800  fr.  anciens.  Une 
pièce  n'émanant  ni  de  la  partie  contre  laquelle  on  veut  em- 
ployer la  preuve  testimoniale,  ni  de  son  représentant,  ne  sau- 
rait être  envisagée  comme  constituant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Ce.  997,  999  et  1000). 

Il  est  permis  de  prouver  par  témoins  qu'un  cheval  a  été  at- 
teint de  boiterie  il  y  a  quelques  années ,  alors  que  ce  fait  ne 
peut  être  établi  par  expertise. 

TC,  17  mai  1887.  Levaillant  —  Lenoir.  P.  383. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  doit  envisager,  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'une  pièce  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué  (Ce.  1000). 

TC,  20  septembre  1887.  Visinand  —  Sugnet  fils  &  C'«.  P.  655. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une  con- 
vention supérieure  à  800  fr.  anciens  (Ce.  995). 

Il  est  permis  d'employer  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
dans  quelles  conditions  un  acte  a  été  signé ,  une  telle  preuve 
n'allant  pas  à  rencontre  de  ce  dernier. 

TC,  18  janvier  1887. 
Société  veveysanne  —  Compagnie  générale  et  Gnsx.  P.  143. 

Preuve  testimoniale.  L'acte  valable  contre  lequel  la  loi  interdit 
d'employer  la  preuve  testimoniale  est  celui  qui  émane  de  la 
partie  qui  entend  se  servir  de  cette  preuve. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  aux  parties  d'entre- 
prendre par  témoins  la  preuve  d'un  paiement. 

TC,  15  mars  1887.  Oberson  —  Duffe?.   P.  336. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  saurait  admettre  que  la  déclaration 
du  notaire  stipulateur  constatant  que  le  testateur  est  sain 
d'esprit  puisse  être  considérée  comme  une  déclaration  au- 


—  82t  — 

thentique  contre  laquelle  aucune  preuve  ne  serait  admise  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Tout  intéressé  peut  établir  que  le 
testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  Cependant ,  on  ne  peut  em- 
ployer la  preuve  testimoniale  pour  établir  des  allègues  conte- 
nant des  appréciations  médicales. 

TC,  19  avril  1887.  Curchod  —  Veuve  Ji^riER.  P.  566. 

I^-ettve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  l'existence 
d'un  mandat  relatif  à  une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens 
(Ce.  997). 

ÏC,  18  septembre  1887.  Berger  —  Rothen  et  Rapin.  P.  767. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  établir  par  témoins  l'existence 
d'une  transaction  (Ce.  1525,  al.  2). 

TC,  18  janvier  1887.  Ravet  —  Masse  Schwob.  P.  U4. 

Preuve  testimoniale.  La  preuve  d'allégués  tendant  à  établir 
l'existence  d'un  délit  d'abus  de  blanc-seing  doit  être  entre- 
crise  par  la  voie  de  la  procédure  pénale  et  ne  saurait  être 
faite  directement  dans  un  procès  civil. 

TC,  20  septembre  1887.  Mettral  —  Pittet  et  Lenoir.  P.  655. 

Preuve  testimoniale.  Lorsqu'un  jugement  pénal  intervenu  au 
sujet  de  voies  de  fait  a  constaté  qu'il  n'y  a  pas  eu  provocation 
et  n'a  pas  admis  (]|u'il  y  ait  eu  batterie,  on  ne  saurait,  dans  un 
procès  civil  subséquent,  prouver  par  témoins  des  allégués 
allant  à  l'encontre  de  ces  constatations. 

TC,  10  mai  1887.  Volet  —  Serex.  P.  568. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  saurait,  dans  un  procès  civil  portant 
sur  les  mêmes  faits  qu'un  procès  pénal  déjà  jugé ,  introduire 
des  éléments  nouveaux,  ni  entreprendre  des  preuves  contre 
ou  outre  les  faits  établis  dans  le  procès  pénal. 

TC,  13  septembre  1887.  Goldstand  —  Hennard  et  Crausaz.  P.  640. 

Privation  des  droits  civiques.  A  défaut  de  dispositions  spéciales, 
la  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques  ne  peut 
être  prononcée  que  si  la  condamnation  principale  excède  dix 
mois  de  réclusion  (Cp.  23). 

CP.,  18  août  1887.  Gauthey.   P.  659. 

Privation  des  droits  civiques.  V.  Distraction  ^objets  saisis , 
Vagabondage. 

Privilège.  V.  Bail. 

Procureur 'juré.  V.  Opposition,  Pouvoirs  pour  agir. 

Professeur.  V.  Louage  de  services. 
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Frofnesse  de  vente.  Une  promesse  de  vente  ne  confère  un  droit 
d'action  que  lorsqu'elle  a  été  faite  devant  notaire  ou  écrite  en 
entier,  datée  et  souscrite  de  la  main  de  celui  dont  on  requiert 
la  passation  de  Tacte  (Ce.  1 114). 

L'acte  nul  pour  défaut  des  formes  solennelles  prévues  par 
la  loi  est  entacbé  d'un  vice  fondamental  (]^ui  ne  saurait  être 
couvert  par  aucun  acte  postérieur  des  parties,  ni  par  Pinten- 
tion  même  formellement  exprimée  de  celles-ci. 

TC,  16/21  décembre  1886.  Masse  Ramuz  —  Masse  Ramvz.  P.  140. 


Rachat  d'actions,  V.  Société  anonyme. 

Raison  de  commerce.  Celui  qui  succède,  par  acquisition  ou  au- 
trement ,  à  un  établissement  de  commerce  déjà  existant ,  ne 
peut  ajouter  à  sa  raison  de  commerce  une  mention  indiquant 
ce  rapport  de  succession  que  s'il  y  est  autorisé  expressément 
ou  tacitement  par  son  auteur  ou  par  les  héritiers  de  son  au- 
teur (CO.  874).  Le  fait  de  se  servir  indûment  d'une  adjonc- 
tion à  la  raison  de  commerce,  indiquant  un  rapport  de  succes- 
sion, peut  fonder  une  action  en  dommages  et  intérêts  (CO.  876)  ; 
en  effet,  une  telle  adjonction  doit  être  envisagée  comme  fai- 
sant partie  de  la  raison  de  commerce  elle-même  (CO.  867). 

ïrib.  de  commerce  de  Zurich,  1«'  avril  1887.  Schrôter  —  Nabholz.  P.  383. 

Ratification.  V.  Acte  confirma-tif,  Promesse  de  vente. 
Recel.  V.  Extradition. 
Receveur.  V.  Cautionnement. 

Récidive.  En  cas  de  deuxième  récidive  de  vol ,  le  Tribunal  de 

Solice  peut  prononcer  une  condamnation  supérieure  à  un  an 
e  réclusion;  il  ne  peut  toutefois  aller  jusqu'à  quatre  ans 
(Cpp.  30  ;  Cp.  69  ;  loi  judiciaire,  art.  69). 

CP.,  14  octobre  1887.  Maillard.  P.  651. 

Réclame.  V.  Dol. 

Réclusion.  V.  Détention  préventive. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel.  V.  Droit  de  bourgeoisie. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours  dé- 
posé tardivement. 

TC,  14  décembre  1886.  ScnâRRER  —  Deheyriez.  P.  94. 

Recours.  Le  recours  contre  les  prononcés  du  Juge  de  paix  en 
matière  contentieuse  doit  être  déposé  en  mains  du  Juge  de 
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paix  qui  a  prononcé.  Est  irrégulier  et  ne  peut  être  examiné 
le  recours  déposé  au  greffe  (art.  197  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire). 

TC,  30  août  1887.  Piquet  —  Fauquez.  P.  584. 

Eecours.  Le  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  un  jugement 
sur  déclinatoire  rendu  par  un  Juge  de  paix  peut  être  annoncé 
à  l'audience  au  lieu  d'être  déposé  en  mains  du  Juge  qui  a  pro- 
noncé. 

TC,  l"^  mars  1887.  Ciana  —  Pingoud.  P.  253. 

Hecours.  La  femme  condamnée  par  ordonnance  du  Juge  à  opé- 
rer une  retenue  sur  le  salaire  de  sou  mari  au  profit  d'un 
créancier ,  alors  Qu'elle  a  déclaré  ne  rien  devoir,  est  directe- 
ment intéressée  à  la  question  et  doit,  par  conséquent,  être  ad- 
mise à  recourir  (Cpc.  607). 

Le  délai  de  recours  contre  l'ordonnance  rendue  par  le  Juge 
ne  court  que  du  jour  oii  celle-ci  a  été  communiquée. 
TC,  22  mars  1887.  Pittkt  —  Robsier.  P.  816. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  examiner  un  re- 
cours qui,  au  lieu  d'être  déposé  au  greffe,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  497  Cpp..  lui  est  adressé  directement  par  lettre. 
CP.,  22  septembre  1887.  Croset.   P.  624. 

Recours.  En  matière  pénale,  lorsque  le  délai  de  recours  expire 
un  jour  férié ,  la  déclaration  de  recours  peut  encore  valaole- 
ment  être  faite  le  premier  jour  utile  (Décret  du  21  mai  1858). 
CP.,  22  septembre  1887.  Hâgenbâchkr.  P.  624. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  nantir  d'un 
recours  signé  par  un  mandataire  dont  la  procuration  ne  lui 
confère  pas  pouvoirs  pour  l'exercer. 

CP.,  12  janvier  1887.  ScHLâPPi,  P.  144. 

Recours.  Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  porté  paiiie  civile  ne 
peut  recourir  contre  le  jugement  qui  a  libéré  le  prévenu. 

CP.,  16  août  1887.  Piquet.  P.  560. 

Recours.  La  partie  civile  ne  peut  recourir  en  réforme  que  pour 
fausse  application  de  la  loi  civile  (Cpp.  489,  §  c).  Elle  ne  sau- 
rait donc  recourir  en  disant  que  le  Tribunal  de  police,  en  ren- 
voyant les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  civil,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  117  Cpp. 

CP.,  9  décembre  1886.  Jatoh  —  Quidort.  P.  94. 

Recours.  Le  droit  de  recourir  en  nullité  contre  un  jugement  de 
police  n'appartient  qu'au  condamné  et  au  ministère  public 
(Cpp.  490). 
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La  partie  civile  no  peut  recourir  en  réforme  que  pour  fausse 
application  de  la  loi  civile  et  non  pour  fausse  application  de 
la  loi  pénale  (Gpp.  489). 

CP.,  22  septembre  1887.  Favrod-Coukk  —  Schûmperlin  et  Rosat.  P.  620. 

Recours.  V.  Comparution  personnelle,  Déclinatoire,  Frais,  Ju- 
gement par  défatU,  Mesures  provisionnelles,  Opposition,  Sai- 
sie, Sceau,  Sentence  municipcue,  Tutelle. 

Becours  au  Tribunal  fédéral.  V.  Tribunal  fédéral. 

Récusation.  V.  Déni  de  justice. 

Béemption.  V.  Subhastation. 

Réforme.  V.  Déni  de  justice,  Instruction,  Recours,  Serment. 

Régale  du  sel.  V.  Sel. 

Réaie.  La  Justice  de  paix  ne  peut  ordonner  la  mise  sous  régie 
des  biens  d'un  mineur  qu'après  avoir  préalablement  entenda 
ou  appelé  son  tuteur  naturel  (Ce.  244  et  279). 

TC,  11  janvier  1887.  Bknogbli.  P.  154. 

Régie.  V.  Tutelle. 

Registre  du  commerce.  V.  Associations,  Commerçant. 

Règlement  de  compte.  V.  Chose  jugée. 

Relief.  Le  relief  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  Juge 
de  paix  doit  être  demandé  par  exploit  notifié  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  vingt  jours  dès  la  signification  du  jugement 
(Cpc.  329,  al.  3).  Ce  délai  est  péremptoire  et  ne  peut  être  pro- 
longé. Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  que  ce 
délai  soit  suspendu  pendant  le  temps  employé  à  plaider. 

TC,  SO  novembre  1886.  Champion  —  Boroeaud.  P.  95. 

Relief  Le  fait  par  une  partie  d'avoir  procédé  par  voie  de  re- 
cours en  nullité  contre  le  jugement  qui  l'a  conaamnée  par  dé- 
faut ne  l'empêche  pas  de  procéder  ensuite  par  voie  de  relief. 
La  péremption  du  délai  accordé  pour  demander  le  relief  est 
suspendue  jusqu'au  jour  de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  sur 
le  recours  (Cpc.  329  ;  art.  193  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire). 

TC,  11  janvier  1887.  Clerc  —  Henchoz.  P.  152. 

Renvoi.  Le  prévenu  qui  n'a  pas  recouru  au  Tribunal  d'accusa- 
tion contre  l'ordonnance  de  renvoi  ne  saurait,  devant  le  Tri- 
bunal nanti,  contester  la  compétence  de  ce  dei*nier. 

CP.,  29  juin  1887.  Krieo.  P.  490. 
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BenvoL  Le  prévenu  qui  n'a  pas  recouru  contre  Tordonnance  le 
renvoyant  devant  le  Président,  ne  saurait,  devant  ce  magis- 
trat, critiquer  la  compétence  de  celui-ci  et  demander  que  la 
cause  soit  renvoyée  à  la  Municipalité. 

CP.,  7  juin  1887.  Creutz  et  Pbrret.  P.  463. 

Répétition  de  Vindû.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  répétition  de  l'indii, 
il  faut  que  celui  qui  veut  exercer  cette  répétition  ait  réelle- 
ment et  effectivement  payé  une  somme  indûment.  Le  dépôt 
d'une  valeur  litigieuse  en  mains  du  juge  de  paix  ne  constitue 
pas  un  paiement  effectif  qui  puisse  donner  lieu  à  ouverture 
d'une  action  en  répétition. 

TC,  4  octobre  1887.  Piquet  —  Fauquez.  P.  767. 

Bépétitian  de  Vindû.  Y.  Enrichissement  illégitime,  Lettre  de 
change. 

Béponse.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  de  cas 
où  la  réponse  puisse  être  mise  de  côté.  La  seule  conséquence 
de  la  tardivete  de  la  réponse  est  que  les  conclusions  prises 
dans  cette  écriture  ne  peuvent  être  reconventionnelles  (Cpc. 
164  et  174). 

TC,  6  avril  1887.  Yersin  —  Cottier.   P.  384. 

Beprésentant.  V.  Conclus-ion  des  contrats. 

Résiliation.  V.  Bail  à  ferme,  Convention^  Mise  en  demeure. 

Responsabilité.  Pour  que  l'auteur  d'une  faute  puisse  être  con- 
damné à  des  dommages  et  intérêts,  il  est  nécessaire  qu'il 
existe  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  commise  et 
le  dommage  éprouvé. 

TC,  !•'  décembre  1886.  Marti  —  Gander.  P.  108. 

Responsabilité.  Celui  qui  agit  en  dommages  et  intérêts  ensuite 
d^in  acte  illicite  doit  établir  l'existence  d'un  rapport  de  cause 
k  effet  entre  cet  acte  illicite  et  le  dommage  étaoli.  Mais  cette 

Ereuve  suffit,  et  on  ne  saurait  exiger  que  le  demandeur  éta* 
lisse  encore  que  le  dommage  ne  se  serait  pas  produit  sans 
l'acte  illicite  commis.  Au  contraire ,  si  le  défendeur  prétend 
que  le  préjudice  aurait  été  subi  même  sans  cet  acte,  c'est  à  lui 
qu'il  incombe  d'en  apporter  la  preuve. 

TF.,  8  juillet  1887.  Dietschy  et  consorts  —  Geiôy.   P.  495. 

BesponsabUité.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  revoir  le  chiffre  de 
l'indemnité  allouée  par  les  premiers  juges  que  si  ceux-ci  ont 
méconnu  ou  mal  apprécié  les  éléments  qu'il  y  a  lieu  de  pren- 
dre en  considération  pour  la  fixation  de  ce  montant. 

TF.,  5  février  1887.  Lûthi  —  Rittishauser,  P.  145. 
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Bespofisabiliié,  En  matière  de  dommages  et  intérêts  ensuite 

d^actes  illicites  commis  par  la  Toie  de  la  presse ,  ce  sont  les 

dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  qui  doivent  être 

appliquées,  en  dérogation  aux  lois  que  les  cantons  peuvent 

avoir  publiées. 

Cour  de  justice  de  Genève,  7  février  1887. 
GiANELLA  et  consorts  —  Schira  et  Mazzucoxi.  P.  241. 

Responsabilité.  L'auteur  d'un  article  de  journal  diffamatoire  et 

l'éditeur  responsable  du  journal  peuvent  être  actionnés  en 

dommages  et  intérêts  par  le  diffamé  (CO.  55). 

Trib.  civil  de  Genève,  11  mai  1886. 
GrANELLA  et  consorts  —  Schira  et  Mazzuconi.  P.  105. 

Responsabilité.  Constitue  une  négligence  ou  une  imprudence 
pouvant  fonder  une  action  en  dommages  et  intérêts,  le  fait, 
par  un  journal ,  de  publier  une  faussé  nouvelle  de  nature  à 
nuire  au  crédit  d'un  établissement  de  banque. 

TK.,  7  mai  1887.  Banque  cantonale  —  La  Liberté,  P.  374. 

Responsabilité.  Une  agence  de  renseignements  est  en  droit,  après 
avoir  fait  vérifier  les  faits  qui  lui  sont  signalés,  de  faire  figurer 
le  nom  d*une  personne  sur  ses  registres,  comme  étant  celui 
d'un  mauvais  débiteur  ;  elle  est  de  même  fondée  à  communi- 
quer les  renseignements  qu'elle  a  reçus  à  ceux  qui  lui  en  de- 
mandent spécialement  sur  le  compte  du  débiteur.  Mais  elle 
dépasse  la  limite  de  ce  qui  est  licite,  en  communiquant  dans 
une  liste  imprimée,  adressée  même  à  des  personnes  qui  n'ont 
aucun  intérêt  direct  à  le  connaître,  le  fait  que  ce  débiteur  ne 
paie  pas  ses  dettes  (CO.  50,  51,  55  et  60). 

Cour  de  justice  de  Genève,  13  décembre  1886. 
Uniox  suisse  et  Bardet  &  O®  —  X.  P.  84. 

Responsabilité,  Toute  atteinte  portée  à  l'honneur  d'une  per- 
sonne ne  justifie  pas  une  action  en  dommages  et  intérêts  fon- 
dée sur  l'art.  55  CO.  Il  est  nécessaire  que  le  demandeur  ait 
été  gravement  atteint  dans  sa  situation  personnelle. 
TP\,  28  octobre  1887.  Egli-Reimann  —  Schmid.  P.  767. 

Responsabilité,  Commet  un  acte  illicite,  des  conséquences  du- 
quel il  est  responsable,  le  créancier  qui,  sachant  que  son  dé- 
biteur est  insolvable,  l'engage  à  se  faire  livrer  des  mar- 
chandises à  crédit  par  un  tiers  et  à  les  remettre  ensuite  en 
nantissement  à  lui  créancier.  L'action  en  dommages  et  inté- 
rêts, intentée  ensuite  de  ces  faits  par  le  tiera  au  créancier,  est 
fondée,  et  ce  dernier  doit  être  condamné  à  rembourser  au 
tiers  le  montant  de  la  prétention  que  celui-ci  a  contre  le  dé- 
biteur, moyennant  subrogation  à  ses  droita  (CO.  50). 

Trib.  de  Zurich,  23  mars  1887.  Hacser  et  coDSorts  —  LôWENBSRa.  P.  384. 
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Responsabilité.  En  matière  de  batterie,  la  responsabilité  ci- 
vUe  et  la  responsabilité  pénale  des  participants  sont  indé- 
pendantes Tune  de  l'autre.  Celui  qui  a  reçu  des  lésions  dans 
une  batterie  doit,  pour  justifier  son  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  l'un  des  participants  à  celle-ci ,  établir  non- 
seulement  que  ce  dernier  a  commis  une  faute ,  mais  encore 
qu'il  existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  cette  faute  et 
les  lésions  reçues  (CO.  50  et  suiv.). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  3  février  1887.  Krauer  et  consorts.  P.  463. 

Responsabilité,  L'entrepreneur  est  tenu  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  cour  éloigner  les  causes  de  danger  dont 
ses  ouvriers  peuvent  être  menacés  dans  l'accomplissement  de 
leur  travail.  A  défaut  par  lui  de  prendre  ces  mesures,  il  est 
responsable  du  dommage  causé  (CO.  50  et  suiv.,  62). 

TF.,  6  novembre  1886.  Henneberg  &  C'*  —  Mogeon.  F,  17. 

Responsabilité.  Pour  que  le  maître  ou  patron  soit  responsable 
du  dommage  causé  par  ses  employés  et  ouvriers,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  existe  une  faute  à  la  charge  de  ces  derniers. 
Il  suffit  que  le  dommage  ait  été  causé  par  l'employé  ou  l'ou- 
vrier dans  l'accomplissement  de  son  travail ,  et  le  maître  ou 
patron  ne  peut  se  libérer  que  s'il  justifie  avoir  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  (CO.  62) 

Trib.  civil  de  Bâle,  28  décembre  1886.  Hêgler  —  Frei  et  Keller.  P.  173. 

Responsabilité,  En  ce  gui  concerne  la  responsabilité  résultant 
de  l'art.  61  CO.,  la  loi  ne  prend  pas  en  considération  l'âge  de 
la  personne  sur  laquelle  la  surveillance  doit  être  exercée. 

La  personne  à  laquelle  incombe  cette  surveillance  est  libé- 
rée de  toute  responsabilité,  si  elle  justifie  Tavoir  exercée  de  la 
manière  usitée  et  avec  l'attention  commandée  par  les  circons- 
tances. 

Trib.  civil  de  Bâle,  26  octobre  1886.  B.  W.  et  C.  B.  —  J.  S.    P.  326. 

Responsabilité.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  animal  ait  été  employé 
pour  le  service  d'une  personne ,  pour  aue  celle-ci  soit  respon- 
sable, conformément  à  l'art.  65  CO.,  au  dommage  qu'il  a  pu 
causer. 

La  responsabilité  résultant  de  cet  article  existe,  dans  la 
règle,  à  l'égard  de  celui  q^ui  a  loué  l'animal  lui-même,  mais 
non  à  regard  de  celui  qui  s'est  borné  à  conclure  un  contrat 
de  louage  de  services  avec  le  maître  de  Tanimal. 

Trib.  supérieur  de  Lucerne ,  26  février  1887.  St&helin  —  Regli.  P.  225. 

Responsabilité.  La  circonstance  que  le  détenteur  d'une  écurie 
publique  ne  se  fait  rien  payer  pour  les  chevaux  qui  y  sont 
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placés  et  ne  fournit  pas  de  fourrage  ne  le  libère  pas  de  la  res- 
ponsabilité légale  résultant  de  Tart.  488  CO. 

Trib.  cantonal  de  St-Gall,  6  mai  1886.  Sch.  —  G.  P.  3d0. 

Bespofisabilité.  Si,  à  teneur  des  statuts  d^une  société  de  froma- 

{^erie,  il  suffit,  pour  motiver  Tezclusion  d'un  sociétaire,  que  le 
ait  provenant  de  lui  soit  reconnu  additionné  d'eau,  la  société 
ne  commet  aucun  acte  illicite  pouvant  fonder  une  action  en 
dommages  et  intérêts  alors  qu'elle  exclut  un  sociétaire  dans 
le  lait  duquel  l'existence  d'une  quantité  anormale  d'eau  a  été 
constatée.  La  société  n'a  nullement  besoin  d'établir  que  la 
falsification  soit  le  fait  du  sociétaire  exclu,  des  membres  de 
sa  famille  ou  de  ses  domestiques. 
TF.,  21  janvier  1887.  ërmell  —  Soci^É  de  fromagerie  de  Morât.  P.  115. 

Responsabilité.  Est  valable,  l'engagement  contracté  par  un  mi- 
neur pour  son  logement  et  sa  pension  (CO.  33,  al.  2). 

Trib.  supérieur  de  Schaffhouse,  26  juin  1885.  P.  95. 

Responsabilité.  V.  Cautionnement,  Chemins  de  fer,  Erreur ,  Ex- 
cavation, Fabricants,  Gage,  Raison  de  commerce^  Société. 

Retenue  de  salaire.  \.  Saisie. 

Retrait  de  plainte.  V.  Plainte. 

Retranchement.  V.  Conclusions  reconventionnelles. 

Revendication  de  meubles.  V.  Meubles. 

Révocation  de  tuteur.  V.  Tutelle. 

Routes.  V.  Plantations. 

Russie.  V.  Extradition. 

S 

Saisie.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à  un  créancier 
d'inster  au  préjudice  de  son  débiteur  une  saisie  sur  des  objets 
déjà  saisis  à  l'instance  d'un  autre  créancier. 

TC,  22  février  1887.  Bricod  —  Banque  cantonale.    P.  255. 

Saisie.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit 
de  saisie  à  l'instance  d'une  personne,  autre  qu'un  procureur- 
juré  ou  un  avocat .  qui  n'est  pas  porteur  d'une  procuration 
spéciale  (Cpc.  25^.  Il  importe  peu  que  l'instant  soit  i>orteur 
du  titre  fondant  la  poursuite. 

TC,  7  juin  1887.  Bessard  —  Pilliod.  P.  446. 

Saisie.  L'opposition  suspend  de  plein  droit  les  opérations  de  la 
poursuite,  sauf  les  mesures  d'urgence  (Cpc.  408).  Dès  lors,  s'il 
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y  a  eu  opposition  de  la  part  du  débiteur,  le  créancier  n'est 
pas  tenu  à  comparaître  à  Taudience  fixée  pour  entendre  la 
déclaration  du  tiers  saisi. 

TC,  11  janvier  1887.  Duc-Nicod  —  Barbey  &  C»».  P.  144. 

Saisie.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un 
avis  de  vente,  par  le  motif  ^u'il  y  a  opposition  à  celui-ci,  alors 
que  cette  opposition  a  été  écartée. 

TC,  24  mai  1887.  Potterat  —  Rochat.   P.  463. 

Saisie.  Le  Juge  de  paix  a  seul  compétence  pour  apprécier  si, 
pendant  qu'une  saisie  est  suspendue  par  1  effet  d'une  opposi- 
tion, une  vente  doit  être  permise  d'urgence.  Une  telle  décision 
ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  d'un  recours  contre  le  sceau 
accordé  à  l'avis  de  vente  scellé  d'urgence  (Cpc.  408  et  578). 

TC,  5  juillet  1887.  Likder  —  Moreillon.  P.  495. 

Saisie,  Si  une  saisie  est  annulée  par  le  motif  que  l'objet  saisi 
est  reconnu  être  la  propriété  d'un  tiers,  cette  nullité  produit 
ses  effets  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  qu'en  ce 
qui  concerne  le  propriétaire  de  la  valeur  saisie. 

TC,  3  février  1887.  Saugy  —  Caisse  de  consignation.  P.  217. 

Saisie.  Si,  pendant  les  fériés  prévues  par  les  art.  480  et  481  Cpc, 
les  poursuites  sont  suspendues ,  cela  n'implique  pas  qu'aucun 
exploit  de  saisie  ne  puisse  être  notifié  pendant  cette  période. 
L'on  peut,  par  exemple,  notifier  en  fériés  un  exploit  destiné  à 
sauvegarder  le  recours  du  porteur  d'un  billet  de  change  con- 
tre l'endosseur,  alors  surtout  que  l'urgence  a  été  reconnue  par 
le  juge  (Cpc.  18). 

TC,  l*'  février  1887.  Corthésy  —  Vuagniaux.    P.  214. 

Saisie.  Si  le  débiteur  estime  que  l'huissier-exploitant  a,  à  tort, 
compris  dans  la  saisie  des  objets  insaisissaoles,  il  doit  recou- 
rir au  Juge  de  paix,  mais  il  ne  saurait  se  plaindre  de  cette 
informalité  par  la  voie  d'une  opposition  à  saisie  (Cpc.  415, 
551,  552  et  553). 

TC,  7  décembre  1886.  Tarin  —  Rochty.  P.  95. 

Saisie.  Aucune  disposition  de  procédure  ne  prévoit  de  recours 
contre  une  vente  juridique  TCpc.  505).  La  nullité  d'un  tel 
acte  peut  être  poursuivie  par  la  voie  ordinaire  (Cpc.  502). 

TC,  10  novembre  1887.  Von  der  Mûhl  —  Barraud.   P.  768. 

Saisie.  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  devoir  au  débiteur  une  va- 
leur disponible ,  le  juge  doit  rendre  une  ordonnance  d'adjudi- 
cation et  non  prononcer  une  retenue  de  salaire  (Cpc.  604). 

TC,  6  avril  1887.  Rappaz  -  Willy.  P.  384. 
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Saisie.  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  ou  ne  rien 
avoir  appartenant  au  débiteur,  le  juge  doit  prononcer  une  or- 
donnance de  subrogation  ;  il  ne  saurait  rendre  une  ordonnance 
d'adjudication  (Cpc.  606). 

TC,  22  mars  1887.  Pittkt  —  Rossier.  P.  816. 

Saisie,  Le  juge  ne  saurait  limiter  la  durée  d'une  ordonnance  de 
subrogation,  aucune  disposition  légale  n'autorisant  un  tel  pro- 
noncé. L'ordonnance  doit  déployer  ses  effets  jusqu'à  complet 
acquittement  de  la  dette  en  capital  et  accessoires. 

TC,  21  décembre  1886.  Mayor  —  Kreller.  P.  95. 

Saisie.  En  matière  de  saisie  de  salaire,  il  n'j  a  pas  lieu  d^or- 
donner  une  retenue  basée  sur  un  tant  pour  cent  par  mois, 
mais  bien  d'en  arrêter  le  chiffre  fixe  (Cpc.  612). 

TC,  5  avril  1887.  Delapibrre  —  Desgraz.  P.  384. 

Saisie.  Le  tiers  en  mains  de  qui  la  saisie  a  été  faite  n'a  pas  qua- 
lité  ' -'  •'  ^ "       * •  ' 


par 

estime 

à  l'art.  718,  §  c,  Cpc. 

Si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir,  le  juge  doit  pronon- 
cer la  subrogation  du  créancier  aux  droits  du  débiteur  contre 
le  tiers  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  qui  fonde  la  saisie. 

TC ,  22  juillet  1887.  Tschantz  —  Crédit  yverdoknois.  P.  586. 

Saisie,  Lorsque  plusieurs  créanciers  pratiquent  une  saisie  de 
salaire  au  préjudice  de  leur  débiteur,  les  retenues  prononcées 
en  leur  faveur  ne  doivent  pas  être  cumulées,  mais  le  créan- 
cier postérieur  en  rang  ne  doit  en  bénéticier  qu'après  paie- 
ment complet  du  créancier  préférable. 

TC,  24  mai  1887.  Cochand  —  Terraz.  P.  400. 

Saisie.  En  cas  de  concours  de  saisies,  le  créancier  privilégié  doit 
être  payé  en  premier  lieu,  le  surplus  seul  étant  remis  au  créan- 
cier postérieur  en  rang  (Cpc.  708). 

TC,  29  mars  1887.  Dalloz  —  Capt  et  consorts.   P.  316. 

Saisie.  Dans  son  tableau  de  répartition ,  le  juge  doit  com- 
prendre tous  les  créanciers  en  concours  au  moment  oii  il 
dresse  le  tableau. 

TC,  22  novembre  1887.  Minacci  —  Fontannaz.  P.  768. 

Saisie.  V.  Opposition,  Sceau,  Subhastation. 

Santé  jpuhlique.  La  prescription  renfermée  au  §  12  du  règlement 
fédéral  du  3  octobre  1873  concernant  les  mesures  à  prendre 
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pour  combattre  la  surlangue  et  la  claudication  ne  concerne 
que  les  employés  des  péages  et  non  les  particuliers. 

TC,  !•'  décembre  1886.  Marti  —  Gander.  P.  106. 

Santé  publique.  Commet  une  contravention  à  la  loi  sur  l'organi- 
sation sanitaire,  celui  qui  livre  à  la  consommation  la  viande 
d'un  animal  abattu,  sans  qu'il  ait  été  visité  par  l'inspecteur. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  art.  227  et  267  de  la  loi 
sur  l'organisation  sanitaire  soient  applicables,  que  la  chair  de 
l'animai  tué  soit  exposée  à  l'étal  d'un  boucher. 

CP.,  9  novembre  1887.  Jordan.  P.  783. 

Santé  ptMique.  V.  Marques  de  fabrique. 

Sceau.  Il  n'y  a  rien  d'irrégulier  à  ce  que  la  partie  qui  se  rend 
chez  le  juge  pour  faire  sceller  un  exploit  et  ne  le  rencontre 

[)as,  se  serve  de  l'intermédiaire  de  l'huissier  pour  se  procurer 
e  sceau.  Il  u'^  a  pas  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  dans 
de  pareilles  circonstances,  l'huissier  ne  pouvant  être  envisagé 
comme  un  fondé  de  procuration,  mais  comme  s'acquittant 
d'une  simple  commission  (Cpc.  25). 

TC,  28  juin  1887.  Jaccard  —  Vaucher  frères.    P.  517. 

Sceau.  Si  un  exploit  renferme  des  expressions  injurieuses  ou 
inconvenantes,  le  juge  peut  les  biffer,  mais  il  ne  saurait  refu- 
ser son  sceau  à  l'exploit  (Cpc.  29).  Aucune  disposition  de  la 
procédure  n'interdit  aux  parties  d'exprimer  dans  un  exploit 
une  opinion  juridique;  en  signant  l'exploit,  le  juge  ne  fait  pas 
sienne  l'opinion  qui  y  est  contenue. 

TC,  l»"^  mars  1887.  Stauber  —  Enfants  Richard.  P.  255. 

Sceau.  Il  n'appartient  pas  à  l'office  de  trancher,  à  propos  du 
sceau  d'un  exploit  de  saisie,  la  question  de  savoir  si  le  tifle 

3ui  fonde  cette  saisie  est  simulé  ou  entaché  de  fraude.  Le  droit 
e  se  prévaloir  de  ce  moyen  n'appartient  qu'aux  intéressés^ 
c'est-à-dire  aux  créanciers  dont  les  droits  peuvent  être  lésés 
par  le  fait  de  la  création  du  titre. 

TC,  28  décembre  1886.  Chaubert  —  Boulenaz.  P.  144. 

Sceau.  La  loi  n'autorise  pas  le  juge  à  refuser  le  sceau  d'uit 
exploit  concernant  une  affaire  qui  ne  lui  paraît  pas  rentrer 
dans  sa  compétence,  mais  oblige  ce  magistrat  à  se  dénantir  en 
son  audience  dans  le  cas  oii  les  parties  ne  se  sont  pas  mises 
d'accord  pour  l'accepter  comme  juge  (art.  220  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire). 

TC,  28  juin  1887.  Masse  Moreillon  —  Likdbr.  P.  516. 
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Sceau.  Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  refus  d'ac- 
corder le  sceau  à  un  exploit  d'opposition  à  une  saisie  prati- 
quée en  vertu  d'un  commandement  de  payer  passé  en  force 
(Cpc.  505). 

TC,  81  mai  1887.  Martik  —  Haldt.  P.  428. 

Sceau.  V.  Opposition,  Saisie. 

Sel.  Est  interdite  toute  importation  de  sel  dans  le  canton,  qui 
ne  serait  pas  faite  par  TEtat  ou  en  transit  pour  les  autres 
cantons  de  la  Suisse  (art.  1*'  de  la  loi  du  29  mai  1804). 

CP.,  80  août  1887.  Ulmer.    P.  587. 

Semi-interdiction.  V.  Interdiction. 

Sentence  municipale.  Les  faits  constitutifs  d'une  contravention 
au  règlement  de  police,  établis  par  la  municipalité,  sont  défi- 
nitifs et  ne  peuvent  être  revus  par  la  Cour  de  cassation. 

CP.,  6  avril  1887.  Favbe.   P.  817. 

Sentence  municipale.  II  y  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  munici- 
pale par  laquelle  la  municipalité  condamne  une  personne 
qu'elle  n'a  pas  citée  devant  elle  (Cpp.  8). 

CP.,  28  octobre  1887.  Bret.   P.  782. 

Sentence  municipale.  V.  Fassage  abusif. 

Séparation  de  biens.  Pour  que  la  femme  puisse  demander  la  sé- 
paration de  ses  biens  d'avec  ceux  de  son  mari,  il  n'est  pas  in- 
dispensable qu'il  ait  été  délivré  contre  lui  des  actes  de  défaut 
de  biens  ;  il  suffit  que  l'état  de  faillite  ou  de  déconfiture  soit 
clairement  établi  (Ce.  1071). 

Par  «  état  de  faillite  y>,  il  faut  entendre  la  situation  du  mari 
dont  l'actif  est  inférieur  au  passif.  Pour  établir  la  situation  de 
fortune  du  mari ,  il  y  a  lieu  de  porter  à  son  passif  toutes  les 
dettes  quelconques ,  y  compris  celles  dues  à  la  femme ,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  exigibles  tant  que  la  séparation  de  biens 
n'est  pas  prononcée. 

TC,  13  septembre  1887.  Dame  Boulet  —  Boulet  et  Borgoonoh.   P.  617. 

Séparation  de  biens.  Les  tribunaux  vaudois  sont  compétents 
pour  prononcer ,  en  application  de  la  loi  vaudoise,  la  sépara* 
tion  de  biens  d'époux  confédérés  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  que  ces  époux  se  sont  soumis  aux  lois  vaudoises  par  une 
reconnaissance  que  le  mari  a  passée  à  sa  femme. 

TC,  4  octobre  1887.  Crédit  d'Aigle  et  consorts  —  Dame  Zwahlek.  P.  696. 
Séparation  de  corps.  V.  Divorce. 
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Séparation  de  patrimoine,  La  demande  de  séparation  de  jpatri- 
moine  doit  être  formée  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  dès 
l'ouverture  de  la  succession  (Ce.  793).  Le  créancier  qui  outre- 
passe ce  délai  ne  saurait  se  prévaloir  du  fait  que  Tun  des  hé- 
ritiers du  défunt  aurait  contesté  cette  q^ualité. 

Le  créancier  du  défunt  qui  a  accepte  Théritier  pour  débi- 
teur n'est  plus  admis  à  demander  la  séparation  de  patrimoine 
(Oc.  794). 

TC,  26  janvier  1887.  Banquk  cintohalb  —  Delapraz.  P.  199. 

Séparation  de  patrimoine.  Si  la  séparation  de  patrimoine  n'est 
pas  demandée  dans  les  délais  légaux,  il  se  produit  une  con- 
fusion entre  les  biens  personnels  de  l'héritier  et  ceux  de  son 
auteur. 

TC,  22  mars  1887.  Bbrsier  et  consorts  —  Delapraz.  P.  817. 

Séparation  de  patrimoine.  La  demande  en  séparation  de  patri- 
moine doit  être  formée  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  dès 
l'ouverture  de  la  succession  (Ce.  793  ;  Cpc.  374).  Cette  dispo- 
sition est  impérative  et  absolue  et  on  ne  saurait  admettre  que 
le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  les  créanciers 
connaissent  la  personne  de  l'héritier;  en  effet,  l'art.  1663  Ce. 
ne  s'applique  qu'au  genre  de  prescription  prévu  par  le  titre 
XIX.  du  Code  civil  et  non  à  la  péremption  mentionnée  ci- 
dessus. 

TC,  31  mars  1887.  Caisse  de  gohsionatiom  —  Banque  caiitovale.  P.  358. 

^Séquestre,  L'insolvabiUtédu  débiteur  est  suffisamment  constatée 
par  son  aveu,  sans  qu'il  soit  tombé  en  faillite  ou  que  des  pour- 
suites infructueuses  aient  été  dirigées  contre  lui  à  son  domi- 
cile. 

Trib.  civil  de  Bàle,  13  mai  1887.  Muller  et  consorts  —  Mvller.  P.  479. 

Séquestre.  En  procédant  à  un  séquestre,  l'huissier  ne  peut  lais- 
ser de  côté  des  objets,  sous  prétexte  qu'ils  n'appartiennent  pas 
au  débiteur,  mais  à  un  tiers.  Il  n'appartient  pas  à  ce  fonc- 
tionnaire de  trancher  de  sa  propre  autorité  cette  question  de 
propriété.  L'huissier  doit  purement  et  simplement  exécuter  les 
séquestres  ordonnés  par  le  juge,  toute  latitude  étant  réservée 
aux  tiers  qui  se  prétendraient  propriétaires  des  objets  saisis 
de  faire  valoir  leurs  droits  par  une  opposition  régulière. 
TC,  16  août  1887.  Vooel  —  Liechty.  P.  660. 

Séquestre.  Ue  ce  que  l'huissier  est  chargé  de  pourvoir  à  la  garde 
des  objets  séquestrés  (Cpc.  694  §  d),  il  ne  suit  nullement  qu'il 
ait  l'obligation  de  nommer  un  gardien  ;  il  peut  agir  suivant  les 
circonstances. 

TC,  6  juillet  1887.  Schenkel  —  Marti.  P.  618. 
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Serment  L'art.  1671  Ce.  ayant  été  abrogé  par  la  loi  du  31  août 
1882,  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions, le  créancier  auquel  on  oppose  la  prescription  de  la 
créance  ne  saurait  plus  être  admis  à  déférer  le  serment  au 
débiteur  sur  le  fait  du  paiement  de  la  dette  ;  en  effet,  celle-ci 
est  éteinte  par  le  seul  fait  de  Téchéance  du  délai  de  prescrip- 
tion (CO.  146). 

TC,  H  janvier  1887.  Dklislb  —  Pittet.  P.  96. 

Serment.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt 
a  faire  le  serment  (Ce.  1016).  Dès  lors,  celui  qui  a  dit  vouloir 
faire  la  preuve  d'un  allégué  par  serment  ne  peut  plus  renon- 
cer à  ce  genre  de  preuve,  lorsque  celui-ci  a  été  admis.  Même 
en  cas  de  réforme,  l'effet  du  serment  accepté  doit  subsister 
(Cpc.  307  §  c). 

TC,  19  avril  1887.  Hknrioud  —  Union  du  Crédit.  P.  317. 

Serment  II  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  lorsque  les  questions 
et  réponses  sermentales  n'ont  pas  été  textuellement  trans- 
crites au  procès-verbal,  ainsi  que  le  veut  l'art.  224  Cpc.  En 
effet,  un  tel  jugement  doit  être  envisagé  comme  incomplet,  le 
Tribunal  cantonal  étant  dans  l'impossibilité  de  l'examiner  au 
point  de  vue  de  la  réforme. 

TC,  21  septembre  1887.  Pigurt  —  Fontannaz.  P.  713, 

Servitude,  La  destination  du  père  de  famille  n'existe  qu'au  cas 
où  la  servitude  réclamée  a  été  établie  par  tmejpersonne  ayant 
été  propriétaire  tant  du  fonds  servant  aue  du  fonds  dominant. 
Elle  ne  vaut  d'ailleurs  titre  qu'à  Tégard  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  (Ce.  482  et  483). 

La  servitude  de  passade,  si  elle  peut  être  apparente  dans 
certains  cas,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  servitude 
continue  (Ce.  478). 

TC,  1"  février  1887.  Falquier  —  de  la  Rottaz.  P.  228. 

Servitude.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 

Seut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'exercice  ou  à  le  ren- 
re  plus  incommode  (Ce.  491). 

TC,  6  septembre  1887.  Panghaud  —  Pakchaud.  P.  645. 

Servitude,  Une  servitude  qui  n'est  ni  continue  ni  apparente  ne 
saurait  s'acquérir  par  la  possession  de  trente  ans  (Ce.  480  et 
481). 

TC,  5  octobre  1887.  Girod  —  Bornet.  P.  753. 

Servitude,  V.  Passage, 
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Sexe.  V.  Egalité  devant  la  loi. 

Signature.  Celui  qui  contracte,  sans  se  servir  de  rintermédiaire 
d'un  mandataire,  un  engagement  pour  la  validité  duquel  la  loi 
exige  la  forme  écrite  (par  exemple  un  cautionnement,  CO. 
491),  doit  ou  bien  apposer  lui-même  sa  signature  ^CO.  12),  ou 
bien  remplacer  celle-ci  de  la  manière  indiquée  à  1  art.  13C0.; 
mais  il  ne  saurait  charger  un  tiers  d'écrire  sa  signature.  En 
effet,  la  signature  suppose  un  acte  personnel  de  celui  qui  dé- 
clare sa  volonté  par  ce  moyen. 

TF.,  18  février  1887.  SchOtz  —  Allknspach.  P.  191. 

Signature.  Y.  Titre  sous  seing  privé. 

Simulation.  V.  Sceau. 

Société.  Celui  qui  a  contracté  avec  une  société  n'ayant  pas 
d'existence  lég9,Ie,  n'a  d'action  que  contre  la  personne  avec 
qui  il  a  contracté,  celle-ci  conservant  sou  recours  contre  cha- 
cun de  ses  collègues. 

Trib.  civil  de  Genève,  15  avril  1887. 
Cousin  et  Sudre  —  Dcpour  et  consorts.  P.  564. 

Société.  V.  Associations. 

Société  anonyme.  La  société  anonyme  acauiert  la  personna- 
lité civile  par  son  inscription  au  registre  du  commerce,  alors 
même  que  les  prescriptions  des  art.  618  et  619  CÔ.  n'auraient 
pas  été  observées  lors  de  sa  fondation. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  25  octobre  1887. 

BiNQUS  GÉNéRALE  DE  CRÉDIT  DE  BaLE  —  HtlNI  et  COUSOrtS.    P.  768. 

Société  anonyme.  Le  droit  régissant  les  sociétés  anonymes 
est  un  droit  contractuel,  pour  autant  que  le  législateur  n'a 
pas  interdit  aux  intéressés,  pour  des  motifs  d'intérêt  général, 
de  déroger  à  certaines  prescriptions  de  la  loi. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme, en  prévoyant  le  rachat  des  actions  en  vue  d'un  amor- 
tissement statutaire  (CO.  628  §  1  et  670  al.  4),  disposent  que 
les  actions  à  rembourser  seront  désignées  par  le  sort. 

Trib.  civil  de  B&le,  1 1  février  1887. 
Scuuster  et  consorts  —  Gundeldinqer  Terrainqesellschaft.  P.  463. 

Société  anonyme.  Les  modifications  apportées  par  l'assemblée 

Générale  des  actionnaires  aux  conditions  énoncées  dans  l'acte 
e  souscription  des  actions  ne  lient  pas  les  actionnaires  qui 
n'y  ont  point  adhéré. 

Trib.  cantonal  de  Xeuchâtel ,  7  décembre  1885. 
Fabrique  d'horlogerie  —  Callxann  Levie  et  frères.  P.  38. 
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Société  anonyfne.  Les  statuts  sociaux  qui  ne  sont  pas  en  contra- 
diction avec  le  Code  fédéral  des  obligations  demeurent  en  vi- 
gueur jusqu'au  31  décembre  1887  (CO.  898). 

N'est  pas  contraire  à  ce  Code  et  doit  en  conséquence  être 
respectée,  la  disposition  statutaire  prescrivant  que  lorsque  le 
fonds  de  réserve  aura  atteint  une  certaine  limite ,  tous  les  bé- 
néfices devront  être  répartis  entre  les  actionnaires. 

Trib.  arbitral,  20  décembre  1886. 
Karbel  et  Decker  —  Mines  et  Salhtes  de  Bex.   P.  60. 

Société  commerciale.  V.  France. 

Société  de  fromagerie,  V.  Responsabilité. 

Société  en  nom  collectif.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  dissolution 
d'une  société  en  nom  collectif  ait  lieu  par  la  reprise  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  société  dissoute  par  un  associé  ou  par  an 
tiers.  La  liquidation  ne  doit  se  faire  conformément  aux  ar- 
ticles 580  et  suiv.  CO.  que  si  les  associés  ne  conviennent  pas 
d'un  autre  mode  d'arrangement. 

Les  créanciers  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute,  dont 
l'actif  et  le  passif  ont  été  repris  par  l'un  des  associés,  ne  sau- 
raient exiger  que,  dans  la  faillite  de  ce  dernier,  les  biens  pro- 
venant de  la  société  dissoute  forment  une  masse  distincte  des- 
tinée à  désintéresser  exclusivement  les  créanciers  sociaux. 

TF.,  29  janvier  1887.  Gossweiler  et  consorts  —  B&r.  P.  138. 

Solution  défait.  V.  Faits. 

Solvabilité.  V.  For. 

Subhastation.  Le  débiteur  qui  laisse  écouler  le  délai  d'une  année 
qui  lui  est  fixé  pour  opérer  la  réemption  des  immeubles  sub- 
hastés  à  son  préjudice  et  se  trouve  ainsi  exproprié,  ne  peat 
intervenir  dans  le  règlement  de  compte  dressé  entre  les  créan- 
ciers en  concours,  sauf  le  cas  où,  après  paiement  de  toutes  les 
charges  hypothécaires  et  des  créances  qui  ont  fondé  la  saisie, 
il  reste  un  excédent  revenant  au  dit  débiteur. 

TC,  22  mars  1887. 
Mercamton  et  Gex  —  Banque  cantonale  et  consorts.   P.  308. 

Subrogation.  V.  Cautionnement,  Saisie. 

Succession.  L'action  en  revendication  d'une  succession  peut  se 
présenter  en  dehors  des  cas  visés  par  Part.  749  Ce.  Dans  cette 
éventualité,  c'est  au  Président  et  non  au  Tribunal  qu'il  appar- 
tient d'ordonner  les  mesures  provisionnelles  qui  apparaissent 
comme  nécessaires  et  urgentes  pour  protéger  les  droits  affir- 
més par  le  prétendant  à  l'hérédité,  nonobstant  tout  envoi  en 
possession  prononcé  en  faveur  d'un  autre  prétendant. 

TC,  30  août  1887.  Meystre  —  Porchet.  P.  583. 
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Succession.  V.  DroU  de  muiatioriy  France,  Impôt,  Séparation  de 
patrimoine. 

Succursale.  V.  France. 

Suggestion.  V.  Preuve  testimoniale. 

Sursis  concordataire.  V.  Lettre  de  change. 


Tableau  de  répartition.  V.  Saisie. 

Tacite  reconduction.  V.  Fonctionnaires. 

Tardiveté.  V.  Opposition,  Recours,  Réponse. 

Tarifs.  V.  Chemins  de  fer. 

Taux  de  Vintérêt.  V.  Intérêt. 

Témoins.  V.  Jugement  pénal,  Preuve  testimoniale. 

Testament.  V.  Donation  à  cause  de  mort,  Preuve  testifnoniale. 

Tierce  opposition.  V.  Opposition,  Saisie. 

Titre.  V.  Preuve. 

Titres  au  porteur.  V.  Annulation  de  titres. 

Titres  hypothécaires.  V.  Cession. 

Titre  sous  seing  privé.  Si  la  signature  d'un  titre  sous  seing  privé 
est  contestée,  c'est  à  celui  qui  veut  en  faire  usage  qu'il  in- 
combe d'en  établir  la  vérité. 

TC,  25  janvier  1887.  Boggia  —  Berger.  P.  144. 

Transaction.  V.  Jeti,  Preuve  testimoniale,  Tutelle. 

Transports.  V.  Chemins  de  fer. 

Tribunal  de^^oUce.  V.  Récidive. 

Tribunal  fédéral.  En  procédure  civile  fédérale,  tous  les  moyens 
à  l'appui  de  la  demande  doivent  être  présentés  simultanément 
(art.  45  et  46  de  la  loi  fédérale  du  22  novembre  1850). 

TF.,  4  novembre  1887.  Lambelet  —  Etat  de  Vaud.  P.  737. 

Tribunal  fédéral.  La  déclaration  de  recours  au  Tribunal  fédéral, 
prévue  à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale ,  doit  être  faite  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  dès  la 
communication  du  jugement  contre  lequel  le  recours  est  di- 
rigé, au  siège  du  Tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement.  Il  ne  suf- 
fit pas  que  le  recours  soit  remis  à  la  poste  avant  l'expiration 
de  ce  délai. 
Le  délai  prémentionné  de  vingt  jours  est  d'ordre  public  et 
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rinobservatioQ  n'eu  saurait  être  couverte  par  le  simple  oon- 
sentemeut  de  la  partie  adverse. 

TF.,  19  février  iaS7.  Bigler  —  Lemakk.    P.  177. 

Tribunal  fédéral.  L'art.  73,  al.  2,  de  la  loi  du  22  novembre  1850 
sur  la  procédure  civile  fédérale  est  applicable  par  analogie 
aux  recours  de  droit  civil  exercés  au  Tribunal  fédéral  en  vertu 
de  Tart.  29  de  la  loi  sur  Tor^anisation  judiciaire  fédérale.  Dès 
lors,  si  le  délai  de  20  jours  nxé  par  Tart.  30  de  cette  loi  expire 
un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  recours  peut  encore  être  va- 
lablement exercé  le  jour  suivant. 

TF.,  10  décembre  1886.  Birber  —  Seethalbahit.  P.  317. 

Tribunal  fédéral.  Le  recours  au  Tribunal  fédéral,  prévu  à  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  ne  peut 
être  exercé  que  contre  le  jugement  au  fond,  et  non  contre  un 
jugement  qui  s'est  borné  à  statuer  sur  un  moyen  exceptionnel. 

TF.,  22  octobre  1886.  Waldkirch  —  Schenker.  P.  95. 

Tribunal  fédéral.  Pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  pré- 
vue à  Tart.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
on  ne  doit  additionner  les  sommes  réclamées  par  la  demande 
principale  et  celles  faisant  Tobiet  de  la  demande  reconven- 
tionnelle que  si  les  deux  demandes  concernent  le  même  objet 
litigieux.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  additionner  si  elles  concer- 
nent deux  réclamations  distinctes  et  indépendantes  Tune  de 
l'autre. 

TF.,  28  octobre  1887.  Egli-Reimann  —  Schmid.  P.  768. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour 
connaître,  ensuite  de  recours,  d'une  contestation  entre  deux 
créanciers-gagistes  sur  la  question  de  savoir  au  paiement  de 
laquelle  de  leurs  créances  le  gage  doit  être  affecté  en  première 
ligne,  alors  que  la  plus  faible  des  deux  créances  n'atteint  pas 
le  chiffre  de  3000  fr.  exigé  par  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale. 

TF.,  19  février  1887.  Caisse  d'épargne  de  Mcri  —  La  Zûridi.  P.  317. 

Tribunal  fédéral.  Lorsque  le  demandeur  n'a  pas  précisé  devant 
les  instances  cantonales  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il  réclame 
en  vertu  des  art.  52  et  54  CO. ,  il  ne  peut  porter  la  cause  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  nar  la  voie  d'un  recours  de  droit  ci- 
vil ,  alors  même  qu'il  déclarerait,  devant  cette  autorité,  con- 
clure à  une  somme  supérieure  à  3000  fr.  (art.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  8  décembre  1886.  Ammakm  —  Mûnteher.  P.  96. 
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Tribunal  fédéral.  En  matière  de  recours  de  droit  civil,  la  procé- 
dure devant  le  Tribunal  fédéral  est  orale.  Les  conclusions  des 
parties  peuvent  seules  être  déposées  par  écrit,  mais  on  ne  sau- 
rait produire  à  l'appui  un  mémoire  développé  (art.  30  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  5  février  1887.  Lûthi  —  Rdtishauskr.  P.  145. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral,  statuant  comme  instance 
supérieure  en  matière  civile,  n'est  pas  seulement  compétent 
lorsque  la  réclamation  elle-même  tombe  sous  l'application  du 
droit  fédéral  ;  il  l'est  encore  lorsque  c'est  d'après  ce  dernier 
qu'il  faut  trancher  certaines  questions  de  droit  préjudicielles 
de  nature  à  influer  sur  le  sort  final  du  litige. 

TF.,  7  octobre  1887.  Dûrk  —  Lutolf  et  consorts.  P.  679. 

Tribunal  fédéral.  En  matière  de  recours  de  droit  citil,  le  Tribu- 
nal fédéral  doit  baser  son  jugement  sur  l'état  des  faits  tel  qu'il 
a  été  établi  par  les  Tribunaux  cantonaux.  S'il  peut,  dans  cer- 
tains cas,  faire  compléter  les  actes  du  dossier,  il  ne  saurait,  en 
revanche,  faire  procéder  à  une  instruction  tendant  à  modifier 
les  faits  admis  par  les  instances  cantonales  et  à  établir  qu'ils 
sont  inexacts  (art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale). 

TF.,  17  décembre  1886.  Mûller  —  Nord-Est.  P.  318. 

Tribunal  fédéral.  Bien  que  le  Tribunal  fédéral  doive,  à  teneur 
de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  ba- 
ser son  jugement  sur  l'état  des  faits  étaolis  par  les  Tribunaux 
cantonaux,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  tenir  tel  compte  que  de 
droit  d'un  événement  survenu,  depuis  les  jugements  canto- 
naux, dans  la  situation  personnelle  des  parties,  telle  qu'une 
modification  apportée  à  leur  capacité  civile,  ou  la  mort. 

TF.,  27  mai  1887.  Pugin.  P.  405. 

Tribunal  fédéral.  Lorsqu'un  arrêt  rendu  par  un  Tribunal  supé- 
rieur cantonal  est  rédigé  de  telle  manière  que  le  Tribunal  fé- 
déral, devant  lequel  la  cause  e8t4)ortée  par  voie  de  recours,  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  droit  de  contrôle  que 
lui  confèrent  les  art.  114  de  la  Constitution  fédérale  et  29  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  cette  autorité  a  le 
droit  d'annuler  l'arrêt  et  de  renvoyer  la  cause  à  l'instance 
cantonale  qui  a  prononcé. 

TF.,  30  octobre  1886.  Haas  —  Pbloux.  P.  7. 

Tribunal  fédéral.  Les  contestations  relatives  à  l'interprétation 
d'une  loi  cantonale  en  ce  qui  concerne  l'exonération  du  droit 
de  mutation  rentrent  dans  le  domaine  du  droit  public  et  non 
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dû  droit  civil.  Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent 
pour  en  connaître  comme  Cour  de  droit  civil. 

Le  Tribunal  fédéral  n^est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  de  droit  public  entre  la  Confédération  et  an 
canton,  que  s'il  y  a  connit  de  compétence  entre  eux ,  c'est-à- 
dire  désaccord  au  sujet  de  l'étendue  de  l^urs  droits  de  souve- 
raineté respectifs. 

TF.)  l'^'  octobre  1887.  Zurich  —  CovFÈDÈRàttov.  P.  676. 

Tribunal  fédéral.  On  ne  peut  exercer  un  recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral  pour  violation  des  dispositions  de  droit 
privé  renfermées  dans  les  lois  fédérales,  commise  dans  un 

f)rocès  civil  ou  dans  «ne  poursuite  pour  dettes  (art.  59  de  la 
oi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  30  septembre  1887.  GoNzciniACH  —  Conti.  P.  655. 

Tribunal  fédéral.  Il  y  a  violation  du  principe  constitutionnel 
que  le  droit  fédéral  prime  le  droit  cantonal  lorsque  les  Tribu- 
naux appliquent  celui-ci  au  lieu  de  celui-là  dans  un  cas  où  le 
droit  cantonal  a  été  manifestement  remplacé  par  le  droit  fé- 
déral. Une  telle  violation  peut  fonder  un  recours  de  droit  pu- 
blic au  Tribunal  fédéral. 

TF.,  22  octobre  1886.  Gbriq  —  Bruhin.  P.  1. 

Tribunal  fédéral.  Un  recours  de  droit  public  pour  violation 
des  dispositions  du  droit  privé  fédéral  n'est  recevable  que  si, 
contrairement  à  l'intention  manifeste  de  la  loi,  le  juge  canto- 
nal a  fait  application  du  droit  cantonal  au  lieu  du  droit  fédé- 
ral et  a  ainsi  méconnu  le  principe  constitutionnel  posé  par 
l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution. 

TF.,  21  octobre  1887.  Flurt  —  Christm.  P.  768. 

Tribunal  fédéral.  On  ne  peut  exercer  un  recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral  contre  un  jugement  rendu  par  un  Tribu- 
nal d'arbitres  nommés  ensuite  d'un  compromis  arbitral,  non 
plus  que  contre  le  prononcé  du  Président  qui,  s'acquittant  du 
mandat  à  lui  conféré  par  la  volonté  des  parties  ^  désigne  les 
arbitres  dont  le  compromis  prévoit  la  nomination  (art.  59  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  30  décembre  1886.  Chopard  —  Fath.  P.  81. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  examiner  un  re- 
cours de  droit  public  qui  se  borne  à  arguer  de  la  fausse  ap- 
plication, soit  de  la  non-application  de  diverses  prescriptions 
de  la  loi  cantonale. 

TF.,  25  mars  1887.  Zimmerxakn.  P.  318. 
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Trtbunoi  fédéral.  V.  Désaveu^  Egalité  devant  la  loi,  Faillites, 
For  y  ÏAberté  de  croyance  et  de  conscience ,  Lois  cantonales , 
Marques  de  fabrique.  Responsabilité 

Tutelle,  Aussi  longtemps  que  la  loi  prévue  à  Part.  46  de  la 
Contitution  fédérale  n'est  pas  entrée  en  tieueur ,  chaque  can- 
ton est  fondé  à  soumettre  les  personnes  domiciliées  sur  son 
territoire  à  sa  juridiction  en  matière  tutélaire. 

TF.,  21  octobre  1887.  Thuroovie  —  Zurich.  P.  709. 

Tutelle.  Aussi  longtemps  que  la  loi  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  Suisses  établis,  prévue  à  Tart.  46  de  la  Constitution 
fédérale,  n'a  pas  été  promulguée,  les  autorités  du  canton  d'ori- 
gine ont  le  droit  de  soumettre  à  la  tutelle ,  conformément  à 
ses  propres  lois  sur  la  matière,  des  ressortissants  même  do- 
miciliés dans  un  autre  canton,  et  surtout  celui  d'administrer 
conformément  à  ces  mêmes  lois  la  fortune  des  dits  ressortis- 
sants située  dans  le  canton  d'origine. 

TF.,  4  février  1887.  Mottaz  —  Morel.  P.  171. 

Tutelle*  L'autorité  vaudoise  est  compétente  pour  s'occuper  de 
la  tutelle  d'un  mineur  vaudois  domicilié  dans  un  autre  canton, 
tant  que  les  autorités  de  ce  canton  ne  demandent  pas  le  trans- 
fert de  la  tutelle. 

La  révocation  du  tuteur  prévue  à  l'art.  242  Ce.  est  une  me- 
sure grave  qui  ne  doit  être  employée  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. S'il  s'agit  uniquement  d'assurer  les  biens  du  mineur, 
il  suffît  de  les  placer  sous  régie. 

TC,  11  janvier  1887.  Michoud.  P.  96. 

Tutelle.  Les  recours  contre  les  décisions  d'une  autorité  tutélaire 
ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  la  procédure  contentieuse.  En 
l'absence  de  toute  disposition  précise  de  la  loi,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  le  Tribunal  cantonal  doit  procéder,  à  l'égard  de 
ces  recours,  comme  le  faisait  avant  lui  le  Conseil  d'£tat. 

Il  n'appartient  ni  à  une  Justice  de  paix,  ni  même  au  Tribu- 
nal cantonal ,  nanti  comme  autorité  tutélaire,  d'apporter  une 
modification  à  un  jugement  ou  à  une  transaction  (Ce.  1534). 

TC,  22  mars  1887.  Gélt.  P.  279. 

Tutelle.  V.  Curatelle. 

U 

Vnion  du  Crédit.  V.  Associations. 
Usage  commercial.  V.  Louage  d'ouvrage. 
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Vagabondage.  Le  vagabond  doit  être  condamné  non-seuIenaeDt 
à  rinternement  dans  une  colonie  agricole  ou  industrielle,  ou 
à  la  réclusion,  mais  encore  à  la  privation  générale  des  droits 
civiques  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans  (art.  141 
Cp ,  modifié  par  le  décret  du  21  janvier  1875). 

CP.,  8  mars  1887.  M.  P.  191. 

Valeur  litigieuse.  V.  Compétence,  Tribunal  fédéral. 

Vente.  Est  valable,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'une  chose 
mobilière  livrée  à  crédit  s'en  réserve  la  propriété  jusqu'à  paie- 
ment intégral  du  prix. 

Si  le  pnx  n'est  pas  payé,  le  vendeur  peut  exercer  les  droits 
résultant  de  la  clause  ci-dessus ,  sans  que  la  vente  elle-même 
soit  résiliée.  La  mieux-value  de  la  chose  profite  à  l'acquéreur, 
tout  comme  celui-ci  en  supporte  aussi  la  moins-value. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  4  octobre  1887.   Wkil  —  Masse  Petbr*   P.  685. 

Vente.  L'acheteur  qui  entend  refuser  la  marchandise  vendue  à 
raison  de  défauts  dont  le  vendeur  soit  garant,  doit  en  infor- 
mer ce  dernier  aussitôt  qu'il  les  a  découverts.  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  lui  exprime ,  d'une  manière  générale,  son  mécontente- 
ment au  sujet  de  la  marchandise  reçue;  il  doit  spécifier  en 
quoi  celle-ci  n'est  point  conforme  à  la  convention  (CO.  246). 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  3  juin  1887. 
Papeterie  de  Lausen  —  Feldheih.  P.  560. 

Vente,  Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  au 
sujet  de  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  l'acheteur  a 
l'obligation  de  faire  constater  immédiatement  et,  au  besoin, 

Car  experts,  le  prétendu  état  défectueux  de  celle-ci  (CO.  246). 
aute  par  l'acheteur  de  faire  faire  cette  constatation  en  temps 
voulu,  il  lui  incombe  de  prouver  que  les  défauts  allégués 
existaient  déjà  lors  de  la  réception  de  la  marchandise  (CO. 

248). 

TC,  23  novembre  1886.  Duvoisin  —  Brochier.  P.  27. 

Vente.  Loi'sque  l'acheteur  refuse  la  marchandise  à  lui  adressée 
et  que ,  en  présence  de  ce  refus  et  en  évitation  des  frais  de 
consignation,  le  vendeur  la  reprend,  tout  en  avisant  l'acheteur 
qu'il  la  tient  à  sa  disposition,  on  ne  saurait  voir  dans  ces  faits 
une  inexécution  du  contrat  de  la  nart  du  vendeur.  Dans  l'ac- 
tion en  paiement  du  prix  que  ce  aernier  intente  dans  la  saite 
à  l'acheteur,  on  pourra  seulement  exiger  qu'il  établisse  l'iden- 
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tité  de  la  marchandise  et  qu'il  prouve  qu'elle  est  dans  le  même 
état  qu'au  moment  du  refus  d'acceptation. 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  8  octobre  1886. 
Fabrique  db  Zoug  —  Traûbler.  P.  96. 

Vente.  L'acheteur  d'un  vin  nuisible  à  la  santé  est  à  temps  pour 
le  refuser  si,  aussitôt  qu'il  s*est  aperçu  de  son  action  sur  l'or- 
ganisme, il  le  fait  analyser  et  signale  le  défaut  au  vendeur 
(CO.  243,  246  et  249). 

Trib.  civil  de  Genève,  25  mai  1886.  Calais  --  Vadthey.  P.  107. 

» 

Vente.  Le  vendeur  qui ,  après  avoir  fait  un  premier  envoi  d'une 
marchandise  acceptée  par  l'acheteur,  affirme,  lors  d'un  second 
envoi,  que  la  qualité  est  identique,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  la  seconde  vérification  aurait  été  trop  sommaire ,  pour  se 
prétendre  dégagé  de  toute  garantie  légale  (CO.  243  et  suiv.). 
Trib.  cantonal  de  Neucb&tel.  Thémenin  —  Pettayel  frères.  P.  248. 

Vente.  Lorsque  le  laissé  pour  compte  annoncé  par  l'acheteur 
n'est  pas  accepté  tel  quel  par  le  vendeur,  l'acheteur  est  libre 
de  revenir  sur  sa  détermination  ;  il  lui  est  notamment  loisible 
de  garder  la  marchandise  aux  conditions  primitivement  con- 
venues entre  les  parties  (CO.  246  et  suiv.). 
TF.,  16  avril  1887.  Filature  de  Schapphouse  —  de  Werth.  P.  464. 

Vente.  Lorsque,  en  matière  de  vente  (X)mmerciale,  il  est  convenu 

âue  les  livraisons  auront  lieu  successivement,  par  mois,  a  con- 
itionnellement  à  l'arrivée  des  navires  » ,  le  retard  survenu 
pour  une  seule  des  livraisons  mensuelles  n'autorise  pas  l'ache- 
teur à  se  départir  du  contrat  tout  entier,  même  pour  les  livrai- 
sons futures  (CO.  234). 

TF.,  14  janvier  1887.  Stumm  —  Propcmo.  P.  318. 

Venie.  L'acheteur  doit,  avant  de  prendre  livraison,  vérifier  les 
quantités  de  la  marchandise  qu'il  reçoit. 

TC,  7  septembre  1887.  Wulliamoz  —  Bastiaîï.   P.  682. 

Vente.  V.  Code  fédéral  des  obligations,  Convention ,  Louage 
d'ouvrage,  Saisie. 

Viande.  V.  Santé  publique. 

Vices  redhibitoires.  On  ne  saurait  prouver  par  témoins,  par 
experts  ou  par  serment,  qu'une  partie  s'est  engagée  envers 
l'autre  à  la  garantir  des  défauts  d'un  animal  échangé.  En 
effet,  dans  le  commerce  du  bétail ,  il  n'y  a  d'autre  garantie 
des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou  échangés  que  celle 
qui  est  convenue  entre  parties  par  un  acte  écrit  et  signé  de 
cnacun  des  contractants  (loi  du  13  mai  1882,  art.  3). 
TC,  8  février  1887.  Bokzok  —  Saussaz.  P.  219. 
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Vin.  V.  Préfet,  Vente, 

Vocation.  Pour  apprécier  la  vocation  des  parties,  il  fant  se  re- 
porter au  jour  ou  les  conclusions  ont  été  prises. 

TC,  31  août  1887. 
Banque  cantonale  et  de  Coppbt  —  Richard  à  YALLorroir.  P.  606. 

Voies  défait.  Equivaut  à  une  plainte,  dans  le  sens  de  Part  236 
Cp.,  la  déclaration  par  laquelle  le  plaignant  expose  dans  une 
enquête  qu'il  a  été  battu. 

CF.,  7  juin  1887.  Reoamet.  P.  430. 

Voies  de  raccordement.  V.  Chemins  de  fer. 

Vol.  Le  vol  commis  avec  effraction  doit  être  poursuivi  d'office 
(Cp.  272  et  306);  le  Tribunal  ne  peut,  dès  lors,  prononcer 
une  libération  par  le  motif  que  la  plainte  aurait  été  retirée. 

CF.,  16  novembre  1887.  Marillet.  P.  719. 
Vol.  V.  Récidive. 


Le  Tribunal  cantonal  de  Vaud  s'est  constitué  comme  suit  pour 
l'année  1888  : 

Président  :  M.  Guez.  —  Vice-Présiient  :  M.  Gorrevon. 

Cour  contentieuse  et  non  gontentieuse.  a)  Pour  affaires  plai- 
dées  (7  juges)  :  MM.  Guex,  Gorrevon,  Chausson,  Soldan,  I«a 
Goultre,  Guisan  et  Glardon.  —  Suppléants  :  MM.  Monod  et 
Masson. 

à)  Pour  affaires  non  plaidées  (5  juges)  :  MM.  Gnez,  Gorrevon^ 
Soldan,  Le  Goultre  et  Guisan.  —  Suppléants  :  MM.  Glardon 
et  Chausson. 

Cour  civile.  Président  :  M.  Monod  —  Vice  Président  :  M.  Bol- 
4an.  —  Juges  :  MM.  Gorrevon,  Le  Goultre  et  Masson.  —  Sup- 
pléants :  MM.  Guisan  et  Glardon. 

Cour  de  cassation  pénale.  MM.  Guez,  Gorrevon,  Soldan, 
Le  Coultre  et  Masson.  —  Suppléant  :  M.  Monod. 

Tribunal  d'accusation.  Président  :  M.  Chausson.  —  Juges  : 
MM.  Guisan  et  Glardon.  —  Suppléants  :  MM.  Soldan  et  Masson. 

Cour  de  modération.  MM.  Guez,  Monod  et  Le  Goultre. 

Cour  fiscale.  MM.  Guez,  Gorrevon,  Soldan,  Le  Goultre  et 
Masson.  —  Suppléants  :  MM.  Guisan  et  Glardon. 

Juge  rapporteur  :  M.  Masson. 

Inspecteur  de  salle  et  bibliothécaire  :  M.  Soldan. 

Juges  suppléants  :  MM.  Bippert,  ancien  juge  cantonal,  à  Lau- 
sanne; Borgognon.  ancien  juge  cantonal,  à  Riex;  Gktmier, 
professeur  de  droit,  à  Lausanne. 
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Page  624 
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Art.  14    Page  203 
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du  Conseil  d'Etat. 

Page  737 
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13.  Loi  du  93  mai  i864  stir  les  routes. 
Art.  ier,  40,  12  et  16    Page  737 

14.  Loi  du  6  février  i869  sur  les  travaux  publics. 
Art.  81  à  91    Page  737 
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